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PAE    OEDEE     ALPHABÉTIQUE 


A  No. 

Agriculture,  rapport  du  ministère  de  1' 10 

Allard,  Orner 157 

Amidon 132 

Annuités  payées  aux  Sauvages 71 

Anglo-canadienne,  Cie  de  Prêt 50 

Approvisionnements,  canal  Welland 29 

Armstrong,  accusations  contre  M 194 

Assurances,  compagnies  d'  (licenciées) 153 

Assurances,  états  des 12 

Auditeur-général,  rapport  de  Y  5 


Baie  Saint-Paul,  relèvements  de  la ,   118 

Baie  Géorgienne,  embranchement  de  la  19n 

Baie  d'Hudson,  terres  de  la 138 

Banques 21 

Baptêmes,  mariages  et  sépultures 34 

Bassin  de  radoub,   Kingston 115 

Bateaux  à  vapeur,  inspection  des 9 

Battleford,  ligne  télégraphique  de 33  et  203 

Beauharnois,  canal 41  et  167 

Belle  Creek,  I.P.E 94 

Bibliothécaire,  rapport  du ..,     14 

Biais,  L,  S 176 

Bonaventure,  brise-lames. 178 

Brasserie  à  Battletord 78 

Brennan,  Anse  de,  Guysborough 180 

Brise-lames,  Pointe  du  Nègre. .  89 

do  Ile  de  Pierre «...     45 

do  Havre  des  Trois  Brasses 98 

do  Grande  Anse 142 

do  Bonaventure 178 

Brossoit,  Thomas 204 

Budget,  service  public 2 


Caisse  d'épargne  de  Sydney,  C.B 144 

Canada  Central,  chemin  dé  fer  du 173  et  208  ( 

Canada,  Ciede  Garantie  du 134 

Canada  et  Nouv.-Brunswick,  gouvernements..    80 

do      emprunts 75 

do      dépôts 31 

do      caisses  d'épargnes,  C.B , 135 

do      statuts  du,  distribution  des 25 

Canadien  du  Pacifique,  chemin  de  fer 19  et  123 

Canaux,  statistique  des ( 3 


No. 


Canaux,  rapport  sur  les 110 

do        Wellend 29 

do        Williamsburgh 93 

Cap  du  Nègre,  Ile  du 91 

Cap  Tourmtnte,  N.-B .'. 160 

Cap  Traverse,  I. P. -E.-. 160 

Capelan  et  New-Carlisle,  relèvements  de 117 

Carillon,   digue  et  canal  de 60 

Carleton  et  New-Richmond,  relèvements  de....    90 

Cautionnements  et  obligations 148 

Chambre  des  Communes,  dépenses  de  la..  64  et  64a 

Charbon  et  coke  importes 85 

do      pour  ch.  de  fer  du  du  gouvernement..  172 

Charbon  admis  en  franchise , 20* 

Charlevoix,  tabac  saisi  dans 79 

Chemins  de  fer,  statistique  des 42 

Chem.  de  fer  et  can.,  rapport  du  ministère  des      6 

Citadelle,  Québec 103 

Commerce  et  navigation 1 

Commis  et  messagers  surnuméraires 49 

Commissaires  canadiens...- 104 

Commissaires  des  Sauvages,  N.-B 166 

Commissaires  des  réserves  des  Sauvages,  C.B.  716 

Communication  d'hiver  avec  FI.  P.-E 145 

Comptes  publics 2 

Colombie-Britann.,  causes  instruites 188 

do  pénitencier .., 152 

do  caisses  d'épargnes 135 

do  l'hon.  M.  Trutch 133 

Conflits  de  réclamations,  Manitoba 184 

Conseiller    privé,    traitement    attaché    à    la 

charge  de , 68 

Côteau-du-Lac,  pont  du 13® 

Coupes  de  bois,  T.N.O 147 

Crédit- Valley,  chemin  de  fer  de 137 

Currie,  J.  G.  et  J.  M.,  honoraires  payés  à 29a 


imprévues 15 

Dépenses  et  crédit - 39 

I  Diable,  lae  du,  digue 187 

Dorchester,  pénitencier  de 109 

Douanes,  Toronto 74  et  196 

Dragueur  à  vapeur  St.  Lawrence 119 

Droits,  remise  de 32 


E  No. 

Ecluse  hydraulique. 169 

Effets  publics , 23 

Emprunts,  Canada 75 

Ecorce  de  pruche  exportée  48 

Entrepôt  de  vérification,  Montréal,.-.. 88 

Esquimalt,  bassin  de  radoub  183 

Espagne  et  la  France,  négociations  avec  F....  104 

Exploration  géologique,  Nouvelle-Ecosse 126 

Exportations  et  importations 52 

Expropriation  de  terrains  au  Manitoba...200  et  201 

Etablis  de  pisciculture,  Rapide  des  Femmes...  1*6 

do                                   do               ...  106c 

Etats-Unis,  thé  importé  des. v..  63 

Etats-Unis,  farine  importée  des 84 

Etats-Unis,  blé  importé  des 83 

F 

Faillites,  nombre  de.. 113 

Falsification  des  substances  alimentaires 3 

Fonds  consolidé,  recettes  et  dépenses  122 

Fonds  de  retraite 20  et  30b 

Fort-Garry- 185 

Ferblanc,  remise  de  droits  sur  le 108 

France  et  Espagne,  négotiations  avec 104 

G 

Galt,  Sir  A.  T 105 

Qlendon,  steamer 171 

Grain  en  entrepôt 57 

Grande  Anse,  brise-lames 142 

Grande  Rivière,  pa.-^se-migratoire  de  la  Chute 

de  la           141 

rneur  général,  mandats  du 16 

Grosse-rsle,  nominations 202 

Grosse-Isle,  terres  arables 164 

Guysborough,  New-Harbor 178 


M 


Haut  commissaire 105 

Havre  des  Sauvages,  Guysborough 182 

Havre  de  Montréal,  commissaires  du 177 

do         Jeddore 100 

do         Rondeau 47 

Homard,  pêche  du 81 

Honoraires  payés  à  J.  G.  et  J.  M.  Currie 29a 

Huile  de  charbon 162 


Ile  de  Pierre,  brise-lames  de  Y 45 

fie  du  P. -Edouard  et  indemnité  des  pêcheries.     37 
do                   embranchement  du  che- 
min de  fer 189 

do  communication  d'hiver...  145 

do  taux  de  chemin  de  fer....  159 

Immigration,  documents  sur  1' 112 

tations  et  exportations 52 

Impressions  confidentielles  72 

Ingénieur  en  chef,  C.O.P.,  rapport  de  1'..'..,...  123 

Intercolonial,  chemin  de  fer,  employés  du 54  et  b 

do  do  accidents  sur  le 54e 

do  do  paraneiges 54i 

d»  do  billets  gratuits 54#, 


No. 

Intercolonial,  chemin  de  fer,  arrête-noix 54/ 

do                      do           réparât,  au  matériel  54c 
do                      do           exploration  à  Saint- 
Joseph  de  Lévis...  54« 

Instructeurs  d'agriculture  aux  Sauvages 69 

Instructions  royales 51 

Intercolonial  et  de  l'I.P.-E.,  chemins  de  fer 158 

Intérieur,  rapport  du  ministère  de  1' 4 

Inverness,  comté  d',  garde-pêche 56 

Irlande,  secours-, 207 

J 

Japon,  thé  importé  du 102 

Jeddore,  havre  de 100 

K 

i   Kaministiquia,  relevé  de  la  rivière 151 

1   Kingston,  bassin  de  radoub 115 

! 

Lavoie,  capitaine.  27 

Letellier  de  St.  Just,  l'hon.  Luc  18 

M 

MacLean,  Roger  et  Cie.,  réclamations  de, 43 

Maîtres  de  poste,  instructions  aux ^  36 

Mandats  du  gouverneur  général  16 

Manitoba,  conflits  de  réclamations 184 

do  expropriation  de  terrains. 200  et  201 

do          terres  publiques 120 

Marcus  Smith,  location,  C.C.P 19g 

Marine  et  pêcheries,  rapport 9 

McGinn,  conducteur  150 

McNutt,  phare  de  l'Ile 82 

Messagers  et  commis,  surnuméraires 49 

Milice,  rapport  sur  l'état  de  la 8 

Minerai  de  fer  exporté  174 

Miramichi,  rets  sur  la  rivière 125 

Montréal,  entrepôt  de  vérification 88 

do         commissaires  du  havre 177 

do         police  riveraine H4 

Murray,  canal » ^5 

Navires,  remise  de  droit  sur  matériaux  de 77 

!  Négociations  avec  la  France  et  l' Espagne 104 

New-Carlisle  et  Capelan,  relèvements  de 117 

New  Richmond  et  Carleton,  relèvements  de...     90 

Northern  Lig ht,  steamer 170 

Nord-Ouest,  frontière  d'Ontario 40 

do         police  à  cheval 67  et  195 

do  territoires,  appr     isionnements...     67 

Nouv. -Brunswick,  commissaires  des  Sauvages..  166 

do  réclamations. ; 80 

Nouvelle-Ecosse,  exploration  géologique 126 

do  commissaires  des  Sauvages 165 

O 

Ontario,  commission  de  la  frontière  d' 131 

do       frontière  nord-ouest 40 


No. 


Pacifique,  chemin  de  fer  Canadien  du 19 

Paiement  des  annuités 71 

do        aux  Sauvages 70 

Passe-migratoire,  Grande-Rivière 141 

Peaux  vertes 58 

Pénitencier,  Colombie- Britannique 162 

do  Dorchester 109 

do  Saint-Vincent-de-Paul . 76 

Pénitenciers,  rapport  sur  les c     17 

Petite  Rivière,  relèvements 101 

Phare  de  l'Ile  McNutt  ... 82 

do    du  havre  Rondeau 2*5 

Phare,  Pointe  du  Récif 154 

do     Two  Creeks 44 

Pêcheries 9 

Pêcheries,  indemnités  des,  à  l'I.P.-E 37  et  37a\ 


No. 


Rivière  Rouge,  pont  sur  la , 161 

do  expédition  de  la 186 

Rivière  Saint-François 163 

do      Saint-Jean 199 

do      Sainte-Marie,  Guysborough 181 

Rivière  Trent,  travaux  de  la 59 

Rivière  Yamaska,  relevé  de  la 116 

Rivière  St-Jean,  construction  de  ponts  sur  la.  199 

Rivière  Miramichi,  rets  sur  la 125 

Rondeau,  phare  du  havre  de M....   .  205 

do        havre  de  refuge  de  47 


do         garde-pêche,  comté  d'Inverness  ....    56 
Placements,  La  Nationale,  compagnie  de......     22 

Poids  et  mesures 3  et  30 

Pointe  du  Nègre,  brise-lames 89 

Pointe  du  Ressac  et  Pointe  de  Sable 154 

do  phare  de  la 155 

Pont  du  Côteau-du-Lac 130 

Pont  sur  la  rivière  Rouge 161 

Porter,  chenal  d  a  lac 96 

Port-Stanley,  revenu  du  havre  de , 61 

do  péages. 87 

Postes,  rapport  du  maître-général  des 7 

do      instructions  aux  maîtres  de 36 

do      caisses  d'épargne,  Sydney 144 

do      bureau  de,  Stratford 124 

Police  riveraine,  Montréal 114 

Prince  Arthur,  débarcadère  du 53 

Prince,  comté  de,  I.P.E.,  relèvements 97 


Québec,  citadelle  de 103 

do      lieutenant-gouverneur  de 18 

do      et  du  lac  St-Jean,  chemin  de  fer  de...  129 

do      Montréal,  Ottawa  et  Occid.,  ch.  de  f..  92 


Rails  et  vieux  fer  vendus  168 

Rapides  des  Femmes,  établissement  de  pisci- 
culture  ...    106 

Recettes  et  dépenses,  fonds  consolidé 122 

do  24 

do  poids  et  mesures 30 

Réduction  do  droits 32 

Relèvements,  Baie  St-Paul 118 

do  Capelaa  et  New-Carlisle. 117 

do        ,  Carleton  et  New-Richmond 90 

do  Petite  Rivière 101 

do  comté  de  Prince,  I.P.E 97 

do  rivière  Yamaska 116 

do  havre  Saint-François 149 

do  St-Joseph,  pour  le  ch.  de  f.  Int.  54a 

do  Tourmente  et  Traverse,  caps  ...  160 

Remise  de  droit3  sur  produits  canadiens 38 

do  matériaux  de  navires 77 

do  ferblanc 108 

Remorqueur  Sultan 99 

Revenu  de  l'intérieur,  rapports  du.. 3 


Sainte-Anne,  rivière  Qttawa 139 

!  Saint-François,  relèvements  du  havre  de 149 

j  Saint-Joseph,  île 66 

Saint-Thomas,  Grandes  Battures  de 192 

Saint- Vincent-de-Paul,  pénitencier  de 76 

Sauvages,  annuités  aux.. 71 

do  instructeurs  d'agriculture  aux..  65  et  69 

do  Nouveau-Brunswick 197 

do  Territoires  du  N,-0 7les 

do  paiements  d'annuités  aux 70 

do  Prince  Albert,  T.N.-O 198 

Secrétaire  d'Etat,  rapport  du 13 

Secours  aux  Irlandais , 207 

Sel  importé , 86 

Selkirk,  ligne  télégraphique  de ,     33 

Service  civil,  division  intérieure 193 

Shelburne,  havre  de , 154  et  155 

do         syndic  officiel  de 35 

do         sifflet  d'alarme  de 107 

Shippegan,  chenal  de  la  passe  de 143 

Sifflets   d'alarme,  Shelburne 107 

Sorel,  requête  de 177 

Stark,  D.,  eaux  de  la  Trent ■„ 140 

Statuts  du  Canada,  distribution  des 25 

Steamer  Rimouskî 27 

Stratford,  bureau  de  poste  de.. 124 

Statistique  criminelle , 10 

Sucre , 62,  156,   175 

Sullivan,  T.  ou  J , 191 

Sultan,  remorqueur 99 

Suprême  et  de  l'Echiquier,   cours 136 

Syndic  officiel ..... 121 

do  Shelburne. 35 


Tabac  saisi  à  Charlevoix 79 

Traité  No.  1,  réserve,  Manitoba 128 

Traités  avec  les  Sauvages 127 

do      contenant  les  clauses  de  "la  nation  la 

plus  favorisée."  26 

I  Traités  de?  Sanvages,  Forts  Carleton  et  Pitt..  127 

Travaux  publics,  rapport  des 11 

Télégraphe  à  Battleford  , 203 

do  et  Selkirk. 33 

Terres  publiques,  Manitoba 120 

Thé  venant  directement  de  la  Chine  et  du 

Japon , 102 

Trent,  eaux  de  la,  rapport  de  D.  Stark 140 

Trois-Pir    les,  quai  de'. 46 

Trois-P  ^-lames  du  havre  des 98 

Toronto,  douanes  de  74  et  196 

Trutch,  J.  W 133 

Two  Creeks,  havre  de  refuge  de 44 


v  No. 

Vaux,  Calvert,  réclamation  de 95 

Vétérans  de  1812-15 

W  No- 
Wagons  à  houille,  chargements  des 28 

Washington,  traité  de ..*..«.. 


Wassall,  M 

Welland,  canal 

Williamsburgh,  canaux  de 


No. 
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York,  factorerie  de,  droit  d'importation 190 
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LISTE   DES   DOCUMENTS   DE   LA   SESSION, 


CLASSÉS  PAE  OEDRE  NUMÉRIQUE  ET  EN  VOLUMES. 


MATIEEES  DU  VOLUME  No.  1. 

No.    1...  Commerce  et  navigation  :— Tableaux  du  Commerce  et  de  la   Navigation  du   Canada,  pour 
l'exercice  terminé  le  30  juin  1879, 


MATIERES  DU  VOLUME  No.  2. 

No.    2...  Comptes  Publics  : — Pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1879. 

Budget  -.—Des  sommes  nécessaires  au  service  civil  en  Canada,  pour  l'exercice  qui  se  terminera 
le  30  juin  1881. 

Budget  supplémentaire  des  sommes  nécessaires  au  service  du  Canada,  pour 
l'exercice  qui  se  terminera  le  30  juin  1880. 

Budget  supplémentaire  des  sommes  nécessaires  au  service  du  Canada,  pour 
l'exercice  qui  se  terminera  le  30  juin  1881. 

Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  nécesssaires  au  service  du  Canada, 
pour  l'exercice  qui  se  terminera  le  30  juin  1881. 


MATIEEES  DU  VOLUME  No.  3. 

No.    3...  Revenu  de  l'Intérieur  :— Rapports,  états  et  statistique  des  revenus  de   l'intérieur  du  Canada, 
pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1879. 

Supplément  No.  1  : — Statistique  de  la  navigation  jusqu'à  la  fin  de  la  saison 
de  navigation  de  1879. 

Supplément  No.  2  :— Poids  et  mesures,  1879. 

Supplément  No.  3  -.—Falsification  de3  substances  alimentaires,  1879. 

No.    4...  Intéribur  :— Rapport  du  ministère,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1879. 


MATIEEES   DU  VOLUME  No.  4. 


No.    5...  Auditeur-général  -.—Rapport  de  l' auditeur-général  sur  les   crédits  ouverts  pour  1* 
terminé  le  30  juin  1879. 


No.    6... 


Chemins  de  fer  et  canaux  :— Rapport  du  ministère,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1879. 


MATIEEES  DU  VOLUME  No.  5. 

No.    7...  MAÎTRE-GÉM.iiAL  des  Postes  :— Rapport  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1879. 
No.    8...  Milice  :— Rapport  sur  l'état  de  la  milice  du  Canada,  pour  l'exercice  1879. 
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No.    »... 


MATIÈRES  DU  VOLUME  No.  6. 

Marine  et  Pêcheries  : — Rapport  du  ministère,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1879. 

Supplément  No.  1  :— Rapport  du  président  du  bureau  d'inspection  de3  bateaux 
à  vapeur,  des  examinateurs  des  capitaines  et  seconds,  etc.,  pour  l'année 
de  calendrier  terminée  le  31  décembre  1879. 

Supplément  No.  2  :— Rapport  du  commissaire  des  pêcheries,  pour  l'année 
terminée  le  31  décembre  1879. 


MATIERES  DU  VOLUME  No.  7. 

No.  10...  Agriculture  : — Rapport  du  ministre  de  l'agriculture  pour  l'année  1879. 

Rapports  des  délégués  des  fermiers  anglais  : — Annexe  aufrapport  du  minis 
tre  de  l'agriculture. 

Statistique  criminelle  :— Annexe  au  rapport  du  ministre. 


No.  11. 
No.  12. 
No.  13. 
No.  lé- 
No.  15. 

No.  16.. 
No.  17.. 


MATIÈRES  DU  VOLUME  No.  8. 

.  Travaux  publics  :— Rapport  du  ministre,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1879. 

..Assurances  : — Etats  des  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  et  maritimes,  pour  1879. 

.Secrétaire  d'Etat  du  Canada  :— Rapport  pour  l'année  1879. 

Bibliothèque  du  parlement  : — Rapport  du  bibliothécaire  sur  l'état  de  la  bibliothèque. 

Dépenses  imprévues  : — Etat  des  déboursés  portés  au  compte  des  dépenses  imprévues,  en 
vertu  d'arrêtés  du  conseil,  du  1er  juillet  à  la  date  du  rapport. 

Mandats  du  gouverneur  général  : — Etat  des  mandats  spéciaux  émis  par  le  gouverneur 
général  durant  l'exercice  1879-80,  sous  l'autorité  de  l'acte  41  Vie,  ch.  7, 
section  32. 

Pénitenciers  : — Rapport  du  ministre  de  la  justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour 
l'année  terminée  le  30  juin  1879. 

MATIERES  DU  VOLUME  No.  9. 


No.  18.... 


No.  18a. 


No.  19.., 


No.  19a. 


No.  19b., 


Letellibr  db  St.  Just  : — Arrêté  de  l'honorable  Conseil  Privé,  daté  le  25  juillet  1879,  et 
énonçant  la  cause  assignée  pour  la  révocation  de  l'honorable  Luc  Letel- 
lier  de  St.  Just  de  sa  charge  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Québec. 

Documents  additionnels  concernant  la  révocation  de  l'honorable  Luc  Letcl- 
lier  de  St.  Just  de  la  charge  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Québec. 

Chemin  de  per  du  Pacifique  :— Contrats  passés  entre  les  entrepreneurs  ci-après  dé,  ;gnés 
et  Sa  Majesté  la  reine  Victoria  au  sujet  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  savoir: 

John  Ptjan, — pour  les  travaux  d'excavation,  de  nivellement,  de  construction 
de  ponts,  de  posage  de  la  voie,  de  ballastage,  d'érection  de  gares,  etc., 
sur  le  cnemin  de  fer  de  colonisation,  vers  le  nord -ouest  à  partir  de  Win- 
nipeg,  Manitoba,  environ  100  milles. 

Andrew  Onderdonk, — pour  les  travaux  d'excavation,  de  nivellement,  de 
construction  de  ponts,  de  posage  de  la  voie,  <ie  ballastage,  etc.,  depuis 
Emory's  Bar  jusqu'à  Boston  Bar,  Colombie-Britannique,  environ  29 
milles  (section  A). 

Ryan,  Goodwin  et  Cie, — pour  le3  travaux  d'excavation,  de  nivellement,  de 
ballastage,  etc.,  entre  Boston  hîar  et  Lytton,  Colombie-Britannique,  à 
peu  près  29  milles  (section  B). 
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Chemin  di  fbb  du  Pacifique — Andrew  Onderdonk, — pour  les  travaux  d'excavation,  etc  ,  entre 
Lytton  et  Junction  Fiat,  à  peu  près  6  milles  en  amont  du  pont  de  Spence, 
sur  la  rivière  Thompson,  C.B.,  environ  28£  milles,  (section  C), 

Andrew  Onderdonk, — pour  les  travaux  d'excavation,  de  nivellement,  de 
construction  de  ponts,  de  posage  de  la  voie,  de  ballastage,  etc.,  entre 
Junction  Fiat  et  Savona's  Ferry,  Colombie-Britannique,  à  peu  près  40^ 
milles  (section  D). 

Miller,  frère3  et  Miller, — pour  la  fourniture  de  700  tonnes  de  carvelles,  dont 
400  tonnes  doivent  être  livrées  à  Fort-William,  pour  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique. 

La  compagnie  dite  u  Dominion  Boit  Co."' — pour  la  fourniture  de  35  tonnes 
d'éclisses,  de  boulons  et  d'écrous,  à  livrer  à  Fort-William,  pour  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Correspondance  relative  à  l'adjudication  àea  contrats  suivants  pour  la  four- 
niture de  5,000  tonnes  de  rails  d'acier,  etc.,  savoir  :  La  Cie  de  fer  et 
d'acier  de  Cumberland-Ouest  (responsabilité  limitée), — 1,000  tonnes  ;  la 
Cie  Barrow,— 1,500  tonnes  ;  la  Cie  dite  "  Ebbw  Vale  Co,"— 1,500  tonnes  ; 
et  la  Cie  dite  "Patent  Nut  and  Boit  Co,"— 48  tonnes. 

Contrat  passé  avee  R.  Dickson  pour  la  construction  do  gares,  etc  .  etc.,  sur 
l'embranchement  Pembina  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Contrat  pasaé  avec  Guest  et  Cie.,  pour  la  fourniture  dî  10,000  tonnes  de  rails 
et  d'une  certaine  quantité  d'éclisses,  etc. 

Réponse  à  adresse  ;  Rapports  présentés  depuis  le  1er  mars  1879  relativement 
à  toute  partie  de  la  route,  ou  de  la  route  projetée  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  ;  aussi,  les  rapports  d'exploration  de  toute  partie  du  pays  entre 
Fort-Pelly  et  l'océan  Pacifique,  via  la  vallée  de  la  rivière  à  la  Paix,  ou 
la  Passe  de  la  rivière  aux  Pins,  avec  copie  de  tous  les  arrêtés  du  Conseil 
relatifs  à  ce3  explorations  ou  au  choix  de  la  route  du  dit  chemin  de  fer 
du  Pacifique  ;  et  aussi  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet  ;  aussi, 
copie  de  tous  les  rapports  faits  par  le  capitaine  Brundage  sur  Port-Simp- 
son, et  sur  la  navigation  de  Dixun's  Eutrance. 

Contrat  entre  la  Barrow  Hœmatite  Steel  Co.  (responsabilité  limitée)  et  Sa 
Majesté  la  reine  Victoria,  pour  la  fourniture  de  30,000  tonnes  de  rails 
d'acier,  éclisses,  carvelles  et  écrous,  pour  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique. 

Réponse  à  adresse  ;  Copie  de  toutes  les  annonces  demandant  des  soumissions 
pour  travaux  sur  le  chemin  de  1er  du  Pacifique,  depuis  le  mois  de  janvier 
1879  ;  et  de  toutes  les  soumissions  reçues,  donnant  les  noms  des  cautions, 
etc.,  ainsi  que  des  arrêtés  du  Conseil  et  la  correspondance  non  encore 
produits. 

Réponse  supplémentaire  à  adresse  ;  Copie  de  toutes  les  annonces  demandant 
des  soumissions  pour  travaux  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  depuis  le 
mois  de  janvier  1879  ;  et  de  toutes  les  soumissions  reçues,  donnant  les 
noms  des  cautions,  etc.,  ainsi  que  des  arrêtés  du  Conseil  et  la  correspon- 
dauce,  non  encore  produits. 

Aussi  réponse  supplémentaire  à  adresse  ;  Copie  de  toutes  les  annonces  deman- 
dant des  soumissions  pour  travaux  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  de- 
puis le  mois  de  janvier  1879  ;  et  de  toutes  les  soumissions  reçues,  donnant 
les  noms  des  cautions,  etc.,  ainsi  que  des  arrêtés  du  Conseil  et  la  corres- 
pondance, non  encore  produits. 

Aussi  réponse  supplémentaire  à  adresse  ;  Copie  de  toutes  les  annonces 
demandant  des  soumissions  pour  travaux  sur  le  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique, depuis  le  mois  de  janvier  1879,  ainsi  que  des  arrêtés  du  Conseil  et 
la  correspondance,  non  encore  produits. 

Réponse  à  adresse  ;  Arrêtés  du  Conseil  et  correspendance  qui  ont  conduit  à 
l'ajournement  ou  à  la  cessation  des  travaux  de  construction  sur  l'em- 
branchement du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  la  Baie  Géor- 
gienne, etc. 

Réponse  à  ordre  ;  Noms  et  salaires  de  toutes  les  personnes  employées  pendant 
l'année  1879,  à  titre  d'ingénieurs  ou  de  sous-ingénieurs  sur  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique,  etc. 
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No.  19p.. 

No.  19?.. 
No.  19r.. 

No.  19s.. 

No.  20.. 
No.  21... 


Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique: — Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  concernant  l'ineffi- 
cacité du  télégraphe  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  celle 
échangée  avec  les  entrepreneurs  au  sujet  du  fonctionnement  de  la 
ligne  ;  aussi,  état  indiquant  les  deniers  payés  pour  la  construction  de 
chaque  section,  etc.     (Pas  imprimée). 

Réponse  à  ordre  ;  Mémoire  dressé  en  1879  par  M.  Marcua  Smith,  sur  la  locali- 
sation du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Réponse  à  ordre  ;  Liste  de  tous  les  navires  qui  ont  transporté  des  car- 
gaisons au  terminus  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  Fort- 
William. 

Contrat  passé  entre  George  Bowie  et  M.  McNaughton  et  Sa  Majesté,  pour  les 
travaux  d'excavation,  etc.,  sur  la  deuxième  section  de  100  milles  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  l'ouest  de  la  rivière  Rouge. 

Retraites  : — Relevé  des  allocations  et  gratifications  accordées  en  vertu  de  1'  A.cte  33  V.  c  4. 

Banques  : — Liste  des  actionnaires  des  différentes  banques  du  Canada. 


MATIEEES  DU  VOLUME  No.  10. 

No.  22...; Compagnie  de  Placement  Nationale  :— Etat  de  la  compagnie  Canadienne  de  Placement  La 
Nationale  (à  responsabilité  limitée),  dressé  jusqu'au  31  décembre  1879. 
(Pas  imprimé.) 

No.  23.. .Effets  publics: — Réponse  à  ordre  :  Etat  donnant  le  montant  des  obligations  six  pour  cent 
payables  en  Canada,  en  circulation  à  la  date  du  1er  février  1880.— (Pas 
imprimé.) 

No.  24...  Recettes  et  dépenses  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  donnant  en  détail  les  recettes  et  les  dépenses 
du  Canada  pendant  les  six  mois  expirés  le  1er  janvier  1880,  et  le  1er 
janvier  1879,  respectivement. 

No.  25....  Statuts  : — Rapport  officiel  de  la  distribution  des  statuts  du  Canada.  42  Victoria,  première 
session  du  quatrième  parlement,  1879.     (Pas  imprimé.) 

No.  26...  Traités  de  commerce  et  de  navigation: — Réponse  à  adresse  (Sénat);  Traités  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  puissances  étrangères, 
contenant  la  clause  de  "la  nation  la  plus  favorisée,"  indiquant  l'époque 
à  laquelle  ces  traités  prendront  fin,  et  mentionnant  s'ils  s'appliquent  ou 
non  aux  colonies  britanniques. 

No.  27...  Lavoie,  capitaine  Pierre  : — Réponse  à  ordre  ;  Ordres  donnés  au  capitaine  Pierre  Lavoie 
durant  tout  le  temps  qu'il  a  eu  la  charge  du  steamer  Rimouski.  (Pas 
imprimée.) 


No.  28...  Wagons  à 

I 


No.  29... 


No.  29a.. 


No.  29ô. 


No.  29c. 


houille,  chargement  : — Réponse  à  ordre  j  Etat  mensuel  du  nombre  de  wagons  à 
houille  notés  au  contrôle  comme  portant  un  trop  fort  chargement  sur  le 
chemin  de  fer  du  gouvernement  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau- 
Brunswick,  entre  le  1er  juillet  1878  et  le  1er  mars  1879  ;  aussi  état  indi- 
quant la  quantité  de  charbon  vendu  par  le  gouvernement  à  ses  employés 
et  autres.     (Pas  imprimée.) 

Canal  Welland  : — Réponse  à  ordre  ;  Quantités  et  prix  de  tous  les  articles  fournis  pour  le 
canal  Welland  depuis  le  1er  janvier  1871  jusqu'au  4  novembre  1878.  (Pas 
imprimée.) 

Réponse  à  ordre  ;  Pièces  justificatives  et  autres  documents  se  rapportant  au 
paiement  de  tous  honoraires,  frais  et  comptes  à  James  G.  Currie  et  John 
VI.  Currie,  en  leur  qualité  de  solliciteurs  pour  le  canal  Welland,  depuis 
le  1er  janvier  1877  jusqu'au  7  avril  1879.     (Pas  imprimée.) 

Réponse  à  ordre  ;  Soumissions  pour  la  fourniture  du  bois  de  charpente  et  de 
construction  pour  le  canal  Welland,  présentées  en  réponse  à  l'annonce 
du  12  janvier  1880,  spécifiant  celle  qui  a  été  acceptée.     (Pas  imprimée,) 

Réponse  à  adresse  ;  Soumissions  reçues  pour  les  sections  33  et  34  du  canal 
Welland,  et  délais  accordés  pour  opérer  les  cautionnements.  (Pas 
imprimée.) 
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30... 

No.  30a.. 

No. 

306.. 

No. 

30c. 

No. 

31... 

No 

32... 

No. 

33... 

No. 

34... 

Poids  et  mesures  : — Réponse  à  ordre  ;  Recettes  et  dépenses  en  vertu  de  l'acte  ces  poids 
mesures,  pendant  les  derniers  six  mois  de  1879.     (Pas  imprimée*) 


et 


Réponse  à  ordre  ;  Noms  de  tous  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  poids 
et  mesures  nommés  sous  l'autorité  de  l'acte  des  poids  et  mesures  mainte- 
nant en  vigueur,  qui  ont  subi  un  examen  avant  ou  après  leur  nomination. 
(Pas  imprimée.) 

Réponse  à  ordre  ;  Sommes  versées  au  fonds  des  pensions  de  retraite  par  chacun 
des  inspecteurs  des  poids  et  mesures,  antérieurement  au  1er  octobre  1879. 
(Pas  imprimée.) 

Réponse  à  ordre  ;  Sous-inspecteurs  des  poids  et  mesures  révoqués  depuis lt-  1er 
juillet  1879,  et  personnes  nommées  à  la  charge  d'inspecteur  oh  de  sous- 
inspecteur  des  poids  et  mesures  depuis  cette  date.     (Pas  imprimée.) 

Dépots  du  gouvernement  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  des  diverses  sommes  d'argent  déposées  au 
crédit  du  Canada,  ainsi  qu'une  liste  des  différentes  banques  dans  les- 
quelles ces  dépôts  ont  été  faits  ;  et  état  de  toutes  les  sommes  déposées 
entre  les  mains  des  agents  du  Canada,  ou  de  toutes  autres  personnes  en 
Angleterre,  à  la  date  du  1er  décembre  1879,  et  du  1er  février  1880,  indi- 
quant le  taux  d'intérêt  alor3  payable  dans  chaque  cas. 

Réduction  de  droits  : — Réponse  à  adresse  ;  Ordres  en  Conseil  ou  de  département,  ou  autre- 
ment, relatifs  à  une  réduction  des  droits  imposés  sur  les  marchandises, 
l'outillage  ou  les  matériaux  à  l'usage  des  entrepreneurs,  du  1er  janvier 
1874  au  1er  janvier  1879. 

Télégraphe  de  Selkirk:  à  Battleford  : — Réponse  à  ordre  ;  Contrats  pour  l'entretien  de  la 
ligne  télégraphique  entre  Selkirk  et  Battleford,  etc.     (Pas  imprimée.) 

Baptêmes,  mariages  et  sépultures  : — Relevés  généraux  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
dans  certains  districts  de  la  province  de  Québec,  pendant  l'année  1879. 

No.  35... I Syndic  officiel  de  Shelbcrne  : — Réponse  à  ordre  ;  Requêtes  adressées  au  gouvernement 
pendant  les  années  1877-78  et  1879,  par  le  syndic  officiel  du  district  de 
Shelburne,  Nouvelle-Ecosse,  au  sujet  de  sa  démission,  avec  les  réponses 
à  ces  lettres.     (Pas  imprimée.) 


No.  36.... 


No.  37... 


No.  37a. 


No.  38... 


No.  39. 


No,  40.... 


No.  40a. 


Maîtres  de  poste  : — Réponse  à  adresse  ;  Instructions  adressées  aux  maîtres  de  poste  des  cités, 
villes  et  villages,  par  le  maître-général  des  postes,  sous  l'autorité  de  la 
section  39  de  l'acte  38  Victoria,  chapitre  7,  concernant  les  articles  frappés 
de  droits  qui  sont  expédiés  par  la  poste  en  Canada.     (Pas  imprimée.) 

Indemnité  des  Pêcheries,  I.  P.-E.  : — Réponse  à  adresse  ;  Documents  eteorrespo  dan  ce  échan- 
gés entre  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- Bdouard  et  celui  du  Canada 
depuis  le  24  mars  1879  jusqu'à  date,  concernant  la  part  d'indemnité  des 
pêcheries  que  réclame  l'Ile  du  Prince-Edouard.     (Pas  imprimée.) 

Documents  soumis  au  Sénat  relatifs  à  la  correspondance  entre  le  gouverne- 
ment fédéral  et  le  gouvernement  et  certains  marchands  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  au  sujet  de  leurs  réclamations  pour  une  certaine  partie  de  la 
somme  accordée  par  la  sentence  arbitrale  des  pêcheries. 

Remise  de  droits  — Réponse  à  ordre  ;  Etat  indiquant  quelle  remise  de  droits  a  été  faite  sur  les 
articles  manufacturés  en  Canada  en  1879  et  qui  ont  été  exportés.  (Im- 
primée pour  distribution  seulement.) 

Dépenses  et  crédits  :— Réponse  à  ordre  ;  Etat  indiquant  — 

1.  Le  résumé  des  dépenses   comparées  à  l'estimé  budgétaire  pour  l'exercice 

1878-79. 

2.  Les  items  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu,  pour  la  même  période. 

3.  Les  balances  de  crédits  périmées,  pour  la  même  période. 

4.  Les  balances  reportées,  pour  la  même  période. 

5.  Les  résumés  généraux  de  la  dépense,  pour  la  même  période. 

Frontières  d'Ontario  : — Réponse  à  adresse  ;  Décision  des  arbitres  concernant  la  frontière 
nord-ouest  d'Ontario,  et  documents  et  pièces  ayant  rapport  à  cette  fron- 
tière.    {Pas  imprimée.) 

Réponse  supplémentaire  à  adresse  ;  Décision  des  arbitres  concernant  la 
frontière  nord-ouest  d'Ontario,  et  documents  et  pièces  ayant  rapport  à 
cette  frontière.     (Pas  imprimée.) 


43  Victoria. 


Liste  des  documents  de  la  Session. 


A.  1880 


No.  41...  Canal  de  Bbadharnois : — Réponse  à  ordre;  Documents,  rapports  d'ingénieurs,  etc.,  se  rap- 
portant au  choix  du  tracé  et  à  la  construction  du  canal  de  Beauharnois. 
(Pas  imprimée). 

No.  42...  Statistique  des  chemins  de  fer  : — Rapports  statistiques  des  chemins  de  fer  du  Canada  et 
états  du  capital,  du  trafic  et  des  frais  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1879. 

No.  43...  Réclamations  de  MacLean,  Roger  et  Cie  :— Réponse  à  ordre  ;  Réclamations  faites  par  MM. 
McLean,  Rogers  et  Cie,  contre  le  gouvernement  pour  dommages  causés 
par  la  violation  de  leur  contrat  pour  les  impressions  publiques. 

No.  44...  Havre  de  refuge  de  Two-Creeks  :— Réponse  à  ordre  ;  Rapports  officiels  et  plans  des  relevés 
faits  par  ordre  du  gouvernement  canadien,  relativement  à  l'amélioration 
du  havre  de  Two  Creeks,  dans  le  comté  de  Kent,  Ont.,  et  à  la  construction 
d'un  port  de  refuge  pour  les  navires  à  cet  endroit.     (Pas  imprimée.) 

No.  45....  I  Brise-lames  de  l'Ile  de  Pierre  :— Réponse  à  ordre;  Rapport  des  ingénieurs  relativement  à  la 
requête  demandant  la  construction  d'un  brise-lames  ou  d'un  port  de 
refuge  à  l'île  de  Pierre,  comté  de  Shelburne,  N.-E.    (Pas  imprimée.) 

No.  46....  Quai  de  Trois-Pistoles  -.—Réponse  à  ordre  ;  Rapport  de  l'ingénieur  qui  a  fait  les  relèvements 
à  Trois-Pistoles,  dans  le  comté  de  Témiscouata,  en  vue  d'y  ériger  un 
quai.     (Pas  imprimée.) 


No.  47.... 


Havre  de  Rondeau  :— Réponse  à  ordre  ;  Rapports  officiels,  à  dater  du  1er  janvier,  concernant 
la  réparation  du  havre  de  refuge  à  Rondeau,  et  l'érection  d'une  ligne 
télégraphique  se  rendant  à  ce  point.     (Pas  imprimée.) 


NO.  48...  JECORCE   DE   PRUCHE 


-Réponse  à  ordre  ;  Quantité  de  cordes  d'écorce  de  pruche  exportée  aux 
Etats-Unis  pendant  les  dix  dernières  années  expirées  le  premier  janvier 
dernier,     (ras  imprimée.) 

No.  49...  Commis  surnuméraires  et  messagers  : — Réponse  à  adresse  (Séaat)  ;  Noms  et  dates  de  la  nomina» 
tion  de  tous  les  commis  et  messagers  surnuméraires  qui  étaient  employés 
dans  les  divers  départements  du  service  public  le  10  octobre  dernier,  ets. 


No.  50... 


No.  51... 


No.  52... 


No.  53.. 


No.  54... 


No.  54a. 


No,  546.. 


No.  54c. 


Compagnie  de  prêts  Anglo-Canadienne  : — Etat  des  affaires  et  liste  des  actionnaires  de  la 
Compagnie  de  Prêt  et  de  Placement  Britannique  Canadienne  (à  respon- 
sabilité limitée),  à  la  date  du  31  décembre  1879.     (Pas  imprimé). 

Instructions  royales  :— Réponse  à  adresse  ;  Correspondance  échangée  entre  le  gouverne- 
ment du  Canada  et  celui  du  Royaume-Uni  au  sujet  des  instructions 
royales,  antérieurement  au  5  octobre  1878.     (Pas  imprimée.) 

Exportations  et  Importations  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  détaillé  des  importations  et  expor- 
tations du  Canada  pendant  les  six  mois  expirés  le  1er  janvier  1880  et  le 
1er  janvier  1879,  respectivement. 

Prince  Arthur's  Landing  : — Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  et  documents  concernant  un 
chemin  de  fer  projeté  entre  ?rince  Arthur's  Landing  et  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  à  ou  près  l'emplacement  de  ville  de  Fort- 
William,  et  la  route  que  l'on  se  propose  de  suivre  sur  les  terres  du 
gouvernement  à  cet  effet.     {Pas  imprimée.) 

Chemin  de  fer  Intercolonial  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  indiquant  le  nombre  d'hommes  em- 
ployés le  1er  octobre  1878,  le  1er  décembre  1878  et  le  1er  février  1880,  dans 
les  ateliers  du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  Moncton,  N.-B.,  àCampbell- 
ton,  N.-B.,  Richmond,  N.-E.,  et  dans  les  ateliers  dans  la  province  de 
Québec.     (Imprimée  pour  distribution  seulement.) 

Réponse  à  adresse  ;  Rapport  de  l'exploration  faite  en  1879  par  ordre  du 
gouvernement,  en  vue  de  la  construction  d'un  embranchement  du  chemin 
de  fer  Intercolonial  pour  relier  Saint-Michel  ou  Saint-Charles  à  Saint- 
Joseph-de-Lévis.     (Pas  imprimée.) 

Réponse  à  ordre  ;  Nombre  des  employés  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial entre  la  Rivière-du-Loup  et  la  Chaudière,  leurs  appointements  et 
leur  nationalité.     (Pas  imprimée.) 

Réponse  à  ordre  : — Etat  indiquant  quelles  locomotives  et  autre  matériel 
roulant  attendaient  des  réparations  dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer 
Intercolonial  le  1er  février  1880.     (Pas  imprimée.) 
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Réponse  à  ordre  ;  Noms  des  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  travailler  à  la 
construction  des  paraneiges,  etc.,  sur  la  section  de  l' Intercolonial  depuis 
Lévis  jusqu'à  la  Rivière-du-Loup.     (Pas  imprimée.) 

Réponse  à  ordre  ;  Etat  mentionnant  le  nombre  d'accidents  arrivés  sur  l' Inter- 
colonial depuis  le  1er  janvier  dernier.     (Pas  imprimée.') 

Réponse  a  adresse  ;  Sommes  payées  pour  les  arrête-noix  en  usage  sur  le 
chemin  de  fer  Intercolonial,  et  les  noms  des  personnes  auxquelles  ces 
sommes  ont  été  payées  ;  les  deniers  payés  pour  placer  ces  arrête-noix 
sur  les  rails,  etc.    (Pas  imprimée.) 

Réponse  à  ordre  ;  Nombre  de  billets  dp  passage  gratuits  suri' Intercolonial  et 
ses  embranchements  donnés  pendant  les  années  1878  et  1879,  et  les  noms 
des  personnes  auxquelles  ces  billets  ont  été  donnés.     (Pas  imprimée.) 

Canal  Murray  :— Réponse  à  ordre  ;  Rapports  faits,  depuis  1878,  par  les  ingénieurs  du  ministère 
des  chemins  de  fer  et  des  canaux, sur  le  canal  Murray  ;  et  aussi  de  toutes  les 
autres  études  faites  en  aucun  temps  au  sujet  du  canal  qui  n'ont  pas 
encore  été  mises  devant  le  Parlement.     (Pas  imprimée.) 

Gardh-pbohb  du  comté  d'Invernbss  : — Réponse  à  ordre  j  Nombre  de  surveillants  de  pêcheries 
et  de  garde-pêche  qui  ont  été  destitués  ou  nommés,  dans  le  comte  d'ïnver* 
ness,  pendant  l'année  1879,  et  leurs  noms.    (Pas  imprimée.) 

Grain  bn  bntrbpot  : — Réponse  à  adresse  ;  Règlements,  etc.,  concernant  l'importation  en 
entrepôt  du  grain  de  toute  sorte,  et  quantités  des  différentes  espèces  de 
grain  ainsi  importé. 

Peaux*  vertes; — Réponse  à  ordre  ;  Valeur  des  peaux  vertes  importées  en  Canada  pendant  les 
dix  dernières  années  expirées  le  premier  janvier  dernier.    (Pas  imprimée.) 

Rivière  Trbnt  -.—Réponse  à  adresse  ;  Arrêtés  du  Conseil  rendus  depuis  le  1er  mai  dernier 
concernant  les  travaux  relatifs  à  la.  navigatiou  et  à  la  canalisation  de  la 
rivière  Trent  ;  aussi  rapports  de  D.  Stark,  écr.,  ingénieur  civil,  sur  ses 
explorations  et  études.     (Imprimée  pour  distribution  seulement.) 

Canal  bt  digue  de  Carillon  î—  Réponse  à  adresse;  Soumissions  reçues  en  1878,  et  posté- 
rieurement, pour  les  travaux  du  canal  et  de  la  digue  de  Carillon  ;  aussi, 
arrêtés  du  Conseil  adjugeant  les  contrats  pour  ces  travaux,  etc. 

Havre  de  Port-Stanlby  :— Réponse  à  ordre  ;  Etats  se  rapportant  à  la  perception  et  à  la  dé- 
pense des  revenus  du  havre  de  Port  Stanley.    (Pas  imprimée.) 

Sucre  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  de  la  quantité  de  sucre  reçue  aux  principaux  ports  d'entrée 
du  Canada,  pendant  les  six  mois  expirés  le  1er  janvier  1880  et  le  1er  jan 
vier  1879,  respectivement. 

The  importé  des  Etats-Unis  . — Réponse  à  ordre  ;  Quantités  de  thés  importés  des  Etat3-Unis 
dans  chacune  des  provinces  du  Canada  depuis  le  14  mars  1879  jusqu'au 
1er  février  1880,  sur  lesquels  un  droit  additionnel  de  10  pour  cent  a  été 
perçu. 

Chambrb  des  Communes  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  détaillé  des  dépenses  portées  au  compte 
des  dépenses  imprévues,  et  se  montant  au  chiffre  de  $2,282,  tel  que  men- 
tionné dans  le  bilan  du  comptable  de  la  Chambre  des  Communes  pour 
l'année  expirée  le  3')  juin  1879.     (Pas  imprimée). 

Réponse  à  ordre  ;  Etat  détaillé  des  dépenses  inscrites  sous  le  titre  "  Divers," 
et  atteignant  le  chiffre  de  $5,527.33,  dans  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  du  comptable  de  la  Chambre  des  Communes,  pour  l'année 
expirée  le  30  juin  1879.    (Pas  imprimée.) 

Instructeurs  des  Sauvages  : — Réponse  à  adresse  ;  Arrêtés  du  Conseil  nommant  des  instruc- 
teurs pour  les  Sauvages  dans  les  territoires  du  Canada. 

Ile  Saint-Joseph  : — Réponse  à  ordre  ;  Produit  des  ventes  de  terrains  sur  l'île  Saint-Joseph, 
jusqu'au  1er  juillet  1867.    (Pas  impiimée.) 

Approvisionnements  de  la  police  a  cheval: — Réponse  à  ordre;  Noms  de  tous  les  fournisseurs 
qui  ont  fourni  du  bétail  et  de  la  viande  de  boucherie  à  la  police  à 
cheval  et  au  département  des  Sauvages  au  Manitoba  et  dans  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  etc.     (Pas  imprimée.) 
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No.  72... 
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No.  74. 


No.  75... 


No.  76... 


No.  76a. 


No.  77... 
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Conseiller  privé  : — Réponse  à  ordre  ;  Traitement  attaché  à  la  charge  de  membre  de  l'Exécutif 
ou  du  Conseil  Privé  dans  l'année  1841,  etc.     (Pas  imprimée.) 

Instructeurs  agricoles  des  Sauvages  : — Réponse  à  ordre  ;  Nombre  d'instructeurs  et  d'aide- 
instructeurs  nommés  pour  enseigner  l'agriculture  aux  Sauvages  ;  montant 
dépensé  pour  leurs  frais  de  route  et  pour  l'outillage,  etc. 

Annuités  aux  Sauvages  : — Réponse  à  ordre  ;  Epoque  fixée  pour  le  paiement  de  l'annuité  des 
Sauvages,  l'an  dernier,  en  vertu  du  traité  no.  7  ;  la  date  à  laquelle  ce 
paiement  a  été  fait,  etc. 

Annuités  aux  Sauvages: — Réponse  à  ordre;  Etat  mentionnant  les  époques  fixées  pour  le 
paiement  des  annuités  en  vertu  des  traités  nos  4  et  6,  pendant  l'année 
courante  ;  l'époque  à  laquelle  le  paiement  en  a  été  fait,  le  montant  payé 
pour  fret,  etc. 

Réponse  à  ordre  ;  Instructions  données  au  surintendant  des  Sauvages,  à 
l'inspecteur  des  instructeurs  nommés  pour  enseigner  l'agriculture  aux 
Sauvages,  et  à  tous  les  agents  des  Sauvages  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  relativement  à  l'achat  d'approvisionnements.     (Pas  imprimée.) 

Réponse  à  adresse;  Correspondance,  etc.,  concernant  la  réorganisation  du 
département  des  Sauvages  dans  la  Colombie-Britannique,  au  sujet  de  la 
charge  de  commissaire  des  réserves  des  Sauvages  dans  cette  province. 
(Pas  imprimée.) 

Impressions  confidentielles:— Réponse  à  ordre  ;  Sommes  dépensées  pour  impressions  confi- 
dentielles pendant  les  exercices  1877-78  et  1878-79,  et  les  derniers  six  mois 
de  1879.     (Pas  imprimée.) 

Réponse  supplémentaire  à  ordre;  Sommes  dépensées  pour  impressions  confi- 
dentielles pendant  les  exercices  1877-78,  et  1878-79,  et  les  derniers  six  mois 
de  1879.     (Pas  imprimée.) 

Vétérans  de  1812  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  indiqant  combien  de  vétérans  ont  participé  au 
crédit  voté  par  la  législature  en  faveur  des  vétérans  de  1812-15  pour 
l'année  courante,  et  donnant  Je  nombre  des  décès  connus.  (Pas  imprimée.) 

Douane  de  Toronto  ; — Réponse  à  adresse  ;  Chiffre  des  détournements  commis  dans  la  douane 
de  Toronto,  avec  tous  les  rapports  et  autres  documents  à  ce  sujet.  (Pas 
imprimée.) 

Emprunts  canadiens: — Réponse  à  ordre  ;  Conditions  du  dernier  emprunt  de  £3,000,000  stg., 
négocié  à  Londres,  le  prospectus  et  la  formule  des  soumissions,  etc. 

Pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul  : — Réponse  à  adresse  (Sénat)  ;  Rapport  de  J. G.  Moylan, 
inspecteur  des  pénitenciers,  sur  les  plaintes  de  certains  officiers  dn  péni- 
tencier de  fcaint-Vincent-de-Paul,  contre  les  médecins  du  dit  établisse- 
ment. 

Réponse  à  adresse  (Sénat)  ;  Rapport  des  commissaires  nommés  le  19  juillet 
dernier  pour  instituer  une  enquête  et  faire  rapport  sur  la  condition  et 
l'administration  du  pénitencier  de  Saint- Vincent-de-Paul. 

Remiss  des  droits  sur  matériaux  de  navires  :  Réponse  à  Adresse  ;  Arrêtés  dm  Conseil, 
règlements  et  correspondance  échangés  entre  toute  personne  et  le  gouver- 
nement depuis  la  dernière  session  du  Parlement  relativement  au  rem- 
boursement de  droits  promis  sur  les  matériaux  servant  à  la  construction 
des  navires  ;  aussi  un  état  indiquant  le  nom  de  tous  ceux  qui  l'ont 
demandé.      (Pas  imprimée.) 

Brasserie  à  Battleeord  : — Réponse  à  adresse  ;  Correspondance  échangée  entre  le  gouverne- 
ment et  le  lieutenant-gouverneur  des  territoires  du  Nord-Ouest  et  toute 
autre  personne,  au  sujet  de  l'établissement  d'une  brasserie  à  Battleford, 
dans  le  Nord-Ouest,  pour  la  fabrication  de  la  bière.     (Pas  imprimée). 

Tabac,  comté  de  Charlevoix  ; — Réponse  à  ordre  ;  Quantité  de  tabac  saisi  dans  le  comté  de 
Charlevoix,  depuis  le  1er  janvier  1877  jusqu'au  1er  janvier  1880.  (Pas 
imprimée.)  % 

Réclamations  du  Nouveau-Brunswick  :—  Réponse  à  adresse  ;  Correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  et  celui  du  Canada  con- 
cernant certaines  réclamations  présentées  par 'le  premier  contre  les 
autorités  fédérales  depuis  le  1er  mar3  1879.     (Pas  imprimée.) 
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Pèche  du  homard  :— Réponse  à  ordre  ;  Requêtes  adressées  au  département  de  la  marine  et 
des  pêcheries,  et  correspondance  échangée  avec  ce  départenieut  au  sujet 
de  l'arrêté  du  Conseil  réglementant  la  pêche  du  homard  dans  les  provinces 
maritimes. 

Phare  de  l'Ile  McNutt  :— Réponse  à  ordre  ;  Etat  détaillé  de  la  dépense  encourue  pendant  les 
années  1878  et  1879  pour  réparer  le  phare  et  ériger  de  nouveaux  bâtiments 
au  phare  de  l'île  McNutt,  dans  le  port  de  Shelburne,  Nouvelle-Ecosse  ; 
et  état  semblable  des  dépenses  encourues  pendant  ces  mêmes  années  au 
phare  du  cap  de  Sable,  dans  le  même  comté.     (Pas  imprimée.) 

Blé,  etc.,  des  Etats-Unis  : — Réponse  à  ordre;  Etat  indiquant  la  quantité  de  blé,  d'avoine, 
de  pois,  d'orge  et  de  maïs  importées  des  Etats-Unis,  du  15  mars  1879  au 
1er  février  1880  ;  ainsi  que  les  droits  perçus  sur  chaque  espèce  de  grains, 
et  la  quantité  de  blé  et  d'avoine  en  entrepôt  le  1er  janvier  1880. 

Farine  importée  : — Réponse  à  ordre  ;  Quantités  de  farine  de  blé,  de  seigle,  d'avoine  et  de 
maïs,  et  de  blé,  orge,  maïs  et  avoine  importés  dans  chacune  des  provinces 
(à  l'exception  de  la  Colombie- Britannique)  depuis  le  14  mars  1879  jusqu'au 
1er  février  1880,  et  les  droits  perçus  sur  ces  articles. 

Hodille  et  Coke  importés  : — Réponse  à  ordre  ;  Quantités  de  houille  et  de  coke  (distinguant 
les  deux  espèces)  importés  dans  chaque  province  du  Canada  (à  l'excep- 
tion de  la  Colombie-Britannique)  depuis  le  14  mars  1879  jusqu'au  1er 
février  1880,  et  les  droits  perçus  sur  ces  articles. 


Sel  importé 


■Réponse  à  ordre  ;  Etat  indiquant  la  quantité  de  sel  importée  de  l'étranger  en 
Canada,  du  1er  juillet  1879  au  1er  février  1880. 


Havre  de  Port-Stamlet  : — Réponse  à  ordre  ;  Rapports  faits  par  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  Grand  Occidental  au  sujet  des  droits  de  péage  et  autres  recettes 
provenant  du  havre  de  Port-Stanley.     (Pas  imprimée.) 

ENTREPÔt  de  vérification,  Montréal  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  détaillé  de  toutes  les  sommes 
payées  en  sus  des  contrats  pour  la  construction  de  l'entrepôt  de  vérifica- 
tion de  Montréal.     (Pas  imprimée  ) 

Brise-lames  de  Negro  Point  :— Réponse  à  ordre  ;  Sommes  dépensées  pour  réparations  faites 
au  brise-lames  de  Negro  Point,  à  Saint-Jean,  depuis  les  dommages  causés 
dans  l'automne  de  1878.     (Pas  imprimée.) 

Relèvements  à  Carleton  et  New-Richmond  : — Réponse  à  adresse  ;  Rapport  de  l'ingénieur  qui 
a  fait  les  relèvements  à  Carleton  et  à  New-Kichmond,  dans  le  comté  de 
Bonaventure,  en  vue  d'y  ériger  des  quais.     (Pas  imprimée.) 

Ile  do  Cap  du  Nègre  : — Réponse  à  adresse;  Requêtes  et  correspondance  demandant  au  gouver- 
nement d'ouvrir  un  crédit  pour  l'amélioration  de  la  plage  et  la  protection 
du  havre  de  l'île  du  Cap  du  Nègre,  dans  le  comté  de  Shelburne,  et  rapport 
de  l'ingénieur  envoyé  dans  cette  localité  en  1879  par  le  ministre  des 
travaux  publics.     {Pas  imprimée.) 

Chemin  de  fer  de  Qdébec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental  :— Réponse  à  adresse  ;  Corres 
pondance  échangée  eutre  le  gouvernement  du   Canada  et  celui  de   la 
province  de  Québec,  concernant  l'acquisition  par  l'administration  fédérale 
du   chemin   de   fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental      {Pas 
imprimée.) 

Canaux  de  Williamsburgh  :— Réponse  à  ordre  ;  Profondeur  de  l'eau  sur  les  buses  de  chaque 
écluse  des  canaux  de  Williamsburgh,  durant  la  saison  de  navigation  des 
six  dernières  années  ;  nombre  des  navires  ou  bateaux  à  vapeur  qui  ont 
été  détenus  dans  ces  canaux  chaque  année,  pendant  la  même  période, 
par  suite  de  l'insuffisance  d'eau  dans  les  canaux,  et  durée  de  leur  déten- 
tion ;  aussi  toute  correspondance  à  ce  sujet,     (Pas  imprimée.) 

Belle-Crbek,  I.-P.-E.  : — Réponse  à  adresse  ;  Etudes,  rapports  d'ingénieurs,  etc.,  se  rapportant 
à  certains  projets  d'amélioration  à  l'embouchure  de  Belle-Creek,  comté 
de  Queen,  I.  P.-E.     (Pas  imprimée.) 

Vaux,  Calvert  :— Réponse  à  ordre  ;  Plans,  correspondance,  etc,  concernant  la  réclamation, 
non  payée  de  Calvert  Vaux  pour  services  rendus  au  sujet  des  terrains 
situés  en  face  des  édifices  du  Parlement.     (Pas  imprimée.) 

Lac  Porter  :— Réponse  à  ordre  ;  Rapport  de  ^'ingénieur  chargé  par  le  gouvernement  de 
l'examen  d'une  requête  ayant  pour  objet  l'ouverture  d'une  passe  entre  le 
lac  Porter  et  la  mer.     (Pas  imprimée.) 
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No.  103.. 


No.  104. 


No.  105.. 


No.  106.. 


No.  106a 


No.  107.. 


No.  108.. 


No.  109.. 


No.  110.. 


No.  111. 


Relèvements  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard:— Or îre  de  la  Chambre  ;  Rapports  de3  relevés 
hydrographiques  faits  par  Ips  ingénieurs  à  Fifteen  Point,  Baie  d'Egmont, 
Etang  de  Skinner  et  Kil'îare,  dans  le  comté  de  Prince,  Ile  du  Prince- 
Edouard,  pendant  l'été  de  1879.     (Pas  imprimé.) 

Havre  de  Trois-Bbasses  : — Réponse  à  ordre  ;  Rapport  de  l'ingénieur  chargé  par  le  gouver- 
nement de  l'examen  d'une  requête  ayant  pour  objet  le  prolongement  du 
brise-lames  commencé  en  1878,  au  havre  de  Three  Fathom.  (Pa$ 
imprimée.  ) 

Remorqueur  "Sultan"  :— Réponse  à  ordre;  Corresponiance  au  sujet  du  contrat  adjugé 
aux  propriétaires  du  remorqueur  Sultan,  de  Miramichi,  pendant  la  saison 
dernière,  pour  exécuter  certains  travaux  du  gouvernement.  (Pas  im- 
primée.) 

Havre  de  Jeddore  :— Réponse  à  ordre  ;  Rapport  de  l'ingénieur  chargé  par  le  gouvernement  de 
l'examen  d'une  requête  ayant  pour  objet  le  dragage  d'un  chenal  dans  le 
havre  de  Jeddore,  dans  le  comté  d'Halifax.    (Pas  imprimée.') 

Relèvements  de  la  Petite-Rivière  : — Réponse  à  ordre  ;  Relevés  hydrographiques  faits  à  la 
Petite- Rivière,  dans  le  comté  de  Lunenburg,  N.-E.,  en  vue  de  la  con- 
struction projetée  d'un  brise-lames  à  cet  endroit.     (Pas  imprimée.) 

Thé  du  Japon  et  de  la  Chine  : — Réponse  à  ordre  ;  Relevé  de  tous  les  bâtiments  portant  des 
cargaisons  de  thé,  provenant  de  la  Chine  ou  du  Japon,  entrés  dans 
aucun  port  du  Canada,  ou  dans  aucun  port  des  Etats-Unis,  en  transit 
pour  le  Canada  ;  et  quantité  du  thé  ainsi  importée. 

Citadelle  de  Québec  :— Réponse  à  adresse  ;  Correspondance  en  la  possession  du  gouvernement, 
concernant  la  falaise  dangereuse  de  la  rue  Champlain,  sur  le  terrain 
de  la  citadelle,  à  Québec.     (Pas  imprimée.) 

Commissaires  canadiens  en  France  et  en  Espagne, — Réponse  à  adresse  ;  Instructions  don- 
nées aux  commissaires  canadiens  au  sujet  des  négociations  avec  la 
France  et  l'Espagne;  et  toute  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet 
avec  le  gouvernement  impérial  ;  aussi,  état  détaillé  des  différentes 
sommes  d'argent  payées  aux  commissaires  canadiens  ou  autres,  à  propos 
de  ces  négociations,  ainsi  que  les  noms  de  ceux  à  qui  elles  ont  été  payées, 
et  la  nature  des  services  rendus  ;  aussi  tous  les  rapports  faits  par  ces 
commissaires. 

Galt,  Sir  A.  T.  : — Correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  impérial  et  celui  du 
Canada,  au  sujet  de  la  nomination  de  sir  A.  T.  Galt  en  qualité  de  haut 
commissaire  chargé  de  représenter  le  Canada  en  Angleterre,  et  devant 
résider  à  Londres. 

Saumon,  Rapide  des  Femmes  :— Réponse  à  ordre  ;  Coût  de  l'établissement  pour  la  reproduc- 
tion du  saumon,  au  rapide  des  Femmes,  N.-B.     (Pas  imprimée.) 

Réponse  à  ordre  ;  Soumissions  reçues  par  S.  Wilmot,  écr.,  au  sujet  de  la 
construction  de  l'établissement  pour  la  reproduction  du  saumon  au 
rapide   des   Femmes.     (Pas  imprimée.) 

Sifflet  de  brume  de  Shelburne  :— Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  et  requêtes  demandant 
l'érection  d'un  sifflet  de  brume  à  l'entrée  du  havre  de  Shelburne,  N.-E. 
(Pas  imprimée.) 


Febblano,  remise  de  droits  : 


droits  : — Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  échangée  entre  Isaac  H. 
Mathers,  d'Halifax,  N.-E.,  et  le  gouvernement  au  sujet  de  la  remise  do 
droits  sur  le  ferblanc  employé  pour  la  confection  des  boîtes 
conserves  de  homard. 


pour 


Pénitencier  de  Dorchester,  N-B.  :— Réponse  à  adresse  (Sénat)  ;  Etat  détaillé  de  la  dépense, 
jusqu'au  31  décembre  1879,  pour  la  construction  du  nouveau  péni- 
tencier de  Dorchester,  Mouveau-Brunswick. 


Canaux 


-Rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  canaux,  en  date  du  16  février  1880. 
réimprimé  dans  les  documents  de  la  Session) 


(Pas 


Traité  de  Washington  : — Réponse  à  adresse  (Sénat)  ;'  Correspondance  échangée  entre  le 
gouvernement  du  Canada,  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  et  le  gouver- 
nement Impérial  de  Sa  Majesté,  au  sujet  de  l'application  à  la  province 
de  la  Colombie-Britannique  de  cette  partie  du  traité  de  Washington  qui 
est  contenue  dans  le  21e  article  de  ce  traité. 
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A.  1880 


No.  112. 


No.  113.. 


No.  114.. 


No.  115.. 


No.  116.. 


No.  117. 


No.  118. 


No.  119. 


No.  120.. 


Brochures  sur  l'immigration  :— Réponse  à  ordre  ;  Etat  détaillé  de  tous  livres,  brochures  ou 
autres  publications  mis  en  circulation,  ou  commandés  depuis  le  1er  janvier 
1875,  pour  les  fins  de  l'immigration,  par  le  ministère  de  l'agriculture, 
celui  de  l'Intérieur,  ou  tout  autre  ministère  s'occupant  d'immigration  ou 
de  colonisation. 

Faillites  : — Réponse  à  ordre  ;  Nombre  de  faillites  dans  les  différentes  provinces  et  dans  toute 
la  Confédération,  pendant  les  années  1878  et  1879  respectivement,  etc. 

Polici  riveraine  de  Montréal  :— Réponse  à  adresse  ;  Commission  nommant  le  chef  actuel  de 
la  police  riveraine  à  Montréal  ;  aussi,  rapport  constatant  le  nombre 
d'officiers  agissant  sous  ce  chef,  ainsi  que  le  nombre  des  hommes  compo- 
sant toute  la  force  et  le  compte  détaillé  des  dépenses  de  oe  corps.  (Pas 
imprimée.) 


MATIERES  DU  YOLUME  No.  11. 

Bassin  de  radoub  de  Kingston: — Réponse  à  ordre  ;  Rapports  faits  par  les  ingénieurs  du  gou* 
vernement,  et  correspondance  concernant  la  construction  d'un  bassin  de 
radoub  à  Kingston.     (Pas  imprimée.) 

Rivière  Yamaska,  relèvements  : — Réponse  à  ordre  ;  Rapport  de  l'ingénieur  qui  a  fait,  en  1878, 
des  relèvements  dans  le  but  de  rendre  la  rivière  navigable.  (Pas  imprimée.) 

Relèvements  à  Capelan  et  New  Carlisle  : — Réponse  à  ordre  ;  Rapport  de  l'ingénieur  qui  a 
fait  les  relèvements  à  Capelan  et  à  New  Carlisle,  dans  la  baie  des  Cha- 
leurs, en  vue  d:y  ériger  des  quais  ou  brise-lames.     {Pas  imprimé.) 

Relèvement  de  la  Baie  Saint-Paul  :— Ordre  ; 
ments  à  la  Baie  Saint-Paul, 
quai.    (Pas  imprimé.) 

Dragueur  "St.  Lawrence"  : — Réponse  à  ordre;  Comptes  du  cure-môle  à  vapeur  le  Saint» 
Laurent,  pendant  qu'il  était  employé  à  Miramichi  durant  les  années  1878 
et  1879.     (Pas  imprimée.) 


Rapport  de  l'ingénieur  qui  a  fait  des  relève- 
comté  de  Charlevoix,  aux  fins  d'y  ériger  un 


Terres  publiques,  Manitoba  : — Réponse  à  ordre  ;  Nombre  d'acres  de  terres  publiques  vendues 
dans  le  Manitoba  et  les  territoires  du  Nord-Ouest,  pendant  l'année  1879, 
etc.     (Pas  imprimée.) 

No.  121..  Syndics  officiels  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  indiquantes  noms,  le  domicile,  l'occupation  et 
la  date  de  nomination  de  tous  les  syn  Jics  officiels  nommés  entre  le  8  avril 
1875  et  le  18  octobre  1878,  et  entre  le  18  octobre  1878  et  le  16  février  1880. 
(Pas  imprimée.) 


No.  122. 


No.  123. 


No.  124. 


No.  125. 


No.  126.. 


No.  127.. 


Recettes  it  dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  indiquant 
les  recettes  et  les  dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé  pendant 
les  sent  mois  expirés  le  1er  février  1879  ;  et  aussi  pendant  les  huit  mois 
expirés  le  1er  mars  1880.     (Pas  imprimée). 

Ingénieur  en  chef,  CF. P.— Rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  en  date  du  8  avril  1880. 

Bureau  de  poste  de  Stratford  : — Réponse  à  adresse  ;  Correspondance  échangée  entre  le  gou- 
vernement et  la  corporation  de  la  ville  de  Stratford  concernant  la  propo- 
sition émise  par  la  corporation  de  faire  don  d'un  emplacement  pour  y 
ériger  un  bureau  de  poste.     (Pas  imprimée.) 

Filets  sur  la  rivière  Miramichi  : — Réponse  à  ordre  ;  Nombre  de  filets  saisis  sur  la  rivière 
Miramichi  et  ses  affluents  pendant  l'année  1879.     {Pas  imprimée.) 

Exploration  géologique  dans  la  Nouvelle-Ecosse  :  —  Réponse  à  ordre  ;  Correspondance 
adressée  au  ministère  de  l'intérieur,  demandant  une  exploration  géolo- 
gique des  comtés  de  Shelburne,  Queen  et  Lunenburg,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse.    (Pas  imprimée.) 

Traités  avec  les  Sauvages  :— Réponse  à  adresse  :  Arrêté  du  Conseil  approuvant  les  traitéi 
faits  avec  les  tribus  indiennes  aux  forts  Carlton  et  Pitt,  pendant  l'année 
1876,  etc.     (Pas  imprimée.) 
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A.  188a 


No.  128.. 

No.  129 

No.  130 

No.  131.. 

No.  132.. 
No.  133.. 

No.  134.. 

No.  134a 
No.  135.. 

No.  136. 

No.  136a 

No.  137. 

No.l38a. 

No.  139.. 

No.  140., 

No.  141. 
No.  142.. 


Traité  No.  1, 


Manitoba  :— Réponse  à  adresse  ;  Dépêches  des  lieutenants-gouverneurs  du 
Manitoba  concernant  la  réserve  promise  en  vertu  des  clauses  du  traité 
n°  1,  touchant  la  réserve  que  ce  traité  stipule  devoir  être  assignée  à  la 
bande  de  Sauvages  du  Manitoba,  dont  la  Plume-Jaune  était  le  chef. 
(Pas  imprimer.) 


Chemin  de  fer  du  Lac  Saint-Jean  : — Réponse  à  adresse  ;  Documents  et  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les  directeurs  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint-Jean. 

Pont  près  de  Coteau-du-lac  : — Réponse  à  adresse  ;  Rapports  de  C.  S.  Gzowski,  écr.,  ou 
d'autres  ingéniers,  relatifs  à  la  construction  d'un  pont  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  près  de  Côteau-du-Lac. 

Commission  des  frontières  d'Ontario: — Réponse  à  ordre  ;  Etat  détaillé  des  sommes  payées 
à  des  procureurs  et  conseils  pour  services  professionnels  se  rattachant  à 
la  commission  des  frontières  d'Ontario.     (Pas  imprimée.) 


Amidon 


-Réponse  à  adresse  ;  Arrêté  du  Conseil  autorisant  une  remise  de  cinq  centins  par 
boisseau  sur  le  maïs  importé  pour  la  fabrication  de  l'amidon. 


Trutch,  J.  W  : — Réponse  à  adresse  ;  Correspondance,  documents  et  arrêtés  du  Conseil  concer- 
nant la  nomination  de  l'honorable  J.  W.  Trutch  à  une  charge  publique 
dans  la  Colombie-Britannique. 

Compagnie  de  garantie  du  Canada: — Réponse  à  ordre  ;  Etats  transmis  depuis  le  1er  janvier 
1875,  au  ministre  des  finances,  par  la  Compagnie  de  Garantie  du 
Canada.     (Pas  imprimée.) 

Réponse  à  adresse  (Sénat)  :  Liste  des  actionnaires  et  denier  bilan  annuel,  etc. 
(Pas  imprimée.) 

Caisses  d'épargnes  du  Canada.  C.B  : — Réponse  à  ordre  ;  Noms  des  personnes  qui  ont  déposé 
de  l'argent  aux  caisses  d'épargne  du  Canada  à  Victoria,  Nanaïmoet  New- 
Westminster,  dans  la  Colombie-Britannique.     (Pas  imprimée.) 

Cour  Suprême  et  de  l'Echiquier  : — Réponse  à  adresse  ;  Jugements  prononcés  par  les  cours 
Suprême  et  de  l'Echiquier  dans  des  causes  portées  devant  ces  cours 
entre  le  8  octobre  1875  et  le  1er  janvier  1880,  etc. 

Réponse  à  adresse  ;  Etat  indiquant  la  date  et  la  durée  de  chaque  session  des 
cours  Suprême  et  de  l'Echiquier,  depuis  la  création  des  dites  cours 
en  1875, 

Chemin  de  fbr  de  Crédit  Vallev  : — Réponse  à  adresse  ;  Correspondance  échangée  entre  le 
gouvernement  et  les  promoteurs  du  chemin  de  fer  de  Crédit- Valley,  con- 
cernant le  droit  de  passage  depuis  les  limites  ouest  de  la  cité  de  Toronto 
jusqu'à  son  terminus  dans  la  dite  cité.     (Pas  imprimée.) 

Terres  de  la  Baie  d'Hudson: — Réponse  à  adresse  ;  Correspondance  échangée  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  au  sujet  de  terrains 
situés  le  long  de  la  Baie  d'Hudson,  et  relative  à  leur  acquisition  par  toute 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  vapeurs.     (Pas  imprimée.) 

Sainte-Anne,  rivière  des  Outaouais  ; — Réponse  à  adresse;  Soumissions  reçues  pour  la  cons- 
truction des  travaux  de  Sainte-Anne,  sur  la  rivière  des  Outaouais,  qui  ont 
été  récemment  donnés  à  l'entreprise,  et  délais  accordés  pour  opérer  le 
dépôt  des  cautionnements  ;  aussi,  copie  du  contrat,  de  la  correspondance 
et  des  arrêtés  du  Conseil  y  relatifs.     (Pas  imprimée.) 

Stark,  D.  (Eaux  de  la  Trent)  :— Réponse  à  ordre  ;  Rapports  de  D.  Stark,  écr.,  ingénieur 
civil,  sur  les  explorations  qu'il  a  faites  récemment  au  sujet  de  la  direc- 
tion à  donner  au  canal  projeté  entre  Port-Hope  et  le  lac  Rice  (eaux  de 
la  Trent.)     (Pas  imprimée-.) 

Passe-migratoire,  Grande-  Rivière  : — Réponse  à  ordre;  Correspondance  relative  à  la  cons- 
truction d'une  passe-migratoire  aux  chutes  de  la  Grande-Rivière,  dan  les 
comté  de  Richmond.     (Pas  imprimée.) 

Brise-lames  de  la  Grande- Anse  : — Réponse  à  ordre  ;  Rapports  d'ingénieurs,  etc.,  concernant 
la  nécessité  de  faire  réparer  immédiatement  le  brise-lames  de  la  Grande- 
Anse,  comté  de  Gloucester,  N.B.,  qui  a  été  endommagé  par  la  grand© 
tempête  de  1  automne  dernier.     (Pas  imprimée.) 


43  Victoria. 


Liste  des  documents  de  la  Session. 


A.  1880 


No.  143.. 


No.  144. 


No.  145.. 


No.  146. 


No.  147. 


No.  148. 


No.  149. 


No.  150.. 


No.  151. 


No.  152. 


No.  153. 


No.  154. 


IS'o.  155.. 


Chbnal  de  la  passe  de  Shippegan  : — Réponse  à  ordre  ;  Correspondance,  rapports  et  autres 
documents  relatifs  à  l'achèvement  du  brise-lames  et  autres  travaux 
d'amélioration  du  chenal  à  la  Passe  de  Shippegan,  dans  le  comté  de 
Gloucester,  N.-B.     (Pas  imprimée.) 

Caisse  d'épargnes  du  bureau  de  poste,  Sydney,  C.-B.: — Réponse  à  adresse  (Sénat)  ;  Rapports, 
correspondance  et  télégrammes  relatifs  à  la  caisse  d'épargnes  du  bureau 
de  poste  de  Sydney,  Cap-Brecon,  qui  ont  été  présentés  et  échangés 
depuis  les  six  dernières  années,  et  plus  particulièrement  le  dernier  rap- 
port de  l'enquête  faite  par  M.  Anderson,  inspecteur  des  postes,  sur  la  défal- 
cation commise  au  dit  bureau,  avec  mention  de  la  somme  détournée  et  du 
temps  auquel  le  détournement  a  été  découvert.     (Pas  imprimée.) 

Communications  avec  l'Ile  du  Prince-Edouard  en  hiver: — Réponse  à  adresse  (Sénat)  ;  Cor- 
respondance, rapports  et  mémoires  adressés  au  gouvernement,  pendant 
les  douze  mois  antérieurs  au  17  avril  1879,  relativement  au  service  de 
communication  à  la  vapeur  en  hiver  entre  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  la 
terre  ferme.     (Pas  impi  imée.) 

Wassall,  M.:— Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  concernant  la  réclamation  présentée  par 
M.  Wassall,  pour  l'usage,  par  le  gouvernement,  de  son  brevet  de  pont. 
(Pas  imprimée.) 

Coupes  de  bois,  territoires  du  Nord-Ouest  : — Liste  complète  de  toutes  les  demandes  de 
concessions  de  coupes  de  bois  dans  le'Manitoba,  Kéwatin  et  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest. 

Obligations  et  cautionnements  • — Etat  détaillé  (Sénat)  de  toutes  les  obligations  et  des  cau- 
tionnements enregistrés  au  secrétariat  d'Etat  du  Canada.   (Pas  imprimé.) 

Havre  de  Saint-François,  Guysborough  :—  Réponse  à  ordre  ;  Rapports  sur  les  relèvements 
faits  au  havre  Saint-François,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  antérieure- 
ment à  1879.     {Pas  imprimée,) 

McGinn,  conducteur,  Intercolonial  : — Réponse  à  adresse  (Sénat)  ;  Correspondance  relative 
à  la  récente  destitution  sommaire  du  conducteur  McGinn,  de  la  division 
nord  du  chemin  de  fer  Intercolonial.     (Pas  imprimée.) 

Rivière  Kaministiqdta  :— Réponse  à  ordre  ;  Rapport  sur  la  profondeur  de  l'eau  sur  la  barre 
située  à  l'embouchure  de  la  rivière  Kaministiquia,  et  relevé  des  sondages 
depuis  ce  point  jusqu'à  l'hôtel  Neebing.     (Pas  imprimée.) 

Pénitencier,  C-B. — Réponse  à  ordre  ;  Spécifications  et  documents  se  rattachant  à  la  cons- 
truction du  pénitencier  de  la  Colombie- Britannique,  depuis  novembre 
1874  jusqu'à  septembre  1878,     (Pas  imprimée.) 

Compagnies  d'assurance  : — Réponse  à  ordre  ;  Noms  de  toutes  les  compagnies  d'assurance  qui 
ont  obtenu  un  permis  le  et  depuis  le  1er  avril  1879,  etc. 

Phare  dans  le  port  de  la  Pointe-au-Ressac  :— Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  et  requêtes 
demandant  l'érection  d'un  phare  dans  le  port  de  la  Pointe-au-Ressacet  à 
la  Pointe-de-Sable,  dans  le  havre  de  Shelburne. 

Phare  de  la  Pointe-au-Ressac  : — Réponse  à  ordre  ;  Soumissions  adressées  au  ministère  de  la 
marine  et  des  pêcheries  concernant  l'érection  d'un  phare  à  la  Pointe- 
au-Ressac, dans  le  havre  de  Shelburne.     (Pas  imprimée.) 


No.  156..|SUCRE   IMPORTÉ 


No.  157.. 


No.  158. 


No.  159. 


Réponse  à  ordre  ;  Quantité  de  sucre  importée  en  Canada  pendant  chaque 
semestre  compris  eDtre  le  1er  janvier  et  le  30  juin,  et  entre  le  1er  juillet 
et  le  31  décembre,  respectivement,  depuis  le  1er  janvier  1872  jusqu'au  31 
décembre  1879  ;  spécifiant  de  quel  pays  il  a  été  importé. 

Allabd,  Omer  : — Réponse  à  adresse  ;  Pièces  et  documents  relatifs  à  la  destitution    d'Orner 
Allard,  autrefois  employé  à  la  perception  des  douanes   de  Sa  Majesté,  à 


Montréal,  en  qualité  de  surintendant  des  préposés  aux  arrivages. 
imprimée.) 


(Pas 


Chemins  de  fer  Intercolonial  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  :— Réponse  à  ordre  ;  Etat 
comparatif  des  tarifs  imposés  pour  le  voiturage  de  20,000  livres  d'avoine, 
etc.,  par  l'Intercolonial  et  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 
(Pas  imprimée  ) 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ;— Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  au  sujet  de 
la  réduction  du  tarif  imposé  pour  le  voiturage  des  produits  agricoles,  bois 
de  chauffage  et  «le  construction,  houille  et  sel,  par  le  chemin  de  fer  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard.     {iJas  imprimée.) 
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No.  161. 


No.  162.. 


No.  163. 


No.  164. 


No.  165. 


No.  166.. 


No.  167. 


No.  168.. 


No.  169. 


No.  170.. 


No.  171.. 


No.  172. 


No.  173.. 


No,  174. 


Cap  Tourmente,  N.B  ,  cap  Traverse,  I.  P.  -E.  :— Réponse  à  adresse;  Rapports  d'ingénieurs, 
etc.,  se  rapportant  à  un  projet  de  voie  ferrée  pour  relier  le  cap  Tour- 
mente, dans  la  province  du  Nouveau- Brunswick,  à  la  ligne  de  l'Inter- 
colonial,  et  aussi  pour  relier  le  c*r>  Traverse,  dans  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  avec  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  P. -Edouard.     (Pas  imprimée.) 

Pont  sur  la  Rivière  Rouge  :— Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  échangée  entre  le  conseil 
de  la  cité  de  Winnipeg  et  le  ministère  des  chemins  de  fer  et  des  canaux, 
et  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Colonisation  du  Sud-Ouest 
du  Manitoba  et  le  même  ministère,  au  sujet  d'un  pont  sur  la  rivière 
Rouge,,  dans  les  limites  de  la  cité  de  Winnipeg.     (Pas  imprimée.) 

Huilb  db  charbon  :— Réponse  à  ordre  ;  Rapports  faits  par  les  officiers  du  revenu  sur  l'examen 
fait  par  eux  de  tous  les  échantillons  d'huile  de  charbon  canadienne  qui 
leur  ont  été  soumis  ;  aussi,  rapports  faits  sur  l'épreuve  du  feu  à  laquelle 
ont  été  soumises  les  huiles  de  charbon  américaines,  lors  de  leur  déclara- 
tion à  la  douane  canadienne. 

Rivière  des  Français  : — Réponse  à  ordre  ;  Rapport  de  l'ingénieur  E.  Bender  sur  le  relèvement 
de  la  rivière  des  Français  fait  durant  l'été  dernier.     (Pas  imprimée.) 

Grosse-Ilb  : — Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  au  sujet  de  l'affermage  de  la  propriété 
cultivable  que  possède  le  gouvernement  à  la  Grosse-Ile,  dans  le  comté 
de  Montmagny.     (Pas  imprimée.) 

Commissaires  des  Sauvages,  N.B.:— Réponse  à  ordre  ;  Etat  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
des  divers  commissaires  des  Sauvages  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  pendant  les  années  expirées  le  31  décembre  1877,  1878  et  1879. 
(Pas  imprimée.) 

Commissaire  des  Sauvages  du  Nouveau-Brunswick  • — Réponse  à  ordre  ;  Comptes  des  commis- 
saires des  Sauvages  pour  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  pour  les 
années  1877,  1878,  et  1879.     (Pas  imprimée.) 

Canal  Beauharnois  : — Réponse  à  adresse  (Sénat);  Etat  indiquant  le  nombre  des  baux  et 
des  ventes  de  pouvoirs  d'eau  et  leur  dépendances  le  long  du  canalJBeau- 
harnois.     (Pas  imprimée.) 

Rails  et  vieux  fer  vendus  :— Réponse  à  ordre  ;  Vieux  rails  vendus  par  le  gouvernement 
depuis  le  1er  janvier  1874  jusqu'à  ce  jour  ;  aussi,  un  état  semblable  pour 
le  fer  de  rebut  vendu  durant  la  même  période.     (Pas  imprimée.) 

Ecluse  hydraulique  : — Réponse  à  adresse  ;  Rapport  du  comité  spécial  de  la  législature 
d'Ontario  relatif  au  projet  d'écluse,  avec  sas  mobile,  que  l'on  se  propose 
d'adopter  sur  le  canal  projeté  pour  relier  les  eaux  des  lacs  Huron  et 
Ontario.     (Pas  imprimée.) 

Steamer  Northern  Light  :— Réponse  à  ordre  ;  Nombre  de  sacs  de  malle,  de  passagers  et  de 
tonneaux  de  marchandises  transportés  par  le  steamer  Northern  Light  sur 
la  route  de  Georgetown  à  Pictou,  du  19  décembre  1879  jusqu'à  cette 
date.     (Pas  imprimée.) 

Steamer  "Glendon": — Réponse  à  ordre  ;  Service  fait  par  le  steamer  Olendon  depuis  le  1er 
janvier  1879  jusqu'à  ce  jour,  y  compris  le  nombre  de  phares  et  de  sifflets 
d'alarmes  approvisionnés  par  lui  ;  aussi,  état  indiquant  le  temps  qu'il  a 
pris  pour  se  rendre  à  l'Ile-de-Sable  et  en  revenir,  lors  du  naufrage  du 
paquebot  State  of  Virginia,  aussi  état  indiquant  le  service  accompli 
par  le  steamer  Northern  Light  depuis  le  1er  janvier  1879  jusqu'à  ce  jour. 
(Pas  imprimée.) 

Houille,  chemins  de  fer  du  Gouvernement  : — Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  échangée  avec 
le  ministère  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  relativement  à  la  prolonga- 
tion du  délai  fixé  pour  l'exécution  des  contrats  passés  pour  la  fourniture 
de  la  houille  aux  voies  ferrées  du  gouvernement.     (Pas  imprimée.) 

Chemin  de  fer  du  Canada  Central  :— Rapport  que  MM.  Mclntyre  et  Worthïngton  ont  sou- 
mis pour  approbation,  avec  formule  d'obligation  et  coupons  y  attachésque 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Canada  Central  se  propose  d'émettre, 
et  de  l'intérêt  desquels  le  gouvernement  est  prié  d'assumer  le  paiement, 
sous  l'autorité  de  l'arrêté  du  Conseil  rendu  le  28  mai  dernier.  (Pas  im- 
primé.) 

Minerai  de  fer  exporté  : — Réponse  à  ordre  ;  Quantité  de  minerai  de  fer  exportée  d'Ontario  du 
1er  janvier  au  1er  avril  1880.     (Pas  imprimée.) 
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Sucre  importé  :— Réponse  à  ordre;  Etat  comparatif  de  sucre  importé  des  Antilles, 
des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  en  Canada,  dans  h's  années 
1877,  1878  et  1879,  indiquant  les  quantités  et  la  râleur.    (Pas  imprimée.) 

Blais,  L.  S..  : — Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  relative  à  la  destitution  ou  renvoi  d'office 
de  l'ex-maître  de  poste  de  Matane,  L.  S.  Biais,  écr.,  marchand.  (Pas 
imprimée.  ) 

Commissaires  du  havre  de  Montréal,  requête  de  Sorel  : — Réponse  à  adresse  (Sénat)  ; 
Requête  présentée  récemment  à  Son  Excellence  par  certains  citoyens  de 
la  ville  de  Sorel,  portant  plainte  contre  la  conduite  arbitraire  et  injuste 
de  certains  employés  des  commissaires  du  havre  de  Montréal,  et  deman- 
dant qu'une  enquête  soit  instituée  sur  les  lieux,  à  Sorel.     (Pas  imprimée.) 

Brise-lames  de  Bonaventure  : — Réponse  à  ordre  ;  Rapport  de  l'ingénieur  qui  a  fait  les  relè- 
vements à  Bonaventure,  dans  la  Baie  des  Chaleurs,  en  vue  d'y  ériger  un 
brise-lames.     (Pas  imprimée.) 

New-Harbor,  Guysborough: — Réponse  à  ordre  ;  Rapport  sur  les  relèvements  à  New-Harbor, 
comté  de  Guysborough,  N.-E.,  antérieurement  à  1879.     (Pas  imprimée.) 

Anse  Brennan,  Gutsborough  :— Réponse  à  ordre  ;  Rapports  sur  les  relèvements  faits  à  l'Anse 
Brennan,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  en  1879.     (Pas  imprimée.) 

Rivière  Sainte-Marie,  Guysborough  :— Réponse  à  ordre  ;  Rapports  sur  les  relèvements  faits  à 
la  rivière  Sainte-Marie,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  en  1879.  (Pas 
imprimée.) 

Indian  Habbor,  Guysborough  : — Réponse  à  ordre  ;  Rapports  sur  les  relèvements  faits  à 
Indian  Harbor,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  en  1879.     (Pas  imprimée.) 

Bassin  de  radoub,  Esquimalt. — Copie  d'un  procès-verbal  du  conseil,  sur  le  rapport,  en  date 
du  11  février  1880,  de  l'honorable  ministre  des  finances,  au  sujet  des 
avances  que  le  gouvernement  du  Canada  se  propose  de  faire  pour  la 
construction  du  bassin  de  radoub  à  Esquimalt,  C.-B. 

Conflits  de  réclamations  de  terres,  Manitoba  : — Réponse  à  ordre  ;  Rapport  fait  par  le 
commissaire  chargé  de  la  décision  de3  conflits  de  réclamations  pour  des 
terres  dans  le  Manitoba,  sur  la  réclamation  No.  223  à  252,  qui  lui  ont  été 
renvoyées  par  Je  ministère  de  l'intérieur.     (Pas  imprimée.)         \ 


No. 

175.. 

No. 

176.. 

No. 

177.. 

No. 

178.. 

No. 

179.. 

No. 

180- 

No. 

181.. 

No.  182.. 
No.  183.. 

No.  184.. 

No.  185.. 

No.  186.. 

No.  187.. 


Fort-Garry  : — Réponse  à  adresse  ;  Arrêtés  du  Conseil  concernant  les  cinq  cents  acres  de 
terre  autour  du  Fort-Garry  (en  haut)  qui  ont  été  substitués  aux  dix  acres 
primitivement  octroyés  à  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  (Pas 
imprimée.) 

Expédition  de  la  Rivière-Rouge  :— Adresse  ;  Correspondance  échangée  entre  le  gouverne- 
ment et  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  au  sujet  des  réclamations  pré- 
sentées par  cette  compagnie  pour  des  pertes  qu'elle  prétend  avoir  subies 
pendant  l'insurrection  de  la  Rivière-Rouge.     (Pas  imprimée.  ) 

Lac  du  Diable,  digue  du  gouvernement  :— Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  échangée  en 
1879  avec  le  ministère  des  travaux  publics  du  Canada  au  sujet  de  la 
reconstruction  de  la  digue  du  gouvernement  au  lac  du  Diable,  dans  le 
canton  de  Bedford,  province  d'Ontario.     (Pas  imprimée.) 

No.  188..  Colombie-Britannique,  causes  instruites  devant  les  jugks  : — Réponse  à  ordre  ;  Relevé  des 
causes  et  affaires  instruites  devant  les  divers  juges  de  la  Colombie- 
Britannique.     (Pas  imprimée.) 


No.  189. 


No    190. 


Chemin  de  f.-.r  db  l'Ile  du  Prince-Edouard  : — Réponse  à  adresse  ;  Mémoires,  etc.,  au  sujet 
d'un  projet  d'embranchement  de  voie  ferrée  pour  relier  Rustico,  comté 
de  Queen,  I.P.-E.,  avec  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  la 
station  de  la  rivière  Hunter,  ou  près  de  ce  point.     (Pas  imprimée.) 

Factorerie  d'York,  droits  d'importation: — Réponse  à  ordre;  déclaration  à  l'entrée  et 
sommes  payées  pour  droits  d'importation  à  la  Factorerie  d'York,  sur  la 
Baie  d'Hudson,  et  aux  divers  ports  d'entrée  dans  le  territoire  du  Nord- 
Ouest,  pendant  l'été  de  1879.     (Pas  imprimée.) 

imothy  ou  James: — Réponse  à  ordre;  Correspondance  touchant  la  somme 
transmue  par  la  Ch-uubre  de  Commerce,  de  Londres,  à  Timothy  Sulli- 
vau  ou  James  Sullivan,  de  Chatham,  N.-B  ,  par  l'intermédiaire  du 
ministère  de  la  marine  et  des  pêcheries.     (Pat  imprimée.) 


No.  191.  Sullivan,   Tj 
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No.  192. 


No.  193.. 


No.  194.. 


No.  195.. 


No.  195a 


No.  195è 


No.  196.. 


No.  197.. 


No.  198.. 


Grand  Banc  de  Saint-Thomas  :— Réponse  à  ordre;  Correspondance  échangée  depuis  1874  au 
sujet  de  la  nécessité  d'établir,  pour  les  besoins  de  la  navigation,  un  phare- 
flottant  sur  le  grand  banc  de  Saint-Thomas,  dans  le  comté  de  Moatma- 
gny.     (Pas  imprimée.') 

Service  civil: — Réponse  à  adresse;  Relevé  de  la  division  intérieure  du  service  civil,  par 
département,  donnant  :  lo  uce  liste  des  employés  venant  des  différentes 
provinces  composant  la  coniédération  nommés  depuis  le  1er  juillet  1873 
jusqu'à  date  ;  2o  une  liste  des  employés  venant  de  pays  étrangers, 
nommés  depuis  l'Union,  et  indiquant  la  nationalité  de  chacun  d'eux. 
(Pas  imprimée.') 

Armstrong,  M.,  accusations  contre  :— Réponse  à  ordre  ;  Témoignages  et  rapports  adressés 
au  ministère  du  revenu  de  l'intérieur  relativement  aux  accusations 
portées  contre  M.  Armstrong,  de  Toronto,  inspecteur  de  cuirs  et  de  peaux 
crues.     (Pas  imprimée.) 

Police  à  cheval  du  Nord-Ouest  : — Dépenses  encourues  par  le  gouvernement  fédéral  en 
1879  relativement  au  corps  de  police  à  cheval  du  Nord-Ouest,  et  nombre 
d'officiers,  de  constables  et  de  chevaux  qui  le  composent.    {Pas  imprimée.) 

Réponse  à  ordre  ;  Plaintes,  rapports,  etc  ,  ayant  trait  à  l'état  disciplinaire  et 
la  conduite  de  la  police  à  cheval  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  etc. 
(Pas  imprimée. ) 

Réponse  à  ordre  ;  Noms,  âge  et  origine  de  tous  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest.     (Pas  imprimée.) 

Douane  de  Toronto  :—  Réponse  à  ordre;  Etat  indiquant  la  classe  et  les  appointements  de 
tous  les  employés  des  douanes,  a  Toronto.     (Pas  imprimée.) 

Sauvages  du  N.-B.  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  indiquant  en  détail  comment  a  été  dépensée  la 
somme  de  $4,£00  octroyée  pour  venir  en  aide  aux  Sauvages  du  Nouveau- 
Brunswick.    (Pas  imprimée.) 


Sauvages  de   Prince- Albert,    T.N.-O  : — Réponse  à  ordre 


Correspondance   concernant  le 

rages 

la  police  à  cheval.     (Pas 


agis&ant  d'après  les  ordres  d'un  sergent  de 
imprimée.) 

No.  199..  Rivière  Saint-Jean,  N.-B: — Réponse  à  ordre;  Documents  et  correspondance  relatifs  à  la 
construction  d'un  pont  pour  chemin  de  fer  sur  la  rivière  Saint-Jean,  à 
Saint-Jean,  N.-B.     (Pas  imprimée.) 

No.  200..  Tatlor,  James,  Manitoba  :— Réponse  à  ordre  ;  Avis  d'expropriation,  par  le  gouvernement, 
de  la  propriété  de  James  Taylor,?ur  le  côté  ouest  de  la  rivière  Rouge, 
dans  la  paroisse  de  Saint-Clément,  Manitoba,  pour  les  fins  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique.     (Pas  imprimée.) 

No,  201..  Expropriations,  C.F.C. P.  :— Réponse  à  ordre;  Liste  des  personnes,  dans  la  province  du 
Manitoba,  qui  ont  reçu  une  compensation  pécuniaire  pour  expropriation 
de  terrains  pour  les  fins  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et 
l'embranchement  de  Pemtoina,  avec  les  sommes  payées.     (Pas  imprimée.) 

No.  202..  Grosse-Ile,  nominations': — Réponse  à  ordre  ;  Nom  des  divers  employés  à  la  station  de  la 
quarantaine  de  la  Grosse-Ile,  dans  le  comté  de  Montmagny,  le  17  sep- 
tembre 1878  ;  et  nom  de  tous  ceux  qui  ont  été  nommés  depuis  le  17  sep- 
tembre 1878  ;  avec  tous  les  documents  relatifs  aux  nominations  faites  par 
le  gouvernement  à  la  Grosse-Ile  depuis  1878.     (Pas  imprimée.) 

No.  203 .  Télégraphe  de  Battleford  ;— Réponse  à  ordre;  Montant  de  tous  deniers  payés  durant 
l'année  1879  pour  l'entretien  de  la  ligne  télégraphique  entre  la  rivière 
Rouge  et  Battleford.     (Pas  imprimée.) 

No.  204..  Brossoit,  Thomas  : — Réponse  à  ordre  ;  Documents  relatifs  ù  la  nomination  de  M.  Thomas 
Brossoit  comme  percepteur  des  péages  et  comptable  du  canal  de  Beau- 
harnois,  etc.     (Pas  imprimée.) 

No.  205..  Phare  du  havre  de  Rondsau:— Réponse  à  ordre  ;  Correspondance  relative  à  la  nomination 
du  gardien  du  phare  situé  au  havre  de  Rondeau  ;  aussi  toutes  communi- 
cations transmises  par  le  percepteur  des  douanes  et  le  gardien  du  phare 
concernant  le  mouvement  commercial  de  ce  port.     (Pas  imprimée.) 
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No.  206..  Houille  admise  en  franchie  : — Réponse  à  ordre  ;  Etat  détaillé  indiquant  la  houille  admise 
en  franchise  eu  Canada,  pendant  l'année  dernière,  pour  l'usage  des 
bateaux  et  remorqueurs  à  vapeur,  etc.,  sur  les  lacs  et  rivières  de  Québec 
et  d'Ontario,     (Pas  imprimée.) 


No,  207.. 


Secours  a  l'Irlande  :— Message  du  gouverneur  général  transmettant  une  dépêche  du  Très- 
Honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  offrant  les  remerciements 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  au  Parlement  du  Canada  pour  le  don  de 
cent  mille  piastres  voté  pour  venir  en  aide  à  l'Irlande. 


No.  208..'Chemin  de  fer  du  Canada  Central: — Réponse  à  adresse  (Sénat)  ;  Rapports,  etc.,  en  la  pos- 
session du  gouvernement,  relatifs  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
du  lac  Nipissingue,  terminus  provisoire  actuel  du  chemin  de  fer  du 
Canada  Central,  au  Sault  Sainte-Marie  et  à  la  baie  Goulais,  sur  le  lac 
Supérieur.     (.Pas  imprimée.) 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (Nos.  22  et  23  )  A    1881» 


ÉTAT 


(22) 


De  la  compagnie  Nationale  de  Placement  du  Canada  (à  responsabilité  limitée), 
tel  que  requis  par  l'acte  39  Victoria,  cnapitre  61,  section  51,  jusqu'au 
31  décembre  1879. 


RÉPONSE 

(23 

A  UN  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1880  ;— 
Demandant  un  état  donnant  le  montant  des  obligations  six  pour  cent 
payables  en  Canada,  en  circulation  à  la  date  du  1er  février  1880. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'État, 

19  février  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  Vétat  et  Id 
réponse  ci-dessus  ne  sont  pas  imprimés.'] 
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RÉPONSE 

(24) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1880, 
demandant  un  état  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  du  Canada, 
pour  les  six  mois  expirés  le  1er  janvier  1880  ;  aussi,  pour  les  six  mois 
expirés  au  1er  janvier  1879. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'État, 

20  février  1880. 


Ottawa,  19  février  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'inclure  la  réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des 
communes,  demandant  un  état  des  recettes  et  des  dépenses  pour  les  six  mois  expirés 
le  premier  janvier  1880,  et  le  premier  janvier  187^. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


A  E.  J,  Lanqevin,  écr., 

Sous-secrétaire  d'Etat, 


W.  KEGISTALD  BAKEK, 

Pour  le  sous- chef,  ministère  des  finances. 
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RAPPORT     OFFICIEL 


(25) 


DE   LÀ   DISTRIBUTION   DES 


STATUTS   DU   CANADA, 


42  YICT ,  Ire  SESSION  DU  QUATRIÈME 'PARLEMENT,  1879. 


Volumes  1  et  2  séparément,  et  volumes  1  et  2  ensemble  ;   versions 
anglaise  et  française  ;  demi-reliure  en  mouton. 


[Conformément  à  1 1  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  le  rapport 
ci-dessus  n'est  pas  imprimé  J 
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LISTE  DES  TRAITÉS 


DI 


COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION 


GRANDE-BRETAGNE  ET  LES  PUISSANCES  ETRANGERES 


COMPRENANT 


JiA.  CLAUSE  DU  TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE  ;  ET 

INDIQUANT  LA  DURÉE  DES  TRAITÉS  ET  S'ILS   SONT 

APPLICABLES  AUX  COLONIES 

BRITANNIQUES. 


«Stnptmt  pt[  ûî[dt$  An  |ai[Ument 


OTTAWA 
IMPRIMÉE  PAR  MacLEAN,  ROGER  ET  CIE.,  RUE  WELLINGTON 

1860 
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Liste  des  traitée  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Puissances  étrangères  en  vigueur  le  31  juillet  1879. 


Allemagne. 
Autriche  ... 
Autriche-Hongrie. 


Belgique |23  juillet 


do      13  nov. 

Bolivie 29  sept. 

Bornéo 27  mai 

Chili 4  octobre 

Chine 26  juin 

Colombie 16  février 

Confédération  Argentine 2  février 

do  do         10  juillet 

Costa-Rica 27  nov. 

Danemark 13  février 

Dominicaine  (République) 6  mars 

Espagne 23  mai 

do 13  juillet 

do      9  déc. 

do      14  déc. 

do      5  octobre 

do      J  5  juillet 

do      ;28  août 

Etats-Unis 3  juillet 

do         - 120  octobre 

do         I  6  août 

Equateur !  3  mai 


30  mai           1865  Commerce. 
30  avril         1868  Navigation. 
5  déc.  1876  Commerce 

1862  Commerce  et  navigation 

1862         do  do 

1840         do  do 

1847         do  do 

1854         do  do 

1858  do  do 
1866         do                      uo 

1825  Commerce  et  navigation 

1853  Navigation.     Parana-Uruguay. 

1859  Commerce  et  navigation 


26  janvier 
23  janvier 

23  juillet 

24  janvier 
4  octobre 
6  août 

14  octobre 

26  août 
21  nov. 

27  juin 
9  déc 


France 

do     

do 

do    

Grèce 

Italie 

Japon 

do     

Libéria 

Madagascar. 

Maroc 

do      j  9  déc. 

Alascate .31  mai 

Nicaragua 'il  février 

Pays-Bas 17  mars, 

do  '27  octobre 

do |27  mars 

do         '  6  mars 

Pérou 10  avril 

Pera 28  octobre 

d<>     i  4  mais 

Portugal j  3  juillet 

Prusse 1 16  août 

Roumanie .  ..   30  nov. 

do        ., J12  mai 

Russie j  12*  janvier 

Salvador |24  octobre 

Sandwich  (Iles). 

{Servie 

Siam 118  avril 

buède  et  Norvège 18  mars 

Suisse I  6  sept. 

Tunis |l0  octobre 

do    19  juil-et 

Turquie J29  avril 

Venezuela ,18  avril,     ; 

do        ..., 29  octobre 

Zanzibar.     Voir  Mascate. 
Zollverein.       Voir     Prusse.  | 
Allemagne. 


ilO  juillet 
\A  mars 


166$ 
1850 
1667 
1713 
1713 
1715 
1750 
1814 
1814 
1815 
1818 
1827 
1851 
1«26 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


1860  Commerce 

1873Î        do        

1874!        do        

1837. Commerce  et  navigation 


1863 
1854 
1858 
1848 
1865! 


do 
do 
do 
do 
do 


do 
do 
do 
do 
do 


1856  Traité  général 

1856  Commerce  et  navigation 

1839}        do  do  

1860'        do  do 

1824  Relations  commerciales.     Colonies. 
1837, Commerce  et  navigation 


1851 

do 

1856 

do 

1860 

do 

1841 

do 

1857 

do 

1812 

do 

1805 

do 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Consuls 


1876.  Commerce 

18771        do 

1859  Commerce  et  navigation 

1862  do  do 
1851  do  do 
1879,  Commerce 
1855  Commerce 
1826  do  do 
1855  Commerce.     Résidence  ... 

1863  Commerce,  etc , 

1875|  do 

1861  Commerce  et  navigation 

1825J        do  do 

18341        do  do 


1  Voir  les  lois  Roumanies  du  30 
juillet  1878. 


etc 
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RÉPONSE 

(26) 

À  une  Adresse  du  Sénat,  en  date  du  20  février  1880,  portant  demande  de 
copie  de  tous  articles  ou  dispositions  applicables  au  Canada,  que  con- 
tiennent les  traités,  conventions  et  accords  internationaux  entre  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  et  les  Puissances  étrangères,  actuellement 
exécutoires  et  qui  n'ont  pas  été  publiés  avec  les  statuts  du  Canada. 

Par  ordre, 

•  J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d\Etat. 

DEPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE    D'ÉTAT, 

Ottawa,  21  février  1880. 
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Liste  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  G-rar  de-Bretagne  et 
les  Puissances  étrangères  qui  sont  en  vigueur  ;  indiquant  la  date  de  la 
signature  et  la  durée  de  chaque  traité,  s'il  établit  ou  non  le  régime 
"  de  la  nation  la  plus  favorisée,"  en  quels  termes  est  stipulé  ce  traite- 
ment, et  dans  quelle  mesure  les  dispositions  du  traité  sont  applicable» 
aux  colonies  britanniques. 


«CONFÉDÉRATION 
ARGENTINE. 

2  février  1825. 

Commerce  et 
navigation. 


DURÉE  DU  TRAITÉ. 

Nest  pas  indiquée. 

RÉGIME  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Importations  et  exportations.    Produits  du  sol  et  de  l'industrie. 

Il  ne  sera  imposé  sur  l'importation  dans  les  territoires  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  des  articles  du  crû,  de  la  production  ou  de  la 
manufacture  des  Provinces-Unies  du  Rio  de  la  Plata  ;  et  de  même  sur 
l'importation  dans  les  dites  Provinces-Unies  des  articles  du  crû,  de  la 
production  ou  do  la  manufacture  des  territoires  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique, d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  dont  sont  ou 
seront  frappés  les  articles  similaires  do  tout  autre  pays  étranger;  et 
il  ne  sera  imposé  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'une  des  deux 
parties  contractantes  sur  l'exportation  vers  les  territoires  ou  posses- 
sions de  l'autre,  de  droits  ou  charges  autres  ni  plus  forts  que  ceux 
auxquels  est  ou  pourrait  être  soumise  l'exportation  d'articles  simi- 
laires vers  tout  autre  pays  étranger.  Il  ne  sera  mis  aucune  prohi- 
bition à  l'exportation  ou  à  l'importation  des  articles  du  crû,  de  la 
production  ou  de  la  manufacture  de  l'une  des  parties  contractantes 
dans  les  territoires  de  l'autre,  qui  ne  soit  étendue  également  à  l'ex- 
portation et  à  l'importation  des  articles  similaires  de  toutes  les  autres 
nations.     (Article  IV.) 

Chargement  et  déchargement  des  navires.     Sûreté  des  marchandises,  etc. 
Disposition  des  biens.    Justice.    Impôts. 

Pour  tout  ce  qui  regarde  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises  et  effets,  la  disposition  des  biens  et  valeurs  de 
toutes  sortes  par  vente,  donation,  échange  ou  autrement,  ainsi  que 
l'administration  de  la  justice,  les  citoyens  et  sujets  de  chaque  nation 
contractante,  jouiront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  des  mêmes  pri- 
vilèges, libertés,  droits  et  immunités  que  la  natton  la  plus  favorisée, 
et  ne  payeront  point,  relativement  à  ces  différentes  choses,  de  plus 
forts  droits  ou  impôts  que  ceux  que  payent  ou  pourront  avoir  à  payer 
les  citoyens  ou  sujets  régnicoles  de  la  Puissance  dans  les  domaines  de 
laquelle  ils  résiderout.     (Article  IX.) 


APPLICATION   AUX   COLONIES    BRITANNIQUES. 

Sujets.     Commerce  et  navigation. 

Sa  Majesté  britannique  s'oblige  en  outre  à  ce  que,  dans  tous  ses 
domaines  situés  hors  de  l'Europe,  les  habitants  des  Provinces-Unies 
du  Rio  do  la  Plata  jouissent  de  la  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation stipulée  dans  l'article  II  en  toute  la  plénitude  où  elle  est  ou 
sera  permise  à  toute  autre  nation.     (Article  III.) 

Droits  d'importation,  etc. 

Dispositions  applicables  aux  j"  territoires  et  domaines  britanni- 
ques."    (Article  IV.) 
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Confédération 
argentine. 

10  juillet,    1858. 

Traité  pour  la 
libre  naviga- 
tion du  Para- 
nàet  de  l'Ura- 
guay. 


DURÉE  DU  TRAITÉ. 

N'est  pas  fixée. 


RÉGIME  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Libre  navigation  du    Parand  et   de   V  Uraguay. 

La  Confédération  Argentine  permet,  dans  l'exercice  de  ses  droits 
souverains,  la  libre  navigation  des  rivières  Paiana  et  Uraguay,  sur 
toute  la  partie  de  leur  cours  qui  lu»  appartient,  aux  navires  marchands 
de  toutes  les  nations,  sous  les  seules  conditions  établiesdans  ce  traita 
et  pourvu  qu'ils  se  conforment  d'ailleurs  aux  règlements  déjà  sane 
tionnés  ou  qui  pourraient  être  sanctionnés  dans  la  suite  par  l'auto- 
rité nationale  de  la  Confédération     (Article  I.) 

S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  éclatât  entre 
quelques-uns  des  Etats,  .Républiques  ou  Provinces  du  Rio  de  la  Plata 
ou  de  ses  affluents,  la  navigation  dos  rivières  Parand  et  Uraguay 
restera  libre  pour  le  pavillon  marchand  de  toutes  les  nations.  Il  n'y 
aura  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  munitions  de 
guerre,  telles  que  les  armes  de  toute  espèce,  la  poudre  de  guerre,  le 
plomb  et  los  boulots.     (Article  VI.) 

Les  principaux  objets  pour  lesquels  les  rivières  Paranâ  et 
Uraguay  sont  déclarées  libres  pour  le  commerce  du  monde  étant  de 
développer  les  relations  commerciales  des  pays  riverains  et  de  favo- 
riser l'immigration,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aucune 
faveur  ou  immunité  au  pavillon  et  au  commerce  d'une  autre  nation, 
qui  ne  s'étende  en  même  temps  au  commerce  ot  au  pavillon  de  S.  M. 
britannique.     (Article  VIII.) 


CE  TRAITÉ  NE  S'APPLIQUE  PAS  AUX  COLONIES  KRITANNIQUE8. 


Autriche.  DURÉE  DU  TRAITÉ. 

SO  avril,  1868.         Le  présent  traité  sera  en  vigueur  du  jour  de  l'échange   des  ratifi- 

- ;  cations  jusqu'au  31  décembre  1877;  et  si,  douze  mois  avant  la  fin  de 

Navigation,  cette  période,  ni  l'une  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  dit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une 
année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  à  compter 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  centractantes  l'aura 
dénoncé.     (Article  VI.) 

RÉGIME  DE  LA  NATION  LA  PLUS    FAVORISÉE. 


2«-lJ 


Commerce. 

Les  navires  britanniques  et  leurs  chargements,  dans  tous  le- 
domaines  de  S.  M.  impériale  et  royale  apostolique,  et  les  navires 
appartenant  aux  citoyens  des  Etats  impériaux  et  royaux  et  leurs 
chargements  dans  tous  les  domaines  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  quelque  lieu  qu'ils  vien- 
nent, quelle  que  soit  leur  destination,  et  quelle  que  soit  la  provenance 
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Autriche. 
30>vril,   1868. 
Navigation. 
Suite. 


ou  la  destination  des  chargements,  seront  traités,  sous  toas  les  rap- 
ports, comme  les  navires  nationaux  et  leurs  chargements. 

Touto  faveur  ou  exemption  sous  ces  rapports,  tout  autre  privi- 
lège en  ce  qui  concerne  la  navigation,  que  l'une  dos  parties  contrac- 
tantes viendrait  à  accorder  à  une  tierce  Puissance,  seront  immédia- 
tement et  sans  condition  accordés  à  l'autre  partie. 

Il  est  toutefois  convenu  que  cette  stipulation  ne  s'appliquera  point 
aux  pêcheries  nationales  des  deux  pays.    (Article  I.) 


APPLICATION   AUX   COLONIES    BRITANNIQUES. 

Navires  et  chargements. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  recevront  également  leur 
application  dans  les  colonies  et  les  possessions  d'outremer  de  Sa 
Majesté  britannique,  et  concernent  aussi  leurs  navires  et  cargaisons. 

Cabotage. 

Mais,  en  ce  qui  touche  le  cabotage,  elles  ne  seront  appliquées  que 
dans  celles  de  ces  colonies  et  possessions  dont  le  cabotage  est  ou 
sera  ultérieurement  rendu  libre  pour  les  navires  étrangers,  confor- 
mément aux  actes  du  Parlement  qui  régissent  cette  matière.  Les 
colonies  et  possessions  do  Sa  Majesté  britannique  dont  le  cabotage 
est  déjà  ouvert  de  la  sorte  aux  navires  étrangers,  et  où  par  consé- 
quent les  navires  autrichiens  sont  traités  sur  le  même  pied  que  les 
navires  nationaux,  sont  :  l'Inde  anglaise,  Ceylan,  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  Yictoria  et  Sainte-Lucie.     (Article  II.) 


Autriche-  durée  du  traité. 

Hongrie. 

Le  traité   de   commerce  conclu  entre  la  Grande-Bretagne   et 

5  décembre  1816.  P  Autriche-Hongrie  le  5  décembre  1876,  est   fait  sans  limitation  de 

durée.     Toutefois,  il  sera  toujours  loisible  aux  parties  contractantes 

Commerce.  de  le  dénoncer.     Dans  le  cas  où  l'une  d'elles  notifierai!  son  intention 

d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  elle  l'aura  dénoncé. 
(Déclaration  du  26  novembre  18î7.) 

RÉGIME  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Sujets.     Privilèges  commerciaux.     Impôts. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique,  soit  qu'ils 
résident  temporairement,  soit  qu'ils  s'établissent  dans  les  territoires 
et  possessions,  y  compris  les  colonies  et  possessions  d'outre-mer,  de 
Sa  Majesté  britannique,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique,  qui 
résident  temporairement  ou  s'établissent  dans  les  Etats  de  la  mo- 
narchie austro- hongroise,  y  jouiront,  pendant  la  durée  du  présent 
traité,  relativement  à  la  résidence  et  à  l'exercice  du  commerce  et 
des  industries,  des  mêmes  droits,  et  n'y  seront  soumis  à  aucune  autre 
ou  plus  forte  imposition  que  les  sujets  de  la  tierce  nation  la  plu» 
favorisée  sous  ces  rapports,     (Article  I.) 
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.Autriche-  Droits  aV  exportation.     Produits  du  sol  et  de  V industrie. 

HONGRIE. 

Les  produits  du  sol    et  de  l'industrie  originaires,   et  les  marchan- 
ds décembre  1876.  dises  de  toute  nature  venant  de  l'Autriche-Hongrie,  qui  seront  im- 

portés  dans  les  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  britannique, 

Commerce.  y  compris  ses  colonies  et  possessions  d'outre-mer,  et  les  produits  du 

sol  et  de  l'industrie  originaires,  et  les  marchandises  de  toute  nature 
Suite.  venant  des  possessions  britanniques,  qui  seront  importés  dans  les 

Etats  de  la  monarchie  austro-hongroise,  et  destinés  soit  à  la  con- 
sommation, soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au 
transit,  y  jouiront,  pendant  la  durée  de  ce  traité,  du  même 
traitement,  et  nommément  ne  seront  passibles  d'autres  ni  plus  forts 
droits,  que  les  produits  et  marchandises  de  la  tierce  nation  la  plus 
favorisée  sous  ces  rapports.     (Article  II.) 

Droits  d'exportation. 

Il  ne  sera  perçu  dans  les  Etats  de  la  monarchie  austro-hongroise, 
sur  l'exportation  d'aucune  marchandise  vers  les  territoires  de  Sa 
Majesté  britannique,  y  compris  ses  colonies  et  possessions  d'outre- 
mer, ni  dans  les  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  britannique, 
y  compris  ses  colonies  et  possessions  d'outre-mer,  sur  l'exportation 
d'aucune  marchandise  vers  les  Etats  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise, d'autres  ou  plus  forts  droits  que  sur  l'exportation  de  la  mar- 
chandise similaire  vers  le  tiers  pavs  le  plus  favorisé  sous  ce  rapport. 
(Article  II.) 

Transit. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement 
le  traitement  de  la  tierce  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  transit.     (Article  II.) 

Faveurs,  immunités  et  réductions  de  tarif. 

Toute  réduction  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  toute 
faveur  ou  immunité  que  l'une  des  parties  contractantes  accordera 
aux  sujets  et  au  commerce  d'une  tierce  Puissance,  sera  immédiate- 
ment, et  sans  condition,  étendue  à  l'autre.     (Article  III.) 

Exceptions  :  Commerce  ottoman,  trafic  de  la  frontière^  et  privilèges, 
de  certaines  localités. 

Union  douanière. 

Les  stipulations  des  précédents  articles  I,  II  et  III,  concernant  la 
réciprocité  de  traitement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
ne  seront  pas  applicables  cependant  : 

1.  Aux  privilèges  anciens  et  spéciaux  dont  jouissent  les  sujets 
ottomans  en  ce  qui  touche  le  commerce  ottoman  en  Autriche-Hon- 
grie. 

2.  Aux  avantages  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  par  la  mo- 
narchie austro-hongroise  aux  pays  voisins,  dans  l'unique  but  de 
faciliter  le  trafic  de  la  frontière  ;  et  aux  réductions  ou  exemptions  de 
droits  de  douane  en  vigueur  dans  l'Autriche-Hongrie  sur  certains 
points  de  la  frontière  ou  à  l'égard  des  habitants  de  certaines  locali- 
tés. 
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Autriche-  3.  A»x  obligations  imposées  à  l'une  ou  à   l'autre  des  hautes  par- 

Hongrie,  ties  contactantes  par  une  union    douanière    déjà   conclue  ou  qui 

pourrait  être  conclue  ci-après.    ( Article  IV.) 

5  décembre  1876. 

Prohibitions. 

Commerce. 

Aucune  des  parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une  pro- 
Suite.  hibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  serait  pas 

appliquée,  en  parité  de  circonstances,  à  la  tierce  nation  la  plus  favo- 
risée sous  ce  rapport.     (Article  V.) 

APPLICATION  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 

Sujets.     Droits  d'importation,  etc. 

Dispositions  applicables  aux  "  colonies  et  possessions  d'outre-mer" 
de  Sa  Majesté  britannique.     (Articles  I,  II  et  III.) 


Belgique.  durée  du  traité. 


23  juillet,   1862.      Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à  partir 
du  dixième  jour  après  l'échange  des  ratifications,  (a)  Dans  le  cas  où 

Commerce  et  na-  aucune  des  deux  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié,   douze 
vigation.  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 

les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'intro- 
duire, d'un  commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  modifications  qui 
ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont 
l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience.   (Article  XXV.) 

13nov.,  1862.  La  présente  convention  est  faite  sans  limitation  de  durée.     Toute- 

fois, il  sera  loisible  à  l'une  des  deux  hautes  Puissances  contractantes 
de  la  faire  cesser  en  la  dénonçant  un  an  à  l'avance.  Les  deux  hautes 
Puissances  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'intro- 
duire, d'un  commun  accord,  d  ins  cette  convention  les  modifications 
dont  l'utilité  serait  cémontrée  par  l'expérience.     (Article  III.) 

(a)  S0  août  1862. 

TRAITEMENT   DE    LA   NATION   LA   PLUS  FAVORISÉE. 

Sujets.    Privilèges.  Faveurs.   Immunités. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce,  les  haute» 
parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur 
ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu 
à  leurs  sujets  respectifs.     (Article  III.) 

Droit  de  transit  et  d'entreposage. 

Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux  Etats, 
ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes,  dans  l'autre  Etat,  de 
tout  droit  de  transit. 
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Belgique.  Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue   pour  la  poudra  à  tirer,  et 

les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à 

23  juillet,  1862.  des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation   la  plus  favorisée  est  réciproquement 

13     nov.     1862.  garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit 

et  l'entreposage.     (Article  XI.) 

Commerce  et  na- 
vigation. Droits  d'importation  sur  les  produits  du  sol  et  de  Viniustrie. 

Suite.  ~$s\  l'une  ni  l'autre  de<  detix  hautes  parties   contractantes  n'impo- 

sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre 
partie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  dd 
tout  autre  Etat  étranger.     (Article  XIV.) 

Faveurs,  privilèges  et  abaissements  de  tarifs. 

Chacune  des  deux  parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute 
faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans 
le  présent  traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce 
Puissance.     (Article  XIV.)  , 

Prohibitions. 

Elles  s'engagent,  on  outre,  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun 
droit  ou  pn  hibition  d'importation  ou  d'exportation,  qui  ne  soit  en 
même  temps  applicable  aux  autres  nations.     (Article  XLV.) 

Consuls. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit  de  nom- 
mer des  consuls  pour  la  protection  du  commerce  dans  les  Etats  ou 
territoires  de  l'autre  partie;  et  les  consuls  qui  seront  nommés  ainsi 
jouiront  dans  les  territoires  de  chaque  partie  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  dans 
ces  Etats  aux  agents  du  même  rang  et  caractère  nommés  ou  autorisés 
par  le  gouvernement  de  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  XVIII.) 

Dérogations  provisoires.     Fils  de  coton  et  étoffes  de  laine. 

Par  dérogation  provisoire  à  l'article  XIV,  et  pendant  deux  années 
à  partir  du  1er  octobre  1862,  le  nouveau  régime  sera  appliqué  de  la 
manière  suivante  aux  produits  d'origine  britannique  ci-après  dénom- 
més : 

Les  fils  de  coton  tors,  ourdis  ou  teints  paieront  les  droits  affé- 
rents aux  fils  simples,  écrus  ou  blanchis,  augmentés  de  cinq  centimes 
pour  les  fils  tors,  de  dix  centimes  pour  les  fils  ourdis,  et  de  quinze  cen- 
times pour  les  fils  teints,  par  kilogramme. 

Le  droit  sur  les  étoffes  de  laine  mélangées  do  coton  sera  de  22£ 
pour  100  jusqu'au  1er  octobre  1863,  et  de  20  pour  cont  jusqu'au  1er 
octobre  1864. 

Pendant  la  durée  du  régime  transitoire,  l'importateur  pourra,  à 
son  choix,  payer  180  francs  par  100  kilogrammes,  ou  les  droits 
stipulés  ci-dessus 

Le  droit  sur  les  tissus  de  coton  imprimés  sera  de  150  francs  par 
100  kilogrammes.     (Article  XXII.) 
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Belgique. 


Fils  de  coton. 


23  juillet,  1862.        Les  soussignés,  en  procédant  à  l'échange  des  ratifications  du  traité 

de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  23  juillet  1862,  entre  Sa 

13     nov.     1862.  Majesté  la  Eeine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 

lande  et  Sa   Majesté   le  Roi  des  Belges,  sont  tombés  d'accord  de 

Commerce  et  na- consigner  dans  le  présent  protocole  les  modifications  au  dit   traité 

vîgation.  convenues  aujourd'hui  entre  eux  ;  et  en  conséquence  desquelles  le 

tarif  suivant  est  adopté: 
Suite. 


Numéros. 

Ire  année. 

2e  année. 

20,000  mètres  et  au-dessous 

20  000  à  30  000  mètres    

Centimes. 
22 
30 
45 
60 

Centimes. 
20 
25 

30  000  à  40,000       "        

35 

40  000  à  65,000       "         

50 

Au  dessus  de  65,000,  libre  entrée  (droit  de  balance  de  10  centimes) 
pendaut  toute  la  durée  du  traité. 

Ces  modifications  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient 
insérées  textuellement  au  dit  traité,  et  elles  seront  mises  à  exécution 
à  partir  du  1er  octobre  1862,  le  régime  ancien  continuant  à  être 
appliqué  aux  articles  mentionnés  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  tissus  mé- 
langés (Article  22  du  traité),  jusqu'à  cette  date.  (Protocole,  30 
août  1862.) 


APPLICATION   AUX    COLONIES    BRITANNIQUES. 


Cabotage. 

En  ce  qui  concerne  le  cabotage  dans  les  colonies,  les  stipulation n 
du  présent  article  ne  seront  applicables  qu'au  cabotage  de  celles 
d'entre  les  colonies  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  ont  demandé  ou 
qui  demanderont  ultérieurement,  conformément  aux  actes  du  Parle- 
ment qui  régissent  cette  matière,  que  leur  cabotage  soit  ouvert  aux 
navires  étrangers.     (Article  XII.) 

Droits  d'importation. 

Les  produits  d'origine  ou  de  manufacture  belge  ne  seront  pa« 
grevés  dans  les  colonies  britanniques  d'autres  ou  de  plus  forts  droit» 
que  ceux  qui  frappent  ou  frapperont  les  produits  similaires  origi- 
naires de  la  Grande-Bretagne.     (Article  XV.) 
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Bolivie.  DURÉE  DU  TRAITÉ. 

2^    sept.     1840.  N'est  pas  fixée. 

Commerce  et  na-        j^g  deux  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'intro- 
vigation.  duire  d'un  commun  accord  dans  le  traité  tels  autres  articles  qui  leur 

paraîtront  propres  à  améliorer  les  relations  de  bonne  intelligence 
qui  existent  entre  elles  et  à  favoriser  les  intérêts  généraux  de  leurs 
citoyens  et  sujets  respectifs  ;  et  les  articles  dont  elles  pourront  ainsi 
convenir  ensemble,  seront,  après  ratification,  censés  faire  partie  du 
présent  traité,  et  ils  auront  même  force  que  ceux  qu'il  contient  main- 
tenant.    (Article  XV.) 


RÉGIME  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISEE. 

Svjets.     Commerce.     Maisons  et  magasins.     Protection. 

Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  tous  les  territoires 
de  Sa  Majesté  britannique  en  Europe  et  les  territoires  de  la  Képu- 
biique  de  Bolivie.  Les  citoj'ens  et  sujets  respectifs  pourront  récipro- 
quement, en  toute  liberté  et  sécurité,venir  et  entrer,  avec  leurs  navires 
et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  dits  terri- 
toires qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger  ;  ils  pourront 
séjourner  et  résider  dans  toutes  les  parties  de  ces  territoires  res- 
pectifs, y  louer  et  occuper  les  maisons  et  magasins  qui  leur  seront 
nécessaires  ;  et,  généralement,  les  négociants  et  marchands  de 
chaque  nation  jouiront  d'une  constante  et  complète  protection  et 
sécurité  en  leur  commerce,  pourvu  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  et 
règlements  du  pays.     (Article  IL) 

Bâtiments  de  guerre  et  paquebots-postes. 

Pareillement,  les  bâtiments  de  guerre  et  paquebots  de  l'un  des  deux 
pays  pourront,  en  toute  liberté  et  sûreté,  venir,  entrer,  mouiller, 
péjourner  et  se  réparer  dans  tous  les  ports,  rivières  et  lieux  de  l'autre 
pays  desquels  l'accès  est  ou  sera  accordé  à  d'autres  bâtiments  de 
guerre  et  paquebots  étrangers,  sauf  à  se  conformer  auK  lois  et  7'ègle- 
ments  du  pays.     (Article  IL) 

Cabotage. 

Le  droit  d'entrer  dans  les  lieux,  ports  et  rivières  mentionnés  dan« 
le  présent  .acte  ne  comprend  point  le  privilège  de  faire  le  cabotage, 
qui  est  exclusivement  réservé  au  pavillon  national.     (Article  IL) 

Droits  d'importation — Produits  du  sol  et  de  l'industrie. 

Il  ne  sera  imposé,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  britannique, 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  République  de  Bolivie, 
et,  dans  les  territoires  de  la  République  de  Bolivie,  sur  les  produite 
du  sol  et  de  l'industrie  des  domaines  de  Sa  Majesté  britannique, 
d'autres  ni  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  auxquels  sontom 
seront  soumis  les  produits  similaires  de  tout  autre  pays  étranger. 
(Article  17.) 
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Bolivie.  Droits  d'exportation 

29     sept.    1840.      H  ne  sera  non  plus  imposé,  dans  les  domaines  ou  territoires  de 

l'une  des  deux  parties  contractantes,  à  l'exportation  de  toute  mar- 

Commerce  et  na- chandise  pour  les  territoires  ou  domaines  de  l'autre,  de  droits  de 
rigaiion.  sortie    autres  ou  plus  forts  que    ceux  perçus  à   l'exportation  des 

Suite.         articles  similaires  pour  tout  autre  pays  étranger.     (Article  IV.) 

Prohibitions. 

Il  ne  sera  établi  à  l'exportation  ni  à  l'importation  d'un  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  domaines  de  Sa  Majesté  britannique  ou  des 
territoires  de  la  République  de  Bolivie,  vers  ou  dans  les  dits  domaines 
de  Sa  Majesté  britannique  ou  les  territoires  de  la  République  de 
Bolivie,  aucune  prohibition  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  à 
toutes  les  autres  nations.     (Article  IV.) 

Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes  sera  libre  d'établir  des  con- 
suls à  résidence  dans  les  domaines  et  territoires  do  l'autre,  pour  la 
protection  du  commerce;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions 
qu'après  avoir  été  approuvés  et  admis,  dans  les  formes  usitées,  parle 
gouvernement  du  pays  où  iis  seront  envoyés;  chacune  des  parties 
contractantes  conservera  d'ailleurs  le  droit  d'excepter  de  la  résidence 
les  lieux  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  ces  consuls.  Les  agents 
diplomatiques  et  les  consuls  de  la  République  de  Bolivie  jouiront, 
dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  britannique,  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  aux 
agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  pareillement 
les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  Sa  Majesté  britannique 
jouirront,  dans  les  territoires  de  la  République  de  Bolivie,  en  toute 
réciprocité,  dos  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont  ou 
seront  accordées  aux  agents  diplomatiques  et  consuls  de  la  nation  la 
plus  favorisée.     (Article  XI.) 

Navires  et  cargaisons. — Droits  d'importation. 

Il  est  en  outre  convenu  que,  pendart  la  même  période  de  quinze 
ans*  les  articles  V  et  VI  du  présent  traité  seront  suspendus  ;  et,  au 
lieu  de  ces  stipulations  il  est  convenu  ici  que  jusqu'à  l'expiration  du 
dit  terme,  *  les  navires  anglais  qui  viendront  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou  des  autres  domaines  de  Sa  Majesté 
britannique  aux  ports  do  la  République  de  Bolivie,  et  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  Roj^aume-Uni  ou  des  autres  domaines  sus- 
mentionnés, qui  seront  importés  par  ces  navires,  ne  paieront  ni 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
assujétis  dans  les  dits  ports  les  navires  et  les  marchandises  similaires 


*  A  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Les  ratifications  de  la 
Bolivie  furent  remises  à  M.  Bedford  Wilson,  le  1er  novembre  1840,  et  celles  d« 
l'Angleterre  au  gouvernement  bolivien  le  27  décembre  1842. 
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Bolivie.        de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et,  réciproquement,  il  est  convenu  que 

les  navires  boliviens  venant  des  ports  de  la   République  de  Bolivie 

29     sept.    1840.  aux  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou 

des  autres  domaines  de  Sa  Majesté  britannique,  et  les  produits  du  sol 

Commerce  et  na-  ou  de  l'industrie  de  ladite  Eépublique  importés  par  ces  navires, ne  paie- 

vigation.  ront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 

assujétis  dans  les  dits  ports  les  navires  et  les  marchandises  similaires 
Suite.         de  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  II  additionnel.) 

Primes  et  drawbacks. 

Il  ne  sera  point  payé  de  plus  forts  droits,  ni  accordé  de  plus  fortes 
primes  ou  restitutions  de  droits,  sur  l'exportation  des  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays  par  les  navires  de  l'autre, 
que  sur  l'exportation  des  articles  similaires  par  navires  de  tout  autre 
pays  étranger.  Mais  il  demeure  entendu  que,  à  l'expiration 
du  dit  terme  de  quinze  ans,  les  stipulations  des  articles  V  et  VI 
deviendront  exécutoires  en  tous  leurs  points  entre  les  deux  pays. 
(Article  II  additionnel.) 

APPLICATION   AUX   COLONIES   BRITANNIQUES. 

•  Commerce  et  navigation. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  convient  de  plus  que  les  habitants  de  la  République  deBolivie 
jouiront  do  la  liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée  à  l'article 
précédent,  dans  tous  ses  domaines  situés  hors  de  l'Europe,  aussi 
pleinement  que  toute  autre  nation  à  laquelle  cette  liborté  est  o* 
pourrait  être  accordée.     (Article  III.) 

Droits  â?  importation,  etc. 

Disposition  applicable   aux   "domaines"    britanniques.     (Article 
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Bornéo. 


27     mai,     1847. 


BURfcE  DU  TftAITÉ. 

N'est  pas  fixée. 


Commerce  et  na- 
vigation. 


RÉGIME    DE    LA    NATION    LA    T»LUS    FAVORISÉE. 

Sujets»     Commerce.     Privilèges  et  avantages. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  pourront,  en  toute  liberté, 
entrer,  résider,  commercer  et  circuler  avec  leurs  marchandises  dam 
toutes  les  parties  des  domaines  de  Sa  Iiautesse  le  sultan  de  Bornéo, 
et  y  jouiront  de  tous  les  privilèges  et  avantages  commerciaux  et 
autres  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  aux  citoyens  ou  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  et  les  sujets  de  Sa  Hautesse  le  sultan  de 
Bornéo  auront  pareillement  la  faculté  d'entrer,  résider,  commercer 
et  circuler  avec  leurs  marchandises  dans  toutes  les  parties  des  do- 
maines de  Sa  Majesté  britannique  en  Europe  et  en  Asie,  aussi  libre- 
ment que  la  nation  la  plus  favorisée,  et  y  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages et  privilèges  commerciaux  et  autres  qui  sont  ou  pourront  êtr« 
accordés  aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
(Article  IL) 


APPLICATION    AUX    COLONIES    BRITANNIQUES. 

Sujets.    Commerce,  etc. 

Dispositions  applicables  à  "  toutes  les  parties  des  domaines  britan- 
niques en  Europe  et  en  Asie."     (Article  II.) 


Chili. 


DUKÉE  DU  TKAITE. 


4  octobre,  1854.      Il  est  stipulé  que  le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix 
—  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;   mais  qu'il 

Commerce  etna-  demeurera  obligatoire  même  après  l'expiration  de  ce  terme  si  ni 
vigation.  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'a  annoncé,  par  une  décla- 

ration officielle  douze  mois  à  l'avance,  son  désir  d'en  faire  cesser  les 
etfets.  A  quelque  époque  que  la  déclaration  officielle  ait  lieu,  après 
la  fin  de  la  dite  durée  de  dix  ans,  le  traité  restera  toujours  en  vigueur 
pendant  une  année  à  compter  du  jour  de  cette  dénonciation. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  viendrait  à  le  dé- 
noncer, et  après  l'expiration  des  douze  mois,  les  dispositions  du  traité 
cesseront  et  prendront  fin,  à  l'exception  de  celles  qui  concernent  les 
relations  de  paix  et  d'amitié  entre  les  deux  pays  et  leurs  sujets  et 
citoyens  ;  ces  dernières  resteraient  obligatoires  pour  les  deux  parties 
contractantes.     (Article  XVIII.) 
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Chili. 


RÉGIME    DE    LA   NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 


4  octobre,  1854.      Sujets.     Commerce. 


Commerce  et  na- 
vigation. 

Suite. 


Navires  et  cargaisons.    Maisons  et  magasint 
Protection  du  commerce. 


Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  territoires  de 
Sa  Majesté  britannique  et  les  territoires  de  la  Eépublique  de  Chili. 
Les  sujets  et  citoyens  respectifs  pourront  réciproquement,  en  toute 
liberté  et  sécurité,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux  Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts 
au  commerce  étranger.  Us  pourront  séjourner  et  résider  dans  toutes 
les  parties  des  territoires  respectifs,  y  louer  et  occuper  des  maisons, 
magasins  et  boutiques,  commercer  tant  en  gros  qu'on  détail,  en  toutes 
sortes  do  produits,  objets  manufacturés  et  marchandises  dont  la  vente 
est  licite  ;  et  ils  y  jouiront  dans  les  deux  Etats  de  la  même  protection 
et  de  la  même  sécurité,  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  comme 
pour  l'exercice  de  leur  industrie  et  commerce,  que  les  nationaux, 
conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs.  (Arti- 
cle II.) 

Bâtiments  de  guerre  et  paquebots-postes. 

Pareillement,  les  bâtiments  de  guerre  et  paquebots-postes  de  l'une 
des  deux  parties  contractantes  pourront,  en  toute  liberté,  entrer  dans 
tous  les  ports,  rivières  et  lieux  des  territoires  de  l'autre  dont  l'accès 
est  ou  sera  accordé  aux  bâtiments  de  guerre  et  paquebots  d'une 
autre  nation  et  y  séjourner  et  s'y  réparer,  sauf  à  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  du  pays.     (Article  II.) 

Droits  d'importation.     Produits  du  sol  et  de  Vindustrie. 

Il  ne  sera  imposé,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  britannique, 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Eépublique  de  Chili, 
et  dans  les  territoires  de  la  République  de  Chili,  sur  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  domaines  de  Sa  Majesté  britannique,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  auxquels  sont  et  seront 
soumis  les  produits  similaires  de  tout  autre  paya  étranger.    (Article 

m.) 

Droits  d'exportation. 

Il  ne  sera  non  plus  imposé,  dans  les  domaines  ou  les  territoires 
de  l'une  des  parties  contractantes,  à  l'exportation  do  toute  marchan- 
dée pour  les  territoires  ou  les  domaines  de  l'autre,  de  droits  de  sortie 
autres  ni  plus  forts  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  à  l'exporta- 
tion des  articles  similaires  pour  tout  autre  pays  étranger.     (Article 

m.) 

Prohibitions. 

Il  ne  sera  fait  à  l'importation  d'un  produit  quelconque  du  sol  ou 
de  l'industrie,  des  territoires  de  l'une  des  parties  contractantes  dans 
les  territoires  de  l'autre,  aucune  prohibition  qui  ne  soit  également 
étendue  à  l'importation  de  l'article  similaire  provenant  de  tout  autre 
pays  ;  et  il  ne  sera  non  plus  fait  à  l'exportation  de  tout  article  quel- 
conque, des  territoires  de  l'une  des   parties    contractantes   pour   le* 
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Chili.  territoires  de  l'autre,  aucune  prohibition  qui  ne  s'applique  également 

—  à  l'exportation  de  l'article  similaire  vers  les  territoires  de  toute  autre 

4  octobre,  1854.  nation.      (Article  III.)  t 


Commerce  et  na- 
vigation. 

Suite. 


Droit  différentiel  dit  de  patente. 

Il  est  entendu  que  le  droit  différentiel  dit  do  patente,  que  paient 
dans  le  Chili  les  commerçants  et  trafiquants  étrangers,  n'ost  pas 
aboli  par  les  dispositions  de  la  première  partie  du  présent  article. 
Les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  seront  à  cet  égard,  sur  le  pied 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.     (Article  XI.) 

Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes  sera  libre  d'établir  des 
consuls  d  résidence  dans  les  domaines  et  territoires  de  l'autro  ;  mais 
ces  agents  n'entreront  en  fonction  qu'après  avoir  été  approuvés  et 
admis,  dans  les  formes  usitées,  par  le  gouvernement  du  pays  où  ils 
seront  envo}é3  ;  chacune  des  parties  contractantes  conservera  d'ail- 
leurs le  droit  d'excepter  de  la  résidence  les  lieux  où  il  ne  lui  con- 
viendra pas  d'admettre  ces  consuls.  Les  agents  diplomatiques  et 
les  consuls  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront, 
dans  les  domaines  ou  territoires  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  aux 
agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  XII.) 


APPLICATION   AUX   COLONIE8    BRITANNIQUES. 

Sujets.     Droits  d'importation,  etc. 

Dispositions  applicables  aux  "domaines   de   Sa   Majesté   britan 
nique."     (Articles  II  et  III.) 


Chine 

—  DURÉE  DU  TRAITÉ. 
26    juin,     1858. 

—  Il   est  convenu  que  les   hautes  parties  contractantes,  pourront, 
Commerce  et  na- cnacune  de  leur  côté,  demander  une  nouvelle  révision  du  tarif  et 

vigation.  des  articles  commerciaux  de  ce  traité,  au  bout  do  dix  ans;  mais  que 

si  nulle  demande  n'est  faite,  de  part  ni  d'autre,  dans  les  six  mois  au 
bout  des  dix  premières  années,  alors  le  tarif  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  de  plus  à  partir  de  l'expiration  des  dix  premières 
années,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  do  chaque  période  de  dix  ans. 
(Article  XXVII.) 
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Chine.  Régime  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

26    juin,     1858.      Sa  Majesté  la Bei no  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  consuls  dans  le* 

—  Etats  de  l'empereur  de  la  Chine,  et  le  consul  ou  les  consuls  seront  libres 

Commerce  et  na- de  résider  dans  toutes  les  villes  et  ports  ouverts  de  la  Chine,  selon 

vigation.  que  Sa  Majesté  la  Reire  le  croira  utile  aux  intérêts  du  commerce 

anglais.     Ils  seront  traités  par  les  autorités  chinoises  avec  le  respect 

Suite.  qui  leur  est  dû,    et  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immunités 

que  les  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée.  (Article  VII.) 

Droits  d'exportation  et  d'importation. 

Il  est  convenu  que  les  sujets  anglais  payeront,  sur  toutes  les  mar 
chandises  importées  ou  exportées  par  eux,  les  droits  prescrits  par  le 
tarif;  mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  exiger  d'eux  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  paient  les  sujets  de  toute  autre 
nation  étrangère.     (Article  XXIV.) 

Sujets.     Privilèges,  immunités  et  avantages. 

Le  gouvernement  anglais  et  ses  sujets  sont  ici  confirmés  dan» 
tous  les  privilèges,  immunités  et  avantages  conférés  par  les  précé- 
dents traités,  et  il  est  stipulé  que  le  gouvernement  anglais  et  ses  su- 
jets jouiront  librement  et  également  de  tous  les  privilèges,  immuni- 
tés et  avantages  que  Sa  Majesté  l'empereur  de  la  Chine  peut  avoir 
accordés  ou  accordera  au  gouvernement  et  aux  sujets  de  tonte  autre 
nation.     (Article  LIV.) 


CE    TRAITÉ  NE  s' APPLIQUE  PAS  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES 


Colombie.  DTJKEE   DU  TRAITE. 

16  fév.,  1866.  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  17  octobre 
1866,  après  avoir  été  ratifié,  sera  substitué,  à  l'égard  des  Etats-Unis 

Commerce  et  na  de  Colombie,  au  traité  entre  Sa  Majesté  britannique  et  l'Etat  de 
vigation.  Colombie,  signé  à  Bogota  le  18  avril  1825,  et  restera  en   vigueur 

pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  * 
et  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  api  es  que  l'une  des  parties 
contractantes  aura  annoncé  à  l'autre,  par  une  déclaration  officielle, 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet  ;  chaque  partie  contractante 
étant  libre  de  faire  'cette  déclaration  à  l'expiration  des  neuf  pre- 
mières années  ou  à  toute  époque  ultérieure.     (Article  XXII.) 


•  17  octobre  1S66. 
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Colombie.  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


16     fév.,     1859,  Sujets.     Commerce  et  navigation.     Navires  et  cargaisons. 

Commerce  et  na-      U  y  aura,  entre  tous  les  domaines  et.  possessions  des  deux   haute» 
vigation.  parties  contractantes,  une  liberté  réciproque  do  commerce  et  de  navi- 

gation. Les  sujets  et  citoyens  de  chaque  Etat  pourront  entrer  on 
Suite,  toute  liberté  et  sécurité,  avec  leurs  naviro-i  et  cargaisons,  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  de  l'autre  qui  sont  ou  seront  ouverts  au 
commerce  étranger,  aux  mêmes  conditions  que  les  sujets  et  citoyens 
des  nations  les  plus  favorisées.     (Article  II.) 

Droits  d'importation. 

Il  ne  sera  imposé  sur  l'importation  dans  les  domaines  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  britannique  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  domaines  et  possessions  des  Etats-Unis  de  Colombie,  do  quelque 
lieu  qu'ils  arrivent  ;  et  de  même  sur  l'importation  dans  les  domaines 
et  possessions  des  Etats-Unis  de  Colombie  des  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  des  domaines  et  possessions  de  Sa  Majesté  britannique,  de 
quelque  lieu  qu'ils  arrivent,  d'autres  ni  dé  plus  forts  droits  que  ceux 
dont  sont  ou  seront  frappés  les  articles  similaires  de  tout  autre  pays 
étranger.  Il  ne  sera  non  plus  maintenu  ni  mis  aucune  prohibition  à 
l'importation  d'un  produit  quelconque  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
domaines  et  possessions  de  l'une  des  parties  contractantes  dans  les 
domaines  et  possessions  de  l'autre,  qui  ne  soit  étendue  également  à 
l'importation  de  l'article  similaire  provenant  de  toute  autre  nation. 
(Article  III.) 

Droits  d'exportation. 

Il  ne  sera  point  imposé,  dans  les  domaines  et  possessions  de  l'une  des 
deux  parties  contractantes,  sur  l'exportation  d'un  produit  quelconque 
vers  les  domaines  et  possessions  de]l'autre,  de  droits  plus  forts  que 
ceux  auxquels  est  ou  pourrait  être  soumise  l'exportation  de  l'article 
similaire  pour  tout  autre  pays  étranger.     (Article  1Y.) 

Prohibitions. 

Il  ne  sera  non  plus  mis  aucune  prohibition  à  l'exportation  d'un 
produit  quelconque  des  domaines  et  possessions  de  l'une  des  parties 
contractantes  aux  domaines  et  possessions  de  l'autre,  qui  ne  soit 
étendue  également  à  l'exportation  de  l'article  similaire  à  tout  autre 
pays  étranger.     (Article  IV.) 

Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  l'une  des  deux  hautes 
parties  contractantes  jouiront  dans  les  domaines  ou  territoires  de 
l'autre  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont  ou 
pourront  être  accordés  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes  aura  la  liberté  de 
nommer  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires,  qui  résideront  dans  les  villes  et  ports  des  territoires  et 
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Colombie.       domaines  de    l'autre   partie.     Ces   consuls  généraux,  consuls,  vice- 

consuls  et  agents  consulaires,  avant  d'entrer  en  fonctions,  devront 

fév.,     1866.  toutefois  être  approuvés  et  admis  dans  les  formes  usitées  par  le  gou- 

vernement  auprès  duquel  ils  sont  envoyés.  Ils  exerceiont  leurs  fonc- 

Commerceet  na- tions  et  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui 

vigation.  sont  ou  pourront  être  accordés  dans  ces  territoires  et  domaines   aux 

Suite.  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  XIII.) 

Sujets.     Propriétés. 

Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes 
dans  les  territoires  et  domaines  de  l'autre  auront  pleine  liberté  d'acqué- 
rir, posséder  et  aliéner  toutes  espèces  de  biens  que  les  lois  du  pays  per- 
mettent aux  étrangers  des  autres  nations  d'acquérir  et  posséder.  Ils 
pourront  acquérir  et  aliéner  ces  biens,  par  achat,  vente,  donation, 
échange,  mariage,  testament,  succession  ab  intestat  ou  de  toute 
autre  manière,  aux  mêmes  conditions  que  celles  établies  par  les  lois 
du  pays  pour  les  autres  étrangers.  Leurs  héritiers  et  représentants 
pourront  succéder  à  ces  biens  et  en  prendre  possession,  soit  en  per- 
sonne ou  par  des  agents  chargés  d;agir  en  leur  nom,  en  la  même 
manière  et  suivant  les  mêmes  formalités  légales  que  celles  usitées 
pour  les  sujets  ou  citoyens  du  pays.  Au  cas  d'absence  d'héritiers  et 
de  représentants,  il  sera  disposé  de  ces  biens  comme  de  ceux  de 
même  nature  appartenant  à  un  sujet  ou  citoyen  du  pays,  en  parité 
de  circonstances.     (Article  XVII.) 


APPLICATION  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 

Sujets.     Navires  et  cargaisons.    Droits  d'importation,  etc. 

Dispositions  applicables  aux  territoires  et  possessions  britanniques 
(Articles  II  et  III.) 


Ccsta-Rica. 


DTJRftK  DU  TRAITÉ. 


27    nov.,     1859.      Atin  que   les  deux  hautes  parties  contractantes    puissent    avoir 
dans  la  suite  l'occasion  de  négocier  et  conclure  d'autres  arrange- 
Commerce  et  na-  ments  propres  à  améliorer  leurs  relations  commerciales  et  à  favoriser 
vigation.  les  intérêts  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs,  il  est  convenu  qu'à 
toute   époque   après   l'expiration  de  sept  ans  à  dater   du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  (1)  du  présent  traité,chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  aura  le  droit  de  notifier  à  l'autre  son  intention  de 
mettre  fin  aux  articles  V,  VI  et  VII  de  ce  traité  ;  et  qu'à  l'expiration 
de  douze  mois  à  compter  du  jour  de  la  réception  par  l'autre  partie  de 
cette  notification,  les  dits  articles  et  toutes  les  stipulations  qu'ils  con- 
tiennent, cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  hautes  parties 
contractantes.    (Article  XV.) 


.'6-: 


(1.)  Le  20  février  1850. 
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CoSTA-RlCA.  TRAITEMENT   DE    LA    NATION    LA   PLUS    FAVORISÉE. 


27     nov.,    1859.  Sujets. — Commerce. — Navires  et  cargaisons. — Maisons  et  magasins. — 

Protection. 

Commerce  et  na 

vigation.  j|  y  anra  entre  tous  les  territoires,  domaines  et  établissements 

outte.  àe  Sa  Majesté  britannique  en  Europe  et  les  territoires  de  la  République 

de  Costa-Rica,  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Los  sujets  et 
citoyens  respectifs  pourront,  en  toute  liberté  et  sécurité,  venir  et 
entrer,  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et 
rivières  des  territoires,  domaines  et  établissements  respectifs  sus- 
mentionnés qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger; 
séjourner  et  résider  dans  toutes  les  parties  des  ueux  Etats  ;  y  louer 
et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  néces- 
saires ;  et,  généralement,  les  négociants  et  marchands  de  chaque 
nation  jouiront  d'une  constante  protection  et  d'une  entière  sécurité 
pour  leur  commerce,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règle- 
ments des  deux  pays  respectivement.     (Article  II.) 

Bâtiments  de  guerre  et  paquebots-postes. 

De  même  les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots-postes 
de  l'une  des  deux  Puissances  pourront  en  toute  liberté  et  sécu- 
rité venir  à  tous  les  ports,  rivières  et  autres  lieux  de  l'autre 
Puissance  dont  l'accès  est  ou  sera  accordé  aux  bâtiments  de  guerre 
et  paquebots  d'un  autre  pays  étranger;  et  y  entrer  et  mouiller, 
y  séjourner  et  s'y  radouber,  pourvu  qu'ils  se  conforment  en  tous  point» 
aux  lois  et  règlements  du  pays.     (Article  II.) 

Réserve  du  cabotage. 

Le  droit  d'entrer  dans  les  lieux,  rorts  et  rivières  susmentionnés 
ne  comprendra  point  le  privilège  de  faire  le  cabotage,  qui  demeure 
exclusivement  réservé  aux  nationaux.     (Article  II.) 

Commerce  et  navigation. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  s'engage  de  plus  à  ce  que  les  habitants  do  la  République 
de  Costa  Rica  jouissent  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation qui  est  stipulée  à  l'article  précédent,  dans  tous  ses  territoires, 
domaines  et  établissements  situés  hors  de  l'Europe  aussi  pleinement 
que  toute  autre  nation  à  laquelle  elle  a  accordé  ou  accordera  pareille 
iaculté.     (Article  III.) 

Sujets,  faveurs,  privilèges  et  immunités. 

lies  deux  hautes  parties  contractantes  entendant  s'engager,  par 
les  deux  articles  précédents,  à  se  traiter  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  il  est  convenu  ici  entre  elles  que  toute  faveur,  tout 
privilège  ou  immunité  quelconque  en  matière  de  commerce  et  de 
navigation  que  l'une  des  parties  contractantes  a  accordés  ou  accor- 
dera aux  sujets  ou  citoyens  d'une  tierce  nation  seront  étendus  aux 
sujets  ou  citoyens  de  l'autre  partie  ;  gratuitement,  si  la  concession  en 
faveur  de  cette  tierce  nation  est  gratuite  ;  ou  moyennant  une  com- 
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Costa-Eica.     pensation  autant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent,  à  régler 
— -  de    mutuel    consentement,    si    la     concession    est    conditionnelle. 

21    nov.,    1859.  (Article  IV.) 

Commerce  et  na-  Taxes  d'accise. 

vigation. 

Suite.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  juge  nécessaire  d'établir 

une  taxe  d'accise,  c'est-à-dire  un  droit  intérieur  sur  un  article  de  pro- 
duction ou  de  fabrication  nationale,  l'article  similaire  pourra  êtro 
grevé  d'un  droit  compensateur  équivalent,  à  l'importation  des  terri- 
toires de  l'autre  Puissance,  pourvu  que  le  même  droit  se  perçoive 
sur  tout  semblable  article,  à  l'importation  d'autres  pays  étrangers. 
En  cas  de  ré  luction  ou  de  suppression  des  droits  d'accise,  c'est- 
à-dire  droits  intérieurs,  les  produits  industriels  d'origine  britannique 
ou  française,  selon  le  cas,  jouiront  à  l'instant  même  d'une  réduction 
équivalente  ou  suppression  du  droit  compensateur  correspondant 
(Article  I.) 

Droits  d'importation  :  produits  du  sol  et  de  V industrie. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Eépublique  de  Costa- 
Eica,  à  leur  importation  dans  les  territoires,  domaines  ou  établissa- 
ments  de  Sa  Majesté  britannique  ;  et  de  même  les  produits  du  soi  et  de 
l'industrie  des  territoires,  domaines  et  établissements  de  Sa  Majesté 
britannique,  à  leur  importation  dans  les  territoires  de  la  Eépublique 
de  Costa  Eica,  ne  seront  pas  assujétisàdesdroits  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés,  à  l'importation,  les  produits 
similaires  du  sol  ou  de  l'industrie  d'autres  nations  étrangères.  [Ar- 
ticle V.J 

Droits  d'exportation. 

Et  aucuns  droits  ou  charges  ne  seront  imposés  dans  les  territoires, 
domaines  ou  établissements  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes, 
sur  l'exportation  vers  les  territoires,  domaines  ou  établissements  de 
l'autre,  que  ceux  auxquels  est  ou  pourrait  être  soumise  l'exportation 
d'articles  similaires  vers  d'autres  pays  étrangers.     (Article  V.) 

Prohibitions. 

Et  aucune  prohibition  ne  sera  imposée  sur  l'exportation  ou  l'im- 
portation d'articles  quelconques  du  sol  ou  de  l'industrie  des  terri- 
toires, domaines  ou  établissements  de  Sa  Majesté  britannique,  oa  de 
la  Eépublique  de  Costa-Eica,  qui  ne  s'étende  également  à  toutes 
autres  nations.     (Article  V.) 

Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  sera  libre  d'établir  des 
consuls  à  résidence  dans  les  territoires,  domaines  et  établissements 
de  l'autre,  pour  la  protection  du  commerce  ;  mais  ces  agents  n'en- 
treront en  fonction  qu'après  avoir  été  approuvés  et  admis,  dans  les 
formes  usitées,  par  le  gouvernement  auprès  duquel  ils  sont  envoyés; 
et  chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  la  faculté  d'excepter 
de  la  résidence  des  consuls  tels  lieux  spéciaux  qu'elle  jugera  à  propos 
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Costa  Eica.     d'en  excepter.     Les  agents   diplomatiques  et   consuls   costa-ricains 

jouiront  dans  les  territoires,  domaines  et  établissements  do  Sa  Majesté 

27     nov.,    1859.  britannique  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités   qui  y 

sont  ou  pourront  être  accordés   aux   agents   du   même  rang   de  la 

Commerce  et  n a-  nation  la  plus  favorisée  ;  et  pareillement  les  agents  diplomatiques  et 

vigation,  les  consuls  de  Sa  Majesté  britannique  jouiront  dans  les  territoires  de 

la  Eépublique  de  Costa-Rica,  selon  la  plus  stricte  réciprocité,  de  tous 
Suite,  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont  ou  pourront  être 
accordés  aux  agents  diplomatiques  et  consuls  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée.    (Article  XI.) 


APPLICATION  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 

Dispositions  applicables  aux   "  territoires,  domaines  et  établisse- 
ments de  Sa  Majesté  britannique  en  Europe."     (Article  II  et  Y.) 


Danemark.  DURÉE  DU  TRAITÉ. 

13  fév.,    1660-1.  L'époque  de  V expiration  du  traité  n'est  pas  fixée. 

Commerce  et  na-  

vigation. 

TRAITEMENT   DE    LA    NATION     LA     PLUS     FAVORISÉE. 

Sujets. — Douanes    et    autres  droits.    Pèche    et   commerce.    Libertés, 
immunités  et  privilèges. 

Il  est  en  outre  convenu  et  arrêté  que  les  gens  et  sujets  du  roi 
d'Angleterre,  d'Ecosse,  de  France  et  d'Irlande,  allant  en  marchandise 
dans  les  royaumes,  principautés  ou  domaines  héréditaires  du  roi  de 
Danemark  et  Norvège,  n'y  payeront  douanes,  tributs,  péages  et 
autres  droits  en  plus  grand  nombre,  ni  plus  forts,  ni  d'autres  sortes 
que  ceux  que  les  sujets  des  Provinces-Unies  de  la  Néerlande  et 
autres  étrangers  les  moins  taxés  (à  la  réserve  des  Suédois  seule- 
ment), ont  ou  auront  à  payer  ;  et  que,  en  allant,  revenant  et  séjour- 
nant, comme  aussi  en  faisant  pêcherie  et  trafic,  ils  jouiront  de  toutes 
les  libertés,  immunités  et  privilèges  dont  jouissent  ou  jouiront  les 
sujets  de  toute  autre  nation  étrangère  demeurant  ou  commerçant 
dans  les  dits  royaumes  et  domaines  du  roi  de  Danemark  et  Norvège. 
D'autre  part,  les  gens  et  sujets  du  roi  de  Danemark  et  Norvège 
auront  l'usage  et  jouissance  de  semblables  privilèges  dans  les  pays 
et  domaines  du  roi  d'Angleterre,  à  savoir,  que  les  gens  et  sujets  du 
roi  de  Danemark  et  Norvège  allant  en  marchandise  dans  les 
royaumes,  principautés  ou  domaines  du  roi  d'Angleterre,  n'y  paye- 
ront douanes,  tributs,  péages  et  autres  droits  en  plus  grand  nombre, 
ni  plus  forts,  ni  d'autres  sortes  que  ceux  que  les  sujets  des  Provinces- 
Unies  de  la  Néerlande  ou  autres  étrangers  y  commerçant  et  les  moins 
taxés,  ont  ou  auront  à  payer,  et  que  en  allant,  revenant  et  séjour- 
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Danemark,      nant,  comme  aussi  en  faisant  pêcherie  et  trafic,  ils  jouiront  de  toutes 

les  libertés,  immunités  et  privilèges  dont  jouissent  ou  jouiront  les 

13  fév.,  1860-1.  sujets  de  toute  autre  nation  étrangère,  demeurant  ou  commerçant 

dans  les  dits  royaumes  et  domaines  du  roi  d'Angleterre.  Néanmoins 

Commerce  et  na-  le  souverain  pouvoir  des  deux  rois  d'établir  des  douanes  et  do  les 

vigation.  changer,  ainsi  que  de  régler  toutes  autres  matières  suivant  qu'il  y  a 

lieu,  dans  leurs  royaumes,  principautés,  domainos  et  ports  respectifs, 

Suite,  est  conservé  et  demeure  intact,  pourvu  que  l'égalité  sus  mentionnée 

soit  strictement  maintenue  de  part  et  d'autre  en  la  manière  stipulé© 

ci-dessus.     (Article  XIII.) 

Confirmé  par  le  traité  du  14  janvier  1814. 


APPLICATION    AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 

Sujets.    Droits  de  douane,  etc. 

Dispositions  applicables  aux  "  domaines  britanniques."     (Article 
XIII.) 


République  DUREE  DU  TRAITÉ* 

DOMINICAINE. 

Afin  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  puissent  avoir  dans 

€     mars,     1850.  la  suite  l'occasion  de  négocier  et  conclure  d'autres  arrangements 

propres  à  rendre  meilleures  encore  les  relations  commerciales  entre 

Commerce  et  na-  elles  et  à  favoriser  les  intérêts  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs, 

rigation.  il  est  convenu  que  le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix 

années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;*  et  que  cha- 
cune des  parties  contractantes  aura  le  droit  de  notifier  à  l'autre  son 
intention  de  faire  cesser,  à  l'expiration  des  dix  années,  les  effets  des 
stipulations  relatives  au  commerce  et  à  la  navigation  ;  celles-ci  pre- 
nant fin  après  le  terme  de  dix  ans  ;  mais  que  tous  les  articles  qui 
concernent  les  relations  de  paix  et  amitié  demeureront  perpétuelle- 
ment obligatoires  pour  les  deux  nations.  (Article  X.) 
*  10  septembre  1850. 


TRAITEMENT   DE    LA   NATION    LA    PLUS    FAVORISÉE. 

Sujets.     Commerce  ;  protection  ;  droits  et  privilèges. 

Il  y  aura  entre  les  domaines  britanniques  et  la  Républicaine  Domi- 
nicaine une  liberté  réciproque  de  commerce.  Les  sujetsde  Sa  Majesté, 
britannique  pourront  résider  et  commercer  dans  toutes  les  parties 
des  territoires  de  la  République  dans  lesquelles  sont  ou  seront  admis 
d'autres  étrangers.  Ils  y  jouiront  d'une  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Il  leur  sera  permis 
d'acheter  de  tout  le  monde  et  de  vendre  à  tout  le  monde,  sans  être 
restreints  ni  gênés  par  aucun  monopole,  convention  ou  privilège 
exclusif  de  vente  ou  autre  ;  et  ils  jouiront  au  surplus  de  tous  les  droits, 
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Dominique,      et  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  à  d'autres  étrangers,  sujet» 

ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

6     mars,     1850.      Les  citoyens  de  la  République  Dominicaine,  réciproquement,  joui- 

ront  de  la  même  protection  et  de  pareils  privilèges  dans  les  domaines 

Commerce  et  na-  de  Sa  Majesté  britannique.     (Article  II.) 

vigation. 

Suite.  Droits  d'importation. 

Les  marchandises  ou  effets  venant  des  domaines  britanniques  sous 
quelque  pavillon  que  ce  soit,  ou  importés  par  navires  britanniques 
de  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  point  prohibés  par  la  Répu- 
blique Dominicaine,  ni  assujétis  à  dos  droits  plus  élevés  que  ceux  dont 
sont  frappés  les  marchandises  ou  effets  similaires  venant  d'un  autre 
pays  étranger  ou  importés  sous  un  autre  pavillon.  (Article  IY.) 

Droits  d'exportation. 

Tous  produits  originaires  de  la  Eépublique  en  pourront  être 
exportés  par  des  sujets  britanniques  et  par  navires  britanniques,  sous 
d'aussi  favorables  conditions  que  par  les  sujets  ou  citoyens  et  les 
navires  de  tout  autre  pays  étranger.  (Article  IY.) 

Sujets.     Commerce  et  navigation  ;  faveurs,  privilèges  et  immunités. 

Les  deux  parties  contractantes  entendant  s'engager,  par  le  présent 
traité,  à  se  traiter  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est 
convenu  entre  elles  que  toute  faveur,  tout  privilège  ou  immunité 
quelconque  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  que  l'une  des 
parties  contractantes  accorde  actuellement  ou  pourrait  accorder  dans 
la  suite  aux  sujets  ou  citoyens  d'une  tierce  nation,  seront  étendus 
aux  sujets  et  citoyens  de  l'autre  partie;  gratuitement,  si  la  conces- 
sion en  faveur  de  cette  tierce  nation  est  gratuite  ;  ou  moyennant 
une  compensation,  autant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent, 
à  fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  conditionnelle.  (Arti- 
cle VI.) 

Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Chaque  partie  contractante  pourra  établir  des  consuls  à  résidence 
dans  les  domaines  ou  territoires  de  l'autre,  pour  la  protection  du 
commerce  ;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonction  qu'après  avoir 
été  approuvés  et  admis,  dans  les  formes  usitées,  par  le  gouvernement 
du  pays  où  ils  sont  envoyés. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  chacune  des  deux  par- 
ties contractantes,  résidant  dans  les  domaines  ou  territoires  de  l'au- 
tre, jouiront  des  mêmes  droits,  immunités,  privilèges  et  exemptions 
qui  y  sont  ou  seront  accordés  aux  agents  diplomatiques  ou  agents  du 
môme  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  VII.) 


APPLICATION   AUX    COLONIE8    BRITANNIQUES. 

Sujets.     Commerce. 

Dispositions  applicables  aux  "  domaines  "  britanniques.   (Art.  IL) 
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Equateur.  DTJKEE  DU  TRAITE. 

3  mai,  1851.  Afin  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  puissent  avoir  dan» 
la  suite   l'occasion   de  négocier  et  conclure  d'autres  arrangements 

Commerce  et  na-  propres  à  améliorer  leurs  relations  commerciales  et  à  favoriser  le» 
vigation.  intérêts  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs,  il  est  convenu  qu'à 

toute  époque  après  l'expiration  de  sept  années  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,*  chacune  d'elles  aura 
droit  de  notifier  à  l'autre  son  intention  de  mettre  fin  aux  articles  Y, 
YI  et  YII  du  préseut  traité  ;  et  qu'à  l'expiration  de  douze  mois 
après  la  réception  par  l'autre  de  cette  notification,  les  dits  articles  et 
toutes  les  stipulations  qu'ils  contiennent,  cesseront  d'être  obliga- 
toires pour  les  deux  hautes  parties  contractantes.   (Article  XIII.) 


29  janvier  1853. 


TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Sujets.     Commerce   et  navigation  ;    navires  et  cargaisons  ;  maisons    et 
magasins.     Protection, 

Il  y  aura,  entre  tous  les  territoires  de  Sa  Majesté  britannique  en 
Europe  et  les  territoires  de  la  Eépublique  de  l'Equateur,  une  liberté 
réciproque  de  commerce.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  pourront, 
en  toute  liberté  et  sécurité,  venir  et  entrer,  avec  leurs  navires  et 
cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  territoires  sus- 
mentionnés qui  sont  ou  seront  ouverts  à  d'autres  étrangers,  et  sé- 
journer et  résider  dans  toutes  les  parties  de  ces  territoires  respectifs; 
ils  pourront  aussi  y  louer  et  occuper  les  maisons  et  magasins  qui 
leur  seront  nécessaires  ;  et,  généralement,  les  négociants  et  mar- 
chands de  chaque  nation  jouiront  d'un  constante  protection  et 
d'une  entière  sécurité  pour  l'exercice  de  leur  commerce,  en  se  con- 
formant néanmoins  aux  lois  et  règlements  du  pays.     (Article  IL) 

Sa  Majesté  la  reine  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  s'oblige  en  outre  à  ce  que  les  citoyens  de  l'Equateur  jouis- 
sent de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée  à 
T article  précédent  dans  tous  ses  domaines  situés  hors  de  l'Europe, 
aussi  pleinement  que  les  autres  nations  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion desquelles  ils  sont  ou  pourraient  être  ouverts.     (Article  III.) 

Cabotage. 

Il  est  entendu  que  la  liberté  générale  d'intercourse  que  les  partie» 
contractantes  se  concèdent  réciproquement  par  les  précédents  article» 
II  et  III  ne  s'appliquera,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  au  cabotage  na- 
tional.    (Article  III.) 

Sujets. — Commerce  et  navigation  ;  faveurs,  privilèges  et  immunités. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  entendant  s'engager,  par 
les  deux  articles  précédents,  à  se  traiter  sur  le  pied  de  la  nation  la 
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Equateur,      plus  favorisée,  il  est  convenu  entre  elles  que  toute  faveur,  tout  privi- 

lègo  ou  immunité  quelconque,  en  matière  de   commerce  et  de  navi- 

3      mai,      1851.  gation,  que  l'une  d'elles  accorde  ou  accordera  aux  sujets  ou  citoyens 

d'une  tierce  nation,  seront  étendus  aux  sujets  ou  citoyens  de  l'autre 

Commerce  et  na-  partie  contractante;  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  cette 

vigation.  tierce  nation  est  gratuite  ;  ou  moyennant  une  compensation  autant 

Suite,  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent,  à  fixer  de  commun  accord, 
si  la  concession  est  conditionnelle.     (Article  IV.) 

Droits  d'importation  :  produits  du  sol  et  de  Vindustrie. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Equateur,  à  leur  impor- 
tation dans  les  territoires  de  Sa  Majesté  britannique,  et  de  même  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  domaines  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, à  leur  importation  dans  les  territoires  de  l'Equateur,  ne 
seront  pas  assujétis  à  des  droits  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  dont 
sont  ou  seront  frappés,  à  l'importation,  les  produits  similaires  du  sol 
ou  de  l'industrie  d'autres  nations  étrangères.     (Article  V.) 

Droits  d'exportation. 

Et  aucuns  droits  ou  charges  ne  seront  non  plus  imposés  dans  les 
territoires  ou  domaines  de  l'une  des  parties  contractantes,  sur  l'ex- 
portation vers  les  territoires  ou  domaines  de  l'autre,  que  ceux  aux- 
quels est  ou  pourrait  être  soumise  l'exportation  d'articles  similaires 
vers  d'autres  pays  étrangers.     (Article  V.) 

Prohibitions. 

Et  aucune  prohibition  ne  sera  imposée  sur  l'exportation  ou  l'im- 
portation d'articles  quelconques  du  sol  ou  de  l'industrie  des  domaines 
de  Sa  Majesté  britannique,  ou  des  territoires  de  l'Equateur  dans  leur 
commerce  réciproque,  qui  ne  s'étende  également  à  toutes  autres 
nations.     (Article  V.) 

Chargement  et  déchargement  des  navires;  sécurité  des  marchandises^  &c. 
Propriétés.    Justice.     Impôts. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  chargement  et  le  déchargemont  des 
navires,  la  sûreté  des  marchandises,  denrées  et  effets;  le  droit  de 
succéder  aux  biens  meubles  ;  le  droit  de  disposer  de  biens 
meubles  de  toutes  sortes  et  natures,  par  vente,  donation,  échange, 
testament  ou  d'autre  manière,  et  l'administration  de  la  justice,  les 
sujets  et  citoyens  des  deux  parties  contractantes  jouiront,  de  part  et 
d'autre,  de  tous  les  privilèges,  libertés  et  droits  accordés  à  la  nation 
la  ]  lus  favorisée;  et  ils  ne  seront  pas  assujétis,  relativement  à  ces 
choses,  à  des  impositions  ou  droits  plus  forts  que  ceux  que  paient  ou 
auront  à  payer  les  nationaux  dans  les  domaines  ou  territoires  où  ils 
lésideront.     (Article  IX.) 


24 


43  Victoria.  Documents  de  la  Ses*  ion  (No  26.)  A.  1880 

Equateur.  application  aux  colonies  britanniques. 

3     mai,      1851.  Sujets.    Commerce  et  navigation. 

Commerce  et  n  a-      Dispositions    applicables  à  "tous  les  domaines"  de  Sa  Majesté 
vigation.  britannique  en  Europe  et  hors  de  l'Europe.     (Articles  II-Y.) 

Suite. 


France.  DURÉE  DU  TKAITÉ. 

26  janvier,  1826.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater 
du  ô  avril  de  la  présente  année,  et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expi- 

Commerce  et  na- ration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
vigation.  tantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention   d'en   faire   cesser   les 

effets,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droit 
de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaration  à  l'expiration  des  dix  ans  sus- 
mentionnés ;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'après  les  douze  mois 
de  prolongation  accordés  de  part  et  d'autre,  cette  convention,  et 
toutes  les  stipulations  y  renfermées,  cesseront  d'être  obligatoires. 
(Article  VIL) 


traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Navires. 

Il  est  réciproquement  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que,  dans  les  rapports  de  navigation  entre  les  deux  pays, 
aucun  tiers  pavillon  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  obtenir  des  condi- 
tions plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées  dans  la  présente 
convention,  en  faveur  des  navires  français  et  britanniques.  (Article 
IV.) 


APPLICATION   AUX    COLONIES    BRITANNIQUES. 

Navires. 

Il  est  convenu  que  les  clauses  de  la  présente  convention  entre  les 
hautes  parties  contractantes  seront  réciproquement  mises  à  exécu- 
tion dans  toutes  les  possessions  soumises  à  leur  domination  respec- 
tive en  Europe.     (Article  VI.) 

NAVIRES  ET  CARGAISONS. — DROITS    D'IMPORTATION,  ETC. 

A  dater  du  1er  octobre  de  la  présente  année,  et  après  cette  époque, 
les  navires  français  pourront  faire  voile,  de  quelque  port  que   ce 
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France.         soit  des  pays  soumis  à  la  domination  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne, 

pour  toutes  les  colonies  du  lioyaume-Uni  (excepté  celles  possédées 

26  janvier,  1826.  par  la  compagnie  des  Indes)  et  importer  dans  ces  colonies  toutes 
— —  marchandises  (produits  du  sol  ou  des  manufactures  de  France,  ou  de 

Commerce  etna-  quelque  pays  que  ce  soit,  soumis  à  la  domination  française),  à  l'ex- 
rigation.  ception  de  celles  dont  l'importation  dans  ces  colonies  serait  prohibée, 

Suite.  ou  ne  serait  permise  que  des  pays  soumis  à  la  domination  britan- 

nique ;  et  les  dits  navires  français  et  les  dites  marchandises  impor- 
tées sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujétis,  dans  les  colonies  du 
Royaume-Uni,  à  des  droits  plus  élevés  ou  à  d'autres  droits  que  ceux 
auxquels  seraient  assujétis  les  navires  britanniques  important  les 
dites  marchandises  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  et  les  dites 
marchandises  elles-mêmes. 

Il  sera  accordé  réciproquement  dans  les  colonies  de  la  France  les 
mêmes  facilités,  quant  à  l'importation  sur  navires  britanniques  de 
toutes  marchandises  (produits  du  sol  et  des  manufactures  du 
Eoyaume-Uni,  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit,  soumis  à  la  domi- 
nation britaunique),  à  l'exception  de  celles  dont  l'importation  dans 
ces  colonies  serait  prohibée,  ou  ne  serait  permise  que  des  pays 
soumis  à  la  domination  française.  Et  attendu  que  les  produits  des 
pays  étrangers  peuvent  être  importés  maintenant  dans  les  colonies 
du  Royaume-Uni  sur  les  vaisseaux  appartenant  à  ces  pays,  à  l'ex- 
cepi ion  d'un  nombre  limité  d'articles  spécifiés,  lesquels  ne  peuvent 
êtro  importés  dans  les  dites  colonies  que  sur  vaisseaux  britanniques, 
Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  se  réserve  la  faculté  d'étendre 
cette  exception  sur  tout  autre  produit  des  pays  soumis  à  la  domina- 
tion de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  lorsque  Sa  Majesté  britannique 
jugera  convenable  de  le  faire  pour  placer  le  commerce  et  la  navi- 
gation permis  aux  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
avec  les  colonies  de  l'autre  sur  le  pied  d'une  juste  réciprocité. 
(1er   article  additionnel.) 

A  dater  de  la  même  période,  les  navires  français  pourront  expor- 
ter do  toutes  les  colonies  du  Royaume-Uni  (excepté  celles  possédées 
par  la  compagnie  des  Indes),  toutes  marchandises  dont  l'exportation 
de  ces  colonies  par  navires  autres  que  ceux  britanniques  ne  serait 
point  prohibée  ;  et  les  dits  navires  et  les  dites  marchandises  expor- 
tées sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujétis  à  des  droits  plus  élevés 
ou  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujétis  les  navires 
britanniques  exportant  les  dites  marchandises,  et  les  dites  marchan- 
dises elles-mêmes,  et  ils  auront  droit  aux  mêmes  primes,  rembourse- 
ments de  droits  et  autres  allocations  de  cette  nature  auxquelles 
pourraient  prétendre  les  navires  britanniques  pour  ces  exportations. 
Il  sera  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  colonies  de  la 
France  les  mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l'exportation  sur  na- 
vires britanniques  de  toutes  marchandises  dont  l'exportation  de  ces 
colonies  par  navires  autres  que  ceux  français  ne  serait  pas  prohibés 
(2me  article  additionnel.) 
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France.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à  partir 

du  jour  de  l'échange  de  ses  ratifications*  ;  et,  dans  le  cas  où  aucune 

23  janvier,  1860.  des  deux  hautes  Puissances  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 

avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en 

Commerce.  faire  cesser  les  effets,  le  traité  continuera  à  rester  en  vigueur  encore 

une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  Puis- 
sances contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  Puissances  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'in- 
troduire, d'un  commun  accord,  dans  ce  traité  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et 
dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience.     (Article  XXL) 

23  juillet,  1873.      Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1877.     Dans 

le  cas   où  aucune    des  deux  hautes  parties  contractantes  n'aurait 

Commerce.  notifié,   douze  mois    avant    la  dite  date,    son  intention  d'en  faire 

cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

24  janvier,  1874.      La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  le  traité  conclu 

contre  les  hautes  parties  contractantes  le  23  juillet  dernier,  dont  elle 

Commerce.  est  le  complément.  (Article  VIII.) 

•  4  février  1860. 


TKAITEMENT  A  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Faveurs  ,  privilèges,  ou  abaissements  de  tarif.    Prohibitions. 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre  Puissance  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abais- 
sement dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  des  articles  men- 
tionnés dans  le  présent  traité,  qu'elle  pourrait  accorder  à  une  tierce 
Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  ne  prononcer  l'une  envers 
l'autre  aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne 
soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations.  (Article  XIX.) 

Le  traité  de  commerce  conclu,  le  23  janvier  1860,  entre  la  France 
et  le  Koyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  les 
conventions  supplémentaires  des  12  octobre  et  16  novembre  de  la 
même  année,  sont  dans  toutes  leurs  dispositions  et  teneur,  remis  en 
vigueur  et  continueront  d'avoir  leurs  effets  comme  avant  l'acte  de 
dénonciation  du  i5  mars  1872. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement, 
tant  dans  le  Koyaume-Uni  qu'en  France  et  en  Algérie,  le  traitement 
sous  tous  les  rapports  de  la  nation  la  plus  favorisée.  (Article  1er, 
23  juillet  1873.) 

Il  est  donc  entendu,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
XIX  du  traité  de  commerce  conclu  le  23  janvier  1860,  ainsi  que  de 
l'article  V  de  la  convention  supplémentaire  du  16  novembre  de  la 
même  année,  que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage 
à  faire  profiter  l'autre,  immédiatement  et  sans  conditions,  de  toute 
faveur  ou  immunité,  de  tout  privilège  ou  abaissement  de  tarif,  pour 
l'importation  des  marchandises,  mentionnés  ou  non  dans  les  traités 
et  conventions  de    1860,  qui  ont  été  ou  pourront  être  accordés  par 
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France.         l'une  des  hautes  parties  contractantes  à  une  nation  étrangère   quel- 

conque,  soit  en  Europe,  scit  en  dehors.     (Article  1er.) 

23  janvier,  1860. 

Transit  ;  Entreposage  ;  exportation,  réexportation  ;  droits  locaux  ; 

23  juillet,  1813.  courtage  ;  formalités  de  douane  ;    échantillons,  dessins  de 

fabrique  ;  commerce  et  industrie. 

24  janvier,  1874. 

Il  est  également  entendu  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit, 

Commerce.  l'entrepôt,  l'exportation,  la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  cour- 

tage, les  formalités  de  douane,  les  échantillons,  les  dessins  de  fabri- 

Suite.  que,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exercice  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  les  sujets  britanniques  en  France  ou  en 
Algérie,  et  les  Français  dans  le  Royaume-Uni  jouiront  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  1er.) 

Taxes  d'accise  ou  droits  intérieurs. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  établit  un  droit  d'accise 
c'est-à-dire  un  droit  intérieur,  sur  un  produit  quelconque  du  sol  ou 
de  l'industrie  nationale,  un  droit  compensateur  équivalent  pourra 
être  perçu  sur  les  produits  similaires  importés  du  territoire  de  l'autre 
Puissance,  pourvu  que  le  dit  droit  compensateur  soit  perçu  sur  les 
produits  similaires  à  leur  importation  de  tout  autre  pays  étranger. 

Dans  le  cas  de  réduction  ou  de  suppression  des  droits  d'accise, 
c'est-à-dire  droits  intérieurs,  une  réduction  équivalente  ou  suppression 
sera  en  même  temps  opérée  sur  le  droit  compensateur  correspondant 
prélevé  sur  les  produits  d'origine  française  ou  britannique,  selon  le 
cas.     (Art.  1er,  29  janvier  1874.) 

Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  qu'en  ce  qui 
touche  les  matières  mentionnées  dans  l'article  III  du  traité  du  23 
juillet  1873,  les  dispositions  insérées  dans  les  traités  et  conventions 
de  1860,  et  dans  le  traité  du  23  juillet  1873,  resteront  en  vigueur  en 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  expressément  dérogé  à  ces  dispositions  par 
la  présente  convention  supplémentaire.     (Article  VII.) 

n'est  pas  applicable  aux  colonies  britanniques. 


Allemagne  DURÉE  DU  TRAITÉ. 

(Zollverein.) 
Voir  Prusse.  Le  présent  traité  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  1er  juillet  1865, 

-; —  et  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1877. 

30    mai,     1865.      Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié, 

douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire 

Commerce.  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 

d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes l'aura  dénoncé.     (Article  VIII.) 
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Allemagne  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

(zollverein.) 
Voir    Prusse.  Sujets.  Commerce.  Charges. 

30     mai,     1865.      j^es  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  résidant  soit  temporairement 

soit  d'une  façon  permanente  dans  les  Etats   du  Zollverein,  et  les 

Commerce.  sujets  des  Etats  du  Zollverein  résidant  soit  temporairement,    soit 

Suite.  d'une   iaçon  permanente  dans  les  Etats  ou  possessions  de  Sa  Majesté 

britannique,  jouiront,  sous  le  rapport  de  l'exercice  du  commerce  et 
de  leur  profession,  des  mêmes  droits  et  ne  seront  soumis  à  des 
charges  autres  ou  plus  lourdes  que  les  sujets  de  toute  autre  nation  la 
plus  favorisée  sous  ces  rapports.     (Article  1er) 

Droits  d'importation.  Produits  du  sol  et  de  l'industrie. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  et  possessions  de  Sa 
Majesté  britannique  qui  seront  importés  dans  le  Zollverein,  et  les 
pioduits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  du  Zollverein  qui  seront 
importés  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit 
pour  la  consommation,  soit  pour  la  mise  en  entrepôt  ou  la  réexpor- 
tation, ou  le  transit,  seront  traités  de  la  même  manière  et  ne  seront 
assujétis  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  grevés 
les  produits  de  tout  autre  pays  le  plus  favorisé  sous  ce  rapport. 
(Article  II.) 

Droits  d'exportation. 

Il  no  sera  pas  perçu  dans  le  Zollverein  à  l'exportation  de  toute  mar- 
chandise pour  les  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  britannique,  ni 
dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  britannique  à  l'exporta- 
tion de  toute  marchandise  pour  le  Zollverein,  des  droits  de  sortie 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  perçus  à  l'exportation  des  articles 
similaires  pour  tout  autre  pays  le  plus  favorisé  sous  ce  rapport. 
(Article  III) 

Faveurs.  Privilèges  ;  réduction  dans  les  tarifs. 

Toute  faveur,  privilège  ou  réduction  dans  le  tarif  des  droits  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  que  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes viendrait  à  accorder  à  une  tierce  Puissance,  sera  étendue  immé- 
diatement et  sans  conditions  à  l'autre  partie.     (Article  V.) 

Prohibitions. 

Aucune  des  parties  contractantes  n'établira  envers  l'autre  aucune 
prohibition  d'importation  ni  aucune  prohibition  d'exportation  qui  ne 
soit  en  même  temps  applicable  à  toutes  les  autres  nations.    (Article 

v.) 

Application  aux  colonies  britanniques. 

Les  dispositions  des  articles  1  à  6  sus  énoncés  sont  également  appli- 
cables aux  colonies  et  aux  possessions  d'outre-mer  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique. Dans  ces  colonies  et  possessions,  les  produits  des  Etats  du 
Zollverein  ne  seront  assujétis  à  des  droits  d'importation  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  dont  sont  frappés  les  produits  similaires  du 
royaume  uni  de  la  Grande  et  d'Irlande  ou  de  toute  autre  nation,  et  il  ne 
sera  perçu  à  l'exportation  des  produits  de  ces  colonies  et  possessions 
pour  le  Zollverein  de  droits  autres  ou  plus  élevés  qu'à  l'exportation  de 
ces  produits  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
(Article  VII.) 
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Grèce.  DUREE  DU  TBAITË. 

4  octobre,  183*7.  La  présente  convention  eera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater 
—  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  *  et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à 

Commerce  et  na-  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  con- 
vigation.  tractantes  aura  annoncé  à  l'autre  son  attention  d'en  faire  cesser  les 

effets,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  ho  réservant  le  droit 
de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaration  à  l'expiration  des  dix  ans  sus- 
mentionnés; et  il  est  convenu  entre  elles  qu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  parties  aura  reçu  la  dite  déclaration  de 
l'autre,  cette  convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées, 
cesseront  d'être  obligatoires.     (ArticlelV.) 

*  15  janvier  1838. 

TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Consuls. 

Sa  Majesté  britannique  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce  conviennent 
que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit  de  nom- 
mer et  établir  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  dans  tous 
les  ports  des  domaines  de  l'autre,  où  ces  agents  consulaires  sont 
ou  seront  nécessaires  pour  l'avancement  du  commerce  et  la  protec- 
tion des  opérations  commerciales  de  ses  sujets;  et  il  est  expressément 
stipulé  que  ces  consuls,  quel  que  soit  leur  rang  seront  dans  le  pays 
où  ils  auront  résidence,  sur  le  pied  des  consuls  de  la  nation  la  plus 
favorisée.     (Article  VIII.) 


APPLICATION   AUX    COLONIES   BRITANNIQUES. 

Droits  d'importation,  etc. 

Dispositions  applicables  aux  "  domaines  et  possessions  "  britan- 
niques.    (Articles  II  et  III.) 

Commerce.     Indes  orientales. 

Sa  Majesté  britannique  consent  à  accorder  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Grèce  les  même3  facilités  et  les  mêmes  privilèges, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  fait  par  navires  grecs  avec  les 
domaines  britanniques  dans  les  Indes  orientales,  que  ceux  dont 
jouissent  ou  jouiront,  en  vertu  d'un  traité  ou  d'un  acte  du  Parlement 
les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée;  mais  il  est 
entendu  que  les  lois,  règlements  et  restrictions,  qui  sont  ou  seront 
applicables  aux  navires  et  aux  sujets  d'autres  nations  étrangères 
jouissant  des  mêmes  facilités  et  privilèges  de  commerce  dans  les 
dits  domaines,  s'appliqueront  également  aux  sujets  du  roi  de  Grèce. 
(Article  IX.) 

Gibraltar  et  Malte. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  stipulations 
de  la  présente  convention  seront  applicables  à  Gibraltar  et  à  l'île  de 
Malte.     (Article  XIV.) 
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Italie.  DUEÉE   DU  TRAITÉ. 

6  août,  1863.  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation,  après  avoir  été 
—  ratifié,  sera  substitué  aux  traités  en  vigueur  entre  les  hautes  parties 

Commerce  et  na- contractantes,  c'est-à-dire  à  ceux  conclus  le  5  avril  1847  et  le  30 
vigation.  décembre  1*54  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Toscane;  le  29  avril 

1845  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Deux-Siciies  et  le  27  février 
1851  et  le  9  août  1854,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne;  il 
sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications, -*  et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  apt'd*  que  l'une  des  parties  contractantes  aura  notifié  à  l'autre 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets;  chacune  des  parties  con- 
tractantes demeurant  libre  de  le  dénoncer  api è*  l'expiration  des  neuf 
premières  années,  ou  à  toute  époque  ultérieure.     (Article  XX.) 


29  octobre  1863. 


TRAITEMENT    DE    LA    NATION    LA    PLUS    FAVORISÉE. 

Svjets. — Commerce  ;   navires  et  cargaisons. 

Il  y  aura  entre  les  domaines  et  possessions  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Les  sujets 
de  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourront  entrer  en  toute 
liberté  et  sécurité,  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous  les 
lieux,  ports  et  rivières  des  domaines  et  possessions  de  l'autre  qui 
sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger  ;  et  jouiront  également 
dans  toute  l'étendue  des  domaines  et  possessions  de  l'autre  des 
même**  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions, 
en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  que  les  nationaux.  (Arti- 
cle!.) 

Droits  d'importation  :  produits  du  sol  et  de  l'industrie* 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  domaines  et  possessions  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  à  leur  importation  dans  les  domaines  et 
possessions  de  Sa  Majesté  britannique,  de  quelque  lieu  qu'il  arrivent  ; 
et  de  même  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  domaines  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  britannique,  à  leur  importation  dans  les 
domaines  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  de  quelque  lieu 
qu'ils  arrivent,  ne  seront  pas  assujétis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts 
droits  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés  les  produits  similaires 
d'autres  pays  étrangers.     (Article  IL) 

Prohibitions. 

Aucune  prohibition  ne  sera  maintenue  ni  imposée  sur  l'impor- 
tation d'articles  quelconques  du  sol  ou  de  l'industrie  des  domaines 
et  possessions  de  l'une  des  parties  contractantes,  dans  les  domaines 
et  possessions  de  l'autre,  qui  ne  soit  également  appliquée  à  l'impor- 
tation des  articles  similaires  des  autres  pays. 
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Italie.  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  s'engage  en  outre  à  ne  prohiber  l'impor- 

—  talion  dans  ses  domaines   et  possessions  d'aucun   produit  du  sol  ou 
6     août,      1863.  de  l'industrie  des  domaines  et  possessions  de  Sa  Majesté  britannique, 

—  de  quelque  lieu  qu'il  arrive.     (Article  II.) 
Commerce  et  na- 
vigation. Droits  d'exportation. 


Suite. 


Il  ne  sera  imposé  dans  les  domaines  et  possessions  de  l'une  de& 
parties  contractantes,  sur  l'exportation  des  produits  quelconques  des 
domaines  et  possessions  de  l'autre,  de  droits  plus  élevés  ni  d'autres 
droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payables  sur  l'exportation  de 
l'article  similaire  de  tout  autre  pays  étranger.     (Article  III.) 

Prohibitions. 

Il  ne  sera  non  plus  mis,  à  l'exportation  des  produits  des  do- 
maines et  possessions  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  vers  les 
domaines  et  possessions  de  l'autre,  aucune  prohibition  qui  ne  s'étende 
également  à  l'exportation  des  articles  similaires  de  tout  autre  pays. 
(Article  111.) 

Sujet*. — Commerce  et  navigation. — Privilèges ,  faveurs  et  immunités. 

Les  parties  contractantes  conviennent  qu'en  toute  matière  relative 
au  commerce  et  à  la  navigation,  tout  privilège,  toute  faveur  ou  im- 
munité que  l'une  d'elles  accorde  actuellement  ou  pourrait  accorder 
dans  la  suite  aux  sujets  ou  citoyens  d'une  tierce  nation,  seront  éten- 
dus immédiatement  et  sans  condition  aux  sujets  ou  citoyens  de 
l'autro  partie  contractante,  toutes  deux  entendant  et  voulant  que  le 
commerce  et  la  navigation  de  chaque  pays  obtiennent  réciproque- 
ment, sous  tous  les  rapports,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  (Article  X.) 

Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Chacune  des  parties  contractantes  sera  libre  d'établir  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  à  résidence  dans 
les  villes  et  ports  des  domaines  et  possessions  de  l'autre.  Ces  agents 
néanmoins  n'entreront  en  fonction  qu'après  avoir  été  approuvés  et 
admis,  dans  les  formes  usitées,  par  le  gouvernement  près  duquel  ils 
sont  envoyés.  Ils  exerceront  toutes  fonctions  et  jouiront  de  tous  pri- 
vilèges, exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  permis  ou  accor- 
dés dans  le  pays  aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée.  (Article 
XIII.) 

Sujets.     Propriétés.     Impôts. 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes,  dans  les  domaines 
et  possessions  de  l'autre,  pourront  acquérir  et  posséder  toute  espèce 
de  biens  que  les  lois  du  pays  permettront  à  des  étrangers  d'acquérir 
et  posséder  ;  et  ils  seront  libres  d'en  disposer  comme  de  les  acqué- 
rir, par  achat,  vente,  donation,  échange,  mariage,  testament,  suc- 
cession ab  intestat  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit, 
sous  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  seront  établies  pour  tous 
les  étrangers  par  les  lois  du  pays.     Les  héritiers  et  représentants 
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Italie.         pourront  succéder  à  ces   biens  et  en  prendre  possession  soit  en  per- 

—  sonne  soit  par  agents,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes 
6     août,     1863.  légales  que  le  pourraient  faire  les  nationaux.  En  l'absence  d'héritiers 

—  et  de  représentants,  il  sera  disposé  de  ces  biens  comme  on  dispose- 
Commerce  et  na-  rait  de  biens  de  même  nature  appartenant  à  un  sujet  du  pays,  dans 

vigation.  des  circonstances  pareilles. 

En  aucun  cas  les  sujets  des  deux  parties  contractantes  n'auront  à 
Suite.  payer,  sur  la  valeur  de  leurs  biens,  d'autres  ni  plus  forts  impôts, 

droits  ou  charges  que  ceux  qui  seront  exigés  des  nationaux.  Et  il 
leur  sera  permis  d'exporter  leurs  biens  ou  le  produit  de  la  vente  de 
leurs  biens,  en  toute  liberté  et  sans  être  assujétis  à  payer  des  droits 
sur  cette  exportation  comme  étrangers,  ni  d'autres  ou  plus  forts 
droits  que  ceux  que  les  nationaux  pourraient  avoir  à  acquitter  dans 
des  circonstances  pareilles.     (Article  XYI.) 


APPLICATION   AUX   COLONIES   BRITANNIQUES. 

Cabotage. 

En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  les  parties  contractantes  con- 
viennent que  les  navires  et  les  sujets  de  chacune  d'elles  jouiront, 
dans  les  domaines  et  possessions  de  l'autre,  des  mêmes  privilèges, 
et  seront  traités  à  tous  égards  sur  le  même  pied  que  les  navires  et 
les  sujets  nationaux. 

Toutefois,  en  ce  qui  est  du  cabotage  dans  les  colonies,  les  stipu- 
lations du  présent  article  ne  seront  applicables  qu'au  cabotage  de 
celles  d'entre  les  possessions  coloniales  de  Sa  Majesté  britannique 
qui  ont  demandé  ou  qui  demanderont  ultérieurement,  conformément 
aux  actes  du  Parlement  qui  régissent  cette  matière,  que  leur  cabo- 
tage soit  ouvert  aux  navires  étrangers. 


Droits  d'importation,  etc. 

Dispositions  applicables  aux  "  domaines  et  possessions  "  britan- 
niques.    (Article  IL) 


Japon.  DUREE  DU  TEAITE. 

14  octobre,  1854.  N'est  pas  fixée. 

26  août,  1858.  xi  est  convenu  que  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
pourra,  après  en  avoir  prévenu   l'autre  une  année  d'avance,  deman- 

Commerce  et  lia-  àer  la  révision  du  présent  traité,  le  1er  juillet  1872  ou  après  cette 
vigation.  époque,  pour  y  insérer    les   amendements  que  l'expérience  aurait 

démontrés  nécessaires.  (Article  XXII.) 
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Japon.  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

14  octobre,  1854.  Sujets  et  navires.    Privilèges,  immunités  et  avantages. 

26    août,    1858.      Dans  les  ports  du  Japon  qui  sont  ou  seront  ouverts  aux  navires  ou 

—  aux  sujets  d'une  nation  étrangère,  les  navires  et  les  sujets  britanni- 

Commerce  et  na-  qUes  seront  admis  et  jouiront  également  de    tous   les   avantages 

vigation.  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  à  l'exception  toutefois  de  ceux 

assurés  aux  Hollandais  et  aux  Chinois  par  leurs  traités  actuels 

Suite.         avec  le  Japon.     (Article  Y.) 

Consuls.     Commerce. 

Par  conséquent  si  quelque  autre  nation  ou  peuple  possède  ou  vient 
à  obtenir  la  faculté  d'entrer  dans  d'autres  ports  que  ceux  de  Naga- 
saki et  Hakodadi,  ou  de  nommer  des  consuls,  ou  d'ouvrir  commerce, 
ou  de  jouir  d'un  avantage  ou  privilège  quelconque,  les  navires  et 
sujets  britanniques  seront  admis,  comme  de  droit,  à  en  jouir  égale- 
ment. (Exposition  de  l'article  IV.) 

Il  est  expressément  stipulé  que  le  gouvernement  bi  itannique  et 
ses  sujets  jouiront  librement  de  tous  les  privilèges,  immunités  et 
avantages  qui  ont  été  ou  qui  seraient  garantis  à  l'avenir  par  Sa 
Majesté  l'empereur  du  Japon  au  gouvernement  ou  aux  sujets  de  toute 
autre  nation.     (Article  XXIII.) 


TRAITÉ  NON   APPLICABLE   AUX   COLONIES   BRITANNIQUES. 


Libéria.  DUEEE  DU  TEAITE. 


21   dov  . ,    1848.  L 'époque  de  V  expiration  n'est  pas  fixée. 

Commerce  et  na-  

vigation. 

TRAITEMENT   DE   LA   NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Sujets  ;  commerce  ;  protection  ;  droits  et  privilèges. 

Il  y  aura  entre  les  domaines  britanniques  et  la  république  de 
Libéria  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Les  sujets  de  Sa 
Majesté  britannique  pourront  résider  et  commercer  dans  toutes  les 
parties  des  territoires  de  la  Eépublique  qui  sont  ou  seront  ouvertes 
à  d'autres  étrangers.  Ils  y  jouiront  d'une  constante  et  complète 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  seront  libres 
d'acheter  de  tout  le  monde  et  de  vendre  à  tout  le  monde,  sans  être 
restreints  ni  gênés  par  aucun  monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif 
de  vente  ou  d'achat;  et  ils  jouiront  de  plus  de  tous  les  autres  droits 
et  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  à  d'autres  étrangers,  sujets 
ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  citoyens  de  la  répu- 
blique de  Libéria  jouiront  réciproquement  de  la  même  protection  et 
de  privilèges  pareils  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  britannique, 
(Article  II.) 
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Libéria.  Droits  d'importation. 

21    nov.,     1848.      Les  articles  ou  marchandises  venant  des  domaines  britanniques 
— —  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  ou  importés  de  tout  autre  pays 

Commerce  et  na-  par  navires  britanniques,  ne  seront  point  prohibés  par  la  Eépublique 
vigation.  de  Libéria  ni  assujétis  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  perçus  sur  les 

articles  ou  marchandises  similaires  provenant  d'autres  pays  ou  im- 
portés sur  d'autres  navires.     (Article  IV.) 

Exportations. 

Tous  articles,  produits  de  la  Eépublique,  en  pourront  être  ex- 
portés par  des  sujets  britanniques  et  sur  des  navires  britanniques,  à 
des  conditions  aussi  favorables  que  par  les  sujets  et  le3  navires 
d'autres  pays  étrangers.     (Article  IV.) 

Sujets,  faveurs,  privilèges  et  immunités. 

Les  deux  parties  contractantes  entendant  s'engager,  par  le  présent 
traité,  à  se  traiter  sur  le  pied  do  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est 
convenu  entre  elles  que  toute  faveur,  tout  privilège  ou  immunité 
quelconque,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  que  l'une  des 
parties  contractantes  a  accordés  ou  pourrait  accorder  aux  sujets  ou 
citoyens  d'une  tierce  nation,  seront  étendus  aux  sujets  ou  citoyens 
de  l'autre  ;  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  cette  tierce 
nation  est  gratuite  ;  ou  moyennant  une  compensation,  autant  que 
possible  de  valeur  et  effet  équivalent,  à  fixer  d'un  mutuel  accord,  si 
la  concession  est  conditionnelle.     (Article  III.) 


APPLICATION  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 

Sujets  ;  commerce. 
Dispositions  applicables  aux  "  domaines  "  britanniques. 


Madagascar.  DUEÉE  DU  TEAITE. 

27    juin,     18G5.      Le  présent  traité  sera   ratifié  par  Sa  Majesté  britannique  et  par 

Sa  Majesté  la  Eeine  de   Madagascar,  et   les  ratifications  en  seront 

Commerce  et  na-  échangées  à  Londres  et  à  Antananarive  dans  le  délai  de  six  mois  à 
vigation.  partir  de  cette  date. 

Mais  si,  en  quelque  temps  futur  que  ce  soit,  il  semble  désirable, 
dans  l'intérêt  dos  sujets  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes, 
de  modifier  le  présent  traité,  les  modifications  pourront  être  effec- 
tuées par  consentement  mutuel  des  deux  parties.     (Article  XIX.) 
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Madagascar. 

27    juin,     1865. 

Commerce  et  na- 
vigation. 
Suite, 


TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Sujets.    Maisons,  commerce,  etc.     Privilèges  et  avantages. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  auront  pleine  liberté  d'entrer 
dans  toutes  les  parties  des  Etats  de  Sa  Majesté  la  Eeine  de  Madagas- 
car qui  sont  sous  le  contrôle  d'un  gouverneur  dûment  nommé  par  les 
autorités  madécasses,  excepté  à  Amdohimanga,  Ambohimanambola 
et  Amparavafato  ;  d'y  louer  ou  affermer  des  maisons  ou  des  terres, 
d'y  commercer  ou  d'y  passer  avec  leurs  marchandises;  ils  y  joui- 
ront, relativement  au  commerce  et  à  toutes  autres  choses  quelcon- 
ques, de  tous  les  privilèges  et  avantages  dont  la  jouissance  est  actuel- 
lement accordée  ou  acquise  ou  pourra  être  accordée  ou  acquise  plus 
tard  aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et, 
pareillement,  les  sujets  de  Sa  Majesté  la  Eeine  de  Madagascar  auront 
toute  liberté  d'entrer  dans  toutes  les  parties  des  Etats  de  Sa  Majesté 
britannique,  d'y  louer  ou  affermer  des  maisons  ou  des  terres,  d'y 
commercer  et  passer  avec  leurs  marchandises  aussi  librement  que  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  ils  jouiront,  dans  ces  Etats, 
relativement  au  commerce  ou  à  toutes  autres  choses  quelconques,  de 
tous  les  privilèges  et  avantages  dont  la  jouissance  est  actuellement 
accordée  ou  acquise  ou  sera  dans  l'avenir  accordée  ou  acquise  aux 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  IL) 


Sujets.  Maisons  et  magasins.  Biens.  Protection. 

Il  sera  permis  aux  sujets  britanniques,  aussi  pleinement  qu'aux 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  de  toute  manière 
légale,  d'acheter,  de  louer,  de  prendre  à  bail  des  terrains,  des  mai- 
sons, des  magasins  et  toute  autre  espèce  de  biens  dans  toute  l'étendue 
des  Etats  de  Sa  Majesté  la  Eeine  de  Madagascar,  qui  sont  sous  le  con- 
trôle d'un  gouverneur  dûment  nommé  par  les  autorités  madécasses.  Ils 
auront  la  faculté  de  bâtir  sur  les  terrains  achetés,  loués  ou  pris  à 
bail  par  eux,  excepté  de  bâtir  en  pierre  ou  en  terre  dans  la  capitale 
de  Madagascar  et  dans  les  autres  villes  où  de  telles  constructions  sont 
défendues  par  les  lois  du  pays  ;  et  Sa  Majesté  la  reine  de  Madagascar 
s'engage,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  à  assurer  aux  sujets  britan- 
niques, au  même  degré  qu'à  ses  propres  sujets,  dans  la  limite  de  ses 
Etats,  une  protection  et  une  sécurité  pleine  et  entière  pour  leur  per- 
sonne et  pour  toute  propriété  qu'ils  pourront  acquérir  à  l'avenir,  ou 
qu'ils  ont  déjà  acquise  avant  la  date  du  présent  traité.     (Article  V.) 


Importations  et  exportations* 


Les  munitions  de  guerre  ne  seront  importées  dans  ses  Etats  que 
par  la  reine  de  Madagascar  seule  ;  mais,  sauf  ces  munitions,  l'im- 
portation d'aucun  article  quelconque  ne  sera  défendue  sur  le  terri- 
toire de  Sa  Majesté  la  reine  de  Madagascar  ;  il  ne  sera  pas  défendu  non 
plus  d'en  exporter  aucun  article  quelconque,  excepté  les  munitions 
de  guerre  et  les  articles  suivants  qui  sont  prohibés  à  l'exportation 
par  les  lois  de  Madagascar,  à  savoir  :  les  bois  de  construction  et  les 
vaches.     (Article  VI.) 
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Madagascar.  Droits  de  douane. 


21    juin,     1865.      Le  commerce  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  britannique  et  ceux  de 

Sa  Majesté  la  reine  de  Madagascar  sera  parfaitement  libre,  sauf  un 

Commerce  et  na-  droit  n'excédant  pas  dix  pour  cent.     (Article  YI.) 
vigation. 

Tarif. 

Suite.  Un  tarif  do  ces  droits  sera  dressé  par  le  consul  britannique  et  par 

une  personne  ou  des  personnes  nommées  par  Sa  Majesté  la  Heine  de 
Madagascar,  et  il  sera  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  britan- 
nique. 

Le  dit  tarif  sera  préparé  et  publié  dans  le  délai  d'un  an  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Au  cas  où  un  produit  ou  marchandise  serait  omis  du  tarif  par 
inadvertance,  le  droit  prélevé  sur  cet  article  sera  calculé  d'après  sa 
valeur  sur  le  marché  à  l'époque  où  le  tarif  aura  été  établi.  (Article 
YI.) 

Prohibitions.    Sujets  et  navires. 

Aucune  prohibition  n'atteindra  un  article  importé  ou  exporté  par 
des  sujets  ou  des  navires  anglais,  à  moins  qu'elle  ne  s'applique  égale- 
ment aux  sujets  et  aux  navires  de  toutes  les  autres  nations  étrangères. 
(Article  YI.) 

Droits  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  de  phare,  de  quarantaine 
et  autres  droits  locaux. 

Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  de  phare,  de  qua- 
rantaine ou  autre  droit  local  ne  sera  imposé  dans  les  ports  des  Etats 
de  l'une  des  parties  contractantes  sur  les  navires  des  Etats  de  l'autre 
de  quelque  lieu  qu'ils  arrivent  et  quel  que  puisse  être  leur  lieu  de 
destination,  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  également  imposé  dans  les 
cas  semblables  sur  les  navires  nationaux  ou  sur  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée.     (Article  YIII.) 


APPLICATION   AUX   COLONIES    BRITANNIQUES. 

Sujets;  Commerce. 

Dispositions  applicables  à  "  toutes  les  parties  des  domaines  de  Sa 
Majesté  britannique."     (Article  IL) 
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Maroc.  DUEÉE  DU  TRAITÉ. 

9      déc,      1856.         Quand  les  ratifications  du  présent  traité  et  de  la  convention  de 

commerce  et  de  navigation  qui  a  été  aussi  conclue  aujourd'hui,  entre 

Traité  général,  les  hautes  parties  contractantes,  seront  échangées,*  les  stipulations 

du  dit  traité  et  de  la  dite  convention  entreront  immédiatement  en 
9  déc,  1856.      vigueur  et  remplaceront  toutes  autres  clauses  des  précédents  traités 

entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc.     (Article  XXXVIII.) 

Commerce  et  na-      Afin  que  les   deux  hautes   parties   contractantes   puissent   avoir 

vigation.  l'opportunité  de  traiter  ultérieurement  et  de  faire  d'autres  arrange- 

ments pour  améliorer  les  relations  mutuelles  et  favoriser  les  intérêts 
de  leurs  sujets  respectifs,  il  est  convenu  qu'en  tout  temps  après 
l'expiration  des  cinq  années  qui  suivront  la  date  de  l'éehange  des 
ratifications  de  la  présente  convention  de  commerce  et  'de  naviga- 
tion,* chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit  de 
demander  à  l'autre  la  révision  de  la  dite  convention  ;  mais  tant  que 
cette  révision  n'aura  pas  été  accomplie  de  commun  accord  et  qu'une 
nouvelle  convention  n'aura  pas  été  conclue  et  ratifiée,  la  présente 
convention  continuera  à  rester  en  pleine  vigueur  et  effet.  (Article 
XIV.) 

Quand  les  ratifications  de  la  présente  convention  et  du  dit  traité 
général  auront  été  échangées,  les  stipulations  de  la  dite  convention 
et  du  dit  traité  entreront  en  vigueur  dans  les  quatre  mois  et  seront 
substituées  aux  stipulations  des  traités  antérieurs  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Maroc.     (Article  XIV.) 


*  La  ratification  du  sultan  est  attachée  au  traité  original  ;  celle  de  la  reine  fut 
remise  au  plénipotentiaire  marocain  le  8  avril  lb57. 


TRAITEMENT   DE   LA    NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Le  chargé  d'affaires  britannique  ou  tout  autre  agent  politique 
accrédité  par  la  Eeine  de  la  Grande-Bretagne  près  le  Sultan  du 
Maroc,  ainsi  que  les  consuls  britanniques  qui  résideront  dans  les 
Etats  du  Sultan  du  Maroc,  seront  toujours  respectés  et  honorés  d'une 
manière  convenable  à  leur  rang.  Leurs  maisons  et  leurs  familles 
seront  franches  et  protégées.  Personne  n'interviendra  dans  leurs 
affaires,  ni  ne  commettra  envers  eux  aucun  acte  d'oppression  ou 
d'incivilité,  soit  en  parole,  soit  en  action  ;  et  si  quelqu'un  le  faisait, 
il  recevra  un  châtiment  sévère,  comme  étant  une  punition  pour  lui- 
même  et  un  exemple  pour  les  autres. 

******** 

Ils  jo  liront,  eux  et  leurs  députés  ou  vice-consuls,  de  la  manière  la 
plus  ample,  de  tous  les  privilèges  dont  jouissent  aujourd'hui  ou  joui- 
ront à  l'avenir  les  consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Sujets.    Privilèges  personnels. 

En  ce  qui  concerne  les  privilèges  personnels  dont  jouiront  les 

sujets  de  Sa  Majesté  britannique  dans  les  Etats  du  Sultan  du  Maroc, 

Sa  Majesté  chérifienne  s'engage  à  les  laisser  libres,  et  à  les  laisser 

jouir  du  privilège  de  voyager  et  de  résider  dans  les  territoires  et 
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Maroc.  possessions  de  Sa  dite  Majesté,  tout  en  étant  soumis  aux  lois  de 

police  qui  atteignent  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus 

9    déc.     1856.  favorisée. 

— - —  De  son  côté,  Sa  Majesté  britannique  s'engage  à  accorder  aux  sujets 

Traité  général,  de  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  la  même  protection  et  les  mêmes 

privilèges  dans  ses  domaines,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets 

9    déc,     1856.  des  nations  les  plus  favorisées.     (Article  IV.) 

Commerce  et  na- 
vigation. Sujets  ;  droits  et  privilèges.     Commerce  et  navigation. 

Suite.  Tous   les   sujets   anglais,   soit   mahométans,    juifs  ou  chrétiens, 

jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  accordés  par  ce  traité  et  par 
la  convention  de  commerce  et  de  navigation  qui  a  été  conclue  aussi 
aujourd'hui,  ou  qui  seront  jamais  accordés  à  la  nation  la  plus 
favorisée.     (Article  XIII.) 


Sujets  ;  droits  et  privilèges.    Commerce  et  navigation. 

Les  sujets  de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  et  ceux  qui  sont 
sous  son  gouvernement  et  sous  sa  protection,  jouiront  entièrement 
des  privilèges  et  des  faveurs  particulières  accordé»  par  ce  traité,  et 
qui  peuvent  être  accordés  aux  sujets  d'autres  nations  en  guerre  avec 
la  Giande-Bretagne  ;  et  si  après  cette  date  d'autres  privilèges  étaient 
accordés  à  d'autres  Puissances,  les  mêmes  privilèges  seront  étendus 
et  appliqués  aux  sujets  britanniques  en  général  comme  aux  sujets 
de  ces  autres  Puissances.    (Article  XX) 


Commerce.     Sujets.     Maisons  et  magasins.    Protection. 

Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  domaines 
britanniques  et  les  domaines  du  sultan  du  Maroc.  Les  sujets  de  Sa 
Majesté  britannique  pourront  résider  et  faire  le  commerce  dans  tous 
les  ports  des  territoires  du  Sultan  du  Maroc  où  les  autres  étrangers 
sont  ou  seront  admis. 

Il  leur  sera  permis  de  louer  et  bâtir  des  maisons,  magasins  ou 
boutiques,  ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'article  IV  du  traité  général  de 
ce  jour.  (Article  1er.) 


Personnes;  propriétés. 

Ils  jouiront  d'une  entière  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'article  IV  du  traité  géné- 
ral ;  il  leur  sera  permis  d'acheter  de  qui  ils  voudront  et  de  vendre  à 
qui  ils  voudront  tous  les  objets  non  prohibés  par  l'article  II  de  cette 
convention,  soit  en  gros  ou  en  détail,  en  toutes  localités,  dans  les 
états  mauresques,  sans  qu'aucune  restriction  ou  préjudice  y  soit 
apporté  par  aucun  monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente 
ou  d'achat  quel  qu'il  soit,  excepté  les  articles  d'exportation  et  ceux 
d'importation  énumérés  à  l'article  II.     (Article  1er.) 
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Maroc.  Sujets. — Droits  et  privilèges. 

9    déc,    1856.        Et  ils  jouiront,  en  outre,  de  tous  autres  droits  et  privilèges  qui 

t        seraient  accordés,  par  la  suite,  à  tous  autres  étrangers,  sujets  ou 

Traité  général,  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  du  Sultan   du  Maroc  jouiront,  en   retour,  dans  les 

9    déc,    1856.  domaines  de  Sa  Majesté  britannique,  des  mêmes   protections  et  pri- 

viléges  dont  jouissent  ou  jouiront  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation 

Commerce  et  na-  la  plus  favorisée.     (Article  1er.) 


vigation. 


Prohibitions  ;  droits  d'importation. 


Suite.  Les  marchandises  ou  produits,  excepté  ceux  énumérés  à  l'article 

II,  importés  par  des  sujets  anglais  sur  tout  navire  ou  de  tout  pays, 
ne  seront  pas  prohibés  dans  les  territoires  du  Sultan  du  Maroc,  ni 
sujets  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  sur  les  objets 
similaires  importés  par  des  sujets  de  toute  autre  Puissance  étrangère 
ou  par  des  sujets  indigènes,  à  partir  de  la  date  de  cette  convention. 
(Article  YI.) 

Droits  d'exportation. 

Tous  les  articles,  excepté  ceux'énumérés  à  l'article  II,  produits 
du  Maroc,  pourront  être  exportés  à  partir  de  la  même  date  par  des 
sujets  anglais  sur  tout  navire,  à  des  conditions  aussi  favorables  que 
par  des  sujets  de  toute  autre  Puissance  étrangère  ou  par  les  sujets 
indigènes. 

Si  le  Sultan  du  Maroc  juge  convenable  de  diminuer  les  droits  sur 
les  articles  d'exportation,  Sa  Majesté  aura  le  droit  de  le  faire,  à  la 
condition  que  les  sujets  anglais  paieront  le  droit  le  plus  bas  qui  sera 
payé  par  tous  autres  sujets  étrangers  ou  par  les  nationaux.  (Article 
YI.) 


APPLICATION   AUX   COLONIES    BRITANNIQUES. 

Sujets. 

Dispositions  applicables  aux  "  domaines  "  britanniques.    (Article 
IV.) 

Sujets.    Commerce. 

Dispositions  applicables  aux  "  domaines  "  britanniques.     (Arti- 
cle 1er.) 
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Mascate.  DUKÉE  DU  TEAITE. 


31   mai,    1839.  Aucun  terme  n'est  fixé. 

Commerce  et  na-  

vigation. 

TRAITEMENT   DE   LA   NATION   LA   PLUS    FAVORISÉE. 

Commerce  ;  privilèges  et  avantages. 

Les  sujets  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mascate  pourront,  en 
toute  liberté,  entrer,  résider,  commercer  et  circuler  avec  leurs  mar- 
chandises dans  toutes  les  parties  des  domaines  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, en  Europe  et  en  Asie,  et  y  jouiront  à  tous  égards  des  privi- 
lèges et  avantages,  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  aux  sujets  ou 
citoyens  de9  nations  les  plus  favorisées  ;  et  de  même  les  sujets  de 
Sa  Majesté  britannique  pourront,  en  toute  liberté,  entrer,  résider, 
commercer  et  circuler  avec  leurs  marchandises  dans  toutes  les  par- 
ties des  domaines  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mascate,  et  y  joui- 
ront, à  tous  égards  des  privilèges  et  avantages  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  sujets  ou  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 
(Article  1er.) 

Oonsuls  et  fonctionnaires  publics. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  reconnaissent  récipro- 
quement le  droit  de  nommer  des  consuls  pour  résider  dans  leurs 
domaines  respectifs,  partout  où  les  intérêts  du  commerce  exigeront 
la  présence  de  tels  agents.  Et  ils  seront  toujours  placés,  dans  le 
pays  où  ils  résideront,  sur  le  pied  des  consuls  des  nations  les  plus 
favorisées.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  de 
plus  à  permettre  que  ses  propres  sujets  soient  nommés  par  l'autre  à 
des  offices  consulaires  ;  pourvu,  toutefois,  que  les  personnes  ainsi 
nommées  n'entrent  en  fonction  qu'avec  l'approbation  du  souverain 
dont  elles  seront  les  sujettes. 

Les  fonctionnaires  publics  de  chaque  gouvernement,  qui  réside- 
ront dans  les  domaines  de  l'autre,  y  jouiront  des  mêmes  privilèges, 
immunités  et  exemptions  que  les  fonctionnaires  publics  pareils  des 
autres  nations.     (Article  III.) 


APPLICATION  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 

Le  traité  est  applicable  aux  "  domaines  "  de  Sa  Majesté  britanni- 
que "  en  Europe  et  en  Asie."     (Article  1er.) 
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Pays-Bas.  DUKÉE  DU  TKAITÉ. 

Vl  mars,  1824.  Aucun  terme  ri  est  fixé. 

Rapports  de  com- 

merce.      Colo- 

mCS-  TRAITEMENT   DE    LA   NATION   LA   PLUS    FAVORISÉE. 

{Point  de  stipulation.') 


APPLICABLE   AUX   COLONIES    BRITANNIQUES. 

Sujets.    Rapports  de   commerce.    Archipel   oriental.     Inde.    Ile  de 

Ceylan. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  admettre  récipro- 
quements  leurs  sujets  au  commerce  avec  leurs  possessions  respectives 
dans  l'Archipel  oriental  et  sur  le  continent  de  l'Inde  et  dans  l'île  de 
Cejdan,  et  ce  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  leurs  sujets 
respectifs  devant  se  conformer  aux  ordonnances  locales.  (Article  1er.) 

Les  hautes  parties  contractantes  promettent  qu'à  l'avenir  aucun 
traité  à  conclure  par  l'une  d'elles  avec  des  Etats  indigènes  situés 
dans  les  mers  orientales  ne  contiendra  d'articles  tendant,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'imposition  de  droits  différents,  à  exclure  le  com- 
merce de  l'autre  des  ports  de  ces  Etats  indigènes,  et  que  dans  le 
cas  où  quelque  article  aurait  été  admis  à  cet  effet  dans  une  des  con- 
ventions aujourd'hui  existantes  de  part  et  d'autre,  un  tel  article 
cessera  d'être  valable  par  la  conclusion  du  présent  traité. 

Il  est  entendu  que  par  chacune  des  parties  contractantes  commu- 
nication a  été  faite  à  l'autre,  avant  la  conclusion  du  présent  traité, 
de  tous  traités  ou  engagements  existants  entre  chacune  d'elles  res- 
pectivement et  tout  Etat  indigène  dans  les  mers  orientales  ;  que 
pareille  communication  sera  faite  de  tous  les  traités  à  conclure  doré- 
navant par  elles.     (Article  III.) 

Les  Iles  Moluques,  et  spécialement  Amboine,  Banda,  Ternate, 
avec  leurs  dépendances  immédiates,  sont  exceptées  de  l'application 
des  articles  I,  II,  III  et  IY,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  juge  à  propos  d'abandonner  le  monopole  des  épiceries  ;  mais 
dans  le  cas  où  ce  gouvernement  permettrait,  à  quelque  époque  anté- 
rieure à  l'abolition  de  ce  monopole,  que  des  sujets  d'une  Puissance 
autre  qu'un  Etat  indigène  asiatique  eussent  des  rapports  de  com- 
merce avec  les  dites  Iles,  les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  seron  t 
admis  à  de  tels  rapports  sur  un  pied  absolument  semblable. 
(Article  VII.) 
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Pats-Bas.  DURÉE  DU  TRAITÉ. 


27  octobre,  1837.     Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  années  à  compter 

du  jour  de  la  signature,  et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration 

Commerce  et  na-  de  douze  mois  après  que  lune  des  hautes  parties  contractantes  aura 
vigation.  notifié  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets  ;   chacune 

d'elles  se  réservant  le  droit  de  le  dénoncer  à  l'expiration  dos  dix 
années. 

Et  il  est  convenu  entre  elles  que,  à  l'expiration  de  douze  mois  à 
compter  du  jour  de  la  réception  de  cette  dénonciation,  le  présent 
traité  et  toutes  ses  dispositions  cesseront  d'être  exécutoires.  (Article 
VII.)  V 


TRAITEMENT  DE   LA   NATION    LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Sujets  ;  droits,  taxes,  impôts, privilèges,  faveurs,  immunités  et  exemptions 

Il  y  aura  entre  les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes 
une  liberté  réciproque  de  commerce  ;  et  les  sujets  des  deux  souve- 
rains respectivement  ne  paieront  pas,  dans  les  ports,  havres,  rades, 
cités,  villes  ou  lieux  quelconques  de  chaque  royaume,  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits,  taxes  ou  impôts  d'aucune  catégorie  ou  dénomina- 
tion, que  ceux  auxquels  y  sont  assujétis  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ;  et  les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,,  faveurs,  immu- 
nités et  exemptions,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  dans  chaque  royaume  aux  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  1er.) 

DROITS   D'IMPORTATION. 


Il  ne  sera  pas  imposé  sur  les  produits  de  l'un  des  pays,  importés 
par  mer  ou  par  terre  de  ce  pays  dans  l'autre,  de  plus  forts  droits  de 
douane  ou  autres  impôts  que  ceux  dont  seront  frappés  les  articles 
similnires  produits  par  un  tiers  pays  ou  importés  d'un  tiers  pays  ; 
et  Sa  Majesté  la  Eeine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  s'engagent  à  n'accorder 
aucune  faveur,  aucun  privilège  ou  immunité  quelconque,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation,  aux  sujets  d'une  tierce  nation,  qui  ne 
s'étendent  en  même  temps  aux  sujets  de  l'autre  partie  contractante; 
gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  la  tierce  nation  est  gra- 
tuite, et  moyennant,  autant  que  possible,  la  même  compensation 
ou  l'équivalent,  si  la  concession  a  été  conditionnelle.     (Article  1er.) 

Ce  traité  n'est  pas  applicable  aux  colonies  britanniques. 
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Pays  Bas.      Déclaration  faite  par  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique,  lors 

de  l'échange  des  ratifications  du  traité  conclu  le  Z*1  octobre  1837. 

27  octobre,  1837. 

En  procédant  à  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  commerce 

Commerce  etna-  et  de  navigation  conclu  et  signé  à  La  Haye,  le  27  octobre  1837,  entre 

vigation.  Sa  Majesté  la  reine  du  .Royaume-Uni   de  la  Grande-Bretagne   et 

d'Irlande  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  soussigné,  plénipoten- 
Suite.  tiaire  de   Sa  Majesté  britannique,  a  reçu  l'ordre  d'expliquer  et  de 

déclarer  que  Sa  Majesté  britannique  a  ratifié  le  dit  traité,  bien  que 
son  préambule  renferme  les  mots  "  en  Europe,"  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  trouvés  superflus  ;  mais  qu'elle  considère  ces  mêmes 
mots  comme  n'ayant  aucune  valeur  en  tant  quo  s'appliquant  aux 
possessions  de  Sa  Majesté,  attendu  que  ces  mots  semblent  établir  une 
distinction  entre  un  royaume  en  Europe  et  un  royaume  hors 
d'Europe  ;  tandis  que  par  ce  mot  "  royaume  "  employé  dans  le  dit 
traité,  Sa  Majesté,  quant  à  ce  qui  concerne  ses  propres  territoires, 
n'entend  parler  que  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  que  l'on  sait  bien  être  situé  en  Europe,  et  non  d'aucune 
possession  de  sa  couronne  au-delà  des  mers.  La  ratification  de  Sa 
Majesté  du  dit  traité  est  échangée  sous  la  déclaration  explicite  et 
avec  l'explication  susmentionnée. 

A  La  Haye,  le  22  novembre  1837. 


(L.S.)        EDWARD  CROMWELL  DISBROWE. 


Contre-déclaration  du  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique  ayant,  avant  de 
procéder  à  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  le  27  octobre  1837  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  remis  au  soussigné,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  une  déclaration  portant  que  Sa  Majesté  britannique 
n'a  point  eu  en  vue  dans  le  dit  traité  les  possessions  d'outre-mer  de 
sa  couronne  :  le  soussigné  se  trouve  chargé  par  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas  de  déclarer  que  Sa  dite  Majesté  accepte  la  déclaration  sus- 
mentionnée, et  qu'également,  de  son  côté,  elle  n'a  point  entendu 
comprendre  dans  le  dit  traité  les  possessions  d'outre-mer  de  sa  cou- 
ronne. 

Quant  aux  observations  faites  sur  l'emploi  des  mots  "  en  Europe," 
le  cabinet  de  la  Haye  est  d'opinion  qu'elles  trouvent  leur  solution 
dans  la  circonstance  que  les  termes  "en  Europe  "  s'appliquent  au 
mot  "  ports  "  et  non  au  mot  "  royaume." 

La  Haye,  le  22  novembre  1837. 

(L.  S.)        YERSTOLK  DE  SOELEN. 
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Pats-Bas.  DUEÉE. 

2?   mars,  1851.       Si  la  législature  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  passait  un  acte  par 

lequel  serait  retiré  quelque  privilège  relatif  à  la  navigation  et  au 

Commerce  et  na- commerce  que  concède  respectivement  l'acte  britannique  du  Parle- 
vigation.  ment  des  12  et  13  Victoria,  ch.  29,  et  la  loi  des  Pays-Bas  du  8  août 

1850,  en  ce  cas  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  sera 
Suite.  libre  de  faire  cesser  les  effets  de  la  présente  convention,  en  la  dénon- 

çant six  semaines  à  l'avance,  par  une  déclaration  officielle  de  son 
intention  d'y  mettre  fin. 

La  présente  convention  sera  considérée  comme  additionnelle  au 
traité  susmentionné  du  27  octobre  183*1,  et  aura  la  même  durée  que 
ce  traité,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  III  précédent. 
Elle  sera  ratifiée,  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Londres, 
le  plus  tôt  possible  dans  les  quatre  semaines  qui  suivront  le  jour  de 
sa  signature.     (Article  IY.) 


TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Nulle  mention. 
La  convention  n'est  pas  applicable  aux  colonies  britanniques. 


Pays  Bas.  DUEÉE. 

6  mars,   1856.       La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  à  la 
Suite.  Haye  le  plus  tôt  possible  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Si  aucune  des  parties  contractantes  ne  notifie,  douze  mois  avant 
l'expiration  des  cinq  ans,  son  intention  de  faire  cesser  les  effets  de  la 
convention,  celle-ci  continuera  d'être  exécutoire  pendant  une  autre 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'une  année  à  l'autre,  chaque  partie  demeu- 
rant libre  de  la  dénoncer  par  un  avis  de  douze  mois,  à  l'expiration 
de  quatre  ans  ou  de  toute  année  subséquente.     (Article  XIY.) 


TRAITEMENT   DE    LA   NATION  LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Nulle  mention. 
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Pays  Bas.  application  aux  colonies  britanniques. 

6    mars,  1856.  Consuls. 

Suite.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  l'une  des  deux 

parties  contractantes  jouiront  dans  les  colonies  ou  possessions  de 
l'autre,  de  tous  les  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  agents 
du  même  caractère  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  spécialement 
ils  seront,  à  moins  d'être  sujets  du  pays,  exempts  de  tout  service 
militaire,des  réquisitions  militaires,comme  aussi  de  toute  composition 
pécuniaire  au  lieu  de  services  militaires. 

Néanmoins  le  consul-général,  consul  ou  vice-consul  n'aura  pas  droit 
à  l'exemption  des  taxes  s'il  est  sujet  du  pays  ou  s'il  se  livre  à  l'exer- 
cice d'une  profession  ou  état  ou  fait  le  commerce  en  dehors  de  ses 
fonctions  consulaires  ;  ni  à  moins  que  les  agents  consulaires  du  même 
rang  ou  caractère  de  ce  même  pays  ne  jouissent  d'une  exemption 
correspondante  dans  les  colonies  et  possessions  d'outre-mer  de  l'autre. 
(Article  XIII.) 


Nicaragua. 


DUKEE    DU  TKAITÉ. 


11  février,  1860.      Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  vingt  années,  à  compter 

du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  (*)  et  si,  douze  mois  avant 

Commerce  et  na-  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes 
vigation.  n'annonce  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire 

cesser  les  effets,  le  dit  traité  demeurera  obligatoire  pour  les  deux 
parties,  au-delà  des  dites  vingt  années,  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  à  compter  du  jour  où  l'une  d'elles  l'aura  dénoncé.     (Article 
XXVII.) 
*  2  août  1870. 


TRAITEMENT   DE    LA   NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Sujets. — Propriétés,  commerce,  manufactures,  mines,  privilèges, 
concessions. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  mettre  le  com- 
merce et  la  navigation  de  leurs  pays  respectifs  sur  les  bases  libérales 
d'une  égalité  et  d'une  réciprocité  parfaites,  conviennent  mutuelle- 
ment que  les  citoyens  de  chaque  pays  pourront  fréquenter  les  côtes 
et  territoires  de  l'autre,  et  y  résider;  acheter  et  posséder  toutes 
sortes  de  biens  que  les  lois  nationales  permettront  à  des  étrangers 
d'acquérir  ;  et  se  livrer  à  tous  les  genres  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, et  à  l'exploitation  des  mines,  aux  mêmes  conditions  que 
les  sujets  ou  citoyens  des  tierces  nations.  Ils  jouiront,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  matières,  de  tous  les  privilèges,  de  toutes  les  concessions 
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Nicaragua,     qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  ou  citoyens  d'autres  pays. 

(Article  II.) 

11  février,  1860. 

Bâtiments  de  guerre  et  paquebots-postes. 

Commerce  et  na- 
vigation. Les  bâtiments  de  guerre  et  paquebots-postes  de  chaque  partie  con- 
tractante pourront  entrer  dans  tous  les  ports,  rivières  et  lieux  des 

Suite.  territoires  de  l'autre  où  il  est  ou  sera  permis  aux  bâtiments  de  guerre 

et  paquebots  de  tierces  nations  de  venir;  et  ils  pourront  y  jeter 
l'ancre,  séjourner  et  se  radouber  à  la  condition  toutefois  de  se  con- 
former aux  lois  du  pays.     (Article  II.) 

Commerce  et  navigation  ;  faveurs. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  en  outre  à  n'accorder 
aucune  faveur  à  une  tierce  nation,  relativement  au  commerce  et  à  la 
navigation,  qui  ne  devienne  immédiatement  commune  à  l'autre  partie 
contractante.     (Article  II.) 

Droits  d'importation, — produits  du  sol  et  de  l'industrie. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  dans  les  domaines 
britanniques  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Répu- 
blique de  Nicaragua,  et  dans  le  Nicaragua  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  des  domaines  britanniques,  ne  pourront  être  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  produits 
similaires  de  tout  autre  pays  étranger.     (Article  Y.) 

Exportations. 

Et  les  droits  d'exportation  imposés  dans  chacun  des  deux  pays 
sur  l'exportation  d'articles  quelconques  vers  les  territoires  de  l'autre, 
ne  pourront  être  autres  ni  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  soumis  les  articles  similaires  exportés  à  tout  autre  pays 
étranger.     (Article  V.) 

Prohibitions. 

Il  ne  sera  établi  aucune  prohibition  sur  l'importation  des  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  territoires  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes vers  les  territoires  de  l'autre,  qui  ne  s'étende  également  à 
l'importation  des  articles  similaires  de  toute  tierce  nation  ;  et  il  ne 
sera  non  plus  mis  aucune  prohibition  à  l'exportation  d'aucun  article 
des  territoires  de  l'une  d'elles  vers  les  territoires  de  l'autre,  qui  ne 
soit  pareillement  applicable  à  l'exportation  de  l'article  similaire 
dans  les  territoires  d'une  tierce  nation.     (Article  Y.) 

Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes  sera  libre  d'établir  des 
consuls  à  résidence  dans  les  domaines  et  territoires  de  l'autre  pour  la 
protection  du  commerce  ;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions 
qu'après  avoir  été  approuvés  et  admis,  dans  les  formes  usitées,  par 
le  gouvernement  du  pays  où  ils  seront  envoyés  ;  et  l'une  et  l'autre 
des  parties  contractantes  pourra  excepter  de  la  résidence  tels  lieux 
qu'il  lui  conviendra  d'en  excepter. 
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Nicaragua.  Les  agents  diplomatiques  et  consuls  de  chacune  des  deux  hautes 

—  parties  contractantes  jouiront  dans  les  domaines  et  territoires  de 
11  février,  1860.  l'autre  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 

être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du   même  rang  de  la 

Commeree  et  na-  nation  la  plus  favorisée.  (Article  XIX.) 

vigation. 

Transit  entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique. 

Suite,  La  .République  de  Nicaragua  accorde,  par  le   présent  traité,  à  la 

Grande-Bretagne  et  à  ses  sujets,  ainsi  qu'aux  propriétés  britanniques, 
ic  droit  de  transit  entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique,  à  travers 
les  territoires  de  cette  Eépublique,  sur  toutes  routes  de  communica- 
tions naturelles  ou  artificielles,  soit  par  terre  soit  par  eau,  qui  existent 
aujourd'hui,  ou  qui  pourront  exister  dans  l'avenir  ou  être  construites 
sous  Y  autorité  du  Nicaragua,  pour  en  user  et  en  jouir  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions,  par  les  deux  parties  et  par  leurs 
sujets  et  citoyens  respectifs.  La  Eépublique  de  Nicaragua,  toutefois, 
réserve  son  plein  et  entier  droit  de  souveraineté  sur  les  dites  routes; 
et,  généralement,  la  république  de  Nicaragua  s'engage  à  accorder,  à 
la  Grande-Bretagne  et  aux  sujets  britanniques,  les  mêmes  droits  et 
privilèges,  sous  tous  rapports,  à  l'égard  du  transit  et  des  prix  du 
transit,  comme  aussi  tous  les  autres  droits,  privilèges  ou  avantages 
quelconques,  relativement  au  passage  et  à  l'emploi  de  troupes,  ou  à 
tout  autre  objet,  qui  sont  aujourd'hui  ou  pourront  être  à  l'avenir 
accordés  ou  donnés  en  jouissance  à  la  nation  la  plus  favorisée. 
(Article  XX.) 

Sa  Majesté  la  Eeine  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  consent,  par  le  présent  traité,  à  étendre  sa  protection  sur 
toutes  les  routes  de  communication  ci-dessus  désignées,  et  à  garantir 
leur  neutralité  et  leur  usage  inoffensif.  Sa  Majesté  britannique 
consent  aussi  à  employer  son  influence  sur  les  autres  nations  pour 
les  engager  à  garantir  cette  neutralité  et  cette  protection. 

Et  la  Eépublique  de  Nicaragua,  de  son  côté,  s'engage  à  établir  un 
port  libre  à  chacune  des  extrémités  d'une  des  routes  susdites  de 
communication  entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique.  Dans  ces 
ports,  aucuns  droits  de  tonnage  ou  autres  ne  seront  imposés  ou  exigés, 
par  le  gouvernement  du.  Nicaragua.;  sur  les  navires  de  la  Grande- 
Bretagne,  ni  sur  les  effets  ou  marchandises  quelconques  appartenant 
à  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  quelque  autre  pays,  des- 
tinés bona  fide  pour  le  transit  par  les  dites  routes  de  communica- 
tion, et  non  pas  pour  la  consommation  dans  les  limites  de  la  Eépu- 
blique de  Nicaragua.  Sa  Majesté  britannique  aura  aussi  la  liberté, 
en  en  donnant  avis  au  gouvernement  et  aux  autorités  du  Nica- 
r-  -j^ua,  de  transporter  des  troupes,  pourvu  qu'elles  soient  destinées 
pour  une  possession  britannique  ou  quelque  lieu  outre  mer,  et 
qu'on  n'ait  pas  l'intention  de  les  employer  contre  des  nations 
centre-américaines  avec  lesquelles  le  Nicaragua  est  en  bonne  intel- 
ligence, ainsi  que  des  munitions  dej  guerre,  et  aussi  de  conduire 
des-  criminels,  des  prisonniers  et  des  condamnés  avec  leurs  escortes, 
dans  ses  propres  vaisseaux  ou  autrement,  à  l'un  quelconque  des  dits 
ports  libres  ;  et  ils  pourront  être  transportés  de  l'un  à  l'autre  de 
ces  ports,  sans  aucun  empêchement  des  autorités  du  Nicaragua, 
et  sans  aucune  charge  ou  péage  pour  leur  transport  par  l'une  quel- 
conque des  susdites  routes  de  communication.  Et  il  ne  sera  imposé 
des  charges  ou  des  péages  autres  ou  plus  élevés  pour  le  transport 
et  le  transit  des  personnes  ou  des  propriétés  des  sujets  de  la  Grande- 
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Nicaragua.     Bretagne,  ou  des  sujets  et  citoyens   de  quelque  autre  pays  que  co 

soit,  par  les  dites  routes  de  communication,  que  les  droits  et  péage» 

11  février,  1860.  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  personnes  ou  les  propriétés  des 

citoyens  du  Nicaragua.     (Article  XXI.) 

Commerce  et  na-     Il  est  entendu,  toutefois,  que  Sa  Majesté  britannique,  en  accordant 
vigation.  sa  protection  à  ces  routes  de   communication,   et  en  garantissant 

leur  neutralité  et  leur  sécurité,  entend  toujours  que  sa  protection  et 
Suite,  sa  garantie  sont  accordées  conditionnel lement,  et  pourront  être  reti- 

rées si  Sa  Majesté  britannique  jugeait  que  les  personnes  ou  la  com- 
pagnie entreprenant  ou  exploitant  ces  routes  adoptaient  ou  établis- 
saient, concernant  le  trafic  sur  ces  routes,  des  règlements  contraires 
à  l'esprit  et  à  l'intention  de  ce  traité,  soit  en  faisant  des  distinctions 
injustes  en  faveur  du  commerce  de  quelque  autre  nation,  soit  en 
commettant  des  exactions,  soit  on  imposant  des  péages  déraisonna- 
bles sur  les  malles,  passagers,  navires,  denrées,  marchandises  et 
autres  articles.  Toutefois,  les  dites  protection  et  garantie  ne  seront 
pas  retirées  par  Sa  Majesté  britannique,  sans  qu'il  en  ait  été  donné 
avis  six  mois  auparavant,  au  gouvernement  du  Nicaragua.  (Article 
XXIII.) 

APPLICATION  AUX   COLONIES    BRITANNIQUES. 

Sujets  :  Commerce,  droits  d'importation,  &c. 

Dispositions  applicables  aux  "  domaines  "  britanniques.     (Article 
V.) 


Perse.  DUEËE  DU  TEAITB. 

28  octobre,  1841.  Point  de  terme  fixé, 

Commerce  et  na-  

vigation. 

TRAITEMENT   DE    LA   NATION   LA   PLUS    FAVORISÉE. 

4  mars,    185 Y. 

„  Sujets  ;  droits  d'importation  et  d'exportation. 

Commerce  et  na-  * 

viga  ion.  -^ey  marcijan<js  de  chacun  des  deux  puissants  Etats  réciproquement 

ont  la  permission  et  liberté  de  transporter  dans  les  territoires  de 
l'autre  leurs  denrées  et  marchandises  de  toutes  sortes,  comme  aussi 
de  les  vendre  ou  échanger  dans  toutes  les  parties  de  ces  territoires  ; 
et  sur  les  objets  importés  ou  exportés  par  eux,  il  sera  perçu  des  droits 
de  douane,  c'est-à-diie  qu'A  l'entrée  dans  le  pays  ils  auront  à  payer 
les  mêmes  droits  de  douane,  une  fois  pour  coûtes,  que  l'on  percevrait 
Fur  les  marchandises  importées  par  les  nations  européennes  les  plus 
favorisées  ;  et  qu'à  la  sortie  du  pays  les  mêmes  droits  de  douane  qui 
se  percevront  sur  les  marchandises  des  nations  européennes  les  plus 
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Perse.         favorisées  seront  acquittés  par  les  dits  marchands,  sujets  des  hautes 

—  parties  contractantes  ;   et  à  l'exception  des  dits  droits,  i  I  ne  sera  pas 
28  octobre  1841.  imposé  de   charges  aux  marchands  de  l'un  de  ces  Etats  dans  les 

—  domaines  de  l'autre  sous  aucun  prétexte,  et  sous  quelque  dénomi- 
Commerce  et  na-  nation  que  ce  soit  ;   et  les  marchands  ou  les  personnes  attachées  à 

vigation.  Tune  des  hautes  parties  contractantes  ou  en  dépendant,  recevront 

—  dans  les  domaines  de  l'autre,  et  réciproquement,  la  même  aide  et 
4  mars,    1857.  assistance  et  les  mêmes  marques  de  respect  que  les  sujets  des  nations 

—  les  plus  favorisées.     (Article  I.) 

^^"at^n  6t  na*  Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  chacune,  en  ce 

Suite.  qui  es*  de  l'établissement  et  de  la  reconnaissance  de  ses  consuls 

généraux,   consuls,  vice-consuls   et  agents  consulaires,  jouira  dans 

les  domaines  de  l'autre  du  traitement  accordé  à  la  nation   la  plus 

favorisée.     (Article  IX.) 

Sujets  et  commerce. 

Et  que  leurs  sujets  et  leur  commerce  respectifs  seront  aussi 
traités  à  tous  égards  et  réciproquement  sur  le  même  pied  que  les 
sujets  et  le  commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  IX.) 

Protection  des  sujets  persans. 

Sauf  les  dispositions  contenues  dans  la  dernière  partie  de  l'article 
précédent,  le  gouvernement  britannique  renonce  au  droit  de  protéger 
à  l'avenir  d'autres  sujets  persans  que  ceux  qui  seraient  actuellement 
employés  par  la  mission  britannique  ou  par  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  britanniques,  pourvu  que 
ce  droit  ne  soit  pas  obtenu  ou  exercé  par  d'autres  Puissances  étran- 
gères.    (Article  XII.) 

Privilèges  et\immunités. 

Mais  à  cet  égard,  comme  à  tout  autre,  le  gouvernement  britannique 
exige,  et  le  gouvernement  persan  accorde  que  le  gouvernement  bri- 
tannique, ses  serviteurs  et  ses  sujets  jouissent  en  Perse  des  mêmes 
privilèges  et  immunités,  ainsi  que  du  même  respect  et  de  la  même 
considération,  que  le  gouvernement  étranger  le  plus  favorisé,  ses 
serviteurs  et  ses  sujets.     (Article  XII.) 


APPLICATION   AUX   COLONIES   BRITANNIQUES. 

Sujets  et  droits  de  douane. 

Dispositions  applicables  aux  "  territoires"  britanniques.  (Article  I.) 

Sujets  et  commerce. 

Dispositions  applicables  aux  "  domaines  "  britanniques.     (Article 
IX.) 


Pérou.  DUKÉE  DU  TEAITÊ. 

10  avril,  1850.       Afin  que  les  deux  parties  contractantes  puissent  avoir  ultérieure- 

—  ment  l'occasion  de  traiter  et  convenir  d'autres  arrangements  propres 

Commerce  et  na-  à  améliorer  encore  leur  intercourse  mutuelle  et  à  favoriser  les  inté- 

vigation.  rets  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs,  il  est  convenu  ent'-e  elles 

qu'en   tout  temps   après    l'expiration   de   sept  années,  à  dater  de 
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Pérou.  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  chacune  des  parues  eon- 

—  tractantes  aura  le  droit  de  notitier  à   l'autre  son  intention  de  faire 
10  avril,  1850.  cesser  les  effets  des  articles  HT,  IV,  V*  et  VL  du  présent  traité;  et 

—  qu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  là  réception  do  sa  déclaration 
Commerce  et  na-  officielle  par  l'autre  partie,  les  dits  articles  et  toutes  leurs  stipulations 

vigation.  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties  contractantes. 

Suite.  (Article  XVI.) 


TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Navires  et  cargaisons  ;   commerce,  maisons  et  magasins. 

Il  y  anra,  entre  tous  les  domaines  de  Sa  Majesté  britannique  et 
les  territoires  de  la  République  du  Pérou,  une  liberté  réciproque  de 
commerce.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacun  dos  deux  pays  pour- 
ront, en  toute  liberté  et  sécurité,  venir,  avec  leurs  navires  et  cargai- 
sons, à  tous  lieux,  ports  et  rivières  des  territoires  de  l'autre  qui  seront 
ouverts  au  commerce  étranger.     (Article  11.  \ 

BATIMENTS  DE  «UERRE  ET  PAQUEBOTS-POSTES. 

De  même  les  bâtiments  de  guerre  et  paquebots-postes  de  chaque 
pays  seront  libres  d'entrer  dans  tous  les  ports,  rivières  et  lieux  des 
territoires  de  l'autre,  où  il  sera  permis  aux  bâtiments  de  guerre  et 
paquebots  d'autres  nations  de  venir  ;  et  ils  pourront  y  jeter  l'ancre, 
y  séjourner  et  s'y  réparer,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
règlements  du  pays.     (Article  II.) 

Cabotage  réservé. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  s'appliquent  point  au  cabos 
tage,  que  chaque  pays  se  réserve  et  qu'il  réglera  selon  ses  propre- 
lois.  (Article  II.) 


APPLICATION  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 

Dispositions  applicables  aux   "  domaines  "    britanniques.  (Article 

no 


Portugal. 


DUEEE  DU  TEAITE. 


3  juillet,  1842.       Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  de 

sa  date,  et  au-delà,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que 

Commerce  et  na- l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  fait  connaître  à  l'autre 
vigation.  son  intention  d'en  faire  cesser  les   effets  ;    chacune  des   hautes   par- 

ties contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
notification  à  la  fin  du  dit  terme  de  dix  ans,  ou  à  toute  autre  époque 
postérieure. 

Et  elles  conviennent  toutes  deux,  par  cet  article,  que  douze  mois 
après  que  l'une  d'elles  aura  reçu   de    i'autre    la   dite   notification,  le 
26— 4i  51 


43  Yictoria.  Documents  de  la  Session  (No.  26.)  A.  1880 


Portugal,      présent  traité  et  toutes  ses  stipulations  cesseront  et  prendront  fin. 

1 Toutefois,  il  est  convenu  que  chacune  des  hautes  parties  contrac- 

3  juillet,  1842.  tantes  aura  le  droit,  au  bout  de  cinq  ans,  de  demander  telle  révision 

des  articles,  qui  ne  porte  pas  préjudice  au  principe  sur  lequel  il  se 

Commerce  et  na- fonde,  en  faisant  connaître,  six  mois  à  l'avance,  son  désir  d'opérer 

vigation.  cette  révision,  pourvu  cependant  qu'il  demeure  bien  entendu  que  la 

Suite.  faculté  de  faire  une  telle  notification  ne  s'étendra  pas  au-delà  de  la 

cinquième  année  et  ne  sera  pas  admise  après  ce  délai.     (Article  XIX.) 


TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Sujets  :  privilèges,  immunités  et  protection. 

Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  jouiront, 
dans  les  domaines  de  l'autre,  de  tous  le  privilèges,  immunités,  et  de 
toute  la  protection  dont  jouissent  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée.     (Article  1er.) 

Sujets  :  droits,  taxes,  contributions  et  impôts. 

Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  dejnavigation  entre  les 
sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  ;  et  les  sujets  respectifs 
dos  deux  souverains  ne  payeront  dans  les  ports,  havres,  rades,  cités, 
villes  ou  lieux  quelconques  dans  les  deux  royaumes,  aucuns  droits, 
taxes,  contributions  ou  impôts  autres  ou  plus  forts,  quel  que  soit  le 
nom  sous  lequel  ils  puissent  être  désignés  ou  entendus,  que  ceux  qui 
seraient  acquittés  par  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée.    (Article  IV.) 

Droits  d'importation. — Produits  du  sol  et  de  l'industrie. 

Il  ne  sera  imposé  sur  aucun  produit  de  l'un  des  deux  pays,  à  son 
importation,  par  mer  ou  par  terre,  de  ce  pays  dans  l'autre,  de  plus 
forts  droits  de  douane  ou  impôts  que  ceux  établis  sur  les  produits 
similaires  de  tout  autre  pays.     (Article  IV.) 

Restrictions  et  prohibitions. 

Et  il  ne  sera  établi,  à  l'importation  et  à  l'exportation  de  l'un  des 
deux  pays  dans  l'autre,  sur  les  articles  et  produits  de  chacun  d'eux, 
aucun  droit,  aucune  restriction  ou  prohibition,  qui  ne  soit  établi  sur 
les  articles  similaires  importés  de  tout  autre  pays  ou  exportés  pour 
tout  autre  pays. 

Sujet  :  faveurs,  privilèges  et  immunités. 

Et  Sa  Majesté  la  Eeine  du  Eoyaume-TJni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  Sa  Majesté  la  Eeine  de  Portugal,  s'obligent  et  s'engagent, 
en  leur  nom  et  en  celui  de  leurs  héritiers  et  successeurs,  à  ne  concéder 
aux  sujets  ou  citoyens  d'une  tierce  nation,  aucune  faveur,  aucun  privi- 
lège ou  immunité  quelconque,  en  matière  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, qui  ne  soit  également  et  en  même  temps  étendu  aux  sujets  de 
l'autre  partie  contractante  :  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur 
de  cette  tierce  nation  est  gratuite  ;  et  autant  que  possible  moyennant 
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Portugal,      la  même  compensation  ou  équivalent,  ai  la  concession  est  condition- 

ne!  le.     (Article  IV.) 

3  juillet,  1842. 

Monopoles  et  privilèges  exclusifs. 

Commerce  et  na- 
vigation. ga  Majesté  la  Eeine  de  Portugal  promet  que  le  commerce  des 

Suite,  sujets  britanniques,  dans  les  Etats  portugais,  ne  sera  restreint,  inter- 
rompu ni  entravé  d'aucune  manière,  par  l'effet  d'aucun  monopole, 
ferme  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat  quelconque  ;  mais 
que  les  sujets  du  .Royaume-Uni  auront  pleine  et  entière  faculté  d'a- 
cheter de  qui  ils  voudront  et  de  vendre  à  qui  ils  voudront,  et  dans 
la  forme  et  de  la  manière  qu'il  plaira  à  l'acheteur  et  au  vendeur, 
sans  être  obligés  d'accorder  aucune  préférence  ni  faveur  en  consé- 
quence d'un  tel  monopole,  ferme  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou 
d'achat.  Et  Sa  Majesté  Britannique  promet  qu'une  exemption  sem- 
blable de  toutes  restrictions,  à  l'égard  des  achats  et  des  ventes,  sera 
assurée  aux  sujets  de  Sa  Majesté  très-fidèle  qui  trafiquent  ou  résident 
dans  le  Royaume-Uni.     (Article  XY.) 

Commerce  des  vins  de  Douro. 

Mais  il  est  expressément  entendu  que  le  présent  article  ne  doit 
pas  être  interprété  au  préjudice  des  règlements  spéciaux  actuelle- 
ment en  vigueur  ou  qui  seraient  promulgués  par  la  suite,  dans  le 
seul  but  d'encourager  et  d'améliorer  le  commerce  des  vins  de  Douro, 
et  il  reste  convenu  qu'à  l'égard  du  dit  commerce,  les  sujets  britanni- 
ques seront  placés  sur  le  même  pied  que  les  sujets  portugais.  (Ar- 
ticle XY.) 

Sel  de  Sétubal. 

Ou  relativement  à  l'exportation  du  sel  de  Sétubal.     (ArticleXY.) 

Ivoire,  orseille,  poudre  d'or,  savon,  poudre  à  canon  et  tabac. 

Le  présent  article  n'infirme  point  le  droit  exclusif,  que  possède  la 
couronne  de  Portugal,  de  donner  à  ferme,  dans  ses  propres  Etats,  la 
vente  de  l'ivoire,  de  l'orseille.  de  la  poudre  d'or,  du  savon,  de  la 
poudre  à  canon  et  du  tabac,  pour  la  consommation  intérieure,  à 
condition  cependant  qu'au  cas  où  lus  objets  susmentionnés  devien- 
draient ensemble  ou  séparément  des  objets  de  libre  commerce  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  très  fidèle,  les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique 
auront  le  droit  d'en  trafiquer  aussi  librement  et  sur  le  même  pied 
que  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  (Article 
XY.) 


APPLICATION   AUX    COLONIES    BRITANNIQUES. 

Navires  et  cargaisons  {commerce  direct.") 

Il  sera  permis  aux  navires  britanniques  de  se  rendre  directement 

d'un  port  quelconque  des  domaines  de  Sa  Majesté  britannique  dans  une 

colonie  quelconque  de  Sa  Majesté  très  fidèle,  et  d'importer  dans  la  dite 

colonie  tous  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Eoyaume-Uni  ou 
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Portugal.       des  possessions  britanniques,  pourvu  que  ces  articles  ne  soient  pas 

de  ceux  dont  l'importation  est  prohibée  dans   la  dite  colonie,  ou  de 

3  juillet,  4S42.  ceux  qui  doivent  exclusivement  provenir  des  Etats  de  Sa  Majesté 

très  fidèle  ;  et  les  dits  navires  britanniques  et  les  dits  articles  ainsi 

Commerce  et  n a-  importés  par  eux  ne  seront  tenus,  dans  cette  colonie  de  Sa  Majesté 

vigation.  très  fidèle,  à  aucun  droit  ou  impôt  plus  fort  ou  autre  que  ceux  que 

payeraient  les  navires  portugais  important  des  articles  semblables 

Suite.  ou  que  payeraient  des  produits  similaires  du  sol  ou  de  l'industrie 

d'un  pays   étranger   quelconque,   dont  l'importation   dans   la  dite 

colonie  serait  permise  sur  des  navires  portugais. 

De  même  il  sera  permis  aux  navires  portugais  de  se  rendre  direc- 
tement de  tout  port  quelconque  des  Etats  de  Sa  Majesté  très  fidèle 
dans  toute  colonie  de  Sa  Majesté  britannique,  et  d'importer  dans  la 
dite  colonie  tous  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Portugal,  ou 
des  possessions  portugaises,  pourvu  que  les  dits  produits  ne  soient 
pas  de  ceux  dont  l'importation  est  prohibée  dans  la  dite  colonie,  ou 
de  ceux  qui  doivent  exclusivement  provenir  des  domaines  de  Sa 
Majesté  britannique  ;  et  les  dits  navires  portugais  et  les  dits  pro- 
duits ainsi  importés  par  eux  ne  seront  tenus,  dans  cette  colonie  de 
Sa  Majesté  britannique,  à  aucun  droit  ou  impôt  plus  fort  ou  autre 
que  ceux  que  payeraient  les  navires  britanniques  important  des 
articles  similaires,  ou  que  payeraient  les  produits  similaires  du  sol  ou 
de  l'industrie  d'un  pays  étranger  quelconque,  dont  l'importation 
dans  la  dite  colonie  serait  permise  sur  des  navires  britanniques. 
^Article  VIII.) 

Il  sera  permis  aux  navires  britanniques  d'exporter  de  toute  colo- 
nie de  Sa  Majesté  très  fidèle,  pour  un  lieu  quelconque  ne  faisant 
point  partie  des  Etats  de  Sa  dite  Majesté,  tous  les  articles  dont  l'ex- 
portation de  cette  colonie  ne  serait  point  généralement  prohibée  ;  et 
les  dits  navires  britanniques,  et  les  dits  articles  ainsi  exportés  par 
eux,  ne  seront  tenus,  dans  cette  colonie,  à  aucune  taxe  autre  ou  plus 
forte  que  celle  que  payeraient  les  navires  portugais  exportant  de 
tels  articles,  ou  que  payeraient  de  tels  articles  exportés  sur  des 
navires  portugais  ;  et  ils  profiteront  des  mêmes  restitutions  de  droits 
ou  gratifications  que  celles  qui  seraient  accordées  à  ceux-ci. 

De  la  même  manière,  il  sera  permis  aux  navires  portugais  d'ex- 
porter de  toute  colonie  de  Sa  Majesté  britannique,  pour  un  iieu  quel- 
conque ne  fusant  pas  partie  des  domaines  de  Sa  dite  Majesté,  tous 
les  articles  dont  l'exportation  de  cette  colonie  ne  serait  pas  prohibée 
généralement;  et  les  dits  navires  portugais  et  les  dits  articles  ainsi 
exportés  par  eux  ne  seront  tenus,  dans  cette  colonie,  à  aucune  taxe 
autre  ou  plus  forte  que  celle  que  payeraient  les  navires  britanniques 
exportant  de  tels  articles,  ou  que  payeraient  de  tels  articles  exportés 
sur  des  navires  britanniques  ;  et  ils  profiteront  des  mêmes  restitu- 
tions de  droits  et  gratifications  que  celles  qui  seraient  accordées  à  ces 
derniers.     (Article  IX.) 


Les  colonies  dont  il  s'agit  au  traité  sont  le  Canada,  Terreneuve,  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  Cap-Breton,  le  Nouveau-Brunswick,  l'île  du 
Prince-Edouard  et  toutes  les  autres  possessions  britanniques  de  l'A- 
mérique du  Nord  ;  les  Indes  occidentales  britanniques,  y  compris 
les  îles  et  les  possessions  continentales  de  l'Amérique  du  Sud;  le 
Cap  de  Bonne-Espérance  et  les  autres  possessions  africaines;  l'île 
Maurice,  Ce}:'lan,  la  Terre  de  Yan  Diémen,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
et  la  Nouvelle-Zélande.     (Note  explicative  du  3  juillet  1842.) 
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Prusse.  DUPÉE  DU  TRAITE. 


16  août,  1835.       Le  présent  traité  aura  la  même  durée  que  le  traité  de  commerce 

signé,  le  30  mai  de  l'année  courante,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 

Commerce  et  na-  Zollverein.     (Yoir  page  28.) 

vigatioD.  Il  entrera  en  vigueur  quatre  semaines   après  l'échange  de  ses 

ratifications.*     (Article  VI.) 


f24  février  1866. 


TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Navires  et  cargaisons. 

Les  navires  britanniques  et  leurs  chargements  en  Prusse,  et  les 
navires  prussiens  et  leurs  chargements  dans  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent  et 
quelle  que  soit  leur  destination,  quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de 
destination  des  chargements,  seront  traités,  sous  tous  les  rapports, 
comme  les  navires  nationaux  et  leurs  chargements.     (Article  1er.) 

Réserve  des  droits  de  pêche. 

Il  est  toutefois  convenu  que  la  disposition  qui  précède  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  droits  de  pêche  appartenant  exclusivement  aux 
sujets  de  chacun  des  deux  pays  dans  les  eaux  territoriales  respectives, 
ni  aux  immunités  locales  dont  jouissent,  dans  la  Grande-Bretagne, 
non  pas  en  général  les  sujets  britanniques,  mais  seulement  certaines 
classes  privilégiées  dans  certains  ports.     (Article  1er.) 

Faveurs  et  exemptions. 

Toute  faveur  ou  exemption  que  l'une  des  deux  parties  contractantes 
viendrait  à  accorder  sous  ce  rapport  à  une  tierce  Puissance,  sera 
étendue  immédiatement  et  sans  conditions  à  l'autre  partie.  (Arti- 
cle 1er.) 


APPLICATION   AUX   COLONIES   BRITANNIQUES. 

Navires  et  cargaisons. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  (article  1er)  recevront 
également  leur  application  dans  les  colonies  et  les  possessions 
d'outre-mer  de  Sa  Majesté  britannique,  et  concernent  leurs  navires 
et  cargaisons.     (Article  IL) 

Cabotage. 

Mais,  en  ce  qui  touche  le  cabotage,  elles  ne  seront  appliquées  que 
dans  celles  des  colonies  et  possessions  d'outre-mer  dont  le  cabotage 
est  ou  sera  ultérieurement  rendu  libre  pour  les  navires  étrangers, 
conformément  aux  actes  du  Parlement  qui  régissent  cette  matière. 
(Article  II.) 
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ROUMANIE. 


DURÉE  DU  TRAITÉ. 


30  nov.,  1876.        Expiré  après  une  prolongation  de  neuf  mois  ;  mais  vide  la  loi  rou- 

maine  du  30  juillet  18*78. 

Commerce. 


12   mai,   1877. 
Commerce. 


TRAITEMENT   DE   LA   NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Loi  roumanienne  du  30  juillet  18Î8. 

Les  droits  de  douane  sur  les  importations  de  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  des  pays  avec  lesquels  la  Roumanie  n'a  pas  conclu  de  con- 
ventions de  commerce,  se  percevront  conformément  au  tarif  établi 
en  exécution  de  la  convention  commerciale  du  22  juin  1875  entre  la 
Roumanie  et  l' Autriche-Hongrie,  avec  une  addition  de  15  p.  100  à 
ces  droits. 

Les  droits  d'exportation,  les  exemptions  et  les  prohibitions  soront 
appliqués  conformément  au  même  tarif. 

Des  instructions  aux  autorités  executives,  en  forme  d'ordonnances 
pour  l'administration  des  affaires  publiques,  détermineront  chaque 
fois  qu'il  y  aura  lieu,  à  quelle  dénomination  d'article  appartient 
certaine  marchandise. 

Les  pays  dont  les  gouvernements  ont  déjà  signé  des  conventions 
avec  le  gouvernement  roumain  ou  qui  entreront  en  négociation 
pour  en  conclure,  jouiront  immédiatement  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.     (Article  II.) 

N'EST  PAS    APPLICABLE   AUX   COLONIES   BRITANNIQUES. 


Russie. 


DURÉE  DU  TRAITÉ, 


12  janvier,  1859.      Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation  sera  en  vigueur 

pendant  dix  années,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications,*  et  au-delà 

Commerce  et  na-de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des 
vigation.  hautes  parties  contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  d'en 

faire  cesser  les  effets  ;  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se 
réservant  le  droit  de  le  dénoncer  à  l'autre  à  l'expiration  des  neuf 
premières  années,  ou  en  tout  temps,  passé  cette  époque.  (Article 
XXII.) 


1er  février  1859. 


TRAITEMENT   DE   LA   NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Navires  et  cargaisons  ;  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités 
et  exemptions. 

Il  y  aura,  entre  les  domaines  et  possessions  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes,  une  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navi- 
gation.    Les  sujets  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  pour 
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Eussie.         ront,  librement  et  sûrement,  venir  avec  leurs  navires  et  cargaisons  à 

tous  lieux,  ports  et  rivières  des  domaines  et  possessions  de  l'autre  dans 

12  janvier,  1859.  lesquels  sont  ou  seront  admis  d'autres  étrangers  ;  et  ils  jouiront  dans 

toute  l'étendue  de  ces  domaines  et  possessions,  des  mêmes  droits, 

Commerce  et  na-  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions,  en  matière  de 

vigation.  commerce  et  de  navigation,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Suite.  Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  précédentes  ne  por- 

tent aucune  atteinte  aux  lois,  décrets  et  règlements  spéciaux  concer- 
nant le  commerce,  l'industrie  et  la  police,  en  vigueur  dans  chacun 
des  deux  pays  et  généralement  applicables  à  tous  les  étrangers. 
(Article  I.) 

Droits  d'importation  :  produits  du  sol  et  de  V  industrie. 

Il  ne  sera  pas  imposé,  à  l'importation  dans  les  domaines  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  britannique,  sur  les  marchandises  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  domaines  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  de  quelque  lieu  qu'elles  arrivent  ;  ni  à 
l'importation,  dans  les  domaines  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  sur  les  marchandises  provenant  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  Sa  Majesté  britannique,  de  quelque  lieu  qu'elles 
arrivent,  d'autres  et  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
payables  sur  les  produits  similaires  de  tout  autre  pays  étranger» 
(Article  II.) 

Prohibitions. 

Il  ne  sera  établi  aucune  prohibition  d'importation  d'un  produit 
quelconque  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  parties  contractantes 
dans  les  domaines  et  possessions  de  l'autre,  qui  ne  soit  en  même 
temps  applicable  au  produit  similaire  des  autres  nations.     (Article 

Droits  d' exportation. 

11  ne  sera  imposé,  dans  les  domaines  et  possessions  de  l'une  des 
parties  contractantes,  sur  l'exportation  d'articles  quelconques  pour  les 
domaines  et  possessions  de  l'autre  partie,  d'autres  ni  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  payables,  à  la  sortie,  sur  les  articles 
similaires  destinés  pour  tout  autre  pays  étranger  ;  et  il  ne  sera  non 
plus  mis  aucune  prohibition  à  la  sortie  d'aucun  article  exporté  des 
domaines  et  possessions  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  pour 
les  domaines  et  possessions  de  l'autre,  qui  ne  soit  également  appli- 
cable à  l'exportation  de  l'article  similaire  pour  tout  autre  pays. 
(Article  III.) 

Sujets  ;  commerce  et  navigation  ;  privilèges,  faveurs  et  immunités. 

Sa  Majesté  britannique  s'engage  à  étendre,  en  matière  de  commerce 
et  de  navigation,  aux  sujets  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  dans  les  domaines  britanniques,  tous  les  privilèges,  faveurs 
et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  par  Sa  Majesté  britannique 
aux  sujets  ou  citoyens  de  toute  autre  Puissance  ;  et  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  mû  par  le  désir  de  développer  et  de 
faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  s'engage  à 
étendre  aux  sujets  de  Sa  Majesté    britannique   tout  privilège,   toute 
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Rvssie.         faveur  ou  immunité  quelconque,    qui   sont   ou   seront  accordés,    en 
— —  matière  de  commerce  et  de  navigtuon,    aux   sujets   ou   citoyens   de 

12  janvier,  1859.  teut  autre  Etat.     (Article  X.) 


Commerce  et  na- 
vigation . 


Biens. 


Suite.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  auront,  dans  les 

domaines  et  possessions  de  l'autre,  pleine  et  entitne  liberté  d'acquérir, 
posséder  et  céder  toute  sorte  de  biens  que  les  lois  du  pays  permet- 
traient à  d'autres  étrangers  d'acquérir  et  de  posséder.  Ils  les  pourront 
acquérir  et  en  disposer  soit  par  achat,  vente,  donation,  mariage,  testa- 
ment, succession  par  intestat  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit, 
sous  les  mêmes  conditions  qui  seront  établies  par  les  lois  du  pays  pour 
tous  les  étrangers.  Leurs  héritiers  et  représentants  pourront  succéder 
à  ces  biens  et  en  prendre  possession,  soit  en  personne,  soit  par  agents, 
de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes  formes  que  les  nationaux. 
En  l'absence  d'héritiers  et  représentants,  on  appliquera  à  ces  biens 
le  même  traitement  que  celui  que  l'on  appliquerait  en  pareille 
circonstance  aux  biens  de  nationaux.     (Article  XIII.) 

Consuls. 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  sera  libre  d'établir 
des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  à 
résidence  dans  les  villes  et  ports  des  domaines  et  possessions  de 
l'autre.  Us  ne  pourront,  toutefois,  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
été  approuvés  et  admis,  en  la  forme  accoutumée,  par  le  gouverne- 
ment près  duquel  ils  seront  envoyés.  Us  exerceront  toutes  fonctions 
qui  sont  ou  seront  reconnues,  et  jouiront  de  tous  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés,  dans  les  lieux  de  leur 
résidence,  aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée.    (Article  XV,) 

Relations  commerciales  de  la  Russie  avec  la  Suède  et  la  Norvége.-Finlande 

L'intercoursc  commerciale  de  la  Russie  avec  les  royaumes  de  Suède 
et  de  Norvège  étant  réglée  par  des  stipulations  spéciales,  susceptibles 
d'être  renouvelées  ultérieurement  et  qui  ne  font  pas  partie  des  règle- 
ments applicables  au  commerce  étranger  en  général,  les  deux  hautes 
parties  contractantes,  pour  prévenir  tout  doute  et  toute  cause  de  dis- 
cussion en  ce  qui  concerne  leurs  relations  commerciales,  sont  conve- 
nues que  les  stipulations  spéciales  accordées  en  faveur  du  commerce 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège  en  considération  d'avantages  équivalents 
accordés  dans  ces  deux  pays  au  commerce  du  grand  duché  de  Fin- 
lande, ne  s'appliqueront  en  aucun  cas  aux  relations  de  commerce  et 
de  navigation  établies  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
par  le  présent  traité.  (Article  1er;. 
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EUSSIE.  APPLICATION  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 


12  janvier,  1859.  Navires  et  cargaisons;  traitement  national. 

Commerce  et na-      Dispositions  applicables  aux  "domaines  et  possessions"  britanni- 
vigation.  ques  (Article  1er.) 

$ulte-  Droits  d'importation,  etc. 

Dispositions  applicables  aux  "  domaines  et  possessions  "  britan 
niques.  (Article  II.) 


Salvador.  DUHEE  DU  TKAITE. 


24  octobre,  1862.      Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  vingt  ans,  à  compter  du 

jour  de  l'échange  des  ratifications;  et  si,  douze  mois  avant  la  fin  de 

Commerce  etna-  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'annonce,  par 
vigation .  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  le 

présent  traité  demeurera  obligatoire  pour  les  deux  parties,  au-delà 
du  dit  terme  de  vingt  ans,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  à 
compter  du  jour  où  l'une  des  parties  viendrait  à  le  dénoncer.  (Ar- 
ticle XXI.) 


TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Sujets  ;  propriétés,  commerce,  industrie,  exploitation  minière,  droits, 

privilèges,  etc. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  désirant  placer  le  commerce 
et  la  navigation  de  leurs  pays  respectifs  sur  les  bases  libérales  d'une 
égalité  et  d'une  réciprocité  parfaite»,  conviennent  mutuellement  que 
les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  d'elles  pourront  fréquenter  toutes 
les  côtes  et  tous  les  territoires  de  l'autre  et  y  résider;  y  acheter  et 
posséder  toutes  sortes  de  biens  que  les  lois  du  pays  permettraient  à 
d'autres  étrangers  d'y  posséder;  et  s'y  livierà  toutes  sortes  de  com- 
merce ou  d'industrie,  et  aux  exploitations  de  mine,  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  nationaux.  Ils  jouiront  à  cet  égard  de  tous  les  privi- 
lèges et  concessions  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  ou  citoyens 
d'autres  pays;  et  ils  jouiront  aussi,  en  matière  de  navigation,  de  com- 
merce et  d'industrie,  de  toutes  droits,  privilèges  et  exemptions,  dont 
jouissent  ou  jouiront  les  nationaux,  en  se  soumettant  aux  lois  du 
pays  que  les  nationaux  ont  à  observer. 

Bâtiments  de  guerre  et  paquebots-postes. 

Les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots-postes  de  chacune  des 
parties   contractantes   seront   libres  d'entrer   dans  tous  les  ports, 
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Salvador,      rivières  et  lieux  des  territoires  de  l'autre  où  il  est  ou  sera  permis  aux 

bâtiments  de  guerre  et  paquebots  d'une  tierce  nation  de  venir  ;  et  ils 

24 octobre,  1862.  pourront  y  jeter  l'ancre,  y  séjourner  et  s'y  réparer;  à  la  condition 

toutefois  de  se  conformer  aux  lois  du  pays.     (Article  II.) 

Commerce  et  na- 
vigation .  Faveurs. 


Suite , 


Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  en  outre  de  n'ac- 
corder à  une  tierce  nation,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la 
navigation,  aucune  faveur  qui  ne  devienne  immédiatement  commune 
à  l'autre  partie  contractante.  (Article  II.) 

Droits  d'importation  :  produits  du  sol  et  de  l'industrie. 

Il  ne  sera  imposé,  sur  l'importation  dans  les  domaines  britanniques 
d'aucun  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  République  du  Salvador  ; 
non  plus  que  sur  l'importation  dans  la  république  du  Salvador 
d'aucun  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  domaines  britanniques, 
d'autres  ni  plus  forts  droits  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés,  à 
l'importation,  les  produits  similaires  de  toute  tierce  nation.    (Article 

v.) 

Droits  d'exportation. 

Et  il  ne  sera  imposé,  dans  l'un  des  deux  pays,  sur  l'exportation  de 
quelque  article  que  ce  soit  vers  les  territoires  de  l'autre,  des  droits 
plus  élevés  ni  autres  que  ceux  auxquels  est  soumise  l'exportation  de 
l'article  similaire  pour  une  tierce  nation.     (Article  Y.) 

Prohibitions. 

Il  ne  sera  mis,  à  l'importation  d'aucun  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  territoires  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  dans 
les  territoires  de  l'autre,  aucune  prohibition  qui  ne  s'étende  égale- 
ment à  l'importation  du  produit  similaire  des  autres  pays  ;  et  il  n'en 
sera  mis  non  plus  aucune  à  l'exportation  d'articles  quelconques  des 
territoires  de  l'une  d'elles  aux  territoires  de  l'autre  qui  ne  soit  égale- 
ment étendue  à  l'exportation  des  articles  similaires  vers  les  terri- 
toires de  toute  tierce  nation.     (Article  Y.) 

Entreposage  ;  transit,  réexportation  ;  primes,  facilités  et  drawbacks. 

Les  sujets  et  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes  jouiront, 
dans  les  domaines,  possessions  et  territoires  de  l'autre,  du  même 
traitement  que  les  nationaux  ou  que  les  sujets  et  les  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  en  tout  ce  qui  concerne  l'entreposage,  le 
transit  et  la  réexportation,  comme  aussi  les  primes,  facilités  et  resti- 
tutions de  droit.     (Article  YI.) 

Biens. 

Les  sujets  et  citoyens  de  l'une  des  deux  parties  contractantes, 
dans  les  teiritoires  de  l'autre,  auront  pleine  et  entière  liberté  d'ac- 
quérir toutes  sortes  de  biens  que  des  étrangers  peuvent  acquérir 
d'après  les  lois  du  pays,  de  les  posséder  et  d'en  disposer,  soit  par 
achat,  vente,  donation,  échange,  mariage,  testament,  succession  ab 
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Salvador,      intestat,  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  soit.     Leurs  héritiers  et 

représentants  pourront  succéder  à  ces  biens  et  en  prendre  possession, 

24  octobre,  1862.  soit  en  personne,  soit  par  agents,  en  la  forme  légale  ordinaire  et  de 

la  même  manière  que  les  nationaux;  et  en  l'absence  d'héritiers  et 

Commerce  et  n a- représentants,  on  appliquera  à  ces  biens  le  même  traitement  que 

vigation.  celui  quo  l'on  appliquerait,  en  pareille  circonstance,  aux  biens  de 

nationaux.     (Article  XIII.) 


Suite, 


Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  parties  contractantes  de  nom- 
mer des  consuls  à  résidence  dans  les  domaines  et  territoires  de 
l'autre,  pour  la  protection  du  commerce;  mais  les  consuls  ne  pour- 
ront ontrer  en  fonctions  qu'après  avoir  été,  dans  la  forme  ordinaire, 
approuvés  et  admis  par  le  gouvernement  vers  lequel  ils  seront  envoyés. 
Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  chacune  des  deux  par- 
ties contractantes  jouiront,  dans  les  domaines  et  territoires  de  l'autre, 
de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont  ou  seront 
accordés  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
(Article  XX.) 


APPLICATION   AUX  COLONIES    BRITANNIQUES. 

Sujets  ;  commerce  ;  droit  d'importation,  etc. 

Dispositions  applicables  aux  "  domaines,  possessions  et  territoires 
britanniques.     (Articles  II,  V  et  VI.) 


Iles  Sandwich.  DURÉE  DU  TRAITÉ. 

10  juillet,  1851.  Afin  que  les  deux  parties  contractantes  puissent  avoir  l'occasion 
de  traiter   et  de   convenir  ultérieurement  d'autres   arrangements 

Commerce  et  na-  propres  à  améliorer  encore  leurs  relations  mutuelles  et  à  favoriser 
vigation.  les  intérêts  de  leurs  sujets  respectifs,  il  est  convenu  qu'en  tout  temps, 

après  l'expiration  de  sept  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  *  chacune  des  parties  contractantes 
aura  le  droit  de  notifier  à  l'autre  son  intention  de  mettre  fin  aux  ar- 
ticles IY,  Y  et  YI  de  ce  traité,  et  qu'à  l'expiration  de  douze  mois 
après  la  réception  de  cette  notification,  les  dits  articles  et  toutes  les 
stipulations  y  contenues  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux 
parties  contractantes.     (Article  XVII.) 


*«  mai  1852. 
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Iles  Sandwich. 


TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 


10  juillet,  1851.       Sujets;  commerce  et  navigation  ;  faveurs,  privilèges  et  immunités. 
Commerce  et  na-      jjes  deux  parties  contractantes  conviennent  que  toute  faveur,  tout 


vigation 
Suite. 


privilège  ou  immunité,  en  matière  de  commerce  ou  de  navigation, 
que  l'une  d'elles  a  accordés  ou  pourrait  accorder  aux  sujets  ou 
citoyens  d'une  tierce  nation,  seront  étendus  aux  sujets  ou  citoyens 
de  l'autre  partie  contractât] te:  gratuitement,  si  la  concession  en 
faveur  de  la  dite  tierce  nation  est  gratuite  ;  ou  moyennant  une  com- 
pensation, autant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent,  à  déter- 
miner de  mutuel  accord,  si  la  concession  est  conditionnelle.  (Ar- 
ticle III.) 

Navires  baleiniers. 

Les  baleiniers  britanniques  auront  accès  aux  ports  de  Hilo,  Kéala- 
kekua  et  Hanaléi,  dans  les  îles  Sandwich,  pour  s'y  réparer  et  y  faire 
des  provisions  fraîches,  de  même  qu'aux  ports  de  Honolulu  et  de 
Lahaina;  ces  deux  derniers  seulement  étant  des  ports  d'entrée  pour 
tous  les  navires  marchands.   (Article  VII.) 

Commerce  et  traite  ;  Droits  de  tonnage  et  de  port,  droits  d'importation. 

Et,  dans  tous  les  ports  ci-dessus  dénommés,  il  leur  sera  permis  de 
vendre  ou  de  troquer  de  leurs  articles  d'approvisionnement  ou  mar- 
chandises, à  l'exception  des  liqueurs  spiritueuses,  jusqu'au  montant 
de  200  dollars  ad  valorem  par  navire,  sans  payer  aucun  droit  de  ton- 
nage ou  de  port,  ni  aucun  droit  ou  impôt  quelconque  sur  les  mar- 
chandises ou  articles  ainsi  vendus  ou  troqués.  Il  leur  sera  aussi 
permis,  avec  la  même  exemption  de  tous  droits  de  tonnage  et  de  port, 
de  vendre  ou  troquer  de  ces  articles  ou  marchandises,  sauf  les 
liqueurs  spiritueuses,  jusqu'au  montant  additionnel  de  1,000  dollars 
ad  valorem  par  navire,  en  acquittant  les  droits  sur  les  marchandises 
et  articles  ainsi  vendus  et  troqués,  lesquels  droits  ne  seront  ni  autres 
ni  plus  hauts  que  ceux  qui  seraient  payables  sur  les  marchandises  et 
articles  similaires  importés  par  des  nationaux  sur  des  navires  na- 
tionaux. Il  leur  sera  permis  en  outre  d'aller  d'un  port  à  l'autre  des 
îles  Sandwich  pour  s'y  procurer  des  provisions  fraîches,  mais  ils  ne 
pourront  congédier  leurs  hommes  d'équipage  ni  débarquer  leurs  pas- 
sagers aux  dites  îles,  excepté  à  Honolulu  et  Lahaina  ;  et  à  tous  les 
ports  dénommés  dans  le  présent  article,  les  navires  baleiniers  bri- 
tanniques jouiront,  à  tous  égards,  des  droits,  privilèges  et  immunités 
dont  jouissent  ou  jouiront  les  baleiniers  nationaux,  ou  les  baleiniers 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  (Article  VIL) 

Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes  sera  libre  de  nommer  des 
consuls  à  résidence,  pour  la  protection  du  commerce,  dans  les  terri- 
toires de  l'autre  ;  mais  aucun  consul  n'entrera  en  fonction  qu'après 
avoir  été  approuvé  et  admis,  en  la  forme  usitée,  par  le  gouvernement 
auprès  duquel  il  sera  envoyé  ;  et  chaque  partie  contractante  pourra 
excepter  de  la  résidence  des  consuls  tels  lieux  particuliers  qu'elle 
jugera  convenable  d'en  excepter.  Les  agents  diplomatiques  et 
consuls  des  îles  hawaiiennes  jouiront  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté 
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Iles  Sandwich,  britannique,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont 

ou  seront  accordés  dans  leur  résidence  aux  agents  du  môme  rang  de 

10  juillet,  1851.  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  de  même  les  agents  diplomatiques  et 

consuls  de  Sa  Majesté  britannique  jouiront,  dans  les  îles  hawaiiennes, 

Commerce  et  na-  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  quelconques  qui'  y 

vigation.  sont  ou  seront  accordés   aux   agents   diplomatiques   et   consuls   du 

môme  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  XII.) 
Suite. 


TRAITÉ    NON  APPLICABLE   AUX   COLONIES   BRITANNIQUES. 


Sertie.  DURÉE  DE  L'ARRANGEMENT. 


17  mars,  1819.       ;Le  présent  arrangement  provisoire  sera   en  vigueur   jusqu'à   la 

conclusion  d'un  traité  de  commerce  définitif;  mais,  quoi  qu'il  arrive, 

Commerce.  [\  prendra  fin  du  1er  au  13  mai  1880. 


TRAITEMENT   DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Droits  d'importation,  d'exportation  et  de  transit  ;  réexportation  ;  cour- 
tage, marchandises  entreposées  ;  droits  locaux  ;  formalités  doua- 
?iières. 

Les  produits  d'origine  ou  de  manufacture  britannique  qui  seront 
importés  dans  la  principauté  de  Servie,  et  les  produits  d'origine  ou 
de  manufacture  servienne  qui  seront  importés  dans  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  dans  les  colonies  britanniques, 
seront  respectivement  soumis,  en  ce  qui  regarde  les  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  de  transit  ;  la  réexportation,  le  courtage,  l'entreposage 
et  les  droits  locaux,  ainsi  que  les  formalités  de  douanes,  au  même 
traitement  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


APPLICABLE   AUX   COLONIES    BRITANNIQUES 


Siam.  DURÉE  DU  TRAITÉ. 

18  avril,   1855.       Après  le  laps  de  dix  années,  à  courir  du  jour  de   la  ratification 

du  présent  traité,  *  et  si  le  gouvernement  britannique  ou  le  gou- 

Commerce  et  na-  vernement  siamois  annonce,  par  une  déclaration   ofiicielle,   douze 

vigation.  mois     à     l'avance,     son   désir   de    réviser   le    présent    traité,     ce 

traité  et  les  dispositions  de  celui  de   1826   qu'il  n'a  pas  révoquées, 

ainsi  que  le  règlement  et  le  tarif  ci-annexés,  ou  ceux  qui  viendraient 

à  être  mis  en  vigueur  par  la  suite,  seront  soumis  à  la  révision  de 

*  6  arril  1856. 
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Siam.  commissaires  nommés,  de  part  et  d'autre,  à  cet  effet,  lesquels  auront 

le  pouvoir  d'y  introduire  toutes  les  modifications  dont  l'expérience 

18  avril,  1855.  aura  démontré  l'utilité  et  l'avantage.     (Article  XL) 

Commerce  etna-  

vigation. 

TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Suite» 

Privilèges. 

Le  gouvernement  britannique  et  ses  sujets  participeront  en  toute 
liberté  et  égalité  aux  privilèges  qui  ont  été  ou  pourront  être  accor- 
dés par  le  gouvernement  siamois  au  gouvernement  et  aux  sujets  de 
toute  autre  nation.     (Article  X.) 


CE  TRAITÉ  NE  S'APPLIQUE  PAS  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 


Espagne.  DURÉE  DU  TRAITÉ. 

23  mai,    1667.        Prorogé,  en  attendant  la  négociation  d'un  nouveau  traité  de  com- 
—  merce,  par  un  article  additionnel  du  28  août  1814. 

Commerce  et  na- 
vigation. TRAITEMENT  DE   LA  NATION  LA  PLUS    FAVORISÉE. 

Commerce. 

Il  a  été  convenu  et  conclu  qu'aucun  des  dits  Rois,  ni  ses  peuples 
ou  sujets  ou  les  habitants  de  ses  domaines,  ne  pourront,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  en  public  ni  en  secret,  faire  ni  permettre  rien 
contre  l'autre,  en  aucun  lieu,  par  terre  ou  par  mer,  mais  qu'ils  se 
traiteront  l'un  l'autre  avec  toute  sorte  d'amitié  et  d'affection  ;  et 
qu'ils  pourront  librement  et  sûrement  passer,  par  eau  et  par  terre, 
les  confins  des  pays,  terres,  royaumes,  îles,  domaines,  cités,  villes, 
villages  fermés  ou  non  fermés  de  murailles,  fortifiés  ou  non  fortifiés, 
leurs  havres  et  ports  (où  l'on  a  accoutumé  jusqu'ici  de  négocier 
et  trafiquer) t  et  y  entrer,  trafiquer  et  vendre  aux  habitants  des 
lieux  respectifs  et  acheter  d'eux  comme  ceux  de  leur  propre  nation 
ou  de  toute  autre  nation  qui  y  seront  ou  y  viendront.     (Article  IL) 

Droits  de  douane. 

Item,  il  est  pareillement  convenu  que,  pour  les  marchandises  que 
les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  achèteront  en  Espagne  ou 
en  d'autres  royaumes  ou  domaines  du  roi  d'Espagne,  et  transporte- 
ront sur  leurs  propres  navires,  ou  sur  des  navires  qu'ils  auront  loués 
ou  qu'on  leur  aura  prêtés,  il  ne  sera  exigé  de  nouveaux  ou  plus  forts 
droits  de  douane,  péages,  dîmes,  subsides  ou  autres  droits  ou  impôts 
que  ceux  que  les  natifs  du  pays  et  que  tous  les  autres  étrangers  sont 
obligés  de  payer  en  semblable  cas  ;  et  les  sujets  susdits,  en  achetant, 
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Espagne.       vendant  et  contractant  pour  les  marchandises,  tant  à  l'égard  des  prix 

qu'A  l'égard  des  droits  à  payer,  jouiront  des   mêmes  privilèges  qui 

23    mai,    1667.  sont  accordés  aux  sujets  naturels  d'Espagne  ;  et  ils  pourront  acheter 

de    telles  denrées   et  marchandises   et   en    charger   leurs   navires, 

Commerce  et  na- lesquels,  étant  chargés  et  les   douanes  payées   pour  ces  marchan- 

vigation.  dises,  ne  pourront  être  détenus  dans  le  port,  sous  quelque  prétexte 

Suite,  que  ce  soit  ;  et  les  chargeurs,  marchands  ou  facteurs  qui  auront 
acheté  ou  chargé,  sur  navires,  les  marchandises  susdites,  ne  pour- 
ront être  recherchés  après  le  départ  des  navires  pour  quelque  cause 
ou  sujet  que  ce  soit.     (Article  V.) 

Consuls. 

Que  le  consul  qui  résidera  à  l'avenir  dans  l'un  quelconque  des 
Etats  du  roi  d'Espagne,  pour  le  secours  et  la  protection  des  sujets  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  sera  nommé  par  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  qu'après  avoir  été  ainsi  nommé,  il  aura  et  exercera  le 
même  pouvoir  et  autorité,  dans  l'exécution  de  son  office,  que  tout 
autre  consul  a  eu  auparavant  dans  les  domaines  du  dit  roi  d'Espagne. 

Et  pareillement  le  consul  espagnol  résidant  en  Angleterre  jouira 
d'autant  de  pouvoir  que  les  consuls  dé  toute  autre  nation  en  ont 
possédé  jusqu'à  présent  dans  ce  royaume-là.     (Article  XXVII.) 

Sujets,  comme)  ce,  privilèges,  libertés  et  immunités. 

Il  est  convenu  et  conclu  que  les  peuples  et  sujets  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  ceux  du  roi  d'Espagne  jouiront  dans  les  terres, 
mers,  ports,  havres,  rades  et  territoires  l'un  de  l'autre,  et  en  tous 
autres  lieux  quelconques,  des  mêmes  privilèges,  garanties,  libertés 
et  immunités,  soit  à  l'égard  de  leurs  personnes  soit  à  l'égard  de  leur 
commerce  ou  industrie,  avec  toutes  les  clauses  et  circonstances  avan- 
tageuses qui  ont  été  ou  qui  seront  accordées  au  Eoi  très-chrétien, 
aux  Etats-généraux  des  Provinces-Unies,  aux  Villes  Anséa  tiques,  ou  à 
tout  autre  Koyaume  ou  Etat,  d'une  manière  aussi  ample,  entière  et 
utile  que  si  le  tout  eût  été  nommément  et  spécialement  mentionné 
et  inséré  dans  le  présent  traité.     (Article  XXXVIII.) 


TRAITÉ  NON  APPLICABLE  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES, 


26—5 


65 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (Xo.  26.)  A.  1880 


Espagne.  DUREE  DU  TEAITE. 

13   mai,    1713.       Prorogé,  en  attendant  la  négociation  d'un  nouveau  traité  de  com- 

merce,  par  un  article  additionnel  du  28  août  1814. 

Commerce  et  na- 
vigation.    .  


TRAITEMENT   DE   LA   NATION   LA   PLUS   FAVORISEE. 

Suite,  gujets  .  privilèges,  libertés  et  immunités  ;  droits,  impositions,  douanes  ; 
marchandises,  navires,  fret  ;  matelots  ;  commerce  et  navigation. 

De  plus  il  est  convenu  et  arrêté,  comme  règle  générale,  que  tous 
et  un  chacun  des  sujets  des  deux  royaumes  jouiront,  en  tous  pays  et 
lieux,  de  part  et  d'autre,  au  moins  des  mêmes  privilèges,  libertés  et 
immunités,  à  l'égard  de  tous  droits,  impôts  et  douanes  relatifs  aux 
personnes,  aux  denrées,  marchandises,  navires  et  frets,  aux  matelots, 
à  la  navigation  et  au  commerce,  et  jouiront  en  toutes  choses  des 
mêmes  faveurs  et  avantages  que  ceux  dont  les  sujets  de  France  ou 
des  autres  nations  les  plus  favorisées  ont  ou  viendraient  à  avoir 
l'usage  et  la  jouissance.     (Article  IX.) 


TRAITÉ  NON  APPLICABLE  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 


Espagne.  DURÉE   DU  TRAITÉ. 


9  décembre,  1713. Prorogé,  en  attendant  la  négociation  d'un  nouveau  traité  de  commerce, 

par  un  article  additionnel  du  28  août  1814. 

•Commerce  et  na- 
vigation.   


TRAITEMENT  DE    LA   NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Droits  déportation  et  d'exportation  ;  diminutions  ;  avantages. 

Les  sujets  de  l'une  de  Leurs  Majestés,  commerçant  dans  les  Etats 
de  l'auto  e,  ne  seront  pas  obligés  de  payer  de  plus  forts  droits  ou 
impôts  d'entrée  ou  de  sortie,  pour  leurs  marchandises,  que  ceux  que 
l'on  exigera  des  sujets -de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  s'il  arrivait 
à  l'avenir  que  l'on  accordât  quelque  diminution  de  droits  ou  d'autres 
avantages,  par  réciprocité,  à  une  nation  étrangère,  les  sujets  de 
chaque  couronne  en  jouiront  d'une  manière  entière  et  réciproque. 
(Article  II.) 

Sujets,  privilèges,  libertés  et   immunités;   impôts  et  droits;  personnes, 
marchandises,  navires,  fret,  commerce  et  navigation. 

Et  de  même  qu'on  en  est  convenu  ci-dessus  pour  le  taux  des  droits, 
il  est  arrêté,  comme  règle  générale,  entre  Leurs  Majestés  que  tous 
et  chacun  de  leurs  sujets,  en  tous  pays  et  lieux  sous  l'obéissance  de 
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Espagne.        Leurs  Majestés  respectives,  jouiront  au  moins  des  mêmes  privilèges, 

libertés  et  immunités,  à  l'égard  de  tous  droits,  impôts  et  douanes 

9    déc.    1713.    relatifs  aux  personnes,  aux  denrées,  marchandises,  navires,  frets,  aux 

matelots,  à  la  navigation  et  au  commerce;   et  jouiront  des   mêmes 

Commerce  et  na-  faveurs  et  avantages  en  toutes  choses  (tant  dans  les  cours  de  justice 
vigation.  qu'en  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  ou  les  autres  droits),  que 

ceux  dont  la  nation  la  plus  favorisée  a  ou  viendrait  à  avoir  l'usage 
et  la  jouissance,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  amplement  dans  le  XXXVTIIe 
article  du  traité  de  1667,  spécialement  inséré  dans  l'article  précédent. 
(Article  II.) 


TRAITÉ    NON   APPLICABLE   AUX   COLONIES   BRITANNIQUES. 


Espagne. 


DUEÉE  DU  TEAITÉ. 


14   déc,    1715.  Prorogé,  en  attendant  la  négociation  d'un  nouveau  traité  de  commerce, 

par  un  article  additionnel  du  28  août  1814. 

Commerce  et  na- 
vigation.   


Suite. 


TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 


Sujets;  droits, privilèges,  franchises  et  immunités',  laines  et  autres 
marchandises. 

Les  dits  sujets  jouiront  de  tou3  les  droits,  privilèges,  franchises 
exemptions  et  immunités  quelconques  dont  ils  jouissaient  avant  la 
dernière  guerre,  en  vertu  des  cédules  ou  ordonnances  royales,  et  en 
vertu  des  articles  du  traité  de  paix  et  de  commerce  fait  à  Madrid  en 
1667,  lequel  est  pleinement  confirmé  par  le  présent  ;  et  les  dits  sujets 
seront  traités  en  Espagne  sur  le  même  pied  que  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  par  conséquent  toutes  les  nations  paieront  les 
mêmes  droits,  sur  la  laine  et  autres  marchandises  qui  seront  impor- 
tées dans  ces  royaumes  ou  en  seront  exportées  par  terre,  que  ceux 
qu'auront  à  payer  les  dits  sujets  sur  les  articles  similaires  qu'ils 
importeront  ou  exporteront  par  mer;  et  tous  les  droits,  privilèges, 
franchises,  exemptions  et  immunités,  qui  seront  accordés  ou  concédés 
à  une  nation  quelconque,  le  seront  pareillement  aux  dits  sujets;  la 
même  chose  sera  accordée,  observée  et  permise  aux  sujets  de  l' Espa- 
gne dans  les  royaumes  de  Sa  Majesté  britannique.     (Article  Y.) 


TRAITÉ  NON  APPLICABLE  AUX  COLONIES  BRITANNIQUES. 
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Espagne.  DURÉE  DU  TEAITÉ. 


5  oct.,  1750.    Prorogé,  en  attendant  la  négociation  d'un  nouveau  traité  de  eommercty 

par  un  article  additionnel  du  28  août  1814. 

Commerce  et  na- 
vigation.   


TRAITEMENT  DE  LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Sujets. — Droits,  privilèges,  franchises,  exemptions  et  immunités. 

Sa  Majesté  catholique  accorde  par  le  présent  traité  que  les  dits 
sujets  britanniques  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges,  franchises, 
exemptions  et  immunités  quelconques  dont  ils  jouissaient  avant  la 
dernière  guerre,  en  vertu  des  cédules  ou  ordonnances  royales  alors 
rendues,  et  conformément  au  traité  de  paix  et  de  commerce  fait  à 
Madrid  en  1667.     (Article  VII.) 

Laines  et  autres  7narchandises. 

Et  les  dits  sujets  seront  traités  en  Espagne  de  la  même  manière 
que  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  par  conséquence,  aucune  nation 
ne  paiera  moins  de  droits  sur  les  laines  et  autres  marchandises 
qu'elle  fera  entrer  dans  les  royaumes  d'Espagne  ou  qu'elle  en  fera 
sortir  par  terre,  que  les  dits  sujets  sur  les  articles  similaires  qu'ils 
feront  entrer  ou  sortir  par  mer.     (Article  VII.) 

Droits,  privilèges,  franchises,  exemptions  et  immunités. 

Et  tous  les  droits,  privilèges,  franchises,  exemptions  et  immunités 
qui  sont  ou  seront  accordés  ou  permis  à  une  autre  nation,  seront 
aussi  accordés  et  permis  aux  dits  sujets  britanniques;  et  Sa  Majesté 
britannique  consent  par  le  présent  traité  à  ce  que  la  même  chose 
soit  accordée  et  permise  aux  sujets  d'Espagne  dans  le  royaume  de 
Sa  Majesté  britannique.     (Article  VII). 


TRAITÉ    NON   APPLICABLE   AUX   COLONIES    BRITANNIQUES. 


Espagne.  DUEÉE  DU  TEAITÉ. 

5  juillet  1814.  Epoque  de  V expiration  non  fixée. 


Commerce  et  na- 
vigation. 


TRAITEMENT    DE    LA   NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Commerce.     Possessions  hispano-américaines. 

S'il  advient  que  le  commerce  avec  les  possessions  espagnoles  en 
Amérique  soit  ouvert  à  des  nations  étrangères,  Sa  Majesté  catholique 
promet  que  la  Grande-Bretagne  sera  admise  à  commercer  avec  ces 
possessions  comme  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  IV.) 

TRAITÉ    NON   APPLICABLE   AUX   COLONIES    BRITANNIQUES. 
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Espagne.  DURÉE  DU  TKAITÉ. 


28  août,  1814.  Nulle  date  fixée. 

Commerce  et  na-  

vigation. 

Il  est  entendu  que  jusqu'à  la  négociation  d'un  nouveau  traité 
de  commerce,  la  Grande-Bretagne  sera  admise  au  commerce  avec 
l'Espagne  sous  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  existaient  avant 
l'année  1796.  Tous  les  traités  de  commerce  qui  à  cette  époque 
subsistaient  entre  les  deux  nations  étant  ratifiés  et  confirmés  par  le 
présent.     (Article  1er.) 


NON   APPLICABLE   AUX    COLONIES    BRITANNIQUES. 


Suède  et   Non-  DUKÉE  DE  LA  CONVENTION. 

VÉGE. 

Ces  stipulations  en  faveur  du  commerce  britannique  seront  en 

18  mars,  1826.  vigueur  pendant  il  durée  de  la  présente  convention,  et  tant  que 

l'acte  du  parlement  du  5  juillet  1825  continuera  d'accorder  à  la  navi- 

Commerce  et  na-gation  et  au  commerce  de  la  Suède  des  facilités  du  même  genre  et 

vigatiou.  équivalentes.     (Article  X.) 

La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  dater 
de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois 
après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à 
l'autreson  intention  d'en  faire  cesser  les  effets;  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
déclaration  au  bout  des  dix  ans  susmentionnés  ;  et  il  est  convenu 
entre  elles  qu'à  l'expiration  de  douze  mois,  après  qu'une  telle  décla- 
ration de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  été  reçue  par 
l'autre,  cette  convention  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées  ces- 
seront d'être  obligatoires  et  prendront  lin.     (Article  XII.) 


TRAITEMENT   DE    LA    NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Droits  d'importation. — Produits  dv  sol  et  de  Vindustrie. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  tous  les  pro 
duits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs,  ne  seront" 
sujets  à  des  droits  plus  hauts,  lors  de  leur  admission  dans  l'un  de  ces 
Etats,  que  ceux  qu'auraient  à  payer  les  produits  similaires  de  tout 
autre  pays  étranger.     (Article  IX.) 
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Suède  et   Nor-  Prohibitions  à  l'importation  et  à  C exportation. 

VÈGE. 

Et  que  nulle  prohibition   ou  restriction  ne  sera  imposée,  à  l'im- 

18  mars,  1826.  portation  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre,  ou  à  l'exportation  de 

l'un  à  l'autre,  sur  des  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie,  qui 

Commerce  et  na-  ne  s'étende  également  à  toutes  les  autres  nations.     (Article  IX.) 

vigation. 

Commerce  et  navigation. 


Suite. 


Et,  généralement,  qu'en  toutes  matières  et  règlements  de  com- 
merce et  de  navigation,  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
traitera  l'antre  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  (Article  IX.) 


APPLICATION   AUX   COLONIES   BRITANNIQUES. 

Navires  et  cargaisons.     Sujets. 

A  compter  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention,  les 
navires  britanniques  pourront  se  rendre  directement  des  ports  des 
Etats  de  Sa  Majesté  britannique  à  toute  colonie  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  hors  de  l'Europe,  et  y  importer  tous  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  britanniques, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  de  ceux  dont  l'importation  se  trouverait 
prohibée  dans  ladite  colonie  ou  qui  n'y  seraient  admis  que  venant  des 
domaines  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  ;  et  ces  navires 
britanniques  et  les  marchandises  ainsi  importées  par  eux,  ne  seront 
soumis,  dans  toute  telle  colonie  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  à  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  que  Ton  y  percevrait 
sur  les  navires  suédois  ou  norvégiens  important  les  mêmes  espèces 
de  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  pays  étranger,  dont  l'impor- 
tation serait  permise  dans  la  dite  colonie  par  navires  suédois  ou  nor- 
végiens. Et  à  compter  de  la  même  époque,  les  bâtiments  suédois  et 
norvégiens  pourront  se  rendre  directement  des  ports  des  Etats  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  à  toutes  colonies  du  Koy- 
aume-Ûni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (autres  que  celles  en  la 
possession  de  la  compagnie  des  Indes  orientales),  et  y  importer  tous 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège, 
ou  de  quelqu'une  de  ses  dépendances,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  de 
ceux  dont  l'importation  est  prohibée  dans  ces  colonies  ou  qui  n'y 
sont  admis  que  venant  des  Etats  de  Sa  Majesté  britannique;  et  ces 
navires  suédois  et  norvégiens,  et  les  marchandises  importées  par  eux, 
ne  seront  soumis,  dans  lesdites  colonies  du  Eoyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (autres  que  celles  en  la  possession  de 
la  compagnie  des  Indes  orientales)  à  d'auties  ou  plus  forts  droits 
que  ceux  que  l'on  y  percevrait  sur  les  navires  britanniques  important 
les  mêmes  espèces  de  produits  du  sol  et  de  l'industrie  d'un  pays 
étranger,  dont  l'importation  serait  permise  dans  lesdites  colonies  par 
navires  britanniques.     (Article  VI.) 

Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  qui  se  fera  par  navires  suédois 
ou  norvégiens  avec  les  possessions  britanniques  dans  les  Indes  orien- 
tales, ou  celles  occupées  maintenant,  en  vertu  de  sa  charte,  par  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  Sa  Majesté  britannique  consent  à 
accorder  aux  sujets  de  Sa  Majesté  suédoise,  sous  tous  les  rapports, 
les  mêmes  facilités  et  privilèges  que  ceux  dont  jouissent  ou  jouiront, 
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Suède  et  Nor-  soit  par  traités,  soit  par  actes  du  Parlement,  les  sujets  ou  ci  toy  en  s  de 
vége.  la  nation  la  plus  favorisée,  à  condition  de  Re  conformer  aux  lois, 
règlements  et  restrictions  qui  sont  ou  pourront  être  applicables  aux 

18  mars,  1826.  navires  et  sujets  de  tout  autre  pays  étranger,  jouissant  des  mêmes 
facilités   et   privilèges   de    commerce     avec    les   dites   possessions. 


Commerce  et  na-  (Article  VIII.) 
vigation. 


Droits  d'importation,  etc. 

Voir  l'ai  ticle  IX. 

Sujets. — Importations,  etc. 

Dispositions  applicables   aux   "territoires"    britanniques.     (Ar- 
ticles I  et  lX.) 


Confédération  DUKÉE    DU  TRAITE. 

Suisse. 

Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  années,  de  compter 

6    sept,    1855.  du  jour  de   l'échange   des  ratifications,  *  et  au-delà   de  ce   terme, 

jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  à  compter  du  jour  où  l'une  des 

Commerce.  deux  parties  contractantes  notifiera  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 

.Résidence,  cesser  les  effets  ;  chacune  des  parties  contractantes  étant  libre  de  le 
dénoncer  à  l'autre  à  la  fin  des  dites  dix  années  ou  en  tout  temps 
passé  ce  terme.      (Article  XL) 


16  mars  1856. 


TRAITEMENT   DE    LA    NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Sujets  ;  résidence. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  seront  admis  à  résider  dans 
chacun  des  cantons  suisses  aux  mêmes  conditions  et  sur  le  même 
pied  que  les  citoj^ens  des  autres  cantons  suisses.  De  même  les 
citoyens  suisses  seront  admis  à  résider  dans  tous  les  territoires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  aux  mêmes  condi- 
tions cl  sur  le  même  pied  que  les  sujets  britanniques. 

En  conséquence,  les  sujets  et  citoyens  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes, pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays,  seront 
libres,  avec  leurs  familles,  d'entrer,  de  s'établir  et  de  séjourner  ou 
demeurer  dans  toutes  les  parties  des  territoires  de  l'autre.  (Article 
1er.) 

Maisons  et  magasins  ;  commerce,  industrie,  etc.  ;  courtiers  et  agents. 

Ils  pourront  louer  et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  leur 
résidence  et  leur  commerce;  comme  aussi  exercer,  conformément 
aux   lois  du  pays,  toute  profession  ou  genre  d'affaires,  ou  faire  le 
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Confédération  commerce  d'articles  non  prohibés,  en  gros  et  en  détail,  en  personne 
Suisse.         ou  par  l'intermédiaire  de  tous  courtiers  ou  agents  qu'ils  voudront 

employer,  pourvu  que  ces  courtiers  ou  agents  remplissent  eux-mêmes 

6    sept.,    1855.  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  à  résider  dans  le  pay§. 
(Article  1er.) 


Commerce. 

Résidence. 

Suite. 


Taxes,  charges,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  résidence,  l'établissement,  les  passeports, 
les  licences  de  séjour,  d'établissement  ou  de  commerce,  ou  la  per- 
mission d'exercer  leur  profession,  genre  d'affaires,  industrie  ou  état, 
ils  ne  seront  point  soumis  à  des  taxes,  charges  ou  conditions  plus 
fortes  ou  plus  onéreuses  que  celles  qui  sont  ou  seront  imposées  aux 
sujets  ou  citoyens  du  pays  où  ils  résideront.     (Article  1er.) 

Droits,  privilèges  et  exemptions. 

Et,  à  l'égard  de  toutes  ces  choses,  ils  jouiront  des  droits,  privilèges 
et  exemptions  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  aux  sujets  ou 
citoyens  du  pays,  ou  aux  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favo 
risée.     (Article  1er.) 

Sujets  et  biens. 

Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes 
auront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  pleine  et  entière  liberté 
d'acquérir  toutes  sortes  de  biens  que  peuvent  y  acquérir  des  étrangers 
d'une  nation  quelconque,  de  les  posséder  et  d'en  disposer  par  achat, 
vente,  donation,  échange,  mariage,  testament,  succession  ab  intestat 
ou  autrement.  Les  héritiers  et  représentants  pourront  succéder  à 
ces  biens  et  en  prendre  possession,  soit  en  personne,  soit  par  agents 
en  la  forme  légale  ordinaire  et  de  la  même  manière  que  les  sujets  ou 
citoyens  du  pays  ;  et  en  l'absence  d'héritiers  et  représentants,  ces 
biens  seront  soumis  au  même  traitement  que  les  biens  pareils  d'un 
sujet  ou  citoyen  du  pays  dans  des  circonstances  analogues.  (Article 
IV.) 

Droits,  taxes,  impôts,  etc. 

Dans  aucune  circonstance  il  ne  sera  imposé  ou  perçu,  soii  en 
temps  de  guerre,  soit  en  temps  de  paix,  sur  ou  pour  des  biens  possé- 
dés par  un  sujet  ou  citoyen  de  l'une  des  parties  contractantes,  dans 
les  territoires  de  l'autre,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits,  taxes,  impôts, 
ou  charges  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  ou  perçus  sur  ou 
pour  les  mêmes  natures  de  biens  qui  appartiendraient  à  un  sujet  ou 
citoyen  du  pays,  ou  à  un  sujet  ou  citoyen  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 


Sujets  et  taxes. 

Il  ne  sera  non  plus  imposé  ou  perçu  sur  aucun  sujet  ou  citoyen  de 
l'une  des  parties  contractantes,  dans  les  territoires  de  l'autre,  d'autres 
ni  plus  fortes  taxes  ou  contributions  que  celles  qui  sont  ou  pourront 
être  exigées  d'un  sujet  ou  citoyen  du  pays,  ou  de  la  nation  la  plus 
favorisée.     (Article  VI.) 
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Confédération  Consuls. 

Suisse. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes  sera  libre  de  nommer  des 

6    sept.,    1855.  consuls  à  résidence  dans  les  territoires  de  l'autre  ;   mais  ces  agents 

ne  pourront  entrer  en  fonctions   qu'après   avoir   été   approuvés   et 

Commerce.  admis,  dans  la  forme  usitée,  par  le  gouvernement  près  duquel    ils 

Eésidenee.  seront  envoyés  ;  et  l'une  et  l'autre  des  parties  contractantes  pourra 
excepter  de  la  résidence  tels  lieux  particuliers  qu'elle  jugera  à  propos 
Suite.  d'en  excepter. 

Les  consuls  de  chacune  d'elles  jouiront,  dans  les  domaines  de 
l'autre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée.  (Article 
VIT.) 

Sujets  et  importations,  entreposage,  transit,  etc. 

Poui*  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'entreposage,  le  transit 
et  l'exportation  d'articles  dont  le  commerce  est  permis,  les  deux 
parties  contractantes  conviennent  que  leurs  sujets  et  citoyens  seront 
sur  le  même  pied  que  les  nationaux  ou  que  les  sujets  et  citoyens  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  dans  le  cas  où  ces  derniers  jouiraient 
d'avantages  exceptionnels  auxquels  ne  seraient  pas  admis  les  natio- 
naux. (Article  VIII.) 

Aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra  imposer  d'autres  ou 
plus  forts  droits  d'importation,  d'entreposage,  de  transit  ou  d'expor- 
tation sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  territoires  de 
l'autre,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  produits  simi- 
laires de  tout  autre  pays  étranger.  (Article  IX.) 

Faveurs  en  matière  de  commerce. 

Les  deux  parties  contractantes  conviennent  en  outre  que  toute 
faveur,  en  matière  de  commerce,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder 
par  la  suite  à  une  tierce  Puissance,  s'étendra  aussi  et  en  même 
temps  à  l'autre  partie  contractante.     (Article  X.) 


TRAITÉ   NON  APPLICABLE   AUX    COLONIES    BRITANNIQUES. 
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Tunis. 


10  octobre,  1863. 


Commerce,  etc. 


DUEÉE  DU  TBAITE. 

N'est  pas  fixée 


TRAITEMENT   DE    LA    NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE. 

Propriétés. 

Les  sujets  britanniques  possédant  des  propriétés  immobilières  dan* 
la  Kégence  de  Tunis,  auront,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  locaux,  l'exercice  et  la  jouissance  de  tous  les  privilèges, 
immunités  et  droits  qui  sont  accordés  aux  propriétaires  tunisiens; 
et  à  cet  effet,  leur  droit  de  posséder  des  biens  immobiliers  dérivant 
de  décrets  fondés  sur  les  lois  organiques  (Aad-el-Aman),  ces  décrets 
sont  par  le  présent  confirmés  ;  et  comme  on  estime  que  l'observation 
en  est  nécessaire  pour  la  parfaite  protection  des  propriétés  immo- 
bilières susmentionnées,  il  est  aussi  convenu  que  les  dits  décrets 
seront  maintenus  en  vue  d'assurer  davantage  l'accomplissement  des 
conditions  de  la  présente  convention.  En  outre,  les  sujets  britan- 
niques jouiront  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  exemptions  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée.     (Article  XVII.) 


TRAITÉ   NON   APPLICABLE   AUX   COLONIES   BRITANNIQUES. 


Tunis. 


DURÉE  DE  LA  CONVENTION. 


19  juillet,  1815.      Afin  que  les  deux  hautes  parties  contractantes   puissent  traiter 

ultérieurement  et  convenir  d' nu  très  arrangements  propres  à  faciliter 

Commerce  et  na-  encore  leur  intercourse  mutuelle  et  à  favoriser  les  intérêts  de  leurs 
vigation.  sujets  respectifs,  il  est  stipulé  qu'en  tout  temps,  après  l'expiration  de 

sept  ans,  à  compter  de  la  date  de  la  piésente  convention  de  com- 
merce et  de  navigation,  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
aura  le  droit  de  demander  à  l'autre  la  révision  de  la  dite  convention  ; 
mais  tant  que  cette  révision  n'aura  pas  été  accomplie  de  commun 
accord,  et  qu'une  nouvelle  convention  n'aura  pas  été  conclue  et 
ratifiée,  la  présente  demeurera  en  pleine  vigueur  et  effet.  (Article 
XL.) 


TRAITEMENT   DE   LA    NATION   LA   PLUS   FAVORISÉE, 

Agents  diplomatiques  et  consuls. 

Le  chargé  d'affaires  et  le  consul  général  accrédité  par  Sa  Majesté 
près  Sa  Hautesse  le  Bey  recevra  toutes  les  marques  d'honneur  et  de 
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Tunis.  respect,  et  aura  tous  les  privilèges  et  immunités  qui  sont  donnés  et 

accordés  au  représentant  de  toute  autre   nation  quelconque  ;    et  les 

19  juillet,  1875.  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  britanniques  en  résidence 

dans  la  Eégence  de  Tunis  seront  respectés  et  honorés  d'une  manière 

Commerce  et  na- convenable  à  leur  rancr.     Leurs  maisons  et  leurs  familles  seront 

vigation.  franches  et  protégées.     Personne  n'interviendra  dans  leurs  affaires, 

Suite,  ni  ne  commettra  envers  eux  aucun  acte  d'oppression  ou  d'incivilité, 
soit  en  parole,  soit  en  action;  et  si  quelqu'un  le  faisait,  les  autorités 
tunisiennes  prendraient  immédiatement  des  mesures  pour  punir  le 
coupable.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  britanni- 
ques, en  outre,  continueront  de  jouir,  au  sens  le  plus  ample,  de  tous 
les  privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
(Article  II.) 

Sujets;  navires,  commerce  et  navigation;  privilèges  et  faveurs;  immi- 
gration. 

En  preuve  de  l'amitié  qui  a  toujours  existé  entre  les  deux  gouver- 
nements, Sa  Hautesse  le  JBey  s'engage  à  protéger  les  sujets  britan- 
niques qui  viendront  dans  son  pays  soit  comme  marchands  soit 
comme  voyageurs.  Ils  seront  libres  de  voyager  ou  de  résider  dans 
toutes  les  parties  de  la  Régence,  sans  empêchement  ni  molestation  ; 
et  ils  seront  traités  avec  respect,  honneur  et  amitié.  Ils  seront 
exempts  du  service  militaire  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  ainsi  que 
des  emprunts  forcés  et  de  toute  contribution  extraordinaire.  Leurs 
logements  et  maisons  de  commerce,  ou  i.nmeubles  destinés  à  être 
habités  par  eux  ou  à  servir  à  leur  commerce,  comme  aussi  tous 
leurs  biens  mobiliers  et  immobiliers,  devront  être  respectés  ;  et 
toutes  les  stipulations  de  la  convention  conclue  entre  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  et  Sa  Hautesse  le  Bcy  le  10  octobre  i863,  par 
lesquelles  la  permission  de  posséder  des  immeubles  dans  la  Eégence 
de  Tunis  est  accordée  aux  sujets  britanniques,  sont  confirmées  ici. 
Et  les  sujets,  navires,  commerce  et  navigation  britanniques  jouiront, 
sans  restriction  ni  diminution  aucune,  de  tous  les  privilèges,  faveurs 
et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets,  navires,  com- 
merce et  navigation  do  toute  autre  nation. 

De  son  côté,  Sa  Majesté  britannique  s'engage  à  assurer  aux  sujets, 
navires,  commerce  et  navigation  tunisiens,  dans  ses  domaines,  la 
jouissance  de  la  même  protection  et  des  mêmes  privilèges  qui  y 
sont  ou  seront  accordés  aux  sujets,  navires,  commerce  et  navigation 
de  la  nation  la  plus  favorisée.     (Article  V.) 

Droits  d'importation:  produits  du  sol  et  de  l'industrie. 

Et  il  est  convenu  en  outre  qu'il  ne  sera  imposé  sur  l'importation 
des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  do  l'une  des  parties  contrac- 
tantes dans  le  pays  de  l'autre  aucuns  droits  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  s'appliquent  aux  produits  semblables  des  autres  pays. 
(Article  VIL) 

Commerce  intérieur. 

Si  des  marchands  britanniques  ou  leurs  agents,  dans  la  Régence 
de  Tunis,  achètent  quelque  article  tunisien,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie,  dans  le   but  de  le  revendre  pour  la  consommation  inté- 
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Tunis.  rieure,  ces  marchands  ou  amonts  n'auront  pas  à  payer,  lors  de  l'achat 

ou  de  la  vente,  de  plus  fores  droits  ou  charges  que  ceux  qui  seraient 

19  juillet,  1875.  payés,  dans   la  même   circonstance,  par  la   plus  favorisée  des  classes 

de  Tunisiens  ou  d'étrangers  faisant  le  commerce   intérieur  dans  la 

Commerce  et  na- Régence  de   Tunis.     l)e  même   les  marchands   tunisiens   ou    leurs 

vigation.  agents,    dans  les   domaines     britanniques,     ne   payeront   pas,    lors 

Suite.  de  l'achat  et  de  la  vente  de  produits  du   sol  ou  de  l'industrie  britan- 

niques, pour  la  consommation  intérieure,  dans  les  dits  domaines,  de 
plus  forts  droits  ou  charges  que  ceux  qui  sont  payés  sur  les  produits 
similaires  par  les  sujets  britanniques  ou  les  plus  favorisés  d'entre 
les  étrangers  s'y  livrant  au  commerce  intérieur.     (Article  X.) 

Droits  de  port,  pilotage,  phare,  quarantaine,  etc. 

Il  ne  sera  perçu  sur  les  navires  britanniques  aucun  droit  de  port, 
de  pilotage,  de  phare,  de  quarantaine  ou  autre  droit  local,  qui  n© 
sera  pas  imposé  sur  les  navires  tunisiens  ou  sur  les  navires  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Si  un  navire  britannique  est  forcé  par  le  mauvais  temps  de 
relâcher  dans  un  port  tunisien,  il  ne  sera  pas  soumis,  à  son  entrée 
et  à  sa  sortie,  au  paiement  des  droits  susmentionnés  ;  mais  n'aura  à 
payer  que  la  rétribution  du  pilote,  s'il  en  prend  un.  Dans  le  cas, 
toutefois,  où  un  navire  britannique  viendrait  dans  un  port  tunisien, 
pour  y  faire  de  l'eau  et  y  acheter  des  provisions,  il  ne  paiera  que  la 
moitié  au  plus  des  droits  de  port,  de  pilotage,  de  phare  et  de  qua- 
rantaine ou  autres  droits  locaux  perçus  audit  port. 

De  même  les  navires  tunisiens  qui  aborderont  dans  les  ports  des 
domaines  de  Sa  Majesté  ne  paieront  que  les  droits  de  port,  de  qua- 
rantaine et  autres  droits  perçus  sur  les  navires  britanniques. 
(Article  XVIII.) 

Naufrages  et  objets  volés. 

S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !)  que  l'équipage  ou  une  partie 
de  l'équipage  d'un  navire  britannique  naufragé  ou  échoué  fût  assas- 
siné par  les  habitants  de  la  côte,  ou  que  le  chargement  fût  pillé  ou 
volé  en  entier  ou  en  partie,  par  eux,  le  gouvernement  tunisien  s'engage 
à  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  énergiques  pour 
faire  arrêter  les  maraudeurs  ou  les  voleurs  et  les  punir  avec  sévé- 
rité ;  il  s'engage  de  plus  à  faire  les  recherches  les  plus  actives  pour 
retrouver  et  restituer  les  objets  volés  ;  et  la  compensation  quelle 
qu'elle  soit,  qui  est  ou  sera  accordée,  en  pareil  cas  aux  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  pour  le  dommage  fait  aux  personnes  ou  à 
leurs  effets,  ou  l'équivalent  de  cette  compensation,  sera  aussi  accordé 
aux  sujets  de  la  Eeine  de  la  Grande-Bretagne.     (Article  XXXI.) 


APPLICATION   AUX    COLONIES    BRITANNIQUES. 

Sujets,  commerce,  etc^ 
Dispositions  applicables  aux  "  domaines"  britanniques.  (Article  V.) 

Cabotage. 

Les  bâtiments  naviguant  sous  le  pavillon  britannique  et  ceux 
naviguant  sous  le  pavillon  tunisien  seront  iibre3  de  faire  le  cabotage 
dans  les  états  et  domaines  des  parties  contractantes.  Ils  jouiront  des 
mêmes  droits  et  immunités  que  les  nationaux,  et  auront  mutuellement 
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Tunis.  toute  liberté  de  débarquer  une  partie  de  leurs  cargaisons,  d'embar- 

quer  des  denrées  ou  marchandises  étrangères  ou  nationales,  et  de 

19  juillet,  1875.  compléter   leur   chargement,   dans    les    ports   respectifs,    sans   être 

obligés  de  se  procurer,  dans  chaque  cas,  une  licence  spéciale  des 

Commerce  et  na-  autorités  locales  ou  de  payer  des  droits  ou  charges  que  n'auraient  pas 
vigation.  à  payer  les  navires  nationaux. 

Les  stipulations  du  présent  article,  toutefois,  en   ce  qui  est  du 

cabotage  colonial,  ne  seront  censées  s'appliquer  que  dans  celles  des 

Suite.  colonies  de  Sa  Majesté  britannique  qui  auront  ouvert  leur  cabotage 

aux  navires  étrangers,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  qui 

régit  cette  matière.     (Article  VIII.) 


Turquie.  DUBKE  DU  TEA1TE. 


29  avril,  1861.       jje  posent  traité,  une  fois  ratifié,  sera  substitué  à  la  convention 

conclue  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  16  août  1838, 

Commerce  et  na-  et  \\  sera  en  vigueur  pendant  vingt-huit  ans  à  partir  du  jour  de 
vigation.  l'échange  des  ratifications.*     Chacune  des  hautes  parties  contrac- 

tantes aura  cependant  la  faculté  de  notifier  à  l'autre,  à  l'expiration 
de  quatorze  ans  (époque  à  laquelle  les  dispositions  du  traité  auront 
reçu  leur  pleine  et  entière  exécution)  son  intention  de  le  réviser,  ou 
d'en  faire  cesser  l'effet  à  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour 
de  la  notification,  et  de  même  aussi  à  la  fin  de  vingt  et  un  ans. 

*  9  juillet  1861. 

Le  présent  traité  sera  exécutoire  dans  la  totalité  et  dans  chacune 
des  provinces  de  l'Empire  ottoman,  c'est-à-dire  dans  tous  les  Etats 
de  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan,  situés  en  Europe  où  en  Asie,  en 
Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique  qui  appartiennent  à  la 
Sublime  Porte,  en  Servie  et  dans  les  Principautés  Unies  de  Moldavie 
et  de  Va^chie. 

La  Sublime  Porte  déclare  qu'elle  est  prête  à  accorder  aux  autres 
Puissances  étrangères  qui  pourraient  le  désirer,  les  avantages  com- 
merciaux contenus  dans  les  stipulations  du  présent  traité.  l'Article 
XX.) 

Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer  con- 
jointement des  commissaires  pour  établir  le  tarif  des  droits  de  douane 
à  percevoir  conformément  aux  stipulations  du  présent  traité,  tant 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  et  possessions  de 
la  Grrande-Hretagne,  importés  dans  les  Etats  et  possessions  du  Sul- 
tan, que  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  et  posses- 
sions du  Sultan,  que  les  sujets  britanniques  ou  leurs  agents  sont 
libres  d'acheter  dans  toute  partie  des  Etats  ou  possessions  du  Sultan, 
pour  les  exporter  soit  dans  la  Grande  Bretagne,  soit  en  d'autres 
pays. 

Le  nouveau  tarifa  établir  de  la  sorte  sera  en  vigueur  pendant  sept 
ans,  à  dater  du  1er  octobre  1861. 

Chacune  des  parties  contractantes  aura  le  droit,  un  an  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  de  demander  la  révision  du  tarif;  mais  si,  dans 
le  cours  de  la  septième  année,  ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de  ce  droit,  le 
tarif  continuera  d'avoir  force  de  Ici  pendant  sept  autres  années,  à 
dater  du  jour  de  l'expiration  des  sept  précédentes,  et  il  en  sera  de 
même  à  chaque  période  successive  de  sept  ans.  (Article  XXII.) 
11 
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Turquie.  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


29  avril,  1861.  Sujets  et  navires  ;  commerce  et  navigation;  droits,  privilèges  et  immunités* 

Commerce  et  na-       Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  accordés  aux 
vigation.  sujets  ou  navires  de  la  Grande-Bretagne  par  les  capitulations  et  les 

Suite,  traités  existants,  sont  confirmés  maintenant  et  pour  toujours,  à  l'ex- 
ception de  celles  des  clauses  des  dites  capitulations  que  le  présent 
traité  a  pour  objet  de  modifier  ;  et  il  est  en  outre  expressément 
stipulé  que  tous  les  droits,  privilèges  ou  immunités  que  la  Sublime 
Porte  accorde  ou  accoriera  aux  sujets,  navires,  commerce  ou  navi- 
gation de  toute  autre  Puissance  étrangère  ou  dont  elle  les  laisse 
jouir,  seront  également  accordés,  et  l'exercice  et  la  jouissance  en 
seront  permis  aux  sujets,  navires,  commerce  et  navigation  de  la 
Grande-Bretagne.     (Article  1er.) 

Commerce  intérieur. 

Les  marchands  britanniques  ou  leurs  agents  qui  achèteront  un 
produit  quelconque  du  sol  ou  de  l'industrie  turque,  dans  le  but  de  le 
revendre,  pour  la  consommation  intérieure,  en  Turquie,  payeront, 
lors  de  l'achat  et  de  la  vente  de  cet  article,  ou  de  quelque  opération 
commerciale  que  ce  soit,  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  seraient 
payés,  dans  les  mêmes  circonstances,  parla  plus  favorisée  des  classes 
de  sujets  ottomans,  ou  d'étrangers  faisant  le  commerce  intérieur  en 
Turquie.     (Article  III.) 

Droits  d'exportation. 

Il  ne  sera  imposé,  dans  les  Etats  et  possessions  de  l'une  des  parties 
contractantes,  sur  l'exportation  d'aucun  article  destiné  pour  les  Etats 
et  possessions  de  l'autre  partie,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  payables  sur  l'exportation  de  l'article  similaire 
pour  tout  autre  pays.    (Article  IY.) 

Prohibitions  :  exportation. 

Et  il  ne  sera  mis,  à  l'exportation  d'aucun  article  des  Etats  et  pos- 
sessions de  l'une  d'elles  vers  les  Etats  et  possessions  de  l'autre, 
aucune  prohibition  qui  ne  s'étende  également  à  l'exportation  de  l'ar- 
ticle similaire  vers  tout  autre  pays.     (Article  IV.) 

Droits  d'importation  :  produits  du  sol  et  de  Vindustrie. 

Il  ne  sera  pas  imposé  sur  l'importation  dans  les  Etats  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  Britannique,  d'un  produit  quelconque  du  sol 
et  de  l'industrie  des  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  impériale  le 
Sultan,  (de  quelque  lieu  qu'il  arrive,  par  mer  ou  par  terre),  et  sur 
l'importation,  dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale, 
d'un  produit  quelconque  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  britannique  (de  quelque  lieu  qu'il  arrive) 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payables 
sur  le  pi-oduit  similaire  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays* 
(Article  Y.) 

Ï8 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  26.)  A.  1880 


Turquie.  Prohibitions  :  importation. 

29  avril.  1861.        T1  ,.,...,,.  A.       , 

2_  ^  De  sera  non  P*U8  maintenu  ni  impose,  sur  1  importation  des  pro- 

ru™™™™  «*  ^„    duits   du  sol   ou   de  l'industrie  des   Etats   et   possessions  de   l'une 
Commerce  et  na-  -,  ..  .       .      ,        ,         ,       .,   ,       ,       j         .  ,     ,,     , 

vi^ation  parties  contractantes  dans  les  états  et  possessions  de  1  autre, 

Suit  aucune  prohibition  qui  ne  s'applique  également  à  l'importation  des 

produits  similaires  de  tout  autre  pays  étranger.     (Article  V.) 

Droits  et  charges  sur  les  importations. 

Tous  articles  légalement  importables  dans  les  Etats  et  possessions 
de  Sa  Majesté  britannique  par  navires  britanniques  pourront  de  même 
être  importés  par  navires  turcs,  sans  être  soumis  à  d'autres  ou  plus 
forts  droits  ou  charges,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si 
ces  articles  étaient  importés  par  navires  britanniques;  et,  îécipro- 
quement,  tous  articles  légalement  importables  dans  les  Etats  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  par  navires  turcs,  pourront 
de  même  être  importés  par  navires  britanniques  sans  être  soumis  à 
d'autres  ou  plus  forts  droits  ou  charges  de  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  que  s'ils  étaient  importés  par  navires  turcs.  Cette  réciprocité 
de  traitement  s'appliquera  également^et  sans  distinction  aux  articles 
arrivant  soit  directement  au  lieu  d'origine  soit  de  tout  autre  pays 
étranger.  (Article  VIII.) 

Droits  et  charges  sur  les  exportations. — Primes  et  drawbacks. 

De  même,  il  y  aura  parfaite  réciprocité  en  ce  qui  concerne  l'expor- 
tation. Ainsi  les  mêmes  droits  d'exportation  seront  payés  et  les 
mêmes  primes  et  remboursements  de  droits  seront  accordés  dans  les 
Etats  et  possessions  des  deux  parties  contractantes  sur  l'exportation 
de  tout  article  qui  en  est  ou  en  sera  légalement  exportable,  soit  que 
cette  exportation  se  fasse  par  navire  ottoman  ou  par  navire  britan- 
nique, soit  que  le  lieu  de  destination  soit  un  port  de  l'une  des  parties 
contractantes  ou  d'une  tierce  Puissance.  (Article  VIII.) 

Sujets  et  agents  ;  produits  du  sol  et  de  Vindustrie  ;  taxes  ;  droits} 
privilèges  et  immunités. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  ou  leurs  agents,  se  livrant 
dans  l'empire  ottoman  au  commerce  des  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  pays  étrangers,  auront  à  acquitter  les  mêmes  taxes,  et 
jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  que  les  sujets 
étrangers  trafiquant  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  leur 
propre  pays.  ^Article  XIII.) 

Produits  du  sol  et  de  Vindustrie. 

Toute  marchandise,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  états  otto- 
mans et  de  leurs  possessions,  qui  sera  importée  dans  les  Etats  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  britannique,  recevra  le  même  traitement  que 
le  produit  similaire  de  la  nation  la  plus  favorisée.    (Article  XIX.) 
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Turquie.        Sujets,  navires,  commerce  et  navigation  ;  droits,  privilèges  et  immunités. 


29  avril,  1861.       Tous  les  droits,  privilèges  ou  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés 

aux  sujets,  navire,  commerce  ou  navigation  d'une  Puissance  étran- 

Commerceetna-  gère  dans  les  Etats  ou  les  possessions  britanniques,  ou  dont  la  jouis- 
vigation.  sance  y  est  ou  sera  tolérée,  seront  également  accordés,  et  l'exercice 

et  la  jouissance  en  seront  permis  aux  sujets,  navires,   commerce   et 
Suite.         navigation  de  la  Porte-Ottomane.     (Article  XIX.) 


APPLICATION    AUX    COLONIES    BRITANNIQUES. 

Sujets,  commerce,  droits  dimportation,  etc. 

Dispositions  applicables  aux  "  Etats  et  possessions"  britanniques, 
(Articles  III,  V,  VIII,  XIX.) 


Etats-Unis. 


DUBEE  DE  LA  CONVENTION". 


Commerce  et  na 
vigation. 


3  juillet,  1815.  La  présente  convention,  lorsqu'elle  aura  été  dûment  ratifiée  par 
Sa  Majesté  britannique  et  par  le  Président  des  Etats-Unis,  par  et 
avec  l'avis  et  le  consentement  de  leur  Sénat,  et  que  les  ratifications 
auront  été  mutuellement  échangées,  sera  obligatoire  pour  Sa  Majesté 
et  pour  les  dits  Etats-Unis  pendant  quatre  années,  à  dater  de  sa 
signature  ;  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  six  mois  de  ce 
jour,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible.     (Article  V.) 

Prorogée  par  les  traités  du  20  octobre  1818  et  du  6  août  1827. 

Toutes  les  stipulations  de  la  Convention  "  pour  régler  le  commerce 
20  octobre,  1818.  entre  les  territoires  de  Sa  Majesté  britannique  et  les  Etats-Unis," 
conclue  à  Londres  le  3  juillet,  en  l'année  de  Notrc-Seigneur  1815,  à 
l'exception  de  la  clause  qui  en  limitait  la  durée  à  quatre  ans,  et 
avec  la  réserve  y  exprimée  par  la  déclaration  de  Sa  Majesté  con- 
cernant l'île  de  Sainte-Hélène,  sont  par  le  présent  article  pro- 
rogées et  maintenues  en  vigueur  pendant  dix  années,  à  partir  de 
la  date  de  la  signature  de  la  présente  convention,  de  la  même  mauière 
que  si  toutes  les  stipulations  de  la  convention  susmentionnée  étaient 
répétées  dans  la  présente.     (Article  IV.) 

Toutes  les  stipulations  de  la  convention  conclue  entre  Sa  Majesté 
le  roi  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  le  3  juillet  1815,  et  prorogées  pour  dix 
années,  par  le  IVe  article  de  la  Convention  d"  20  octobre  1818,  avec 
la  réserve  y  contenue  relativement  à  Sainte- Hélène,  sont,  par  le  pré- 
sent article,  maintenues  en  vigueur  et  prorogées  indéfiniment,  et  sans 
la  réserve  ci-dessus,  à  compter  de  l'époque  de  l'expiration  du  dit 
terme  de  dix  années,  de  la  même  manière  que  si  toutes  les  stipu- 
lations de  la  dite  convention  du  3  juillet  1815  étaient  spécialement 
insérées  dans  la  présente.     (Article  1er.) 
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Etats-Unis.         Il  sera  loisible,  toutefois,  à  chacune  des  parties  contractantes,  dans 

le  cas  où  elle  le  jugerait  convenable,  en  tout  temps  après  l'expiration 

3  juillet,  1815.  du  dit  terme  de  dix  années,  c'est-à-dire  après  le  20  octobre  1828,  de 

révoquer  et  annuler  la  présente  convention,  en  la  dénonçant  douze 

Commerce  et  na-  mois  à  l'avance  ■ 

vigation. 


20  octobre,  1818, 

Commerce  et  na- 
vigation. 

6   août,    1827. 

Commerce  et  na- 
vigation. 
Suite. 


,  et  en  pareil  cas  elle  sera  effectivement  abrogée  et 
annulée  en  entier  à  l'expiration  des  douze  mois  après  l'avis  donné. 
(Article  IL) 


TRAITEMENT  DE  LA  NATION   LA  PLUS  FAVORISÉE. 


Territoires  britanniques  en  Europe  :  maisons 

magasins. 


et  cargaisons;  maisons  et 


Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  tous  les  territoires 
de  Sa  Majesté  britannique  en  Europe  et  les  territoires  des  Etats-Unis. 
Les  habitants  des  deux  contrées  respectives  pourront,  en  toute 
liberté  et  sécurité,  venir  avec  leurs  navires  et  cargaisons  à  tous  les 
lieux,  ports  et  rivières  des  territoires  susdits,  où  il  est  permis  à 
d'autres  étrangers  de  venir  ;  comme  aussi  séjourner  et  résider  dans 
toutes  les  parties  des  dits  territoires  respectifs  ;  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  l'exercice  de  leur  commerce  ;  et  géné- 
ralement, les  négociants  et  marchands  de  chaque  nation  respective 
jouiront  d'une  constante  protection  et  d'une  entière  sécurité  pour 
leur  commerce,  pourvu  toutefois  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  et 
statuts  du  pays.     (Article  1er.) 

Droits  d'importation  :  produits  du  sol  et  de  Vindustrie. 

Il  ne  sera  point  imposé,  sur  l'importation  dans  les  territoires  de 
Sa  Majesté  britannique  en  Europe  des  produits  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie des  Etats-Unis,  ni  sur  l'importation  dans  les  Etats-Unis  des 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  territoires  de  Sa  Majesté  britan- 
nique en  Europe,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  payables  sur  l'importation  des  produits  similaires  de  tout 
autre  pays  étranger.     (Article  IL) 

Droits  d'exportation. 

Et  il  ne  sera  non  plus  imposé  dans  l'un  ni  dans  l'autre  des  deux 
pays,  sur  l'exportation  d'articles  quelconques  vers  les  territoires  de 
Sa  Majesté  britannique  en  Europe,  ou  vers  les  Etats-Unis,  respecti- 
vement, d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  payables  pour 
l'exportation  des  articles  similaires  vers  un  autre  pays.  (Article  II.) 

Prohibitions. 

Il  ne  sera  mis  aucune  défense  à  la  sortie  ou  à  l'entrée  d'aucun  pro- 
duit du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats-Unis,  ou  des  territoires  de  Sa 
Majesté  britannique  en  Europe,  exporté  vers  les  dits  territoires  de 
Sa  Majesté  ou  vers  les  Etats-Unis,  ou  importé  des  dits  territoires  ou 
des  Etats-Unis,  qui  ne  s'étende  également  à  toutes  les  autres  nations, 
(Article  IL) 
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Etats-Unis.  application  aux  colonies  britanniques. 


3  juillet,  1815.        Ces  traités  ne  sont  pas   applicables   aux  colonies   britanniques 

-  généralement. 
Commerce  et  na- 

s '  Indes  orientales  :  Calcutta,  Madras,  Bombay  et  Ile  du  Prince-de- 

20  octobre,  1818.  Galles' 

Commerce  et  na-        Sa  Majesté  britannique  accorde  que  les  navires  des  Etats-Unis 
vigation.  d'Amérique  soient  admis  et  hospitalièrement  reçus  dans  les  princi- 

paux  établissements  des  domaines  britanniques  aux  Indes  orientales, 

6    août,    1827.  savoir  :  à  Calcutta,  à  Madras,  à  Bombay  et  à  l'Ile  du  Prince  de  Galles  ; 

et  que  les  citoyens  des  dits  Etats-Unis  puissent  librement  faire  entre 

Commerce  et  na-  les  dits  principaux  établissements  et  les  dits  Etats-Unis,  le  commerce 

vigation.  de  tous  articles  dont  l'importation  et  l'exportation  n'y  seront  pas 

Suite.  entièrement  prohibées.  Seulement  il  ne  leur  sera  point  loisible,  en 
temps  de  guerre  entre  le  gouvernement  britannique  et  un  Etat  ou  une 
Puissance  quelconque,  d'exporter  des  dits  territoires  des  provisions 
navales  ou  de  guerre,  ni  du  riz,  sans  une  permission  spéciale  du 
gouvernement  britannique.     (Article  III.) 

Navires  et  cargaisons;  droits  $  entrée  et  de  sortie. 

Les  citoyens  des  Etats-Unis  ne  payeront  pas  pour  leurs  navires, 
lorsqu'ils  seront  admis  dans  ces  établissements,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  ou  charges  que  ceux  qui  seront  payables  pour  les  navires 
des  nations  européennes  les  plus  favorisées  ;  et  ne  payeront  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  caigaisons  des  dits 
navires,  que  ceux  qui  seront  payables  pour  les  articles  similaires 
importés  ou  exportés  sur  les  navires  des  nations  européennes  les 
plus  favorisées.     (Article  III.) 

Mais  il  est  expressément  convenu  que  les  navires  des  Etats-Unis 
ne  transporteront  de  marchandises  des  dits  principaux  établisse- 
ments qu'à  des  ports  ou  lieux  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  qu'elles 
y  seront  déchargées.     [Article  III.  ] 

Cabotage. 

Il  est  de  même  entendu  que  la  permission  accordée  par  le  présent 
article  ne  va  point  jusqu'à  autoriser  les  navires  des  Etats-Unis  à 
prendre  part  au  cabotage  des  dits  territoires  britanniques  ;  cependant 
1er.  navires  des  Etats-Unis  qui,  après  s'être  rendus  d'abord  à  l'un  des 
dits  principaux  établissements  des  domaines  britanniques  des  Indes 
orientales,  iraient  ensuite  à  quelque  autre  de  ces  établissements  avec 
leur  chargement  primitif,  ou  une  partie  de  leur  chargement  primitif, 
ne  seront  pas  considérés  comme  faisant  le  cabotage.     [Article  III,  j 

Navires  :  Indes,  Chine,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Ile  de  Sainte-Hélène, 
possessions  britanniques  en  Afrique  ou  dans  les  mers  des  Indes. 

Les  navires  des  Etats-Unis  pourront  aussi,  pour  prendre  des 
provisions  fraîches,  mais  non  pour  commercer,  toucher,  en  allant  ou 
venant  des  territoires   britanniques    de    l'Inde   ou   des   domaines 
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Etats-Unis,     cle  l'empereur'de  la  Chine,  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  à  l'Ile  de 

Sainte-Hélène  et  à  tels  autres  lieux  qui  pourraient  être  en  possession 

3  juillet,  1815.  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  mers  d'Afrique  ou  des  Indes;  étant 

bien    entendu    qu'en  tout  ce  qui  a  rapport  au  présent  article,  les 

Commerce  etna-  citoyens  des  Etats-Unis  seront  assujétis  aux  lois  et  règlements  établis 
vigation.  par  le  gouvernement  britannique.     (Article  II.) 


20  octobre,  1818. 


Indes  occidentales  et  Amérique  du  Nord. 


Commerce  et  na- 
vigation. 

Les   dispositions  du  présent  article   ne  concernent  aucunement 

6    août     1827.  l'intercourse  entre   les  Etats-Unis  et  les  possessions  de  Sa  Majesté 

'  britannique  aux  Indes  occidentales  et  sur  le  continent  de  l'Amérique 

Commerce  etna-  septentrionale  ;    et  chaque  partie  demeurera   en  pleine  et   entière 

vigation.  possession  de  ses  droits  relativement  à  cette  intercourse.  (Article  II.) 

Suite. 


Venezuela.  DURÉE  DU  TKAITÉ. 


18  avril,  1825.  N'est  pas  fixée. 

Commerce  et  na-      Et  d'autant  qu'il  serait  utile  et  convenable,  pour  faciliter  les  rap- 
vi     tion  "  ports  mutuels  d'amitié  entre  les  deux  parties  contractantes,  et  pour 

"  éviter  toutes  difficultés  dans  l'avenir,  de  proposer  et  ajouter  ulté- 

rieurement au  présent  traité  d'autres  articles  qui,  à  raison  du 
manque  de  temps  pour  les  bien  considérer  et  de  l'urgence  des  cir- 
constances, ne  peuvent  être  dressés  maintenant  avec  la  perfection 
nécessaire,  il  est  et  demeure  convenu,  par  les  représentants  des  deux 
Puissances,  que  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  elles  traiteront  de 
nouveau  et  conviendront  de  telles  autres  stipulations  avantageuses 
pour  elles  qui  manqueraient  au  présent  traité,  et  qui,  après  avoir  été 
arrêtées  de  commun  accord  et  dûment  ratifiées,  feront  partie  du 
présent  traité  d'amitié,  de  commerce  "et  de  navigation.  (Article  XIY.) 


TRAITEMENT   DE    LA    NATION   LA   PLUS^FAVORISÉE. 


29  octobre,  1834.  Sujets  ;  navires  et  cargaisons  ;  maisons  et  magasins. 


Commerce  et  na-      Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  tous  les  territoires 
vigation.  de  S.  M.  britannique  en   Europe  et  les  territoires  de  la  Colombie. 

Les  sujets  et  citoyens  des  deux  pays  respectivement  pourront,  en 
toute  liberté  et  sûreté,  venir  avec  leurs  navires^'et  cargaisons  à  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  des  dits  territoires  qui  sont  ou  seront 
ouverts  à  d'autres  étrangers  ;  entrer,  séjourner  et  résider  dans 
toutes  les  parties  de  ces  territoires  respectivement  ;  comme  aussi 
louer  et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  leur  commerce;  et, 
généralement,  les  négociants  et  marchands^  de  chaque  nation  joui- 
ront d'une  constante  protection  et  d'une  entière  sécurité  pour  l'exer- 
cice de  leur  commerce  ;  sauf  l'observation  par  eux  des  lois  et  règle- 
ments du  pays.     (Article  II.) 
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Venezuela. 


nézuela.         De  plus  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
— —  d'Irlande  promet  que  les  citoyens  de  la  Colombie  jouiront  de   la 

18  avril,  1825.  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui  est  stipulée  à  l'ar- 

ticle  précédent,    en  ses   domaines   extra-européens,    dans   toute    la 

Commerce  et  na-  mesure  où  elle  est  ou  sera  accordée  à  d'autres  nations.  (Article  III.) 
vigation. 

29  octobre  1834.  Droits  d'importation  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie. 


Commerce  et  na-      Il  ne  sera  imposé,  à  l'importation  dans  les  territoires  de  Sa  Majesté 
vigation.  britannique,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Colombie; 

Suite.  il  ne  sera  imposé,  à  l'importation  dans  les  territoires  de  la  Colombie, 

sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  domaines  de  Sa  Majesté 
britannique,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  dont  sont  ou 
seront  frappés  les  produits  similaires  de  tout  autre  pays  étranger. 
(Article  IY.)  r  b 

Droits  d'exportation. 

Il  ne  sera  non  plus  imposé,  dans  les  territoires  ou  domaines  de 
l'une  des  parties  contractantes,  sur  l'exportation  d'articles  quel- 
conques pour  les  territoires  ou  domaines  de  l'autre  partie,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  ou  charges  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
payables  sur  l'exportation  des  articles  similaires  vers  tout  autre 
pays  étranger.     (Article  IY.) 

Prohibitions. 

Il  ne  sera  mis  aucune  prohibition  à  l'exportation  et  à  l'importation 
des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  domaines  de  Su  Majesté 
britannique  ou  des  territoires  de  la  Colombie,  dans  leur  commerce 
réciproque,  qui  ne  s'étende  également  à  toutes  les  autres  nations. 
(Article  IY.) 

Chargement  et  déchargement  des  navires  ;  sûreté  des  marchandises  ; 
biens  ;  justice  ;  droits,  privilèges^  etc. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires,  la  sûreté  des  denrées,  marchandises  et  effets,  la  succession 
aux  biens  meubles  et  la  disposition  des  biens  meubles  de  toute  sorte 
et  de  toute  dénomination,  soit  par  vente,  donation,  échange,  testa- 
ment ou  autrement,  ainsi  que  l'administration  de  lajustice,  les  sujets 
et  citoyens  des  deux  parties  contractantes  jouiront,  dans  les  domaines 
et  territoires  respectifs,  des  mêmes  privilèges,  libertés  et  droits  que 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ne  seront  pas  soumis,  à  l'égard  de  ces 
différentes  choses,  à  de  plus  forts  impôts  ou  droits  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  acquittés  par  les  sujets  ou  citoyens  de  la  Puissance  dans  les 
domaines  ou  territoires  de  laquelle  ils  résideront.     (Article  IX.) 
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Venezuela.         Attendu  qu'un  traité  d'amitié,   de   commerce   et  de   navigation, 

consistant  en  quinze  articles,  a  été  conclu  entre  Sa  Majesté  le  roi  du 

18  avril,  1825,  royaurae-uûi  de  la  Grande-Bretagne   et  d'Irlande   et   l'Etat  de  la 

Colombie,  lequel  traité,  ainsi  qu'un  article  additionnel,  a  été  signé  à 

Commerce  et  na-  Bagotà  le  18  avril  1825  : 

vigation.  Sa   Majesté   le   roi   du   royaume- uni    de   la   Grande-Bretagne   et 

d'Irlande  et  l'Etat  de  Venezuela,  dont  Sa  dite   Majesté  reconnaît  et 

29  octobre,  183  4.  déclare   l'indépendance   par  la  présente    convention,    conviennent 

mutuellement  d'adopter  et  confirmer,  d'une  manière  aussi  efficace  que 

Commerce  et  na-  s'ils  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  cette  dernière,  les  différents 

vigation.  articles  et  dispositions  du  dit  traité  conclu  entre  Sa  Majesté  et  l'Etat 

de  Colombie,  ainsi  que  l'article  additionnel  susmentionné  ;    et  que 
Suite.  tout   le  contenu   de   ces   traité   et  article  additionnel  s'appliquera, 

mutatis  mutandis,  du  jour  de  la  conclusion  de  la  présente  convention, 
aux  deux  hautes  parties  contractantes  et  à  leurs  sujets  et  citoyens, 
aussi  efficacement  que  s'il  était  reproduit  ici  mot  pour  mot  ;  et 
les  hautes  parties  contractantes  confirment  et  approuvent  tout  ce 
qui  s'est  fait  ou  se  fera,  par  leurs  sujets  ou  citoyens  respectifs,  sous 
l'autorité  et  en  exécution  du  traité  susmentionné.     (Article  1er.) 


APPLICATION   AUX    COLONIES    BRITANNIQUES. 

Navires,   cargaisons  ;  droits  d'importation,  etc. 

Dispositions  applicables  à  "  tous  les  domaines  britanniques  situés 
hors  de  l'Europe."     (Article  III  et  IV.) 


Zanzibar. 

(  Vide    Mascate.) 


ZOLLVEREIN. 

(  Vide  Prusse.) 


Foreign-Office,  31  juillet  1879. 
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RÉPONSE 

(27) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  avril  1879;— 
Demandant  un  état  indiquant  les  ordres  donnés  au  capitaine  Pierre 
Lavoie  durant  tout  le  temps  qu'il  a  eu  la  charge  du  steamer  Rimouski, 
par  qui  ces  ordres  ont  été  donnés,  et  quels  sont  ceux  auxquels  il  a- 
désobéi  et  qui  ont  amené  sa  destitution  telle  qu'annoncée  à  la  Chambre 
par  l'honorable  ministre  des  travaux  publics. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat» 
Secrétariat  d'Etat, 

7  février  1880. 


REPONSE 

(28) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  mars  1879  ; — 
Demandant  un  état  mensuel  du  nombre  de  wagons  à  houille  notés  au 
contrôle  comme  portant  un  trop  fort  chargement  sur  le  chemin  de  fer 
du  gouvernement  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick, 
entre  le  1er  juillet  1878  et  le  1er  mars  1870  ;  aussi,  un  état  donnant  la 
quantité  de  houille  vendue  par  le  gouvernement  à  ses  employés  et 
autres,  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et 
le  Nouveau-Brunswick,  les  prix  divers  payés  par  ces  personnes  pour  le 
dit  charbon,  et  le  prix,  originel  d'après  le  contrat. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

5th  mai  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressiotis,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.] 
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RÉPONSE 

(29) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  mars  18*79  ; — 
Demandant  un  état  donnant  les  quantités  et  les  prix  de  tous  les  articles 
fournis  pour  le  canal  Welland  depuis  le  1er  janvier  18*71  jusqu'au  4 
novembre  1878,  et  indiquant  quelle  partie  de  ces  articles  a  été  fournie 
par  contrat  donné  après  les  demandes  de  soumissions,  et  la  partie 
fournie  sans  demande  de  soumissions  ;  le  nom  des  fournisseurs,  et  la 
période  et  la  durée  de  ces  contrats. 

Par  ordre. 


C.  AIKINS, 

Secrétaire  cl1  Etat, 


Secrétariat  d'Etat, 

27  février  1880. 


REPONSE 

(29a) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  mai  1879  ; — 
Demandant  un  état  de  toutes  lettres,  pièces  justificatives  et  autres 
documents  se  rapportant  au  paiement  de  tous  honoraires,  frais  et 
comptes  à  James  Gr.  Currie  et  John  M.  Currie,  en  leur  qualité  de 
solliciteurs  pour  le  canal  Welland,  depuis  .le  1er  janvier  1877  jusqu'au 
7  avril  1879,  avec  les  dates  de  ces  paiements,  ainsi  que  toutes  les 
instructions  concernant  l'emploi  de  tels  solliciteurs. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

8  mars  1880 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 
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RÉPONSE 

(29b) 

4  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  février  18?0  ; — 
Demandant  copie  des  annonces  demandant  des  soumissions,  et  copie  de 
toutes  les  soumissions  pour  la  fourniture  du  bois  de  charpente  et  de 
construction  pour  le  canal  Welland,  présentées  en  réponse  à  l'annonce 
du  12  janvier  1880,  spécifiant  celle  qui  a  été  acceptée  ;  aussi  copie  de 
toutes  les  soumissions  présentées  pour  la  fourniture  du  fer  ou  des 
ferrures  pour  le  dit  canal,  et  un  exposé  de  toutes  les  circonstances  qui 
se  rapportent  à  l'adjudication  du  contrat  pour  ces  ouvrages  en  fer  ; 
aussi  copie  de  la  correspondance  relative  à  l'annulation  des  contrats 
pour  les  fournitures  nécessaires  au  dit  canal,  qui  étaient  en  force  avant 
le  mois  d'avril  1879  ;  et  de  celle  concernant  l'achat,  par  contrat  ou 
autrement,  des  fournitures  pour  le  canal  depuis  cette  époque,  et  de  celle 
relative  à  l'emploi  de  travailleurs  sur  le  dit  canal,  depuis  le  10  octobre 
1878  ;  aussi,  les  noms  de  tous  les  fournisseurs  et  des  personnes  qui  ont 
exécuté  les  ouvrages  en  fer  ou  autres  travaux,  sans  soumissions,  et  le 
montant  payé  à  toutes  telles  personnes  pendant  la  dite  période  en 
dernier  lieu  mentionnée  ;  aussi  copie  des  annonces  demandant  des 
soumissions  pour  le  travail  de  forge  et  pour  la  fourniture  du  fer, 
ierrements,  bois  de  service  et  de  construction,  entre  le  1er  janvier  1874 
et  le  mois  de  septembre  1878  ;  les  noms  des  journaux  qui  ont  publié 
ces  annonces  ;  copie  de  toutes  les  soumissions  pour  le  dit  travail  et  les 
dites  fournitures,  spécifiant  celles  qui  ont  été  acceptées  ;  aussi,  les  noms 
de  tous  les  fournisseurs,  et  des  personnes  qui  ont  exécuté  les  travaux 
de  forge,  sans  soumissions,  et  le  montant  payé  à  toutes  telles  personnes 
pendant  chaque  année  de  la  dite  période  en  dernier  lieu  mentionnée. 

Par  ordre, 

J,  C.  AlKItfS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

7  avril  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
ci-dessus  n'est  pas  imprimée^ 
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RÉPONSE 

(29c) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  mars  1880  ; — 
Demandant  un  état  donnant  les  soumissions  reçues  pour  les  sections  33 
et  34  du  canal  Welland,  et  mentionnant  les  délais  accordés  pour  opérer 
le  dépôt  des  cautionnements  ;  aussi,  copie  des  contrats,  delà  correspon- 
dance et  des  arrêtés  du  conseil  y  relatifs. 

Par  ordre, 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d  Etat. 


Secrétariat  d'Etat, 

13  avril  1880. 

■ 


RÉPONSE 

(30) 


H  v  * 


A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  ; — 
Demandant  un  état  montrant  les  recettes  et  dépenses  en  vertu  de  l'acte 
des  poids  et  mesures,  pendant  les  derniers  six  mois  de  18*79. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

24  février  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.] 
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REPONSE 

(30a) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  mars  1880  ;— 
Demandant  un  état  donnant  les  noms  de  tous  les  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  des  poids  et  mesures  nommés  sous  l'autorité  de  l'Acte  des 
poids  et  mesures  maintenant  en  vigueur,  qui  ont  subi  un  examen 
avant  ou  après  leur  nomination,  faisant  la  distinction  entre  ceux  qui 
ont  satisfait  aux  examens  et  ceux  qui  ont  échoué  ;  aussi,  indiquant  si 
le  fait  de  ne  s'être  pas  présentés  aux  examens  ou  d'avoir  échoué,  a  été 
cause  du  renvoi  des  parties  impliquées  ;  aussi,  tous  les  documents  de 
nature  à  faire  connaître  le  caractère  de  ces  examens. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

8  mars  1880. 


RÉPONSE 

(30b) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  mars  1880  ; — 
Demandant  un  état  indiquant  les  sommes  versées  au  ionds  des  pensions 
de  retraite  par  chacun  des  inspecteurs  des  poids  et  mesures,  antérieu- 
rement au  1er  octobre  18T9. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS. 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

16  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 
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RÉPONSE 

(30c) 

A'un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1880  :— 
Demandant  un  état  de  tous  les  sous-inspecteurs  des  poids  et  mesures 
révoqués  depuis  le  1er  janvier  1879;  et  de  toutes  les  personnes 
nommée»  à  la  charge  d'inspecteur  ou  de  sous-inspecteur  des  poids  et 
mesures  depuis  cette  date 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'Etat, 

8  mars  1880. 


{Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
1  ci-dessus  n'est  pas  imprimée.] 
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RÉPONSE 

(31) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1880, 
pour  un  état  des  diverses  sommes  d'argent  déposées  au  crédit  du 
Canada,  ainsi  qu'une  liste  des  différentes  banques  dans  lesquelles  ces 
dépôts  ont  été  faits  ;  et  un  état  de  toutes  les  sommes  déposées  entre  les 
mains  des  agents  du  Canada,  ou  de  toutes  autres  personnes  en  Angle- 
terre, à  la  date  du  1er  décembre  1879  et  du  1er  février  1880,  indiquant 
le  taux  d'intérêt  alors  recouvrable  dans  chaque  cas. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'État, 

26  février  1880. 


Ottawa,  25  février  1880. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  do  transmettre  ci-jointe  !  a  réponse  à  un  ordre  de  la 
Ohambre  des  communes  pour  la  production  d'un  état  des  dépôts  faits  par  le  gouver- 
nement d;ins  différentes  banques  canadiennes  et  chez  les  agents  financiers  en  Angle- 
terre, le  1er  décembre  dernier  et  le  premier  de  ce  mois. 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  M.  COURTNEY, 

Sous-chef,  ministère  des  finances. 
À  E.  J.  Langevin,  écr. 

Sous-secrétaire  d'Etat. 
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A     ISSO 


Balances  de»  dépôts  à  Londres  le  1er  février  1880. 


Dt. 


Av. 


Sterling.  Sterling. 


£      s. 

d. 

£      s.     d. 

Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie 

310,517  18 

9 

Baring  Frères  et  Cie ... 

243,824  17 

0 

Sir  John  R030 

15,327     7 

9 

Banque  do  Montréal.  

13,927    5  10 

569,670     3 

6 

13,927     5 

10 

£555,742  17 

8 

N.B. — L'intérêt  q  je  paient  les  agents  sur  les  comptes  courants  est  de  3  pour  cent. 


John  A.  Torra-nc*, 

Teneur  de  livres. 

Ministère  des  finances, 

Ottawa,  23  février  1F80. 


J.  M    COURTNEY, 

Sous-chef,  ministère  des  finances» 
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Balances  des  dépôts  à  Londres  le  1er  décembre  1879. 


Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie. 
Baring  Frères  et  Cie 


Dt. 


Sterling. 


£    s.     d. 
1,125  10     2     j 
2,613     8     4     I 


Banque  de  Montréal j       3,905    3  11 


Sir  John  Rose 

Baring  et  Glyn,  compte  d'emprunt. 


17,997     1    6 
932,912     7     7 


£958,553  11    6 


Av. 


Sterling. 


£    s.    d. 


N.  B. — L'intérêt  que  paient  le^  agents  sur  les  comptes  courants  est  de  3  pour  cent  ;   sur  le  compte 
de  l'emprunt,  il  varie  avec  le  taux  du  jour. 


John  A.  Torrance, 

Teneur  de  livres. 


J.  M.  COUTTTXEY, 

Sous-chef,  ministère  des  finances. 


Ministère  des  finances, 

Ottawa,  23  février  1880. 
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Balances  dans  les  banques  canadiennes  le  31  janvier  1880. 


Banques. 


Banque  de  Montréal Ottawa 

Banq.  de  l'Amer.  Bri tan. du  Nord I       do 
Banque  d'ép.  delà  Cité etduDist.  Montréal. 

Banq.  Canadienne  de  Commerce  Ottawa  .. 

Banque  Consolidée i Montréal- 


Portant 
intérêt. 


do 
do 
do 
do 


de  la  Puissance jToronto. 

des  Townships  de  l'Est....  Sherbrooke. 


Fédérale Toronto 

h 


do  d'IIamilton Hamilton 

do  d'Hochelaga. Montréal j 

do  fmpêriale Toronto .| 

do  Jncqces-Cartier Moctéal..  ,.  | 

do  des  Marchands Ottawa ......' 

do  Molscn ...|Montréal 

do  Nationale  Ottawa 


do      Ontario 


do  do        

do      d'Ottawa 

do      du  Peuple 

do      de  Québec 

do      Stadaeona * 

do      Standard    

do      de  Saint-Hyacinthe 

do      de  Saint-Jean 

do      de  Toronto    

do      Union  du  B.C 

do      Ville-Marie - 

do      des  Artisans 

do      de  Montréal 

do      Commerciale 

do      de  Liverpool  

do      des  Marchands 

do  de  la  Nouvelle-Ecosse..... 

dt)      du  Peuple 

do      Union 

do      Yarmouth 

do      de  Montréal 

do  do  

do  de  l'Amer.  Brit.  du  Nord 

do      Maritime. , 

do      Molson  

do  du  Nouveau-Brunswick... 

do      du  Peuple 

do      Saint-Stephen 

do  de  l'Ile  du  P. -Edouard... 

do      des  Marchands 

do      Union , 

Colombie-Britannique 

Banque  de  Montréal , 

do      des  Marchands , 

do      Ontario. 


do 


A. 


Débarc.  du  P 

Ottawa 

Montréal 

Ottawa  , 

Québec 

Toronto....... 

St-Hyacinthe,  ... 

Saint-Jean...  ' 

Toronto 

Ottawa 

Montréal 

I      do      

I Halifax,  N,-E.  ... 
|Windsor,  N.-B... 
[Liverpool,  N.-E.' 

'Halifax,  N.-B i 

do 
do 
do 

'Yarmouth... 

St-Jean,  N.-B. ... 
IMoncton,  N.-B... 

' St-Jean,  N.-B 

do 
Campbellt'n  N.  B 
SainL-Jean,  N.-B. 
|Frédéricton,N.-B 
!St-Stephen,  N.-B. 
'lie du  Prince-Ed.1 
d:> 
do 
Victoria,   C.-B... 
Winnipeg,  Man .. 
do 
do 


1,570,002  53 
3,625  37 

1,707  49 

73,962  97 

68,950  42 
14,993  63 
44,53  i  42 
8,683  30 
20,459  52 

17.867  12 

18  54  5  96 

27,537  43 

26  45 

56,122  56 

56,888  27 

10,939  18 

45,809  30 

43,780  72 
1,601  82 
5,715  81 

20,657  69 


$   cts.  p.cent 


Garanties 
déposées. 


99,036  16  j 

7,4*9  62  | 

10,09)  34  I 

45,672  61  ; 

105  06  I 

55,464  36  i 

626  00  i 

330,702  66  I 

70,473  19  I 

51,996  73 

165,810  67  j 

284,597  22 

13,749  64 

26,014  55 

58,426  44 

132,238  33 

103,056  21 


60,611  70  i 

247,200  92 

70,401  74 

48,712  32 

42,971  00 

2,2i2  44 

62,335  51 

245,061  33 

22,706  86 
1,867  68 


3,870,669  55 
600,000  0') 
800,0.0  00 

4  ! 

100,000  00 

5 

... 

50,000  00 



4 

10,000  00 
200,000  00 

5 

4 

25,000  00 
f  120,833  33 
X     100,000  00 

4 

15,000  00 

4 

100,000  00 

25,000  00 

--••<•■  ! 

4 

30,000  00 


4,455,052  28  !  6,046,502  88 

I 


cts. 


232,300  60 


33,120  00 
1,250  00 

10,000  00 


5,000  00 

56,400  00 

500  00 

17,600  00 

178,000  00 

580  65 

23,000  00 


10,900  00 

5,250  00 

7,257  38 

51.000  00 


1,200  00 


633,358  63 
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Banques. 


Lieu. 


Banque  de  Montréal. Ottawa... 

do      de  l'Amer.  Brit.  du  Nord      do 

d'ép.de  la  Cité  et  du  Dist.  Montréal, 


do 

do 

do 
do 
do 
do 
do 


Canadienne  de  Commerce  Ottawa 

Consolidée jMontréal  

de  la  Puissance jToronto 

des  Townships  de  l'Est... 'Sherbrooke  .. 


d'Echange. 
Fédérale.... 


do      d'Hamilton. 

do 

do 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

do 

do 
do 


Montréal. 
Toronto .. 

Harailton. 

Montréal.. 

Toronto  .. 

Montréal.. 


d'Hochelaga 

Impériale , 

Jacques-Cartier 

des  Marchands 'Ottawa  .. 

Molson Montréal 

Nationale     Ottawa,.. 

Ontario , do 

do     Débarc.  du  P.  A. 

d'Ottawa 

du  Peuple 

de  Québec. '-.    Ottawa 

Stadacona Québec 

Standard Toroflto 


Ottawa 
Montréal. 


do      de  Saint-Hyacinthe. 


do  de  Saint-Jean, 

do  de  Toronto  ........... 

do  Union  du  B.C 

do  Ville  Marie 

do  des  Artisans 

ûo  de  Montréal 

do  Commerciale 

do  de  Liverpool..... ... 

do  des  Marchands..., 

do  .  de  la  Nouvelle-Ecosse 

do  du  Peuple 

do  Uuion 

do  d'Yarmouth 

do  de  Montréal 

do  do        

do  de  l'Amer.  Brit.  du  Nord 

do  Maritime 

do  Molson 

do  du  >ouveau-Brunswick... 

do  du  Peuple 

do  de  Saint-Stephen ... 

do  de  l'Ile  du  Prince- Ed 

do  des  Marchands 

do  Union 

do  de  la  Colombie-Britann. 

do  de  MoQtréal 

do  des  Marchands 

do  Ontario ... 
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Saint-Hyacinthe 
Saint  Jean 


Toronto  . 
Ottawa... 
Montréal, 
do  . 
Halifax,   N.-E. 


jLiverpool,  N.-E-. 
i  Halifax,    N.-E 

do 

do 

do  

Farmouth  

Saint-Jean,  ft.-B, 
Moncton,  N.-B... 
Saint-Jean,  N.-B 

do 
Campbellt'n.N.B 
Saint- Jean,  N.-B 
ricton,N.-B 
St-Stephen,  N.-B 
lie  du  Prince-Ed. 


ao  

do 
Victoria,  C.-B... 
jWinnipeg,  Man. 

do 

do 


Disponible. 


Portant 
intérêt. 


$    GtS. 


1,903,777  08 

5,301  86 
85,131  42 

65,339  04 

68,950  42 
11,854  91 
42,053  68 
9,563  16 
27,862  29 

21,417  23 

17,526  40 

25,697  57 

168  33 

66,465  77 

52,351  42 

7,367  88 

46,684  92 

45,409  20 

1,950  59 

5,715  81 

10,561  75 

2C  65 

75,387  77 

5,713  27 

7,948  81 

10,182  32 

131  31 

54,964  36 

626  00 

262,748  93 

62,980  67 

54,996  73 

208,768  08 

355,750  39 

10,512  40 

39,351  78 

47,365  86 

153,168  87 

169,578  43 

"  60,611  70 

254,313  44 
82,233  38 
63,030  88 
99,639  11 
3,487  56 
81,184  71 

374,444  86 


'G    +3 

H. S 


Garanties 
déposées. 


62,947  32 
2,254  01 


$   cts.  p. cent j 


3.870,669  55 
800,000  00 
200,000  00 

111,250  00 

400,000  00 


100,000  00 


10,000  00 
200,000  00 


25,000  00 
10,000  00 
15,000  00 


100,000  00 
25,000  00 


30,000  00 


5,125,494  33  f  6,021,919  55 


25,000  00  !   5 
100,000  00  I   5 


4 
5  I 


cts. 


13,000  00 
36,100  60 


34,891  00 
1,250  00 

10,000  00 


5,000  J0 

54,400  40 

500  00 

17,600  00 

178,000  00 

580  65 

23,000  00 


10,900  00 

56,200  00 

7,257  38 

37,000  00 

15,000  00 


1,200  00 
1,400  00 


503,279  63 
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RÉPONSE 

(32) 
A  une  Adbesse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  du  21  février  1879, 
demandant  la  production  de  tous  les  arrêtés  du  Conseil,  ordres  admi- 

f 

nistratifs  ou  autres  documents  au  sujet  de  remises  de  droits  faites  sur 
des  marchandises,  l'outillage  d'entrepreneurs  ou  sur  des  matériaux  à 
l'usage  d'entrepreneurs  de  travaux  publics,  depuis  le  1er  janvier  1874 
jusqu'au  1er  janvier  1879,  le  tout  devant  être  accompagné  d'un  état 
de  ces  remises  pour  chaque  année  de  cette  période,  avec  mention  des 
personnes  à  qui  ces  remises  ont  été  faites. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'ÉTAT, 

27  février  1880. 


Ottawa,  26  février  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joints  les  documents  demandés 
par  l'adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  du  21  février  1879. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON. 

Commissaire  des  douanes. 
A  E.  J.  Langevin,  écr., 

Sous-secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 
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(Circulaire  n°.  181.) 

Département  des  douanes, 

Ottawa,  19  juillet  1876. 

Monsieur, — Comme  ce  département  reçoit  de  fréquentes  demandes  à  l'effet  de 
faire  admettre  en  franchise  des  dragueurs,  sonnettes,  terrassiers  et  autres  engins 
étrangers,  (k  :it  être  employés  à  l'exécution  de  travaux  publics  en  ce  pays,  j'ai  reçu 
du  ministre  lie»  douanes  instructions  de  vous  informer  qu'il  n'existe  aucune  loi  ou 
règlement  en  vertu  duquel  ce  privilège  pourrait  être  accordé. 

Néanmoins,  pour  protéger  les  intérêts  de  particuliers  qui  habitent  en  ce  pays, 
l'on  va  imposer  sur  ces  engins  un  droit  proportionné  à  leur  valeur  et  à  la  période  de 
temps  qu'ils  seront  employés  à  l'exécution  de  travaux  en  ce  pays. 

Ainsi,  lorsqu'une  demande  de  ce  genre  vous  sera  faite,  vous  devrez  obtenir  du 
solliciteur  une  déclaration  indiquant  la  nature  et  la  juste  valeur  marchande  des  en- 
gins, ainsi  que  la  période  pendant  laquelle  ils  pourront  être  employés  dans  le  pays. 
Cette  déclaration,  vous  la  transmettrez  au  ministère  accompagnée  de  votre  rapport 
à  son  sujet,  et  bientôt  après  l'on  vous  fera  savoir,  s'il  y  a  lieu,  à  quelles  condi- 
tions  ces   engins  peuvent  être  admis. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 
Au  percepteur  de  la  douane, 

Port  d 

(N°.  179.) 

Département  des  Douanes, 

Ottawa,  29  juillet  1876. 

1.  Monsieur, — En  réponse  à  votre  télégramme  de  ce  jour  au  sujet  de  la  machin 
du  dragueur  S.  «/.  Logan,  je  vous  informe  qu'il  a  été  déclaré  que  la  coque  du  dragueur, 
ainsi  que  les  chalands,  ont  été  construits  dans  le  puys,  et  que  la  machine  seule  est  de 
construction  étrangère. 

2.  Cette  machine  est  [évaluée  à  $5,000  par  les  propriétaires  du  dragueur,  MM. 
S.  J.  Logan  et  Cie.,  et  comme  il  est  entendu  que  ce  dragueur  devra  rester  un  an  dans 
le  pays,  je  puis,  conformément  aux  instructions  du  ministre  des  douanes,  évaluer  sa 
machine  à  un  cinquième  de  sa  valeur,  c'est-à-dire  à  $1,000,  pour  en  faciliter  l'entrée 
en  douane,  ce  qui  en  porterait  le  droit  à  $175. 

3.  Les  propriétaires  du  dragueur  sont  au  fait  que  ce  droit  qu'ils  doivent  payer  ne 
leur  sera  remis  en  aucun  cas,  et  que  si  leur  dragueur  doit  être  employé  en  Canada 
plus  d'un  an,  le  droit  devra  être  augmonté  en  proportion,  mais  non  au-delà  du  chiffre 
du  plein  droit  d'après  l'évaluation  première  de  $5,000. 

4.  Cette  somme  et  toute  autre  qui  pourra  être  perçue  dans  des  circonstances 
analogues,  devront  être  déposées  séparément  au  crédit  du  receveur  général,  et  le  reçu 
qui  sera  envoyé  à  ce  département  devra  être  accompagné  d'un  avis,  d'une  note  ou 
d'une  copie  de  la  déclaration  à  l'entrée  et  d'une  mention  de  tous  les  détails. 

Je  suis,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 
Au  percepteur  de  la  douane, 

Port  de  Montréal,  P.  Q. 

Mémo. — Il  a  été  satisfait  aux  demandes  subséquentes  de  remises  de  droits  en  vertu 
de  la  circulaire  n°.  181,  du  19  juillet  1876,  conformément  aux  deuxième  et  troisième 
articles  des  instructions  ci-dessus. 
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Département  des  douanes, 

Ottawa,  14  mai  18*77. 
Monsieur, — M.  David  S.  Booth,  entrepreneur  des  travaux  sur  les  canaux  de 
Welland,  Williamsburg,  Beauharnois  et  Lachine,  est  dans  la  nécessité  d'importer  des 
bois  de  chêne  et  de  pin  blanc  pour  construire  des  portes  d'écluses,  etc.,  et  l'hono- 
rable ministre  des  douanes  me  charge  de  vous  donner  instruction  d'admettre  en  fran- 
chise toutes  les  grandes  pièces  de  bois  qui  auront  les  dimensions  suivantes  : 
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Les  pièces  qui  auront  au  moins  20  pieds  de  longueur,  ou  toutes  pièces  qui,  bien  que 
différentes  sous  le  rapport  de  la  largeur  ou  de  l'épaisseur,  égaleront  les  précédentes 
en  pieds  cubes;  et  toutes  celles  de  dimensions  moindres  continueront  d'être  soumises 
au  droit  de  171  P0UI"  cent. 

Faite  à  raison  de  circonstances  particulières,  cette  concession  ne  pourra  être 
invoquée  comme  précédent  ou  servir  de  règle  à  l'égard  d'aucune  autre  importation. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON, 

Commissaires  des  douanes. 
Au  percepteur  des  douanes, 
Montréal. 

Le  même  jour,  une  lettre  semblable  a  été  adressée  aux  percepteurs  des  douanes  à 
Sarnia  et  Sainte-Catherine,  et  le  21  août  1877,  au  percepteur  de  Oiifton,  Ontario. 


Département  des  douanes, 

Ottawa,  4  novembre  1878. 

Monsieur, — Comme  suite  à  ma  lettre  du  14  mai  1877,  au  sujet  des  importations 
de  matériaux  que  devaient  faire  M.  D.ivid  S.  Booth,  pour  la  construction  de  portes 
d'écluse,  etc.,  sur  les  canaux  de  Welland,  Williamsburg,  Beauharnois  et  Lachine,  je 
dois  vous  dire  que  l'honorable  ministre  des  douanes  m'a  donné  instruction  de  vous 
informer  que  le  privilège  alors  accordé  est  aboli,  et  qu'il  l'avenir  les  matériaux  en 
question  seront  soumis  au  droit. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.    JOHNSON, 
Commissaire  des  douanes. 
Au  percepteur  des  douanes, 

Sainte-Catherine,  Ontario. 

Entre  les  4  et  15  novembre,  de  semblables  lettres  ont  été  envoyées  aux  percep- 
teurs d'autres  ports. 
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RÉPONSE 

(33) 

A  une  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  31  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  de  tous  les  contrats  pour  l'entretien  de  la  ligne 
télégraphique  entre  Selkirk  et  Battleford  ;  le  nombre  de  jours  pendant 
lesquels  des  messages  ont  pu  être  transmis  par  cette  ligne  ;  le  montant 
déduit  sur  les  paiements  faits  aux  entrepreneurs,  avec  la  correspondance 
échangée  entre  les  dits  entrepreneurs  et  le  gouvernement. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

27  février  1880. 


(34) 
ÉTAT  GÉNÉRAL  ET  RAPPORTS 

DES 

BAPTÊMES,    MARIAGES   ET    SÉPULTURES 

DANS   CERTAINS 

COMTÉS  ET  DISTRICTS  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

POUR  L'ANNÉE  18T9. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
et  ïétat  ci-dessus  ne  sont  pas  imprimés.] 
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REPONSE. 

(35) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  ; — 
Demandant  copie  de  toutes  les  lettres  adressées  au  gouvernement 
pendant  les  années  1877-78  et  79,  par  le  syndic  officiel  du  district  de 
Shelburne,  Nouvelle-Ecosse,  au  sujet  de  sa  démission,  avec  les  réponses 
à  ces  lettres  contenant  les  raisons,  s'il  y  en  a,  x>our  lesquelles  sa  démission 
n'a  pas  été  acceptée  ;  et  aussi  copie  du  cautionnement  donné  par  ce 
fonctionnaire,  et  toutes  les  informations  que  l'administration  peut  avoir 
sur  la  position  financière  de  ses  cautions. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

1er  mars  1880. 


RÉPONSE 

(36) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
Demandant  copies  des  instructions  adressées  aux  maîtres  de  poste  des 
cités,  villes  et  villages,  par  le  maître-général  des  postes,  sous  l'autorité 
de  la  section  39  de  l'acte  38  Victoria,  chapitre  7,  concernant  les  articles 
frappés  de  droits  qui  sont  expédiés  par  la  poste  en  Canada. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

28  février  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci  dessus  ne  sont  pas  imprimées.'} 
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RÉPONSE 

(37) 

A  une  adresse  de  la  Chambra  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  ; — 
Demandant  copie  de  tous  les  documents  et  correspondance  échangés 
entre  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  celui  du  Canada, 
depuis  le  24  mars  1879  jusqu'à  date,  concernant  la  part  d'indemnité  des 
pêcheries  que  réclame  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

1er  mars  1880. 


RÉPONSE 

(38) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1880  ; — 
Demandant  un  état  indiquant  quelle  remise  de  droits  a  été  faite  sur 
les  articles  manufacturés  en  Canada  en  1879  et  qui  ont  été  exportés,  à 
qui  cette  remise  a  été  faite,  et  la  description  des  articles. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  cVEtat 
Secrétariat  d'État, 

27  février  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 
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PAPIERS 

(37  a) 

Communiqués  à  I'Honorable  Sénat, 

concernant  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et 
le  gouvernement  et  certains  marchands  de  l'Ile  du  Prince-Edouard y 
relativement  à  leurs  réclamations  d'une  partie  de  l'indemnité  accor- 
dée arbitralement  par  la  Commission  des  pêcheries. 

Par  ordre 

•      J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 
Mars,  1880. 


(No.  G.) 

Province  de  Vile  au  Prince-Edouard. 

Gouvernement,  19  février  1879. 

Monsieur, —  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'un  procès-verbal  de  mon 
Conseil,  exposant  la  légitime -prétention  de  cette  province  à  participer  à  l'indemnité 
que  le  gouvernement  américain,  suivant  la  sentence  arbitrale  rendue  sous  l'autorité 
du  Traité  de  Washington,  paie  pour  l'exercice  de  la  pêche  par  les  citoyens  améri- 
cains sur  les  côtes  et  rivages  des  provinces  canadiennes, — et  proposant  un  moyen  de 
garantir  à  l'Ile  du  Prince-Edouard,  par  la  consolidation  du  principal,  le  payement 
des  intérêts  annuels  de  la  somme  à  laquelle  mon  Conseil  estime  que  cette  province  a 
de  justes  titres.  On  espère  que  le  gouvernement  de  Son  Excellence  voudra  prendre 
cette  pro])Osition  en  favorable  considération. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

R.  HODGSON, 

Lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable 

Secrétaire  d'Etat,  à  Ottawa. 

37  a- 1 
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Les  h< 

^norables  MM. 

,  Davies, 
Yeo, 

II 

Laird, 

II 

Stewart, 

(Extrait  d'un  procès-verbal  du  Conseil  exécutif  de  Vile  du  Prince-Edouard.) 

Salle  du  Conseil,  19  février  1873. 

A  une  réunion  du  conseil  exécutif  en  comité,  à  laquelle  étaient 

Présents  : 

Dodd, 
MacMillan, 
Farquharson, 
Eobertson, 

Le  procès-verbal  suivant  a  été  adopté,  et  la  décision  prise  de  le  remettre  à  Son 
Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  pour  être  transmis  au  gouvernement  du  Canada: — 

Le  Conseil  exécutif  en  comité,  après  avoir  eu  sous  sa  considération  l'indemnité  de 
$5,500,000  accordée  arbitralement  à  la  Grande-Bretagne  par  la  Commission  des 
pêcheries  sous  l'autorité  du  Traité  de  Washington,  et  les  droits  spéciaux  de  cette 
province  à  une  portion  de  la  due  somme,  soumet  respectueusement  les  observations 
suivantes  à  l'appréciation  du  gouvernement  fédéral  :  — 

1.  Un  des  grands  points  débattus  entre  le  gouvernement  d'Angleterre  et  celui 
des  Etats-Unis  devant  la  Commission,  a  été  de  savoir  si  le  poisson  pris  par  les 
pêcheurs  américains  était  péché  en  dedans  ou  en  dehors  de  la  limite  des  trois  milles. 
Il  a  été  clairement  établi,  par  la  majeure  partie  des  éléments  de  preuve,  que  les  deux 
'tiers,  les  trois  quarts  même  du  maquereau  de  pêche  américaine  étaient  pris  dans  cette 
zone  ;  et  la  Commission  a  fondé  sa  décision  sur  ce  fait-là. 

2.  Les  pêcheries  comprises  dans  les  trois  milles,  autour  de  cetto  île,  sont  des 
plus  importantes  qui  aient  été  ouvertes  aux  Américains,  selon  les  témoins  produits 
tant  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  par  les  Etats-Unis.  Dans  son  habile 
discours  de  clôture,  l'honorable  M.  Foster,  agent  des  Etats-Unis  et  l'un  leurs  prin- 
cipaux avocats,  a  reconnu  que  "  presque  tous  les  témoignages  concernant  la  pêche 
côtiôre  se  rapportaient  à  la  zone  de  trois  milles,  dans  la  courbure  de  1  île  du  Prince- 
Edouard  et  jusqu'au  delà  de  Margucrie." 

En  effet,  une  très  forte  proportion  des  témoignages  sur  les  produits  de  la  pêche  du 
maquereau  par  les  navires  américains  avait  trait  à  "  l'enfoncement  ou  courbure  de 
cette  île,"  et  il  n'y  a  eu  qu'une  voix  sur  la  merveilleuse  richesse  des  pêcheries  de  sa 
côte.  Il  est  donc  constant  que  la  valeur  de  ces  eaux  particulières,  le  vif  césir  que  les 
Américains  ont  toujours  eu  d'y  venir,  les  énormes  quantités  de  maquereau  qu'ils  y 
pèchent,  sont  des  faits  qui  ont  contribué  très  notablement  à  assurer  à  l'Angleterre 
l'indemnité  qu'elle  a  obtenue. 

3.  De  tout  temps,  ces  pêcheries  ont  constitué  et  ont  été  réputées  l'une  des  princi- 
pales richesses  de  la  province.  Déshéritée  de  toute  espèce  de  mines  et  de  minières, 
m'ayant  pas  de  manufactures  ni  même  aucune  des  facilités  qui  permettent  d'en  établir 
avec  succès,  voyant  déjà  son  faible  matériel  de  bois  exploitable  s'épuiser  rapidement"' 
isolée  de  la  terre  ferme  et,  en  conséquence,  privée  des  avantages  que  les  provinces 
voisines  plus  heureuses  obtiennent  des  grandes  lignes  de  canaux  écluses  et  de  chemins 
de  fer  dont  les  a  pourvues  la  libéralité  du  gouvernement  fédéral,  notre  île,  notre 
population  n'a  eu  et  n'aura  jamais  à  compter  que  sur  les  produits  de  sa  culture  et  de 
sa  pêche. 

4.  Le  Traité  de  Washington,  sous  l'autorité  duquel  la  Commission  des  pêcheries 
a  opéré  son  arbitrage,  a  été  ratifié  par  la  Législature  de  cette  province  le  29  juin 
1872,  c'est-à-dire  avant  l'entrée  de  l'île  dans  la  Confédération  canadienne.  La  Grande- 
iBretagne  a  déjà  reconnu,  relativement  à  Terreneuve,  le  droit  propre  qu'a  chaque  pro- 
vince de  recevoir  une  part  de  l'indemnité  qui  soit  proportionnellement  égale  au  rap- 
port de  la  valeur  de  ses  pêcheries  à  celle  de  l'ensemble  des  privilèges  concédés  aux 
pêcheurs  américains  par  le  traité  ;  au  reste,  ce  droit  étant  fondé  sur  les  plus  simples 
principes  de  la  justice  et  de  l'équité,  ne  saurait  être  mis  en  question.  L'Ile  du  Prince- 
Edouard  a  été  admise  dans  la  Confédération  le  1er  juillet  1873,  le  jour  même  où  sont 
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entrées  en  vigueur  les  dispositions  du  Traité  de  Washington  relatives  aux  pêcheries  ; 
par  conséquent,  son  droit  de  faire,  comme  province  distincte,  des  représentations  à 
la  Grande-Bretagne  pour  obtenir  une  portion  de  l'indemnité  déterminée  arbitralement 
a  cessé  dès  cette  époque,  et  il  lui  faut  maintenant  s'adresser  au  Canada,  auquel  cette 
indemnité,  abstraction  faite  de  la  part  afférente  à  Terreneuve,  a  été  remise  et  versée. 

5.  Les  clauses  et  conditions  de  l'union  entre  cette  île  et  le  Canada  ne  font,  natu- 
rellement, aucune  mention  de  ce  point.  La  nomination  de  la  Commission,  prévue 
par  le  Traité,  n'avait  pas  encore  eu  lieu.  On  ne  pouvait  alors  se  former  une  idée 
même  approximative  du  chiffre  auquel  s'élèverait  l'indemnité,  et  toute  allocation 
distincte  à  cette  province  était  hors  de  cause.  Toutefois,  le  silence  du  pacte  fédéral 
et  les  délais  apportés  à  la  constitution  de  la  Commission,  ne  peuvent  aucunement 
préjudiciel'  à  des  droits  réels.  L'île  n'a  point  renoncé,  on  ne  lui  a  pas  demandé  de 
renoncer,  en  1873,  à  sa  légitime  part  de  l'indemnité  qui  serait  accordée;  on  ne  lui  a 
offert  et  elle  n'a  accepté  aucun  équivalent.  Il  s'agit  ià  d'un  droit  territorial,  qui,  si 
l'île  était  restée  hors  de  la  Confédération,  lui  serait  déjà  reconnu  aujourd'hui,  comme 
on  l'a  fait  pour  Terreneuve.  Il  est  demeuré  intact,  et  ceux  qui  négocièrent  les  con- 
ditions do  notre  union,  entendaient,  croyons-nous,  qu'il  subsistât  dans  toute  sa  force 
jusqu'au  jour  où  l'indemnité  serait  fixée  et  payée.  Il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de 
l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  i'autorité  législative  exclusive  du  Gouver- 
nement canadien  s'étend  et  s'exerce  (inter  alid)  sur  los  pêcheries  côtières  et  fluviales; 
mais  aucune  interprétation  raisonnable  de  ce  langage  ne  saurait  attribuer  exclusive- 
ment au  gouvernement  général  le  prix  payé  par  les  Américains  pour  les  privilèges 
d'accès  et  de  pêche,  durant  douze  ans,  dans  les  eaux  territoriales  de  notre  province. 
Ces  privilèges  acquis  par  eux  ne  leur  ont  pas  été  concédés  par  le  Parlement  canadien, 
mais  par  la  Législature  de  notre  île,  alors  que  celle-ci  formait  encore  une  province 
distincte,  en  1872,  au  moyen  d'un  acte  législatif  portant  ratification  du  Traité  de 
Washington.  La  liberté  de  pêche  ne  fut  accordée  qu'à  la  suite  d'une  entente  non 
équivoque  :  la  valeur  des  concessions  seiait  estimée  par  des  commissaires  impartiaux, 
et  l'indemnité  soldée  par  les  Etats-Unis  à  la  Grande-Bretagne,  au  profit  des  provinces 
en  droit  d'y  participer.  L'évaluation  est  faite,  et  elle  comprend  indistinctement 
dans  son  chiffre  les  concessions  de  cette  île  et  les  privilèges  de  même  nature  accordés 
par  le  Dominion  ;  et  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  eu 
vraiment  l'intention  de  se  départir  de  son  droit,  la  seule  question  à  décider  est  celle 
du  quantum  qui  doit  lui  revenir  de  l'indemnité. 

6.  La  concession  des  privilèges  accordés  aux  Américains  par  le  Traité  de  Wash- 
ington a  été  et  continuera  d'êtie  très-préjudiciable  aux  pêcheurs  de  cette  île,  en  les 
privant  du  monopole  que  leur  assurait,  pratiquement,  leur  position  à  la  proximité  des 
plus  riches  pêcheries  du  golfe,  et  en  réduisant  ainsi  très-sensiblement  les  profits  et  la 
fortune  d'une  grande  partie  de  la  population.  Le  gouvernement  provincial  se 
ressent  aussi  beaucoup  de  ce  résultat  regrettable,  la  propriété  imposable  dans  l'éten- 
due de  sou  ressort  ayant  diminué  de  valeur.  Les  capitaux  engagés  dans  les  pêches, 
■et  qui,  avant  la  mise  en  action  du  Traité  de  Washington,  ne  cessaient  de  s'accroître 
depuis  plusieurs  années,  n'offrent  plus  aujourd'hui  qu'un  rapport  relativement  faible; 
et  la  différence  en  moins,  la  perte,  tant  directe  qu'indirecte,  retombe  tout  entière  sur 
la  province  et  ses  habitants.  Il  y  aune  autre  considération  à  peser.  Si  les  $5,500,000 
accordés  par  la  commission  en  vue  jusqu'à  un  certain  point  d'indemniser  les  provinces 
en  possession  territorialement  Je  ces  avantages  qui  ont  été  concédés  aux  Américains, 
devaient  être  partagés  avec  ]es  provinces  lointaines,  telles  que  la  Colombie-Britan- 
nique, le  Manitoba  et  le  riche  Ontario,  qui  n'ont  qu'un  intérêt  général  et  indirectdans 
les  pêcheries,  ies  provinces  maritimes,  notamment  l'Ile  du  Prince-Edouard,  n'en 
souffriraient  elles  pas  une  véritable  lésion  ?  Si  les  droits  territoriaux  de  cette  .province 
dans  ses  pêcheries  et  son  droit  à  une  part  de  l'indemnité  qui  pouvait  être  adjugée  à 
la  suite  du  traité  de.  Washington,  eussent  été  abandonnés  en  retour  de  quelqne 
avantage  ou  dédommagement  accordé  par  le  gouvernement  fédéral,  en  ce  cas,  encore 
qu'elle'pût  trouver  dure  la  privation  de  ce  qui  autrement  lui  reviendrait  à  son  titre 
de  province,  du  moins  elle  n'aurait  aujourd'hui  aucun  sujet  de  plainto;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  l'on  a  constaté  plus  haut  que  l'île  n'a  frit  aucun  abandon  de  cette  nature. 

3r<A~  l'i  3 
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Il  est  à  remarquer  que  la  ratification  du  traité  par  notre  législature  a  eu  lieu 
avant  la  confédération;  eu  outre,  le  pouvoir  dévolu  au  Dominion  par  l'Acte  de  l'Amé- 
rique britannique  du  Nord  de  .  faire  des  lois  sur  nos  pêcheries,  n'impliquo  point  la 
liberté  de  les  vendre  ou  d'en  céder  la  jouissance  ;  la  vente  ou  l'affermage  des  pêcheries 
aux  Américains,  en  ce  qui  est  de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  n'a  pas  été  fait  par  le 
Dominion;  et  jamais  la  province  no  s'est  dépouillée  du  droit  de  recevoir  le  prix  de 
vente  ou  d'affermage  quo  les  Américains  auraient  à  payer  pour  le  privilège  de  jouis- 
sance sur  ses  côtes  pendant  les  douze  années. 

L'acte  d'union  intervenu  entre  cette  île  et  le  Canada,  tout  en  stipulant  que  le 
Canada  se  charge  des  dépenses  de  la  protection  des  pêcheries,  ne  parle  aucunement 
d'abandon  par  la  province  des  droits  qui  résultent  pour  elle  du  Traité  de  Washington. 
Conclure  de  là  qu'il  y  a  eu  renoncement  implicite,  ce  serait  donner  une  interprétation 
forcée  et  fausse  à  un  pacte  si  complet  et  si  précis  en  ses  définitions  des  droits  et  pri- 
vilèges concédés  par  le  Dominion  à  la  province,  et  réciproquement. 

7.  Le  conseil  en  comité  est  convaincu  que  le  gouvernement  fédéral  voudra,  après 
un  examen  attentif  de  tous  ces  faits,  reconnaître  que  la  province  doit  être  admise  au 
partage  de  l'indemnité.  Il  n'est  pas  facile,  sans  doute,  de  déterminer  le  chiffre  do  sa 
légitime  portion,  avec  une  exactitude  rigoureuse,  une  certitude  mathématique;  mais 
il  y  a,  du  moins,  ceci  d'évident,  que,  Terreneuve  ayant  pu  obtenir  pour  sa  juste  part 
un  million  de  dollars,  on  ne  saurait,  avec  justice,  offrir  à  l'Ile  du  Prince- Edouard  une 
moindre  somme. 

Le  conseil  en  comité  répète,  sans  vouloir  assurément  rabaisser  la  valeur  des 
pêcheries  des  autres  provinces  maritimes,  que  les  témoignages  recueillis  par  la  Com- 
mission et  qu'il  a  examinés  très-soigneusement,  constatent  qu  )  les  pêcheries  de  cette 
province  sont  au  nombre  des  plus  précieuses  du  golfe  Saint-Laurent  et  de  celles  aux- 
quelles les  Américains  désiraient  le  plus  d'avoir  accès. 

Il  représente  en  tin  qu'aucune  affectation  par  le  gouvernement  général  do  notre 
portion  de  l'indemnité  à  la  confection  de  travaux  publics  ne  serait  juste  et  satisfai- 
sante; et  que  le  plan  à  la  fois  le  plus  conforme  au  vœu  de  la  province  et  le  plus  équi- 
table, serait  la  consolidation  de  la  somme  par  le  gouvernement  fédéral,  au  profit  de 
cette  île,  qui  en  pourrait  recevoir  semi-annuellement  les  intérêts  pour  l'usage  de  son 
administration  locale. 

8.  En  terminant,  le  conseil  en  comité  repète  que  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  léga- 
lement droit  à  une  portion  de  l'indemnité  accordée  sous  l'application  du  Traité  de 
Washington  et  reçue  par  le  gouvernement  canadien  ;  et  que  cette  légitime  portion 
devrait  être  d'un  million  deux  cent  cinquante  mille  dollars. 

Certifié  conforme. 

WILLIAM  DES  BRISAT, 

Greffier  du  Conseil  exécutif. 


Département  du  Secrétaire  d'Etat 

Ottawa,  5  mars  1879. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  d'accuser  la  réception  do  votre  dépêche  (No.  6)  du  10- 
du  mois  dernier,  renfermant  copie  d'un  procès-verbal  de  votre  Conseil  exécutif,  lequel 
expose  la  demande  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  de  participera  l'indemnité  accordée 
arbitralement  par  la  Commission  des  pêcheries  constituée  sous  l'autorité  du  Traité  de 
Washington. 

J'ai,  etc., 

EDOUARD  J.  LANGEVIN, 

Sous-Secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur 

de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  Charlottetown. 
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No.  2(5. 

Adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  V Assemblée  législative  à  Son  Excellence  le 
Gouverneur- Général. — Adresse  au  lieutenant-gouverneur  le  priant  de  transmettre 
V ad>  esse  au  Gouverneur-Général 

90  as  ,p.r 

Province  de  l  Ile  du  Prince  Edouard, 

Hôtel  du  Gouvernement, 

10  juin  1379. 

Monsieur,—  J'ai  l'honneur  de  transmettre  sous  ce  pli  une  adresse  collective  du 
Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général, 
relative  à  la  prétention  de  cette  province  de  participer  proportionnellement  à  l'in- 
demnité adjugée  par  la  commission  des  pêcheries,  en  vertu  du  traité  de  Washington 
comme  compensation  des  privilèges  concédés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  par  l'article 
18  de  ce  traité  ;  et  aussi  une  adresse  collective  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  me  priant 
de  transmettre  la  première  adresse  à  Son  Excellence. 

f»    •  vu  $Pj 

J  ai  1  honneur  d  être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


R.  FIODGSON", 

Lieutenant-gouverneur. 


A  l'honorable 

Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 


A  Son  Honneur  Sir  Robert  Hodgson,  chevalier,  lieutenant-gouverneur  de  la  Province 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  etc.,  etc. 

Plaise  a  Votre  Honneur  : 

Le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  législative  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  réunis 
en  parlement  provincial,  ayant  adopté  une  adresse  collective  à  Son  Excellence  le 
Gouverneur-Général,  relative  à  la  prétention  de  cette  province  de  participer  propor- 
tionnellement à  l'indemnité  adjugée  par  la  Commission  des  pêcheries,  en  vertu  du 
traité  de  Washington,  comme  compensation  des  privilèges  concédés  aux  citoyens  des 
Etats-Unis  par  l'article  18  de  ce  traité,  prient  humblement  Votre  Honneur  de  vouloir 
bien  faire  parvenir  la  dite  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général. 

JOHN  BÂLDERSTON", 

Président. 

JOHN  A.  McDOXALD, 

Orateur. 
Chambre  d'Assemblée, 

7  juin  1879. 
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A  Son  Excellence  le  très-honorable  Sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell  (commu- 
nément appelé  le  marquis  de  Lorne)  chevalier  du  très-ancien  et  très-noble  ordre 
du  Chardon,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  très-distingué  de  St-Michel  et  St- 
George,  gouverneur-général  du  Canada  et  vice-amiral  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous,  très-fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  le  Conseil  législatif  et  l'Assem- 
blée législative  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  réunis  en  assemblée  générale,  approchons 
de  Votre  Excellence  en  conseil  pour  lui  représenter  : 

1.  Que  par  le  traité  de  Washington,  1371,  il  fut,  entre  autres  choses,  convenu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  que — outre  la  liberté  accordée  aux  pêcheurs 
des  Etats-Unis  par  la  convention  de  1818— les  citoyens  des  Etats-Unis  auraient,  en 
commun  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique,  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé,  la  liberté  de  pêcher  certaines  espèces  de  poissons  sur  les  côtes  et  rivages 
ma-  itimes  et  dans  les  baies,  criques  et  havres  des  provinces  de  Québec,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  sans 
être  limités  à  aucune  distance  du  rivage,  et  avec  la  permission  de  descendre  à  terre 
pour  y  faire  sécher  leurs  filets  et  préparer  leur  poisson  ;  et  il  fut  stipulé  que  cette 
disposition  entrerait  en  vigueur  dès  que  les  lois  nécessaires  pour  la  mettre  à  exécution 
auraient  été  rendues  par  le  parlement  impérial  de  la  Grande-Bretagne,  le  parlement 
du  Canada  et  la  législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  d'une  part,  et  par  le  congrès 
des  Etats-Unis  d'autre  part, 

2.  Que  par  une  dépèche  datée  dé  Downing-Street  le  17  juin  1871,  contenant  pour 
le  lieutenant-gouverneur  Eobinson  copie  du  traité  de  Washington  et  autres  documents, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour  certaines  raisons  énoncées  dans  la  dépèche  du 
comte  de  Kimberley  au  gouverneur-général  du  Canada,  pressa  fortement  le  gouver- 
nement de  l'Ile  du  Prince-Edouard  d'accéder  à  la  demande  présentée  par  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  afin  de  faire  admettre  pour  la  saison  les  pêcheurs  américains  à 
la  jouissance  anticipée  des  privilèges  à  eux  concédés  par  le  traité  de  Washington. 

3.  Que  par  déférence  au  désir  du  gouvernement  impérial,  le  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  s'est  empressé  d'admettre  (dès  le  24- juillet  1871)  les  pêcheurs 
américains  au  libre  exercice  de  pêche  qu'avait  en  vue  de  leur  assurer  le  traité  de 
Washington. 

4.  Que  le  traité  de  Washington  a  été  ratifié  par  la  législature  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  le  29e  jour  de  juin  1872. 

5.  Que  depuis  lors  l'Ile  du  Prince-Edouard,  en  tant  que  gouvernement  distinct 
et  partie  consentante  au  traité,  a  acquis  un  droit  à  une  portion  de  toute  indemnité 
arbitrale  qui,  aux  termes  du  traité  de  Washington,  pouvait  être  adjugée  au  gouverne- 
ment impérial  par  la  commission  constituée  en  vertu  du  dit  traité. 

6.  Que  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  entrée  dans  la  Confédération  du  Canada  le 
1er  juillet  1873,  sous  certaines  conditions  énoncées  dans  un  ordre  en  conseil  de  la 
Eeine  en  date  du  26  juin  1873. 

7.  Que  dans  ces  dites  conditions  d'union  il  n'est  fait  mention  d'aucune  cession  au 
gouvernement  général  des  pêcheries  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ni  de  l'indemnité 
devant  lui  revenir  par  suite  de  sa  ratification  du  traité  de  Washington. 

8.  Que  la  Commission  nommée  en  vertu  du  dit  traité  a  décidé  arbitralemcnt  le 
23  novembre  1877  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  aurait  à  payer  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  britannique  une  somme  de  85,500,000  en  compensation  des  privi- 
lèges concédés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  par  l'article  18  du  traité. 

9.  Que  le  gouvernement  impérial  a  remis  au  gouvernement  de  Terre-Neuve  la 
sommo  d'un  million  de  dollars  pour  la  part  aiférente  à  cette  colonie  dans  la  dite 
indemnité. 

10.  Que  si  cette  indemnité  eût  été  payée  à  la  Grande-Bretagne,  avant  l'entrée 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  dans  la  Confédération,  l'Ile  aurait  obtenu  comme  Terre- 
Neuve  sa  part  de  cette  indemnité,  laquelle  part,  d'après  les  dispositions  de  la  107e 
section  de  l'acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  eût  été,  à  l'époque  de  l'Union, 
portée  au  crédit  do  la  dette  alors  existante  de  la  province. 
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11.  Que  l'enquête  de  la  Commission  d'Halifax  a  établi,  et  l'agent  des  Etats-Unis 
a  admis  le  fait,  que  les  pêcheries  de  maquereau  autour  des  côtes  do  l'Ile  du  Prince  - 
Edouard  sont  les  plus  précieuses  do  celles  concédées  aux  Américains  par  le  traité  ; 
que  le  maquereau  représente  65  pour  cent  de  la  capture  totale  des  pêcheurs  améri- 
cains dans  les  eaux  britanniques,  et  que  la  grande  valeur  des  pêcheries  de  l'Ile  a  été 
l'un  des  principaux  motifs  déterminants  de  la  sentence  arbitrale  rendue  en  faveur  delà 
Grande-Bretagne. 

12.  Que  l'Ile  du  Prince-Edouard  n'ayant  ni  mines  ni  forêts  étendues,  ses  pêcheries 
et  son  agriculture  constituent  ses  seules  sources  de  richesse,  et  qu'elle  est  privée  par 
sa  position  insulaire  de  la  participation  aux  nombreux  avantages  dont  jouissent  les 
autres  provinces,  sous  le  rapport  des  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des  autres  grands 
travaux  publics. 

18.  Que  la  seule  entreprise  publique  importante  exécutée  dans  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  est  son  chemin  de  fer,  qui  a  été  construit  aux  frais  du  peuple  de  la  province, 
le  coût  de  ce  chemin  ayant  été  porté  à  la  charge  de  l'Ile,  lors  du  règlement  des  con- 
ditions de  son  entrée  dans  la  Confédération. 

14.  Que  vu  la  constante  fréquentation  des  pêcheries  de  l'Ile  du  Prince-Edouard' 
par  les  Américains,  dans  l'exercice  des  privilèges  à  eux  concédés  par  le  traité  de 
Washington,  et  vu  l'usage  qu'ils  font  d'engins  de  pêche  destructeurs,  il  est  presque  cer- 
tain que  ces  pêcheries,  quand  elles  seront  restituées  à  l'Ile,  auront  beaucoup  perdu  de 
leur  valeur  ;  que  les  biens  dépendant  de  leur  exploitation  souffriront  par  suite  une 
dépréciation  et  que  le  revenu  de  la  province  baissera  en  conséquence.  Dès  aujour- 
d'hui, la  privation  du  droit  exclusif  dont  jouissaient  nos  pêcheurs  sur  les  belles 
pêcheries  qui  bordent  nos  rivages,  a  pour  effet  ce  dommageable  résultat. 

15.  Que  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  fait  connaître  au  comte 
de  Kimberley  le  mécontentement  que  lui  causait  le  traité  de  Washington,  et  le  regret 
qu'il  éprouvait  de  ce  que  l'indemnité  prévue  n'eût  pas  été  réglée  sous  forme  d'un 
nouveau  traité  de  réciprocité  ou  de  concessions  commerciales  admettant  en  franchise 
les  produits  agricoles  de  l'Ile  ;  qu'il  s'est  néanmoins  déclaré  prêt  à  accepter  une  com- 
pensation pécuniaire  raisonnable  en  supplément  des  privilèges  stipulés  par  le  traité, 
en  exprimant  toutefois  la  crainte  que,  d'après  le  traité,  rien  de  tel  ne  lui  fût  garanti. 
A  quoi  le  comte  de  Kimberley  répondit  qu'il  ne  voyait  pas  pourquoi  le  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  objectait  au  renvoi  de  la  question  d'indemnité  pécuniaire 
à  l'arbitrage,  ce  mode  d'appréciation  lui  paraissant  être  le  plus  équitable  pour  le 
règlement  d'un  tel  point. 

16.  Que  l'arrangement  commercial  si  ardemment  désiré  n'ayant  pu  être  conclu, 
et  le  compte  de  Kimberley  ayant  énergiquement  représenté,  dans  sa  dépêche  du  17 
juin  1871,  f  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  s'attendre  à  ce  queîa  Grande-Bretagne 
courût,  pendant  un  temps  indéfini,  le  risque  constant  de  malentendus  sérieux  avec  les 
Etats-Unis,  de  nature  à  mettre  en  péril  peut-être  la  paix  de  tout  l'empire,  en  entre- 
prenant de  forcer  le  gouvernement  américain  à  changer  sa  politique  commerciale,'7 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  par  déférence  au  vœu  ainsi  exprimé  du  gouvernement  impé- 
rial, et  voulant  surtout  éviter  de  mettre  aucun  obstacle  sur  la  voie  d'une  solution 
amicale  d'autres  difficultés  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  consentit  avec- 
répugnance  à  accepter  telle  compensation  pécuniaire  qui  pourrait  être  accordée,  et 
passa  subsequemment  l'acte  qui  donne  effet  au  traité. 

17.  Que  d'après  les  termes  de  l'acte  de  confédération  avec  le  Dominion  du 
Canada,  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ayant  abandonné  au  gouvernement  général  le  contrôle 
de  ses  intérêts  commerciaux  et  la  réglementation  de  son  tarif,  peut  avec  d'autant 
plus  de  raison  prétendre  participer  à  la  compensation  pécuniaire  accordée  pour  la 
concession  de  l'usage  de  ses  pêcheries  aux  citoyens  des  Etats-Unis. 

18.  Que  l'indemnité  de  $5,500,000  devait  évidemment  profiter  aux  provinces  en 
possession  territoriale  des  privilèges  concédés  aux  Américains,  et  non  pas  être  destinée 
à  compenser  la  perte  de  revenu  causée  au  gouvernement  général  par  l'admission  en 
franchise  en  Canada  de  certains  produits  américains,  ni  à  compenser  les  avantages 
procurés  aux  citoyens  des  Etats-Unis  par  l'ouverture  de  nos  ports,  vu  que  la  commis- 
sion a  déclaré  qu'elle  n'était  point  compétente  à  adjuger  d'indemnité  portant    sur   les 
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relations  commerciales  des  deux  pays,  et  qu'elle  a  écarté  de  son  appréciation  les 
avantages  découlant  pour  les  Américains  de  la  faculté  de  s'approvisionner  et  de  trans- 
border leurs  cargaisons  dans  les  eaux  britanniques. 

19.  Que  le  droit  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  avant  la  Confédération,  sur  les 
pêcheries  qui  entourent  ses  côtes,  était  un  droit  colonial  ;  et  que  ce  principe  a  été 
reconnu  par  la  manière  équitable  dont  le  gouvernement  impérial  a  réglé  la  réclama- 
tion de  Terreneuve. 

20.  Que  l'acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  en  conférant  au  gouvernement 
général  le  droit  do  légiférer  sur  nos  pêcheries,  n'a  pas  entendu  par  là  lui  conférer  le 
droit  de  les  vendre  ou  de  les  aliéner  d'autre  manière,  mais  a  eu  simplement  pour 
objet  leur  protection  et  leur  amélioration  ;  que  de  fait  l'Ile  du  Prince-Edouard,  comme 
gouvernement  séparé,  a  disposé  de  ses  pêcheries  en  1871,  deux  ans  avant  son  union 
avec  le  Dominion,  et  que  dans  le  règlement  des  termes  de  la  Confédération,  elle  n'a 
fait  aucun  abandon  au  gouvernement  général  de  l'indemnité  éventuelle  qu'elle  aurait 
à  recevoir  du  gouvernement  américain. 

21.  Que  le  gouvernement  général,  après  s'être  chargé  de  la  protection  de  nos 
pêcheries,  ne  serait  pas  justifiable  de  consacrer  le  montant  de  la  sentence  arbitrale  à 
l'exécution  partielle  do  ce  service,  qui  lui  revient  en  tout  cas  et  dont  les  frais  doivent 
être  supportés  par  le  fonds  du  revenu  général  du  Canada. 

22.  Que  si  dans  le  cas  de  Terreneuve — dont  les  eaux  territoriales  sont  à  peine 
visitées  par  les  pêcheurs  américains,  qui  font  la  pêche  de  la  morue  là  comme  partout 
ailleurs  en  pleine  mer,  et  la  pêche  du  hareng,  du  'maquereau  et  des  autres  poissons 
hors  des  limites  de  la  juridiction  de  cette  Ile — la  somme  d'un  million  de  dollars  a  été 
regardée  comme  une  juste  part  d'indemnité;  nous  soumettons  que,  dans  le  cas  de 
nie  du  Prince-Edouard,  qui  possède,  comme  la  preuve  l'a  établi,  les  pêcheries  les  plus 
précieuses  de  celles  ouvertes  aux  Américains;  qui  n'a  pas,  comme  les  autres  pro- 
vinces, de  sources  intérieures  de  richesse,  et  dont  la  population  dépend  entièrement 
pour  vivre  de  la  rêche  et  de  l'agriculture,  la  somme  d'un  million  deux  cent  cinquante 
mille  dollars  à  réserver  à  son  profit,  ne  saurait  être  regardée  comme  une  réclamation 
excessive. 

Nous  prions  donc  humblement  Votre  Excellence  en  conseil  de  vouloir  prendre  le 
présent  exposé  en  sérieuse  considération,  et  ordonner,  après  attentif  examen  des 
faits,  la  consolidation,  au  profit  de  cette  province,  de  la  somme  d'un  million  deux 
cent  cinquante  mille  dollars,  que  l'Ile  du  Prince-Edouard,  nous  le  soumettons  hum- 
blement, a  légalement  et  équitablement  droit  de  recevoir  du  gouvernement  impérial 
pour  sa  part  de  l'indemnité  adjugée  arbitralement  par  la  commission  des  pêcheries 
en.  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washington,  1871. 

Et  comme  nous  y  sommes  tenus,  nous  ne  cesserons  de  prier. 

Chambre  du  Conseil,  )  (Signé,)  JOHN  BALDERSTON, 

7  juin  18W      j  Président  du  Conseil  législatif. 

Chambre  d'Assemblée,  )  (Signé  )         JOHN  A.  McDONAI/D, 

7  juin  1871».        j  -  Orateur,  Chambre  d'assemblé. 


Département  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada, 

Ottawa,  16  juin  1879. 

Monsieur.  — J'ai  reçu  instruction  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  28  du 
10  du  courant,  transmettant  une  adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assem- 
blée législative  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  relative  à  la  prétention  de 
cette  province  de  participer  proportionnellement  a  l'indemnité  adjugée  arbitralement 

8 


43  Victoria.  I)>)ciuin<;its  do  la  Session  (Xo  Si)  A.   1880 


par  la  Commission  des  pêcheries  en  vertu  du  traité  de  Washington,  et  aussi  une  adresse 
collective  à  vous-même  de  la  part  de  ces  deux  corps,  vous  priant  de  transmettre  la 
première  adresse  à  Son  Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

EDOUARD  J.  LANGEVIN. 

Sous-secrétaire  d'Etat. 
A  Son  Honneur 

Le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  Charlottetown; 


Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur-général  en  Conseil  le  10  décembre  ISIS. 

Le  comité  du  conseil  a  eu  sous  sa  considération  la  requête  du  gouvernement  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  réclamant,  au  nom  de  l'Ile,  "  sa  part  de  l'indemnité  adjugée 
par  la  commission  des  pêcheries  en  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washington." 
11  a  aussi  pris  connaissance  du  rapport,  en  date  du  6  décembre,  1879,  ci-annexé, 
présenté  par  le  sous-comité  du  conseil  privé,  auquel  ladite  requête  avait  été  renvoyée, 
et  il  adhère  à  l'opinion  exprimée  par  le  sous-comité,  que  la  province  ne  peut  faire 
valoir  aucun  droit  de  participation  à  l'indemnité  adjugée  pour  la  concession  de  l'usage 
des  pêcheries  aux  Etats-Unis,  qui  ne  puisse  être  également  invoqué  par  les  autres 
provinces  du  Dominion. 

Certifié, 

(Signé)         J.  O.  COTÉ, 

Greffier-assistant   C.  P. 

Les  soussignés  auxquels  a  été  renvoyée  la  requête  du  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  réclamant  au  nom  de  l'île,  "sa  part  de  l'indemnité  adjugée  par  la 
Commission  des  Pêcheries,  en  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washington,"  ont 
l'honneur  de  faire  rapport  : 

Que  par  l'article  33  du  traité  de  Washington,  les  dispositions  relatives  aux  pêche- 
ries devaient  entrer  en  vigueur  aussitôt  après  que  le  parlement  impérial  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  parlement  du  Canada,  la  législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  le 
congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique  auraient  pas&é  les  lois  nécessaires  pour  la  mise  à 
exécution  du  traité. 

Les  lois  nécessaires  ont  été  passées  par  la  Grande-Bretagne  le  6  août  1872  ;  par 
le  parlement  du  Canada  le  14  juin  1872  ;  par  la  législature  de  l'l!e  du  Prince-Edouard 
le  29  juin  1872,  et  par  le  congrès  des  Etats-Unis  le  1er  mars  1873.  L'acte  du  Con- 
grès ne  devenait  néanmoins  exécutoire  que  le  1er  juillet  1873. 

Le  traité  de  Washington,  en  tant  qu'il  a  trait  aux  pêcheries,  est  donc  entré  en 
vigueur,  le  1er  juillet  1873,  et  non  auparavant,  et  l'indemnité  adjugée  par  la  commis- 
sion d'Halifax  couvre  une  période  de  douze  années  à  partir  de  cette  date. 

La  Province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  entrée  dans  la  Confédération  le  1er 
juillet  1873,  jour  auquel  les  dispositions  du  traité  de  Washington  relatives  aux  pêche- 
ries sont  entrées  en  vigueur,  et  les  soussignés  sont  d'opinion  que  cette  Province  ne  peut 
faire  valoir  aucun  droit  de  participation  à  l'indemnité  adjugée  pour  la  concession  de 
l'usage  des  pêcheries  aux  Etats-Unis,  qui  ne  puisse  être  également  invoqué  par  les 
autres  provinces  du  Dominion. 

(Signé),        JAS.  McDONALD, 


S.  L.  TILLEY, 
A.  CAMPBELL. 


Conseil  Privé,  6  décembre  1S79. 
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Département  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Ottawa,  Il  décembre   1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général  en  Conseil  a  eu  sous  considération  la  requête  du  gouvernement  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  réclamant,  au  nom  de  l'Ile,  u  sa  part  de  l'indemnité  adjugée  par  la 
commission  des  pêcheries  en  vertu  des  dispositions  du  traité  do  Washington,"  et  que 
Son  Excellence  en  conseil  est  d'opinion  que  cette  province  ne  peut  faire  valoir  aucun 
droit  de  participation  à  l'indemnité  adjugée  pour  la  concession  de  l'usage  des  pêche- 
ries aux  Etats-Unis,  qui  ne  puisse  être  également  invoqué  par  les  autres  provinces 
du  Dominion. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 


EDOUARD  J.  LANGEYIN. 


A  Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur 

de  l'ile  du  Prince- Edouard, 
Charlotte  town. 


No.    13. 


Province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Hôtel  du  Gouvernement,  20  décembre  1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  No.  2961  ou 
1024,  du  11  décembre  courant,  m'informant  que  Son  Excellence  le  gouverneur-général 
en  conseil  a  eu  sous  sa  considération  la  requête  du  gouvernement  de  la  province  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  réclamant,  au  nom  de  l'Ile,  sa  part  do  l'indemnité  adjugée  par 
la  Commission  des  pêcheries  en  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Washington,  et  que 
Son  Excellence  en  conseil  est  d'opinion  que  cette  province  no  peut  faire  valoir  aucun 
droit  de  participation  à  l'indemnité  adjugée  pour  la  concession  do  l'usage  des  pêche- 
ries aux  Etats-Unis,  qui  ne  puisse  être  également  invoqué  par  les  autres  provinces  du 
Dominion. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 


A  l'honorable 

Secrétaire  d'État, 
Ottawa. 


T.  HEATH  HAYILAND, 

Lieut-  gouverneur. 


A  Son  Excellence   le  très- honorable  Marquis  de    Lomé,    C.C.,    C.C.M.G.,    Gouverneur- 
Général  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  mémoire  du  soussigné,  agissant  au  nom  de  certains  marchands  ôq  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  maintenant  l'une  des  provinces  du  Dominion  du  Canada,  qui  ont 
exporté  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  l'année  1871-72,  des  poissons  et  des  huiles  de 
poissons  de  la  provenance  des  pêcheries  de  cette  lie, 

Expose  humblement  : 

1.  Que  le  traité  de  Washington  a  été  signé  le  8  mai  1871  ; 
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Voir  appendice  2.  Que  le  même  jour  l'honorable  Harailton  Fish,  secrétaire  d'Etat  des 
No.  1.  Etats-Unis,  adressa  à  Sir  Edward  Thornton,  le  ministre  britannique  à 
Washington,  une  dépêche  dans  laquelle,  par  ordre  du  Président,  il  proposait  que 
comme  le  traité*  ne  pouvait  avoir  son  plein  effet  avant  que  la  législation  prévue  par 
ce  document  eût  eu  lieu,  et  comme  cela  lui  semblait  être  de  l'intérêt  des  gouverne- 
ments de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  et  d'accord  avec  le  but  et  l'esprit  du 
traité,  les  citoj'ens  des  Etats-Unis  eussent  la  jouissance  de  la  liberté  de  pêche  dans  les 
eaux  territoriales  de  Sa  Majesté  britannique  sur  les  côtes  du  Canada,  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terreneuve,  pendant  la  saison  de  1871-72  ; 

Voir  appendices  3.  Que  dans  une  dépêche,  No.  22  du  17  juin  1871,  adressée  par  lord 
No  2  et  No.  3.  Kimberley  au  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  le  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne  représenta  énergiquement  au  gouvernement  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  que,  pour  les  raisons  énoncées  dans  la  dépêche  No.  441  du  comte 
de  Kimberley  à  lord  Lisgar,  en  date  du  17  juin  1871,  l'Ile  du  Prince-Edouard  devait 
accéder  à  la  demande  formulée  par  M.  le  secrétaire  Fish; 

Voir  appendice  4.  Que  par  déférence  au  vœu  ainsi  énergiquement  exprimé  du  gouver- 
No.  4.  nement  de  Sa  Majesté,  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  re- 
commanda le  17  juin  1871  d'accéder  à  la  demande  du  gouvernement  des  Etats-Unis, 
pour  que  les  pêcheurs  américains  fussent  admis  pendant  l'année  1871  à  l'exercice  an- 
ticipé des  privilèges  à  eux  concédés  par  le  traité  de  Washington,  privilèges  dont  ils 
ont  largement  usé  pendant  cette  saison-là  ; 

Voir  appendice    5.  Que  les  officiers  de  douane  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  reçurent  ins- 
No.  4.        truction  le  24  juillet  1871,  de  suspendre  pendant  la  saison  de  1871,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  l'exécution  des  lois  de  pêche  applicables  aux  étrangers  ; 

G.  Qu'à  partir  de  la  date  de  cette  instruction,  les  pêcheurs  américains  ont  eu  le 
libre  usage  des  pêcheries  côtières  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ont  débarqué  leurs  pois- 
sons et  leurs  huiles  de  poissons  sans  avoir  à  payer  de  droits,  et  ont  joui  de  tous  les 
avantages  du  traité  ; 

Que  le  traité  de  Washington  a  été  ratifié  par  la  Grande-Bretagne  le  6  août  1872  ; 
par  le  Canada,  le  14  juin  187-S  ;  par  l'Ile  du  Prince- Edouard,  le  29  juin  1872  ;  par  les 
Etats-Unis,  le  25  février  1873,  et  est  entré  en  vigueur  le  7  juin  1873.  Que  les  mar- 
chands de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ont  compté,  avec  une  confiance  implicite  en  la 
bonne  foi  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  que  le  Président  recommanderait  au  Con- 
grès et  le  presserait  de  reconnaître  la  justice  de  pourvoir  à  la  restitution  des  droits 
payés  sur  les  poissons  importés  aux  Etats-Unis  de  l'Ile  du  Prince-Edouard;  que  le 
Président  des  Etats-Unis  s'est  refusé  sabséquemment  de  recommander  au  Congrès  la 
restitution  de  ces  droits,  en  alléguant  que  la  proposition  faite  par  l'intermédiaire  do 
M.  Fish  avait  en  vue  l'action  collective  de  toutes  les  colonies  britanniques,  et  qu'il  ne 
serait  point  praticable  de  les  séparer,  ou  de  mettre  à  exécution  pour  l'une  d'elles  ce 
que  le  Président  était  disposé  à  recommander  pour  toutes  ces  colonies  ; 

Que  les  marchands  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  qui  ont  exporté  des  poissons  et  des 
huiles  de  poissons  aux  Etats-Unis,  pendant  l'année  1871-72,  ont  payé  les  droits  sur  ces 
poissons  et  ces  huiles,  en  protestant;  que  leurs  protêts  ont  été  signifiés  aux  percepteurs 
des  ports  d'entrée  dos  Etats-Unis,  et  au  Secrétaire  d'Etat  à  Washington  ;  qu'ils  ont 
fait  leurs  ventes  dans  la  croyance  que  les  droits  exigés  seraient  restitués,  et  que  le 
refus  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'effectuer  cette  restitution  leur  a  fait  subir 
une  perte  ; 

Qu'une  copie  de  la  correspondance  échangée  entre  M.  Fish  et  Sir  Edward 
Thornton,  entre  le  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  le  gouverneur- 
général  du  Canada  et  le  lieutenant  gouverneur  de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  et  entre  le 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  relativement  à  la  réclamation  qui  fait  le  sujet  de  la  présente  requête,   ainsi 
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•qu'un  état  donnant  les  noms  des  marchands  qui  ont  payé  des  droits  d'importation,  et 
indiquant  la  somme  réclamée  par  chacun  d'eux,  est  annexée  au  présent  mémoire  ; 

Que  ces  documents  ont  été  dûment  produits  devant  la  Commission  des  pêcheries 
qui  a  siégé  à  Halifax,  à  l'appui  de  la  cause  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  ; 

Que  l'on  peut  inférer  de  ce  qui  précède  que  les  commissaires,  en  appréciant  gêné" 
ralement  la  suppression  des  droits  comme  élément  de  compensation,  ont  pris  en  consi- 
dération les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  présente  réclamation  dans  la  détermination 
finale  de  l'indemnité  qu'ils  ont  adjugée  ; 

Qu'entre  le  24  juillet  1811  et  lo  1er  juillet  1873,  l'Ile  du  Prince-Edouard  était  une 
colonie  indépendante. 

Pour  quoi  votre  requérant  demande  humblement  que  les  sommes  portées  à  l'état 
ci-joint  soient  remboursées  aux  réclamants  respectifs  sur  le  montant  adjugé  par  la 
Commission  d'Halifax,  payé  par  les  htats-Unis  à  la  Grande-Bretagne,  et  versé  depuis 
.au  trésor  canadien. 

Et  comme  il  y  est  tenu,  votre  requérant  ne  cessera  de  prier. 

W.  II.  POPE. 

Ottawa,  18  janvier  18  <  9. 


Restitutions  de  droits  réclamées  du  gouvernement  américain. 

Hall  et  Myrick,  en  leur  nom $20,818  09 

do             pour  des  sujets  britanniques 9,883  00 

G.  W.  Howlan 9>!06  60 

H.  M.  Churchill 4,883  50 

Carvel  Frères  1.228  50 

Baker  et  Nickerson 98?  2Ô 

A.  A.  McDonald  Frères 2,234  00 

Macdonald  et  Owen 492  00 

Samuel  Prowse 

J.  A.  Matheson 2^2  00 

A.  Matheson 24  00 

J.  A.  Macdonald 148  00 

Wiseet  Russell I6'6  00 

Jno.  Cairns 165  00 

OvvenConnolly 14«  00 

Eeid  Frères 30  u0 

$50,904  79 


M.  Fish  à  Sir  E.  Thornton. 

Ministère  d'Etat, 

Washington,  8  mai  1871. 

Monsieur, — Comme  plusieurs  articles  du  traité  signé  aujourd'hui,  ayant  trait  à 
l'admission  des  citoyens  des  Etats-Unis  à  pêcher  dans  les  eaux  territoriales  de  Sa 
Majesté  Britannique  sur  les  côtes  du  Canada,  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  et  de  Terre- 
neuve,  ne  peuvent  avoir  leur  plein  effet  avant  que  la  législation  prévue  par  ce  docu- 
ment ait  eu  lieu,  et  comme  il  me  semble  être  de  l'intérêt  des  deux  gouvernements,  et 
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d'accord  avec  le  but  et  l'esprit  du  traité,  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  jouissent  de- 
la  liberté  de  pêche  pendant  la  présente  saison,  j'ai  reçu  instruction  du  Président  de 
vous  exprimer  son  espoir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  prêt,  dans  le  cas 
où  le  traité  serait  ratifié,  à  faire  de  sa  part  et  à  engager  les  gouvernements  du  Canada, 
de  l'Ile  du  Prince- Edouard  et  de  Terreneuve  à  faire,  dans  leur  juridiction  respective, 
pour  la  saison  ci-dessus  mentionnée,  telles  concessions  et  règlements  qu'il  est  respec- 
tivement en  leur  pouvoir  d'adopter,  à  l'effet  d'admettre  par  anticipation  les  pêcheurs 
américains  à  la  liberté  qu'on  se  propose  de  leur  assurer  par  le  traité.  De  son  côté,  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  serait  prêt  à  reconnaître  aux  sujets  britanniques  le 
droit  de  faire  la  pèche  dans  les  eaux  des  Etats-Unis  mentionnées  dans  le  traité  ;  mais 
comme  l'admission  en  franchise  aux  Etats-Unis  d'articles  légalement  imposés  ne  peut 
être  permise  sans  la  sanction  du  congrès,  le  Président,  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  adhérerait  à  la  proposition  ci-dessus,  recommandera  au  congrès  et  le 
pressera,  à  sa  prochaine  session,  de  restituer  et  rembourser  à  ceux  qui  les  auront 
payés,  tous  droits  perçus  à  compter  du  premier  jour  de  juillet  prochain,  sur  l'huile  de 
poisson,  et  le  poisson  (excepté  le  poisson  des  lacs  de  l'intérieur  et  des  rivières  tombant 
dans  ces  lacs,  et  le  poisson  conservé  dans  l'huile),  provenant  des  pêcheries  du  Canada 
et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  si  la  même  mesure  est  prise  pour  l'admission  dans  les 
possessions  britanniques  (avec  les  mêmes  exceptions;  de  l'huile  de  poisson  et  du 
poisson  provenant  des  pêcheries  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

HAMILTON"  FISH. 
Sir  E.  Thornton,  C.C.B. 


Sir  E.  Thornton  à  M.  Ftsh. 

Washington,  9  mai  1871. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  note  datée  d'hier,  et  en. 
réponse  de  vous  informer  que  le  comte  Granville  m'a  autorisé  à  dire  que,  dans  le 
cas  où  le  traité  signé  hier  serait  ratifié,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  prêt  à 
recommander  aux  gouvernements  du  Canada,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  Terre- 
neuve,  que  l'arrangement  provisoire  proposé  par  votre  note  au  sujet  du  droit  de  pêche 
à  accorder  aux  citoyens  américains  sur  les  côtes  de  ces  poesessions  britanniques,  et 
aux  sujets  britanniques  dans  les  eaux  des  Etats-Unis,  mentionnées  à  l'article  XIX  du 
traité,  soit  mis  à  effet  pendant  la  saison  prochaine,  avec  l'entente,  cependant^  que  la 
décision  définitive  de  cette  question  sera  laissée  aux  gouvernements  coloniaux  ci-dessus, 
auxquels  on  demande  d'accorder  le  droit  immédiat  et  certain  de  pêcher  dans  les 
eaux  de  ces  colonies,  tandis  que  la  restitution  des  dioits  sur  le  poisson,  à  partir  du 
1er  juillet  prochain,  promise  par  les  Etats-Unis,  n'est  qu'éventuelle  et  doit  dépendre 
de  l'action  du  Congrès. 


J'ai,  etc., 

EDWARD  THOHNTON 


A  l'honorable  Ilamiiton  Fish. 
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TEAITÉ  DE  WASHINGTON. 


(Copie)— No.  22. 


([No.  2.] 

Ile-du-Prince-Edotjard. 


Downing-Street,  17  juin  1871. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  du  traité  signé  à 
Washington  le  8  mai  par  la  haute  commission  mixte,  lequel  a  été  ratifié  par  Sa  Majesté 
et  le  Président  des  Etats-Unis  ;  des  instructions  données  aux  hauts  commissaires  de 
Sa  Majesté,  des  protocoles  des  conférences  tenues  par  les  commissaires,  de  deux  notes 
échangées  entre  Sir  E.  Thornion  et  M.  Fish,  et  d'une  dépêche,  datée  d'aujourd'hui, 
que  j'adresse  au  gouverneur  général  du  Canada,  dans  laquelle  j'exprime  les  vues  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  ces  importants  documents. 

Relativement  à  cette  partie  de  ma  dépêche  à  lord  Lisgar,  concernant  l'arrange- 
ment proposé  pour  l'admission  immédiate  par  anticipation  des  pêcheurs  des  Etats- 
Unis  aux  pêcheries  coloniales,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  presse  fortement  le 
gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  de  s  livre,  pour  les  raisons  énoncées  dans  la 
dépêche,  la  même  ligne  de  conduite  qu'en  1854,  et  d'accéder  à  la  demande  présentée 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  afin  que  les  pêcheurs  américains  soient  admis, 
pendant  ki  saison  actuelle,  à  la  jouissance  anticipée  des  privilèges  à  eux  concédés 
par  le  traité  de  Washington. 

J'ai,  etc. 

KIMBERLEY. 

Au  lieutenant  gouverneur  Eobinson, 

etc.,         etc.,         etc. 


Le  comte  de  Kimberhy  à  lord  Lisgar. 

(Canada— No.  441.) 

Downing  Street, 

17  juin  1871. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  du  traité  signé  à 
Washington  le  8  mai  par  la  haute  commission  mixte,  lequel  a  été  ratifié  par  Sa  Majesté 
et  le  Président  des  Etats-Unis,  ainsi  que  des  instructions  données  aux  hauts  commis- 
saires de  Sa  Majesté  et  des  protocoles  des  conférences  tenues  par  les  commissaires. 
Le  Canada  est,  par  sa  position  géographique  et  comme  voisin  immédiat  des  Etats- 
Unis,  tellement  intéressé  au  maintien  de  relations  cordiales  entre  cette  république  et 
l'empire  britannique,  que  ce  doit  être  une  source  de  satisfaction  pour  le  gouvernement 
canadien  de  voir  que  Sa  Majesté  a  pu  conclure  un  traité  réglant  amiablement  les 
différends  qui  auraient  pu  mettre  en  péril  la  bonne  entente  entre  les  deux  pays. 

De  plus,  les  règles  posées  dans  l'article  6,  quant  aux  devoirs  internationaux  des 
gouvernements  neutres,  ont  une  importance  spéciale  pour  le  Canada,  qui  fait  un  com- 
merce maritime  très-prospère  et  toujours  croissant,  et  qui  possède  une  marine  rnar- 
char.de  si  considérable. 
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Mais  indépendamment  des  avantages  que  le  Canada  retirera  de  la  disparition  des 
causes  de  différend  avec  les  Etats-Unis,  provenant  de  faits  survenus  durant  la  guerre 
•civile,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  que  le  règlement  qui  a  été  fait  des  questions 
intéressant  directement  l'Amérique  britannique  du  Nord  ne  peut  manquer  d'être 
avantageux  au  Canada.  Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  sur  l'histoire  bien  connue 
<le  la  question  des  pêcheries,  si  ce  n'est  pour  dire  que,  depuis  la  révocation  par  le 
gouvernement  britannique,  en  conséquence  do  la  guerre  de  1812,  de  la  liberté  dont 
jouissaient  les  citoyens  américains,  en  vertu  du  traité  de  1783,  de  faire  la  pêche  dans 
les  eaux  des  colonies  britanniques,  et  la  renonciation  par  les  Etats-Unis,  dans  le  traité 
de  1818,  à  tout  droit  à  cette  liberté,  cette  question  a,  sous  différentes  formes,  fait  le 
sujet  d'une  controverse  avec  les  Etats-Unis.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
toujours  soutenu  les  droits  des  colonies,  et  il  a  emploj'é  les  forces  navales  de  l'Empire 
à  la  protection  des  pêcheries  coloniales;  mais  il  ne  pouvrait  ignorer  les  sentiments 
d'animosité  soulevés  par  cette  controverse  et  le  danger  constant  qu'il  y  avait,  en 
insistant  sur  l'exclusion  des  pêcheurs  américains  des  eaux  coloniales,  de  provoquer 
une  collision  de  nature  à  entraîner  les  plus  dangereuses  conséquences  ;  et  il  aurait 
manqué  à  son  devoir  s'il  n'eut  profité  de  l'occasion  offerte  par  la  dernière  négociation 
de  faire  disparaître  une  cause  d'irritation  et  de  danger  perpétuel  pour  les  relations 
de  ce  pa}Ts  et  du  Canada  avec  les  Etats-Unis. 

Le  gouvernement  canadien  a  lui-même  pris  l'initiative  en  suggérant  qu'une  com- 
mission mixte  anglo-américaine  fût  nommée  pour  régler  les  différends  survenus  au 
sujet  de  l'interprétation  du  traité  de  1818  ;  mais  il  était  certain  que,  quelque  désirable 
qu'il  fût,  à  défaut  d'un  règlement  complet,  de  nommer  une  pareille  commission,  la 
difficulté  avait  des  causes  plus  profondes  que  celles  résultant  d'une  question  d'inter- 
prétation, et  la  simple  discussion  de  détails  comme  celui  de  la  définition  exacte  des 
baies  ne  pouvait  conduiro  à  un  arrangement  réellement  amical  avec  les  Etats-Unis. 
Il  était  donc  nécessaire  do  chercher  à  trouver  un  équivalent  que  les  Etats-Unis  con- 
sentissent à  donner  en  retour  des  privilèges  de  pèche,  et  que  la  Grande-Bretagne, 
ayant  égard  aux  intérêts  impériaux  et  coloniaux,  pût  convenablement  accepter. 

Le  gouvernement  do  Sa  Majesté  sait  bien  que  l'arrangement  le  plus  agréable  au 
Canada,  aurait  été  la  conclusion  d'un  traité  semblable  au  traité  de  réciprocité  de  1851, 
et  les  commissaires  des  Etats-Unis  furent  saisis  d'une  proposition  à  cet  effet,  comme 
vous  le  verrez  par  le  36e  protocole  des  conférences,  mais  cette  proposition  a  été 
•écartée,  les  commissaires  des  Etats-Unis  déclarant  "qu'ils  ne  pouvaient  nullement 
faire  espérer  que  le  Congrès  des  Etats-Unis  consentirait  à  un  arrangement  de  tarif  tel 
que  celui  que  l'on  proposait,  ou  à  aucun  projet  d'extension  pour  l'admission  réci- 
proque en  franchise  des  produits  des  deux  pays."  Les  commissaires  des  Etats-Unis 
ont  proposé,  il  est  vrai,  que  le  charbon,  le  sel  et  le  poisson  fussent  réciproquement 
admis  en  franchise,  et  le  bois  de  s-ervice,  après  le  1er  juillet  1874,  mais  il  est  évident 
que,  en  tant  qu'arrangement  de  tarif,  cette  offre  était  tout  à  fait  insuffisante,  comme 
on  peut  le  voir  de  suite  en  la  comparant  avec  la  longue  liste  d'articles  admis  en  fran- 
chise sous  le  traité  de  réciprocité. 

De  plus,  il  est  évident,  d'après  la  franche  admission  des  commissaires  des  Etats- 
Unis,  qu'ils  ne  faisaient  cette  offre  que  parce  qu'une  branche  du  Congrès  s'était 
récemment  plus  d'une  fois  prononcée  en  faveur  do  l'abolition  des  droits  sur  le  charbon 
et  le  sel,  parce  que  le  Congrès  avait  partiellement  supprimé  les  droits  sur  le  bois  de 
service,  et  que  la  législation  des  Etats-Unis  tendait  à  la  réduction  des  taxes  et  des 
impôts,  en  sorte  qu'en  cédant  les  droits  de  pèche  en  retour  de  ces  concessions,  on 
n'aurait  fait  que  les  échanger  contre  des  arrangements  commerciaux  qui,  il  y  a  tout 
lieu  de  le  croire,  seront  adoptés  avant  longtemps  sans  cette  cession,  à  l'avantage 
mutuel  du  Canada  et  des  Etats-Unis;  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  ajouter 
que,  si,  par  déférence  aux  vifs  désirs  du  gouvernement  canadien,  il  a  fait  tousses  efforts 
pour  obtenir  en  principe  le  renouvellement  du  traité  de  réciprocité,  il  est  convaincu 
que  l'établissement  de  la  liberté  commerciale  entre  le  Canada  et  les  Etats  Unis,  ne 
saurait  être  vraisemblablement  hâté  en  faisant  dépendre  l'admission  des  citoyens 
américains  aux  pêcheries  de  la  conclusion  d'un  tel  traité;  et  que  l'abrogation  par  le 
Congrès  des  droits  imposés  sur  les  produits  canadiens  pour  la  raison  qu'un   tarif  pro- 

15 


43  Victoria.  Documents  do  la  Session  (No.  3Ï  »  A    1880 


lecteur  est  nuisible  au  pays  qui  l'impose,  placerait  les  relations  commerciales  de*» 
deux  pays  sur  une  base  beaucoup  plus  sûre  et  plus  durable  que  ne  le  feraient  les  stipu- 
lations d'une  convention  reposant  sur  un  système  do  réciprocité. 

En  examinant  donc  toutes  les  circonstances,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a. 
eYu  devoir  traiter  séparément  la  question  des  pêcheries  et  s'efforcer  de  trouver  quelque 
autre  équivalent  ;  et  la  concession  réciproque  de  la  liberté  de  pèche  avec  la  libre 
importation  du  poisson  et  des  huiles  de  poisson,  ainsi  que  le  paiement  de  telle  somme 
d'argent  qui  pourrait  représenter  équitablement  l'excédant  de  valeur  de  la  concession 
des  colonies  sur  celle  des  Etats-Unis,  lui  paraît  être  une  solution  équitable  de  la  diffi- 
culté. Il  est  très-vrai  que  le  droit  de  pêche  sur  les  côtes  des  Etats-Unis,  concédé  par 
l'article  19,  a  une  bien  moindre  valeur  que  le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  des  colonies,. 
concédé  par  l'article  18  aux  Etats-Unis;  mais,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  nier  qu'il 
rie  éOit  très  important  pour  les  pêcheurs  des  colonies  d'avoir  le  libre  accès  aux  marchés 
dos  Etats-Unis  pour  leur  poisson  et  leurs  huiles  de  poisson,  et  l'excédant  des  avantages 
du  côté  des  Etats-Unis,  sera  dûment  compensé  par  les  arbitres  en  vertu  de  l'article 
22.  Sous  certains  rapports,  le  paiement  pur  et  simple  d'une  indemnité  pécuniaire  est 
peut-être  une  reconnaissance  plus  précise  des  droits  des  colonies  que  ne  le  serait  une 
convention  de  tarif,  et  il  ne  parait  pas  y  avoir  de  différence  en  principe  entre  l'admis- 
sioni  des  pêcheurs  américains  pour  un  certain  nombre  d'années,  en  considération  du. 
paiement  d'une  somme  d'argent  en  bloc,  et  leur  admission  sous  le  système  des  permis 
ou  licences  à  tant  par  tonneau,  qui  a  été  mis  en  pratique  par  le  gouvernement  colonial 
pendant  plusieurs  années,  après  l'abrogation  du  traité  de  réciprocité.  11  faut  remar- 
quer que,  dans  ce  dernier  cas,  l'usage  des  pêcheries  était  accordé  sans  aucune  conces- 
sion de  tarif  de  la  part  des  Etats-Unis,  pas  même  celle  de  l'importation  du  poisson. 

Le  Canada  ne  pouvait  raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  ce  pays  courût  pen- 
dant un  temps  indéfini  le  risque  constant  de  malentendus  sérieux  avec  les  Etats-Unis, 
de  nature  à  mettre  en  péril  peut-être  la  paix  de  tout  l'empire,  en  entreprenant  de  forcer 
lé.  gouvernement  américain  à  changer  sa  politique  commerciale,  et  le  gouvernement  de. 
Sa  Majesté  a  l'espoir  que,  lorsque  le  traité  sera  examiné  dans  son  ensemble,  le  peuple 
(tu  Canada  verra  que  ses  intérêts  ont  été  soigneusement  sauvegardés,  et  que  les  avan- 
tages qu'il  doit  retirer  de  ce  traité  sont  égaux  aux  concessions  qu'il  est  appelé  à  faire, 
ir  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  grande  importance  pour  le  Canada  du  droit  de 
transporter  ses  marchandises  en  transit  par  les  Etats-Unis,  lequel  lui  a  été  assuré  par 
l'article  2 '9  ;  la  libre  navigation  du  lac  Michigan  en  vertu  de  l'article  28,  ainsi  que  le 
droit  de  transbordement  des  marchandises  en  vertu  de  l'article  30,  sont  de  précieux 
privilèges  dont  il  faut  tenir  compte  en  faisant  l'estimaiion  des  avantages  obtenus  par 
le  Canada. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  doute  point  que  le  gouvernement  du  Canada 
n'accorde  volontiers  aux  cito.yens  des  Etats-Unis,  conformément  à  l'article  2/,  l'usage 
des  canaux  canadiens,  puisque,  parla  politique  libérale  du  Canada,  ces  canaux  leur 
sont  déjà  ouverts  aux  mêmes  conditions  qu'aux  sujets  britanniques,  et  il  signale  au 
parlement  canadien  et  à  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  l'importance  de  l'arran- 
gement à  conclure  relativement  aux  droits  sur  les  bois  de  service  flottés  sur  la  rivière 
St-Jéan,  arrâgémcht  dont  dépend  l'exécution  de  l'article  30  quant  au  transbordement 
des  marchandises. 

La  libre  navigation  du  St-Laurent,  qui  est  assurée  aux  Etats-Unis  par  l'article 26, 
existe  de  tait  depuis  longtemps,  et  sa  reconnaissance  par  le  traité  ne  peut  être  pré- 
judiciable au  Canada,  qui,  de  plus,  obtient  en  retour  le  libre  usage  de  certaines  rivières 
sur  le  littoral  du  Pacifique. 

Je  dois  aussi  mentionner  que,  par  l'article  34,  le  différend  relatif  à  l'île  de  San- 
Juan  sera  soumis  à  l'arbitrage.  On  a  ainsi  heureusement  pourvu  au  règlement  ami- 
cal d'une  longue  et  difficile  controverse,  à  l'époque  où,  en  conséquence  de  l'union  de  la 
Colombie-Britannique  avec  le  Canada,  cette  question  de  frontière  est  devenue  une 
affaire  qui  intéresse  toute  la  Confédération  des  provinces  britanniques. 

J'ai  passé  en  revue  les  parties  du  traité  qui  touchent  immédiatement  au  Canada, 
mais  il  reste  un  point  important  à  décider  :  c'est  la  conduite  à  tenir  pendant  la  cam- 
pagne actuelle  de  pêche,  en  attendant  que  les  différentes  législatures  passent  les  lois 
nécessaires  à  la  mite  à  exécution  des  articles  relatifs  aux  pêcheries. 
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Je  vois  que,  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  réciprocité  en  juin  1854,  et  avants* 
ratification,  le  secrétaire  d'Etat  américain  à  cette  époque,  M.  Marcy,  exprima  l'espoir 
de  son  gouvernement  que  les  pêcheurs  américains  ne  seraient  pas  molestés  s'ils  cher- 
chaient à  entrer  de  suite  en  jouissance  des  privilèges  qui  leur  étaient  conférés  par  et 
traité.  Une  dépèche  fut  en  conséquence  adressée  aux  gouverneurs  des  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord,  recommandant  d'accéder  au  désir  du  gouvernement  américain,  et 
d'admettre  immédiatement  les  pêcheurs  américains  aux  pêcheries  des  colonies.  Le 
résultat  de  cette  dépêche  fut  que  les  différents  gouvernements  coloniaux  admirent  de 
suite  les  pêcheurs  américains  aux  pêcheries,  bien  que  les  actes  législatifs  nécessaires 
pour  donner  effet  au  traité  n'aient  été  passés  que  tard  dans  l'automne.  Il  est  évidem- 
ment fort  désirable  d'agir  de  la  même  manière  dans  la  circonstance  actuelle,  et  vous 
verrez  par  les  lettres  qui  ont  été  échangées  entre  sir  E.  Thornton  et  M.  Fish  (lettres 
dont  je  vous  transmets  copie),  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  formulé  une 
demande  semblable  à  celle  qu'il  fit  en  1854,  et  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
s'est  engagé  à  recommander  aux  gouvernements  coloniaux  d'y  accéder.  Le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  sait  1res  bien  que  les  gouvernements  coloniaux  n'ont  pas  le  pou- 
voir d'abroger  de  leur  propre  autorité  les  statuts  qui  règlent  la  pêche  ;  mais  il  est 
entièrement  en  leur  pouvoir  de  ne  prendre  aucunes  mesures  administratives  pour  faire 
exécuter  ces  lois,  et  de  suspendre,  les  instructions  données  aux  croiseurs  coloniaux 
d'exclure  les  citoyens  américains  des  pêcheries,  tout  comme  il  est  au  pouvoir  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  de  suspendre  l'action  des  croiseurs  de  Sa  Majesté,  quoique  le 
statut  impérial  relatif  aux  pêcherie*  soit  encore  en  vigueur. 

Le  gouvernement  do  Sa  Majesté  ne  veut  aucunement  porter  atteinte  au  droit 
absolu  qu'ont  les  législatures  coloniales  de  se  refuser  à  passer  les  actes  nécessaires  à 
la  mise  à  effet  du  traité,  bien  qu'il  regrettât  profondément  de  leur  voir  prendre  une 
détermination  aussi  impolitique  à  ses  yeux;  mais,  d'un  autre  côté,  il  a  une  trop 
grande  confiance  dans  la  sagesse  de  ces  libres  assemblées  pour  s'attendre  à  un  pareil 
résultat,  et  il  est  convaincu  que  le  gouvernement  canadien  désire  tout  autant  que  lo 
gouvernement  de  Sa  Majesté  prévenir,  pendant  la  saison  actuelle,  la  possibilité  de 
toute  collision  fâcheuse  de  nature  à  compromettre  l'examen  équitable  du  traité,  tant 
par  le  congrès  américain  que  par  les  parlements  des  colonies,  et  qu'après  mûre  consi- 
dération des  circonstances,  il  verra  que  la  responsabilité  du  risque  d'une  pareille  col- 
lision serait  beaucoup  plus  grave  que  celle  de  la  suppression  des  obstacles  qui 
s'opposent  à  la  jouissance  anticipée  par  les  citoyens  américains  des  privilèges  que  le 
traité  leur  destine  pour  un  temps  plus  long. 

Je  ne  puis  terminer  cette  dépêche  sans  exprimer  le  plaisir  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  éprouvé  d'avoir  eu  le  précieux  concours  de  sir  John  A.  Macdonald 
dans  la  négociation  de  ce  traité. 

Quelque  opinion  que  l'on  puisse  se  former  en  Canada  des  mérites  du  traité,  ce  doit 
être  une  cause  d'entière  satisfaction  pour  les  Canadiens  de  savoir  qu'ils  ont  été  repré- 
sentés par  un  homme  d'Etat  occupant  une  position  aussi  distinguée  dans  le  gouverne- 
ment canadien,  et  aussi  capable,  par  ses  connaissances  et  son  expérience,  de  présen- 
ter avec  une  grande  forccetunegrar.de  autorité  les  arguments  les  plus  propres  à 
faire  valoir  les  droits  et  les  intérêts  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

KIMBERLEY. 

Au  gouverneur-général, 

le  trèshon.  lord  Lisgar,  G. CD., 
etc.,     etc.,     etc. 


37a- 2 
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(No.  4.) 

Chambre  du  Conseil,  24  juillet  1871. 
Le  Conseil  s'est  réuni. 

présents: 

Le  lieutenant-gouverneur. 

•    Mr.  Pope,  Mr.  Owen, 
Le  Secrétaire  colonial,  Howlan, 

Le  Procureur  général,  McEachen, 

McDoBald,  Eiohards.' 

Le  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  1*7  du  courant,  par  le  comité  du  conseil,  a 
été  déposé  sur  le  bureau  et  approuvé  ;  et  il  a  été  conformément 

Ordonné  que  l'on  consente  à  faire  les  concessions  et  règlements  qu'il  est  au  pou- 
voir du  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  d'adopter,  à  l'effet  d'admettre  les 
pêcheurs  américains  pendant  la  saison  actuelle  à  la  liberté  qu'on  se  propose  de  leur 
assurer  par  le  traité  de  Washington,  1©71  ;  de  plus 

Ordonné  que  le  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  ce  port,  et  les  officiers  de 
douane  soient  notifiés  de  la  passation  de  l'ordre  ci-dessus. 

Certifié,  WILLIAM  C.  DesBRISAY, 

Greffier-adjoint,  Conseil  exécutif. 


h  ôiic 


! 

(No.  27.) 
Ile  du  Prince-Edouard. 

Downing  Street,  8  août  18/1. 

Monsieur,— J'ai  reçu  votre  dépêche,  No.  55,  du  12  du  mois  dernier,  accusant 
réception  de  la  mienne  du  17  juin,  dans  laquelle  je  vous  ai  transmis  une  copie 
du  traité  de  Washington. 

J'ai  appris  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  votre  gouvernement  va  vraisembla- 
blement se  rendre  très  promptement  et  volontiers  au  désir  exprimé  par  lo  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  que  les  pêcheurs  de?  Etats-Unis  soient  admis  par  anticipation  aux 
pêcheries  côtières  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  pendant  la  saison  actuelle. 

J'ai,  etc. 

KTMBEKLEY 
Au  lieutenant-gouverneur  Robinson, 

etc.,            etc.,            etc. 
eb  lus :>  taBnri9Ïnôi  ,tar* 

;  D9ÎI  el  dô  QVU6CI 

Le  comte  de  Kimberley  au  lieutenant-gouverneur  Robinson 

(Ile  du  Prince-Edouard— No.  32.) 

Downing  Street, 

3  septembre  1871. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche    (n°  59)  du  25 
juillet,  me  communiquant  le  consentement  de  votre  gouvernement  à  ce  que,  pendant 
cette  saison,  les  pêcheurs  des   Etats-Unis  jouissent   provisoirement  des   privilèges 
accordés  par  le  traité,  dans  la  juridiction  de  la  colonie  que  vous  gouvernez. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  appris  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  le 
gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  s'est  empressé  de  satisfaire  à  son  désir  sur 
ce  point. 
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Quant  aux  observations  que  renferme  la  minute  du  conseil  que  vous  avez  trans- 
mise, à  savoir  que  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  accepterait  volon- 
tiers une  compensation  pécuniaire  raisonnable,  outre  les  privilèges  stipulés  comme 
équivalent,  mais  que  rien  de  tel  ne  lui  est  garanti  par  le  traité,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi le  gouvernement  do  l'Ile  du  Prince-Edouard  objecterait  au  renvoi  do  la  question 
d'indemnité  pécuniaire  à  l'arbitrage,  ce  mode  d'appréciation  paraissant  être  le  plus 
équitable  pour  le  règlement  d'un  tel  point,  plus  particulièrement  pour  la  raison  que 
l'allégation  de  fait  contenue  dans  la  minute  sur  la  non  valeur  relative  des  privilèges 
de  pèche  concédés  par  les  Etats-Unis,  est  susceptible,  on  doit  le  présumer,  d'être 
clairement  établie. 

Dans  le  cas  où  l'acte  nécessaire  à  la  mise  à  effet  du  traité  serait  passé,  je  me 
mettrai  en  communication  avec  lord  Granville,  au  sujet  du  désir  de  votre  gouverne- 
ment de  nommer  un  représentant  pour  renseigner  la  Commission  qui  doit  se  réunir  à 
Halifax. 


J'ai,  etc., 
Au  lieutenant-gouverneur  Eobinson,  etc.,  etc.,  etc. 


KlMBERLET. 




(No.  34  ) 
(Ile  du  Prince-Edouard, 

Downing  Street, 

5  septembre  1871. 

Monsieur, — Me  référant  à  ma  dépêche  n°  32  du  3  de  ce  mois,  en  réponse  à  la 
vôtre  du  25  juillet,  relative  au  traité  de  Washington  et  aux  pêcheries,  j*ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  pour  votre  information  et  votre  direction,  copie  d'une  note  du 
ministre  des  affaires  étrangères  sur  le  sujet  de  votre  dépêche  et  de  certaines  questions 
soulevées  dans  une  dépêche  reçue  du  gouverneur  de  Terreneuve. 

J'ai,  etc., 

KlMBERLET. 

Au  lieutenant-gouverneur  Eobinson,  etc.,  etc. 


M.  Kussell  au  sous-secrétaire  d'Etat  au  département  des  Colonies. 

Ministère  des  affaires  étrangères, 

31  août  1871. 

Monsieur, — J'ai  soumis  au  comte  Granville  votre  lettre  en  date  du  21  du  cou- 
rant, renfermant  copie  do  la  correspondance  échangée  avec  le  gouverneur  de  Terre- 
neuve  et  le  lieutenant  gouverneur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  concernant  l'admission 
provisoire  des  pêcheurs  Mméricains  à  l'usage  des  pêcheries  côtières  de  ces  îles,  et  je 
dois  en  réponse  vous  prier  d'informer  le  comte  de  Kimberley,  que  le  comte  Granville 
ne  doute  point  que  le  gouvernement  de  Terreneuve  a  raison  de  prétendre  que  l'o- 
mission de  la  mention  de  Terreneuve  dans  le  passage  de  la  note  de  M.  Fish  à  sir  E. 
Thornton,  auquel  il  est  fait  allusion,  n'a  pas  été  intentionnelle. 

Le  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  à  Washington  recevra  toutefois  instruction 
d'appeler  l'attention  de  M.  Fish  sur  cette  omission,  que  Ton  croit  due  à  une  inadver- 
tance. 

Sa  Seigneurie  désire  que  le  gouvernement  de  Terreneuve  soit  informé  que  l'in- 
tention des  deux  notes  était  quo,  en  attendantjune  législation  réciproque,  il  fut  fait,  en 
retour  de  l'admission  provisoire  immédiate  dos  pêcheurs  américains  aux  pêcheries  des 
côtes,  remise  des  droits  d'importation  prélevés  aux  Etats-Unis  sur  le  poisson  et 
l'huile  de  poisson  qui  doivent  être  ultérieurement  admis  francs  de  droits  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  en  vertu  du  21e  article  du  traité. 
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Je  dois  ajouter,  en  ce  qui  regarde  le  désir  exprimé  par  le  gouvernement  de  Vile 
du  Prince -Edouard  d'être  représenté  auprès  de  la  commission  à  Halifax,  que  lord 
Granville  pense  qu'il  est  nonseulemeut  admissible,  mais  très  désirable  que  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  les  autres  provinces  se  mettent  en  mesure  de  fournir  à  la  Commis- 
sion les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  valeur  de  leurs  pêcheries  côtières. 
Le  24e  article  du  traité  prescrit  que  les  commissaires  devront  recevoir  les  preuves 
orales  ou  écrites  que  l'un  ou  l'autre  gouvernement  présentera,  et  par  suite  le  gouver- 
nement de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pourra  envoj-er  à  Halifax  telle  personne  qu'il 
jugera  la  plus  apte  à  faire  valoir  ses  intérêts. 

Je  suis,  etc., 

Odo  Kussell. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat, 
Ministère  des  colonies. 


(Ile  du  Prince-Edouard,— ]STo.  72.) 

Hôtel  du  Gouvernement, 

30  septembre,  1S7  1. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  copie  d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée  par 
M.  I.-C.  Hall,  marchand  américain  qui  fait  en  grand  l'exportation  du  poisson  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  aux  Etats-Unis,  ainsi  que  copie  de  ma  réponse. 

2.  M.  Hall  craint  que  le  refus  du  Canada  de  consentira  l'arrangement  provisoire 
proposé  par  les  Etats-Unis  et  accueilli  par  cette  colonie,  comme  je  vous  en  ai  informé 
dans  ma  dépêche  No.  29,  du  25  juillet,  n'ait  un  effet  préjudiciable  aux  intérêts  des 
particuliers  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  qui,  cette  année,  ont  engagé  de  fortes  sommes 
dans  la  pêche  avec  l'attente  d'être  remboursés  des  droits  perçus  par  les  Etats-Unis 
sur  le  poisson  et  l'huile  de  poisson  exportés  de  cette  île,  durant  la  présente  saison  de 
pêche. 

3.  Je  n'appréhende  aucunement  que  l'attitude  du  Canada,  en  s'abstenant  de  con- 
sentir à  un  arrangement  à  l'égard  duquel  chaque  colonie  intéressée  était  appelée  à  se 
prononcer  pour  elle-même,  puisse  en  rien  porter  préjudice  à  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
ni  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  soit  par  là  détourné  de  recommander  au  con- 
grès et  de  le  presser  d'accorder  la  restitution  des  droits  qui  seront  perçus  pendant  la 
période  stipulée  sur  le  poisson  et  l'huile  de  poisson  provenant  de  cette  colonie;  et  j'ai 
cru  pouvoir  informer  M.  Hall  que  ses  craintes  me  paraissent  sans  fondement. 

4.  Une  assurance  à  cet  effet  venant  de  Votre  Seigneurie,  si  elle  pouvait  être 
obtenue  à  temps  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  dans  le  cas  où  Votre  Seigneurie 
jugerait  convenable  de  la  demander,  serait  très-satisfaisante  et  rassurante  pour  cette 
partie  de  la  classe  commerciale  à  laquelle  M.  Hall  appartient,  et  servirait  à  neutra- 
liser l'influence  ralentissante  que  l'appréhension  actuellement  éprouvée  peut  avoir 
sur  le  commerce  de  la  fin  d'automne  dans  la  colonie. 

S.  d'E.  au  Lt  -  5.  Pour  la  correspondance  précédente   sur  le  sujet  de  l'arrange- 

iuîn  1871    22)  17  ment  provisoire  dont  il  est  ici  question,  je  prends  la  liberté  de  renvoyer 

Lt-Gor.    au   S.  Votre  Seigneurie  aux  dépêches  des   numéros  et  dates  indiqués  à   la 

d'E.— No.  59,  25  mar^e. 
jnillet  1871.  to 


J'ai, 


Au  très  honorable  Comte  de  Kimberley, 
Etc.,  etc.,  etc. 


WILLIAM  EOBLKSON, 

Lieutenant  ■gouverneur, 
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ClIART.OTTETOWN,  ILE    DU    PRINCE-EDOUARD, 

26  septembre  18?  E 

Monsieur. — Après  l'acte  de  votre  gouvernement  qui  donne  effet  au  traité  de 
Washington,  en  tant  qu'il  s'agit  des  pêcheries,  qui  admet  en  franchise  ici  le  p&isson 
importé  des  Etats-Unis  pour  lia  boitte  ou  pour  la  consommation,  et  qui  accordé  aux 
bâtiments  américains  li  berté  d'accès  aux  pêcheries  côtiôres  de  l'Ile,  ceux  qui  serrent 
ici  à  l'industrie  de  la  pêche  avaient  supposé  qu'à  là*  réunion  du  Congrès,  ^rembour- 
sement des  droits  qu'ils  ont  eu  à  payer  sur  les  poissons  et  les  huiles  de  poissons 
exportés  par  eux  aux  Etats-Unis  depuis  le  1er  juillet,  ne  pourrait  être  mis  en  ques- 
tion. 

Des  nouvelles  récemment  reçues  des  Etats-Uni*  porteraient  cependant  à  croire 
que  le  refus  du  Canada  de  donner  effet  au  traité  de  Washington  peut  préjudiciel*'  aux 
intérêts  de  cette  Ile  et  compromettre  sa  réclamation  de  restitution  de  droits. 

Comme  Votre  Honneur  ne  l'ignore  pas,  des  sommes  considérables  ont  été  cette 
année  consacrées  aux  exploitations  de  pêche,  avec  l'attente  que  l'on  bénéficierait  du 
traité,  et  cette  Ile  subira  de  grosses  pertes  si  les  droits  réclamés  ne  sont  pas  rembour- 
sés aux  exportateurs. 

Je  regarderais  comme  une  grande  faveur  tout  renseignement  que  Votre  Honneur 
pourrait  me  faire  tenir  sur  ce  sujet. 

J'ai,  etc., 

LSAAC  C.    HALL/  ■ 

A  Son  Honneur  iwuoWL  -*>nWÏ  oh 

William  C.  F.  Kobinson,  Vi%  ïl*l±  J 

Lieutenant-gouverneur,  ^j3  f  ™ï  eao«ï01? 

etc.,     etc.,     etc.  oKedoeqabxmtmb 

[  '  [VI  ob  b-ie. 

ddoêq  bL 


(No.  102.)  )qq&'a  &\     l 

TT 

HOTEL    DU    GOUVERNEMENT, 

29  septen^e  im. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  parle  lieutenant-gouverneur  d'accuser  réception  rdé  : 
votre  lettre  du  26  de  ce  mois  sur  le  sujet  du  traité  de  Washington. 

2.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  prié  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
d'engager  les  gouvernements  du  Canada,  de  Terreneuve  et  de  l'Ile  du  Prirôcè*E/3ouard 
à  faire  dans  leur  juridiction  respective,  pour  la  saison  actuelle,  telles  concession  s  éi 
règlements  qu'il  est  respectivement  en  leur  pouvoir  d'adopter,  à  Teltet  d'adniett're 
par  anticipation  les  pêcheurs  américains  à  la  liberté  qu'on  se  propose  de  îeiir;assurer;! 
par  le  traité  de  Washington,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'engageant  en  rétou'râ 
recommander  au  congrès  et  à  le  presser  à  sa  prochaine  session,  de  restituerez  rem-  ^ 
bourser  à  ceux  qui  les  auront  payés  tous  droits  perçus  aux  Etats-Unis,  à  côtri^er  cji^ 
1er  juillet,  sur  l'huile  de  poisson  et  lo  poisson  (avec  certaines  exceptions)  provenant 
des  pêcheries  de  ces  coloiues,  si  ia  même  mesure  était  prise  pour  l'admission  dans 
celles-ci  (avec  les  mêmes  exceptions)  de  l'huile  de  poisson  et  du  poisson  provenant  des 
pêcheries  des  Etats-Unis. 

3.  L'Ile  du  Prince-Edouard  a  consenti  à  cette  proposition  ;  le  Canada  n'y  a  pas 
consenti,  et  vous  appréhendez  que  ce  refus  de  la  part  du  Canada  ne  préjudicie  aux  inté- 
rêts de  ceux  qui,  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ont  consacré,  cette  année,  des  sommes 
considérables  aux  exploitations  de  pêche,  avec  l'attente  d'être  remboursés  dos  droits  ! 
payés  par  eux  sur  le  poisson  et  l'huile  de  poisson  exportés  de  l'Ile  aux  Etats-Unis, 
pendant  la  récente  saison  de  pêche. 

4.  Le  lieutenant-gouverneur  est  d'opinion  que  vos  craintes  sont  sans  fondement. 
Un  arrangement,  sanctionné  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  est  intervenu  entre 

gouvernements  des  Etats-Unis  et  do  l'Ile  du  Princo-EIouard,  et  io  lieutenant-goib 
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verneur  n'appréhende  pas  que  l'attitude  du  Canada,  en  s'abstenant  de.  consentir  .à  un 
arrangement  de  même  nature,  ait  le  résultat  préjudiciable  que  vous  avez  été  dernière- 
ment porté  à  prévoir. 

J'ai,  etc., 

KILDARE  C.  ROBINSON, 

Secrétaire  privé. 
Isaac  C.  Hall,  écr.  # 


(No.  48.) 

Ile  du  Prince-Edouard, 

Downing  Street, 

30  décembre  1871. 

Monsieur, — Je  suis  entré  en  communication  avec  le  secrétaire  d'Etat  pour  les 
affaires  étrangères  au  sujet  de  votre  dépêche  n°  72,  du  30  septembre,  dans  laquelle 
vous  m'avez  transrais  copie  de  la  correspondance  échangée  entre  vous  et  M.  I.-C.  Hall, 
relativement  à  la  question  du  remboursement  des  droits  perçus  aux  Etats-Unis  mr 
l'huile  de  poisson  et  le  poisson  exportés  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pendant  la  sairtuii 
de  pêche. 

On  s'est  adressé  au  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  présentation  au 
congrès  d'un  bill  qui  pourvoierait  au  remboursement  des  droits  payés  sur  le  poisson 
et  l'huile  de  poisson,  de  la  provenance  des  pêcheries  de  l'Ile  du  Prince -Edouard  et  de 
Terreneuve,  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  regrette  de  dire  que  le  gouverne- 
mont  des  Etats-Unis  a  répondu  que  la  proposition  faite  en  mai  dernier  avait  en  vue 
l'action  collective  de  toutes  les  colonies  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  et  qu'il 
ne  serait  pas  praticable  de  les  séparer  ou  de  mettre  à  exécution  pour  l'une  d'elles  ce 
que  le  Président  était  disposé  à  recommander  pour  toutes  ces  colonies. 

J'ai,  etc., 

KIMBERLEY. 

Au  lieutenanlrgouverneur  Robinson,  etc.,  etc. 



(No.  5.) 
Ile  du  Prince-Edouard. 

HOTEL    DU   GOUVERNEMENT, 

8  février  1872. 

Milord, — J'ai  communiqué  à  mes  conseillers  la  dépêche  de  votre  Seigneurie  No. 
48  du  30  décembre,  relative  à  la  question  de  la  restitution  des  droits  perçus  aux  Etats- 
Unis  sur  le  poisson  et  l'huile  de  poisson  exportés  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  pendant 
la  saison  de  pêche  de  1871,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  selon  leur  demande,  une 
minute  passée  en  conseil,  contenant  des  observations  qu'ils  désirent  soumettre  à  votre 
Seigneurie  sur  cet  important  sujet. 

2.  Permettez-moi  d'exprimer,  au  nom  de  cette  colonie,  le  vif  espoir  que  votre 
Seigneurie  pourra  condescendre  à  la  prière  de  mes  conseillers  en  insistant  auprès  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  sur  la  nécessité  do  payer  une  réclamation  dont  la  justice 
ne  peut  être  contestée. 

J'ai,  etc., 

WILLIAM  ROBINSON, 

Lieutenant-gouverneur. 
Au  très-honorable  Comte  de  Kimberley, 
etc.,  etc.,  etc. 
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A  une  assemblée  d'un  comité  du  Conseil  exécutif  de  l'Ele'du  Prince- Edouard, 
tenue  en  la  Salle  du  Conseil,  le  deuxième  jour  de  février  1872, 

FURENT    PRÉSENTS  : 

L'honorable  M.  Pope,  L'honorable  M.  McDonald, 

Secrétaire  colonial,  M.  Eichards, 

Procureur-Général.  M.  Lefurgy. 

La  minute  ci-dessous  à  l'adresse  du  très-honorable  comte  de  Kimberley,  principal 
Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  sur  le  sujet  de  la  dépêche  de  Sa  Sei- 
gneurie, No.  48,  en  date  du  30  décembre  1871,  au  lieutenant-gouverneur  Eobinson,  a 
été  adoptée  par  le  comité,  qui  l'a  fait  remettre  au  lieutenant-gouverneur  avec  prière 
de  la  faire  parvenir  au  très-honorable  comte  de  Kimberley,  principal  secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  colonies. 

Le  comité  du  Conseil  exécutif  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  a  eu  sous  sa  considéra- 
tion la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  No.  48,  en  date  du  HO  décembre  1871,  adressée 
au  lieutenant-gouverneur  Eobinson,  relative  à  la  question  du  remboursement  des 
droits  perçus  aux  Etats-Unis  sur  l'huile  de  poisson  et  le  poisson  exportés  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  pendant  la  saison  de  pêche  de  1871  ;  aussi  la  dépêche  No.  59,  datée 
du  25  juillet,  du  lieutenant-gouverneur  Eobinson  à  Votre  Seigneurie,  sur  le  même 
sujet;  aussi  copie  d'une  dépêche  datée  de  Washington  le  12  mai  1871,  adressée  au 
comte  G-ranville  par  sir  Edward  Thornton,  ministre  britannique  à  Washington,  et 
contenant  une  lettre  reçue  par  lui  de  M.  Hamilton  Fish,  du  département  d'Etat  de 
Washington,  en  date  du  8  mai  1871,  ainsi  que  la  réponse  de  sir  E.  Thornton  à  cette 
lettre,  sur  le  sujet  d'un  arrangement  provisoire  que  M.  Hamilton  Fish  désirait  voir 
conclure  avec  les  colonies  respectives  mentionnées,  en  attendant  la  passation  des  lois 
à  intervenir. 

La  proposition  faite  à  sir  Edward  Thornton  par  M.  Fish,  dans  sa  lettre  du  8  mai 
dernier,  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Comme  le  traité  "  ne  peut  avoir  son  plein  effet  avant  que  la  législation  prévue 
par  ce  document  ait  eu  lieu,  et  comme  il  me  semble  être  do  l'intérêt  des  deux  gou- 
vernements et  d'accord  avec  le  but  et  l'esprit  du  traité  que  les  citoyens  des  Etats-Unis 
jouissent  de  la  liberté  do  pêche  pendant  la  présente  saison,  j'ai  reçu  instruction  du 
Président  de  vous  exprimer  son  espoir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  prêt, 
dans  le  cas  où  le  traité  serait  ratifié,  à  faire  de  sa  part,  et  à  engager  les  gouvernements 
du  Canada,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  Terreneuve  à  faire  dans  leur  juridiction 
respective,  pour  la  saison  ci-dessus  mentionnée,  telles  concessions  et  règlements  qu'il 
est  respectivement  en  leur  pouvoir  d'adopter,  à  l'effet  d'admettre  par  anticipation  les 
pêcheurs  américains  à  la  liberté  qu'on  se  propose  de  leur  assurer  par  le  traité.  De 
son  côté,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  serait  prêt  à  reconnaître  aux  sujets  britan- 
niques le  droit  de  faire  la  pêche  dans  les  eaux  des  Etats  Unis  mentionnées  dans  le 
traité;  mais  comme  l'admission  en  franchise  aux  Etats-Unis  d'articles  légalement 
imposés  ne  peut  être  permise  sans  la  sanction  du  congrès,  le  Président,  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  adhérerait  à  la  proposition  ci-dessus,  recommandera 
au  congrès  et  le  pressera,  à  sa  prochaine  session,  de  restituer  et  rembourser  à  ceux 
quijes  auront  payés  tous  droits  perçus,  à  compter  du  premier  jour  de  juillet  prochain, 
sur  l'huile  de  poisson  et  le  poisson,  provenant  des  pêcheries  du  Canada  et  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  si  la  même  mesure  est  prise  pour  l'admission  dans  les  possessions 
britanniques  (avec  certaines  exceptions  énoncées  au  traité)  de  l'huile  de  poisson  et 
du  poisson  provenant  des  pêcheries  des  Etats-Unis." 

Le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  consenti  à  cette  proposition,  sur 
la  pressante  demande  du  gouvernement  impérial  de  Sa  Majesté,  et  le  24  juillet  der- 
nier, un  ordre  a  été  rendu  conformément.  A  partir  de  cette  date,  les  pêcheurs  amé- 
ricains ont  librement  fréquenté  les  pêcheries  côtières  de  cette  île,  et  ont  débarqué  le 
poisson  et  l'huile  de  poisson,  sans  être  soumis  à  aucun  droit,  pendant  que  les  mar- 
chands de  cette  île,  reposant  pleine  foi  et  confiance  dans  la  proposition  de  M.  Fish,  et 
comptant  implicitemant  sur  la  bonne  foi  du  gouverneract  américain,  ont  exporté  leur 
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poisson  aux  Etats-Unis  sans  douter  un  instant  que  le  Président  recommanderait  au 
Congrès  et  le  presserait  de  pourvoir  à  la  restitution  des  droits  d'entrée  qu'ils  avaient 
à  payer. 

Le  comité  du  Conseil  exécutif  apprend  maintenant  avec  une  grande  surprise  que 
sur  informations  demandées  relativement  à  la  restitution  de  ces  droits,  le  °,ouvernement 
des  Etats-Unis  a  répondu  que  le  Président  n'a  pas  l'intention  de  recommader  au  Con- 
grès la  présentation  d'un  bill  devant  donner  effet  à  la  proposition  de  M.  Fish.  La 
raison  sur  laquelle  s'appuie  le  Président  des  Etats-Unis  pour  décliner  de  recomman- 
der au  Congrès  la  présentation  d'un  bill  ayant  pour  objet  la  restitution  des  droits 
payés  sur  le  poisson  de  provenance  britannique  pendant  la  saison  dernière,  serait  que 
sa  "  proposition  faite  en  mai  dernier,  par  l'intermédiaire  do  M.  Fish,  avait  en  vue 
l'action  collective  de  toutes  les  colonies  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  et  qu'il 
ne  serait  pas  praticable  de  les  séparer,  ou  de  mettre  à  exécution  pour  l'une  d'elles  ce 
que  le  Président  était  disposé  à  recommander  pour  toutes  ces  colonies." 

Le  comité  représente  que  le  traité  de  Washington  reconnaît  lui-même  le  pouvoir 
de  chaque  gouvernement  colonial  ou  législature  coloniale  d'agir  pour  soi  indépondem- 
ment  des  autres  ;  qu'aucune  législation  de  la  part  de  l'un  de  ces  gouvernements  ne 
peut  entraver,  gêner  ni  lier  les  autres  dans  l'exercice  de  leur  juridiction  territoriale. 

Que  le  gouvernement  de  cette  île,  sur  la  recommandation  du  gouvernement  im- 
périal de  Sa  Majesté,  rendit  le  24e  jour  de  juillet  dernier,  un  ordre,  (tel  que  proposé 
par  M.  Fish)  donnant  effet  au  traité  dans  la  juridiction  de  l'île  et  admettant  les 
pêcheurs  américains  au  libre  usage  de  ses  pêcheries  pendant  la  saison  de  1871  ;  que 
les  pêcheurs  américains  se  sont  de  suite  prévalus  de  ce  précieux  privilège,  et  que  pen- 
dant cette  saison  il*  ont  exercé  la  pêche  sans  empêchement  autour  des  côtes  de  l'île. 
Que  le  consul  des  Etats-Unis,  en  résidence  ici,  fut  dûment  notifié  des  concessions 
faites  en  faveur  des  pêcheurs  américains,  et  que  sir  Edward  Thornton  fut  en  même 
temps  intormé  télégraphiquement  par  le  lieutenant-gouverneur  Eobinson  que  le  gou- 
vernement de  cette  île  consentait  à  la  proposition  de  M.  Fish  ;  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  accepté  tous  les  avantages  ainsi  accordés  à  ses  nationaux  pendant  toute  la 
saison  de  pêche  de  1871  ;  et  maintenant  que  la  saison  est  expirée,  quand  on  lui  demande 
d'exécuter  sa  part  de  l'engagement  virtuellement  contracté,  il  se  refuse  à  payer  l'équi- 
valent des  avantages  qu'il  a  obtenus,  en  alléguant  que  toutes  les  provinces  nommées 
n'ont  pas  virtuellement  accueilli  sa  proposition.  Puisqu'il  voulait  agir  de  la  sorte,  il 
aurait  dû,  en  apprenant  que  le  gouvernement  du  Dominion  n'acceptait  pas  sa  propo- 
sition, intimer  de  suite  au  gouvernement  de  cette  île,  par  la  voie  officielle,  qu'il  n'en- 
tendait pas  s'en  tenir  à  sa  propre  stipulation,  à  moins  que  toutes  les  colonies  n'y  répon- 
dissent par  une  action  commune,  et  il  aurait  dû  faire  défense  à  ses  nationaux  de  venir 
pêcher  en  deçà  d'une  lieue  marine  des  côtes  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

D'après  la  proposition  de  M.  Fish.  la  restitution  des  droits  à  ceux  qui  les  auraient 
payés,  devait  dépendre  seulement  de  l'acquiescement  du  gouvernement  britannique  à 
cette  proposition,  et  non  d'une  action  commune  quelconque  de  la  part  des  gouverne- 
ments coloniaux.  L'acquiescement  du  gouvernement  impérial  de  Sa  Majesté  se  trouve 
consigné  dans  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  No.  444,  du  17  juin  18/1,  adressée  à 
lord  Lisgar  ;  il  est  également  prouvé  par  la  détermination  qu'a  prise  le  gouverne- 
ment de  cette  Ile  le  24  juillet  dernier,  ainsi  que  par  l'admission  en  franchise  du  poisson 
et  de  l'huile  de  poisson  de  provenance  américaine  dans  les  ports  de  l'Ile,  et  la  libre 
admission  des  pêcheurs  américains  au  privilège  de  la  pêche  sur  nos  côtes,  pendant  la 
présente  saison. 

Le  comité  du  Conseil  exécutif  croit  donc  de  son  devoir  d'appeler  spécialement 
l'attention  de  Yotre  Seigneurie  sur  ce  manque  extraordinaire  de  bonne  foi  dont  fait 
preuve  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  dont  le  résultat  sera  de  faire  subir  une 
grosse  perte  pécuniaire  à  notre  classe  commerciale,  et  il  a  la  confiance  que  le  gouver- 
nement impérial  de  Sa  Majesté  continuera  à  faire  représenter  avec  insistance  par  son 
ministre  à  Washington,  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  la  nécessité  de  solder  une 
réclamation  dont  la  justice  ne  peut  être  contestée. 

Le  traité  de  Washington  n'ayant  pas  encore  été  ratifié  par  les  législatures  des 
différentes  provinces  y  mentionnées,  l'effet  moral  de  la  répudiation  par  les  Etats-Unis 
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de  l'arrangement  provisoire  de  l'été  dernier,  sera,  s'ils  persistent  dans  cette 
résolution,  deliprovoquer  une  forto  opposition  à  toute  législation  tendant  à  donner 
effet  au  traité. 

JAMES  C.  POPE, 

T.  HEATH  HAVILAND, 

Secrétaire  de  la  colonie. 
FEED.  BEECKEN, 

Procureur-général. 

a.  a.  McDonald, 
wm  eicjœaéds, 
john  lefuegt. 


(Certifié,)        WILLIAM  C.  DesBEISAY, 

Greffier  adjoint,  Conseil  exécutif. 


No.  38. 


Ile  du  Prince-Edouard, 


Downing  Street,  31  juillet  1873. 


Monsieur, — J'ai  reçu  et  remis  à  la  Eeine  votre  dépêche  No.  42  du  27  juin, 
transmettant  une  adresse  collective  à  Sa  Majesté  du  Conseil  législatif  et  de  la  Chambre 
d'assemblée  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  sur  le  sujet  de  la  restitution  par  les  Etats- 
Unis  de  certains  droits  perçus  en  l'année  1871  sur  l'huile  de  poisson  et  le  poisson 
importés  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  aux  Etats-Unis,  ainsi  qu'une  minute  de  votre 
Conseil  exécutif  sur  ce  même  sujet. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  fort  regretté  le  refus  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  proposer  au  congrès  la  restitution  de  ces  droits,  et  il  va  considérer  si 
cette  réclamation  doit  être  de  nouveau  portée  à  l'attention  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  ;  mais  il  ne  peut  admettre  qu'il  incombe  au  trésor  impérial  aucune  obli- 
gation d'indemniser  les  marchands  qui  ont  fait  en  1871  des  exportations  de  poisson 
et  d'huile  de  poisson  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  aux  Etats-Unis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

KIMBEELEY. 

Copie  conforme, 

E.  E.  HODGrSON, 

Secrétaire  privé. 

Au  liout.-gouverneur  Eobinson, 
Etc.,  etc.,  etc. 


17a— 3 
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RÉPONSE 

(39) 

A  un  ordre  de  la  chambre  des  communes,  du  16  février  dernier,  pour 
un  état  renfermant  : — 

1.  Un  aperçu  des  dépenses  comparées  aux  prévisions  budgétaires  pour 

l'exercice  1878-79. 

2.  Les  items  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu,  pour  la  même  période. 

3.  Les  balances  de  crédits  périmées,  pour  la  même  période. 

4.  Les  balances  reportées,  pour  la  même  période. 

5.  Un  aperçu  général  de  la  dépense,  pour  la  même  période. 
Lesquels  états  devant  être  préparés  en  la  forme  sous  laquelle  ils  ont 

été  publiés  dans  les  comptes  publics  pendant  les  années  passées. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat 
Secrétariat  d'Etat, 

26  février  1880. 
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REPONSE 

(40) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ;— 
Demandant  copie  de  la  décision  des  arbitres  concernant  la  frontière 
nord-ouest  d'Ontario,  et  tous  documents  et  pièces  ayant  rapport  à  cette 
frontière  ;  aussi,  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement 
d'Ontario  et  le  gouvernement  fédéral,  au  sujet  de  cette  frontière. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat, 
Secrétariat  d'Etat, 

1er  mars  1880. 


REPONSE  SUPPLEMENTAIRE. 

(40a) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ;— 
Demandant  copie  de  la  décision  des  arbitrés  concernant  la  frontière 
nord-ouest  d'Ontario,  et  tous  documents  et  pièces  ayant  rapport  à  cette 
frontière  ;  aussi,  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement 
d'Ontario  et  le  gouvernement  fédéral  au  sujet  de  cette  frontière. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

3  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 
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REPONSE 

(41) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  mars  18Y9  ; — 
Demandant  copie  des  documents,  rapports  d'ingénieurs,  etc.,  relatifs 
tant  au  choix  du  tracé  et  à  la  construction  du  canal  de  Beauharnois. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

4  mars  1880. 


[Coi  formément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
ci-dessus  n'est  ?as  imprimée^ 
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RAPPORTS 


STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 


DU 


CANADA 


ET  DU  CAPITAL,  DU  TRAFIC  ET  DES  FEAIS  D'EXPLOITATION 
DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 


1878-79 


IMPRIMÉS  PAR   ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 
IMPRIMERIE  DE  MACLEAN,  ROGER  ET  Cie.;  RUti  WELLINGTON 

X88Q, 
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Département  des  chemins  de  fer  et  canaux, 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef 
des  chemins  de  fer  de  l'etat  en  opération. 

Ottawa,  31  mars  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  les  che_ 
mins  de  fer  du  Canada,  pour  l'exercice  expiré  le  30  juin  1879,  compilé  sur  ceux 
fournis  au  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux  en  conformité  de  l'acte  42  Victoria, 
chap.  9. 

Les  tableaux  annexés  à  ce  rapport  sont  identiques  à  ceux  qui  accompagnaient 
celui  de  l'année  dernière,  savoir  : — 

N°  1.  Tableau  sommaire  du  capital. 

2.  "  "  de  la  naturo  des  chemins. 

3.  "  "  du  matériel  roulant. 

4.  "  "  des  opérations  de  l'année  et  du  parcours  des  trains. 

5.  "  "  du  trafic  voiture. 

6.  "  "  des  prix  de  passage  par  mille. 

7.  "  lt  des  recettes. 

8.  "  "  des  frais  d'exploitation. 

9.  "  "  des  accidents. 

10.  Lignes  possédées  par  des  mines  de  houille  et  de  fer. 

11.  Tableau  de  l'aide  accordée  aux  chemins  de  fer  par  le  gouvernement  et  les 

municipalités. 

Les  compagnies  suivantes  n'ont  pas  fourni  de  rapports  : — 

Crédit-Valley. 

Hamilton  et  North-Western. 

Lévis  et  Kennebec. 

Montréal,  Portland  et  Boston. 

Victoria. 

Les  rapports  de  plusieurs  compagnies  sont  fort  incomplets.  Lorsqu'il  n'en  a 
pas  été  fait  ou  qu'ils  étaient  trop  incomplets,  les  chiffres  de  l'année  précédente  ont 
été  insérés,  afin  de  donner  une  idée  au  moins  approximative  de  la  longueur  actuelle 
et  de  l'état  des  chemins  de  fer  canadiens. 
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Il  est  regrettable  que  dans  des  entreprises  qui  ont  absorbé  plus  de  $362,000,000, 
la  loi  relative  à  la  production  de  ces  rapports  ne  soit  pas  mieux  observée,  et  je  recom- 
manderais qu'à  l'avenir  on  la  fasse  strictement  exécuter. 

Les  renseignements  ajoutés  au  rapport  de  cette  année  ne  sont  pas  de  nature  à 
sensiblement  modifier  les  totaux,  car  ce  ne  sont  que  ceux  fournis  par  les  chemins  de 
fer  Canada  Atlantic  et  Kent  Northern. 

La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  du  Canada,  au  30  juin  1879,  était  comme 
suit  : — 

Milles. 

Chemins  de  fer  actuellement  en  opération 6,484*51 

En  voie  de  construction,  dont  quelques  parties  sont  ter- 
minées et  munies  de  lisses 592*83 

En  voie  de  construction 945*00 

Total 8,022*34 

L'année  précédente,  leur  longueur  était  : 

Milles. 

En  opération 6,143*49 

En  voie  de  construction 1,762*50 

Total 7,905*99 

La  longueur  des  voies  en  opération  a  donc  augmenté  de  341*02  milles,  et  celle 
des  chemins  en  voie  de  construction  a  diminué  de  224.67  milles.  L'augmentation 
totale  des  chemins  des  deux  catégories  est  de  116*35  milles. 

La  longueur  dos  chemins  de  fer  des  différentes  largeurs  d'entre- voie  est  : 

Entre-roie.  Milles. 

Chemins  terminées  (lisses  posées) 5  pds.  6  pcs.        423*74 

do  do  do  4    "     8}  "  5,904*60 

do  do  do  3    "     6    "  749*00 

Total 7,077*34 

Entre-roie.  Milles. 

En  voie  de  construction ........  5  pds.  6  pcs.  000*00 

4    "     8J  "  823*00 

3     "     6     "  122*00 

Total 945*00 

iv 
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La  largeur  de  l'entre-voie  des  chemins  de  fer  en  opération  est  comme  suit: — 
Entre-voie.  Milles. 

5  pieds  6  pouces 391*74 

4  "      8J       " 5,4067? 

3  "      6         " 686-00 

Total , 6,484-51 

La  largeur  de  l'entre-voie  des  chemins  de  fer  en  opération  au  30  juin  1878  était 
comme  suit  : 

Entre-v*it.  Milles, 

5  pieds  6  pouces 390-24 

4  "      8J       «     5,068-25 

3  "      6         " 685-00 

Total 6,143-49 

Les  changements  opérés  ont  donc  été  : 

Entre-voie.  Milles. 

5  pieds  6  pouces,  augmentation 1-50 

4  "      8J-      "  " 338-52 

3     "      6         "  "        •     ...         100 

À  la  longueur  des  chemins  terminés  (7,043-84  miiles),  telle  que  portée  dans  les 
tableaux  1,  2  et  3,  il  faut  ajouter  33J-  milles,  qui  est  la  longueur  de  la  ligne  deColwell 
à  Pénitancouchine,  affermée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, — ce  qui  porto 
à  7,077*34  milles  la  longueur  des  chemins  terminés,  tel  que  ci-dessus  indiqué  : 

Le  capital  nominal  prélevé  pour  les  chemins  de  fer  canadiens,  au  30  juin  1879, 
était  comme  suit  : — 

Actions  ordinaires $123,615,365  60 

11       priorité 69,059,187  87 

Obligations 81,151,627  93 

$273,826,181  45 
Fonds  de  concours  reçus  du  : 

Gouvernement  fédéral $66,166,539  70 

d'Ontario 2,549,639  02 

de  Québec 8,499.612  89 

"  duNouv.-Brunswick    2,725,000  00 

"  de  laNouv.-Ecosse..        818,750  00 

Municipalités 7,450,978  63 

D'autres  sources , 49,436  77 

— $88,259,957  01 

$362,08^,138  41 
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Le  capital  nominal  des  chemins  de  fer  pour  l'année  précédente  était  : 

Actions  ordinaires  $122,176,083  60 

Actions-priorité 69,155,683  32 

Obligations 83,710,938  13 

Prêts  et  fonds  de  concours  des  gouvernements  et 

municipalités 85,574,481  43 

Total $360,617,186  48 

L'augmentation  du  capital,  durant  l'année  expirée  le  30  juin  1879,  a  donc  été  de 
$1,468,951.93,  réparti  comme  suit  : 

Actions  ordinaires,  augmentation..., $1,439,282  00 

Prêts  et  fonds  de  concours  des  gouvernements  et 

municipalités,  augmentation 2,636,038  81 

$4,075,320  81 

Moins — actions-priorité . 

Diminution 96,495  45 

Obligations,  diminution 2,559,310  20       2,655,b05  65 

$1,419,515  16 

A   quoi  il   faut   ajouter    les    capitaux    provenant 

d'autres  sources..... 49,436  77 

Total $1,468,951   93 

Le  relevé  du  capital  donne  la  valeur  au  pair  des  différentes  obligations  émises. 
La  réduction  du  montant  des  dettes  contractées  sur  obligatious  est  due  à  l'absence  de 
la  somme  de  $4,192,633.34  qui  figurait  dans  le  rapport  de  l'année  dernière  comme 
étant  la  dette  sur  obligations  du  chemin  de  fer  du  iSTord. 

Le  capital  par  mille  de  chemin  de  fer  terminé  et  en  voie  de  construction  est  donc  : 

En  actions  ordinaires $15,409 

En  actions-priorité 8,608 

En  obligations 10,116 

En  fonds  de  concours  des  gouvernements  et  municipalités.  11,002 

Total $45,135 


VI 
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Le  tableau  suivant  fait  voir  la  longueur  en  milles  des  lisses  d'acier  et  de  fer,  et 
l'équipement  des  divors  chemins  de  fer,  comparée  à  ce  qu'elle  était  en  1877-78  : — 


1878-79. 


Nombre  de  milles  de  lisses  d»  fer 

do  de        d'acier 

do  do        de  bois 

Longueur  des  voies  de  garage 

Nombre  d'élévateurs  à  grain  

do      de  croisements  de  routes,  gardés.  

do  do  non-gardés 

do      de  ponts  en-dessus 

do      de  croisements  d'autres  chemins  de  fer. 

do      de  raccordements  avec  do 

do  do  des  embranchements , 

do      de  locomotives  possédées , 

do  do         louées 

do      de  voitures  de  Ire  classe  possédées ! 

do  do  do        louées Mj 

do  do  2e  classe  et  d'immigrants  possédées] 

do  do  do  do  louées 

do      de  \ragons  à  bagage,  wag.-poste  et  d'exp.  posséd. 

do  do  do  do      loués... 

do      de  wagons  à  bestiaux,  fermés  et  à  fret  possédés.... 

do  do  do  do  loués 

do      de  plateformes  possédées 

do  do  louées 

do      de  wagons  à  houille  et  à  bascule  possédés 


3,1111 
3,8231 


Augmen- 
tation. 

Diminu- 
tion. 

"  230f" 

81 

4è 



63 

6,671 

309 

91 

143 

63 

1,038 

12 

496 

34 

308 

1              4 

764 

3 

7 

12 

ï" 

42 
14 

6 
12 
17 

2 

"T" 

'  "60*" 

271 

4 

13,364 

1,593 

6,641 

62 

1,317 

2 

54 

160 

75 
414 

Le  chiffre  total  des  trains-milles  donné  dans  le  tableau  n°  4  est  de  20,131,689, 
contre  19,669,44*7  en  1871-78; — ce  qui  fait  une  augmentation  de  1,062,242. 

Le  nombre  de  voyageurs  transportés  a  été  de  6,523,816,   contre   6,443,924, — 
augmentation  de  79,892  sur  l'année  précédente. 

Le  tonnage  du  fret  a  été  de  8,328,810,  contre  7,883,472  en  1877-8— -augmentation 
de  445,338. 

Tableau  comparatif  du  trafic  sur  les  principales  lignes. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Voyageurs. 


1878-79. 


Grand-Tronc !      1,975,519 

1,241,586 
640,101 
278,818 
229,477 
113,918 
118,652 
89,613 


Grand-Occidental 

Intercolonial.    

Sud  du  Canada .. 

Du  Xord 

Midland 

Toronto,  Grey  et  Bruce 
Toronto  et  Nipissingue... 


1877-78. 


2,025,737 
1,206,372 
618,957 
219,544 
234,122 
127,268 
143,431 
99,140 


Augmenta- 
tion. 


35,214 
21,144 
59,274 


Diminution. 


6«,218 


4,675 
13,350 
24,779 

9,527 


TU 
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Fret  transporté  sur  les  mêmes  chemins. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Tonneaux. 


1878-79. 


Grand-Tronc i      2,371,225 


Grand  Occidental 

Intercolonial  

Sud  du  Canada  

Du  Nord 

Midland 

Toronto,  Grey  et  Bruee. 
Toronto  à  Nipissingue.... 


1,789,634 

510,861 

1,501,861 

333,795 

123,106 

92,855 

84,694 


1877-78. 


2,387,942 
1,854,663 
522,710 
958,044 
207,245 
133,405 
94,300 
100,814 


Augmenta- 
tion. 


543,637 
126,555 


Diminution. 


16,717 
65,029 
11,849 


10,299 

1,445 

16,120 


La  vitesse  des  trains  de  voyageurs  varie  de  15  à  30  milles  à  l'heure  ;  celles  des 
trains  de  fret  de  10  à  20  milles. 

Les  prix  de  passage  par  mille,  comme  le  fait  voir  le  tableau  n*  6,  sont  : — 

Ire  classe,  2  à  5c. 

2e      do      là  3c. 

Immigrants,  fc.  à  3c. 

Le  tableau  n°  7,  donne  les  recettes  des  chemins  de  fer,  qui,  comparées  à  celles 
de  l'année  dernière,  sont  comme  suit  : — 


Voyageurs ...,.,.. 

Fret 

Malles,  exprès,  etc 
Autres  sources 


Total 


1878-79, 


$     cts, 

6,459,598  12 

12,509,093  72 

789,926  11 

166,448  32 


1877-78, 


Augmentation    Diminution 


$     cts. 

6,386,325  27 

13,129,191  14  I 

795,797  65  ! 

208,763  95  • 


$      cts. 
73,272  85 


19,925,066  27     20,520,078  01 


73,272  85 


$      cts. 


620,097  42 

5,871  54 

42,315  63 


668,284  59 


Les  recettes  par  milles  ont  donc  été  :— 

1878-79. 

Voyageurs. $  996 

Fret 1,929 

Malles,  express,  etc 122 

Autres  services ••••  26 


1877-78. 

$1,083 

2,226 

135 

35 


VW 


$3,0  <3    $3,479,  dimin . .  $406.00. 
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Les  frais  d  exploitation,  d'après  le  tableau  n°  8,  se  sont  élevés  à  $16,188,282.46, 
répartis  et  comparés  en  détail  avec  ceux  de  l'année  précédente  comme  suit  : — 


1878-79, 

1877-78. 

Augmentation 

Diminution. 

$       cts. 
3,826,474  23 
4,791,227  73 
1,442,162  22 
6,019,829  13 

$       cts. 
3,581,76»  05 
4,871,863  31 
1,612,077  39 
6,034,392  79 

16,100,102  54 

$      cts. 
244,705  18 

$      cts. 

80,635  58 

169,915  17 

14,533  66 

Total  

*16,188,282  46 

244,705  18 

265,084  41 

*  Ce  total  comprend  $96,000  de  dépenses  brutes  du  chemin  de   fer  du   NouveaH-Brunswick,  et 
$12,589.15  de  celmi  de  Spring  Hill  à  Parrsboro'.     Les  détails  n'en  ont  pas  été  fournis. 

Les  recettes  de  l'année  1878-9  ont  donc  été  de  $4f6  de  moins  par  mille  que  celles 
de  l'année  précédente,  et  les  frais  d'exploitation  de  $237  de  moins  par  mille. 

Les  recettes  et  dépenses  des  deux  années  ont  été  : — 


Recettes... 
Dépenses. 

Profit  net 


1878-79. 


$  cts, 
19,925,06C  27 
16,188,282  46 


1877-78. 


Augmentation 


3,736,783  81 


$       cts. 
20,520,078  01 
16,100,102  54 


4,419,975  47 


$ 


cts, 


88,179  92 


88,179  92 


Diminution. 


$       cts. 
595,011  74 


595,011  74 


Ce  qui  montre  une  réduction  de  $683,191.66  dans  les  profits  nets.  La  proportion 
des  recettes  relativement  aux  dépenses  a  été  de  81.25  en  1878-9,  contre  78.46  er 
1877-8. 

Les  actions  et  obligations  des  compagnies  représentent  $34,133  par  mille  de 
chemin.  Le  capital  en  actions  et  en  obligations  des  chemins  de  fer  en  opération  es> 
donc  de  $221,378,372. 

Les  recettes  nettes  de  l'année  écoulée  égaleraient  donc  le  paiement  d'un  dividende 
de  1-67  pour  cent  sur  les  actions  et  les  obligations,  sans  rien  affecter  aux  fonds  de 
concours  des  gouvernements  et  municipalités. 


IX 
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Le  tableau  n°  9  donne  le  nombre  de  personnes  tuées  et  blessées,  par  différentes 
causes,  durant  Tannée  expirée  le  30  juin  1879,  comme  suit:  — 

Tués.  Blessés.  Total. 

Voyageurs 9  20  29 

Employés 37  33  70 

Autres «1  13  74 

Total 107  66  173 


Le  nombre  de  personnes  tuées  l'année  précédente  avait  été  : 

Voyageurs 11 

Employés 45 

Autres 41 

Total.... 97 

Ce  qui  montre  une  diminution  de  2  voyageurs  et  8  employés  dans  le  nombre  des 
morts,  et  une  augmentation  de  20  personnes  tuées,  qui  n'étaient  ni  voyageurs  ni 
employés. 

Le  nombre  de  personnes  blessées  l'année  précédente  avait  été  : 

Voyageurs =....  25 

Employés 300 

Autres 36 

Total 361 

Ce  qui  montre  une  diminution  de  2D5,  dont  5  voyageurs,  267  employés  et  23 
autres  personnes. 

La  proportion  des  voyageurs  tués  relativement  au  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
transportés  a  été  de  1  sur  724,869,  contre  1  sur  585,811  l'année  précédente.  La 
proportion  des  blessés  a  été  de  1  sur  326,190,  contre  1  sur  257,355. 
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Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  tués  et  blessés,  et  la  cause  des  acci- 
dents :  — 


Tombés  des  chars  ou  locomotives     , 

Sauté  à  bas  ou  sur  des  trains  ;-u  locomotives  en  marche. 

Travaillant  sur  la  voie  en  formant  les  convois 

Sorti  la  tête  ou  les  bras  hors  des  fenêtres 

Attelant  les  chars     . , 

Collisions,  ou  par  déraillement  

Marchant,  couché  ou  se  tenant  sur  la  voie 

Explosions 

Se  frappant  sur  des  ponts , 

Autres  causes 


Total 


Tués. 


1878-79.       1877-78. 


11 

6 
2 

1 

7 

12 

64 


8 

5 

43 


Blessés. 


1878-79.       1877-78. 


L7 
28 
12 


107 


3 
4 

97 


66 


54 

30 

5 

5 

110 

18 

27 

7 
103 

361 


Les  embranchements  des  mines  de  houille  ou  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse 
(tableau  n°  10)  se  sont  accrus  de  9£  milles  comparativement  à  l'année  précédente, 
et  il  y  a  été  ajouté  une  locomotive  et  79  wagons.  Dans  le  Cap-Breton,  leur  longueur 
a  diminué  de  2J  milles,  avec  une  locomotive  de  moins,  mais  162  wagons  de  plus. 

Le  tableau  n°  11  donne  le  chiffre  des  prêts,  fonds  de  concours,  etc.,  faits,  donnés 

ou  promis  par  les  divers  gouvernements  et  municipalités  pour  aider  aux  chemins  de 

fer,  y  compris  le  coût  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  prêts  faits  à  d'autres  lignes, 

jusqu'au  30  juin  1879.     Ces  chiffres  sont  comme  suit  : — 

Gouvernement  fédéral $66,166,539  70 

do  d'Ontario 3,915,517  02 

do  de  Québec 10,877,015  72 

do  du  Nouveau-Brunswick.       3,308,000  00 

do  de  la  Nouvelle-Ecosse...       1,894,350  00 

■ $86,161,422  44 

Municipalités  d'Ontario $8,245,648  37 

do  de  Québec 3,966,000  00 

do  du  Nouveau-Brunswick...  296,000  00 

do  de  la  Nouvelle-Ecosse 275,000  00 

12,782,648  37 

Total $98,944,070  81 

L'aide  accordée  aux  chemins  de  fer  par  les  gouvernements  et  les  municipalités, 

jusqu'au  30  juin  1878,  s'élevait  à  $98,698,942.28,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 

$245,128.53  durant  l'année  écoulée.     Sur  cette  somme,  226,639.19  ont  été  employés 

au  chemin  de  fer  Intercolonial  par  le  gouvernement  fédéral. 
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Le  tableau  ci-dessus  indique  ce  qui  reste  encore  à  payer  par  les  divers  gouverne- 
ments et  municipalités  lors  de  l'achèvement  des  chemins  auxquels  ces  sommes  ont 
été  promises  : — 


Total 
de  la  subrentio*. 


Gouvernement  fédéral 

do  d'Ontario 

do  de  Québec 

do  du  Nouyeau-Brunswick 

do            de  la  Nouvelle-Eeosse  . 
Municipolitês 

Total 


$      cts. 

66,166,539  70 
3,915,517  02 

10,877,015  72 
3,308,000  00 
1,894,350  00 

12,782,648  37 


Payé. 


$       cts. 

66,166,539  70 
2,549,639  02 
8,499,612  89 
2,725,000  00 
818,750  00 
7,450,978  63 


98,944,070  81   I      88,210,520  24 


A  payer. 


$      cts. 


1,366,878  00 

2,377,402  83 

583,00®  00 

1,075,600  00 

5,331,669  74 


10,733,550  57 


Le  tableau  ci-dessus  termine  mon  rapport  en  ce  qui  a  trait  aux  chiffres.  Je 
regrette  beaucoup  que  ce  que  je  disais  dans  mon  rapport  de  l'année  dernière  sur  la 
négligence  et  l'ignorance  des  prescriptions  de  la  loi  dont  tant  de  compagnies  ont 
fait  preuve,  s'applique  encore  avec  une  égale  force  cette  année.  Ayant  tiré  tout  le 
parti  possible  des  rapports  fournis  au  ministère  des  chemins  de  fer  et  canaux,  je  suis 
forcé  de  dire  que,  au  lieu  de  montrer  exactement  le  véritable  état  des  chemins  de 
fer  du  Canada  dans  tous  les  détails,  le  rapport  actuel  ne  peut  être  regardé  que  comme 
approximatif.  Beaucoup  de  compagnies  paraissent  méconnaître  de  parti  pris  les 
prescriptions  de  la  loi,  qui  sont  pourtant  fort  clairement  énoncées  dans  les  formules 
et  blancs  qui  leur  sont  fournis,  et  de  faire  fi  de  tout  ce  que  leur  demande  le  départe- 
ment. 

Je  suis  heureux  de  constater  un  accroissement  notable  dans  la  longueur  en  milles 
des  rails  d'acier.  La  grande  augmentation  des  croisements  de  niveau  non  gardés  est 
regrettable. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

COLLINGWOOD  SCHKEIBEE, 
Ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  opération. 
F.  Braun,  éer.j  secrétaire, 

Ministère  des  chemins  de  fer  et  canaux, 
Ottawa. 


Errata. 


Pour  $10,807,150.31  (total  des  bonis  municipaux,  tableau  n°  1)  lisez 
$10,841,148.37. 

Pour  3  pds.  8£  pcs.,  lisez  4  pds.  8J  pcs.,  largeur  du  chemin  de  fer  du  N  -B.  et 
Canada,  tableau  nc  2. 

Pour  4  pds.§6  pes.,  lisez  5  pds.  6  pcs.,  largeur  du  C.  F.  du  N.,  tableau  n°  2. 
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56 
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60 
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2 

56 
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3 
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47 

20 
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Ko.  2.— Détail  sur  les  divers- 


Nom  du  chemin  de  fer. 


30 


Longueur  de  la  ligne. 


>     00 


Report. 
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Chambly |  43 
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Nouveau-Brunswick •  191 
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•chemins  de  fer  et)  exploitation,  etc. — Suite. 
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3 
2 

1 

1 

"T 

1 

; 

2 

4 
2 

2 

1 

49 

"Y 

1 

Pieds. 

819 

383 

207 

1910 

1402 

ïooo" 

955 



......... 

537 

900 

1528 

969 
955 

Pieds. 

60 
90 
83 

Pp. 

4  8| 

sn 

Coussinets,  en  fer  forgé 

1 

| 

! 
42        l 

21 

'"îT 

18 
18 



Coussinets  et  éclisses.... 
do        

...(. ... 



"  1 

4  8^31 

a  fi  32' 

do        et  éclisses.  ... 
do        

Eclisses 

2  ..'.'. 

60 
503 

........ 

10 

:::::: 

60  [3  8£33 
60    4  6    34 

;       1 

4  8^35 

80    4  8|  36 
70    4  8|  27 

Du    rapport    de 
l'an  dernier. 





i 

r..' 

4  8£ 

75    3  fi 

38[Expl'it  parlech. 

39       Ha  Pnrt    Onver 

do      ■... 

955 

4 

! 



1 

40 

et  lac  Huron  et 

,„  L 

1    1 

i 

132 

87 

52-80 

4  8  A 
* 

compris     dans 
leur  rapport. 
*En  bois. 

do        • 

3 
1 

18 
23 

4  8i42 

i 
4  Pi  43 

do        

i 
i 

110 
14 

21 

5 

66 

""4Y 
12 
80 
29 

do           

76    4  fi£  44. 

do          

2          16 

4  8j 
4  8Î 
4  8* 

45 
46 

47 

do        

do        

..! 

1    i 

"*8  | 16* 

t 

El::::::::: 

1 
'"'i' 

'  7 

...... 

...... 

"T 

"lH6 

716 



52*80 

.130 

Rapportjusqu'au 
31  déc.  1878. 

Eclisses,    coussinets    et 
manchons  

;;; 



4  8^48 
4  8*49 
4  8l  50 
3  6   i51 

Eclisses  . , 

900 
600 

1000 
462 
955 

1930 
893 

1433 
699 

'  '  60 
106 

..;...    

56  '3  6  152 
110   '3  6  '53 

do        

2 

v !  Ï7I3 

do        

i 

52-80 

84 

135 

105 

75-50 

4  8$  54  Du     raDDort    de 

do        et  éclisses 

do        

2 

...i 

30 
10 

51 

3 

.... 

17 

4  8A  55 
4  8|  56 

l'an  dernier. 

do 

do 

J 

""32 

2 

4  8* 
4  8j 

57 
58 

1G67 

1 

7436 

312 

98 

155 

56 
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A.  1380 


No.  3. — Etat  sommaire  relatif 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Longueur  de  la  ligne. 

Nombre  de 
locomotives, 
i 

No.  de 
toitures  de 
Ire  classe. 

Nombre  de 
iroiturea  de 
2e  classe 
et  d'émi- 
grants. 

6 

a 

Ï5 

Complétée. 

En  voie  de 
construc- 
tion. 

a  eu 

no 
O 

C   P. 

no 

3 
O 

i    . 

a  eu 

<v 

•3 
o 

•J 

i 

1 

Albert 

Belleville  et  Hasting^-Nord 

51-50 
2200 

1 

3 

"••J3 

66 

'  4 
1 
5 
2 
2 

434 

216 

8 

5 

108 

2 

...„. 

3 
....... 

21 

1 
3 
2 
3 

163 

105 

6 

4 

46 

2 

29 

i 

...... 

15 

"**4 

1 

2 

'"  24-00 

3 

4 

Canada  Central 

Sud  du  Canada 

Canadien  du  Pacifique 

162-50 
326  60 
274-00 

13-00 
9  00 

47-00 
*20  00 

2250 

4500 

ï 

1 

}-  1,390-25 

J 
1 

[     902-46 

i 

J 

148-50 

40-00 
714-00 
69-50 
3'?5 
61-50 
63  00 
15-00 
70-00 
36-75 

32-00 
139-28 
10-10 
23-00 
43-00 
23-00 

203-00 
19100 
120-00 
167-74 

5,597-01 

5 

433'00 
1 

7 

Carillon  et  Grenville 

8 

Embranchement  de  Chatham 

"'  134-00 

'"  70  00 

82-00 

9 

Cobourg,  Peterboro'  et  Marmora 

Crédit  Valley 

Frédéricton  , , ,. j 

10 

H 

2 

i 

111 

57 

6 

4 
34 

12 

Grande  Jonction | 

13 

14 

Grand  Southern 

Grand  Tronc  

do         Atlantique  et  Saint-Lau- 
rent  

do          Buffalo  et  lac  Huron 

do          Chicago,      Détroit       et 
jonction  Grand- Tronc 

du  Canada 

Grand-Occidsntal 

do          London    et    Port-Stan- 
ley 

Bruce 

do          London,       Huron       et 
Bruce 

do          Brantford,    Norfolk    et 
Port-Burwell 

15 

16 

do          Galt  et  Guelph 

Hamilton  et  Nord-Ouest 

17 

Houillères     d'Halifax     et    du     Cap- 
Breton , 

18 

Intercolonial 

19 

International.,. 

Kent  Nord 

20 

21 

Kingston  et  Pembroke 

24-00 
40-00 

3 
3 

1 

.... 

1 

2 

2 

1 

2 

22 
23 

Lac  Champlain  et  Saint-Laurent 

Laurentides  .... 

24 
25 

Lévis  et  Kenncbec 

1  

26 

...... 

27 

Midland 

Vallée  de  Missisquoi  et  de  la.  R.  Noire 
Montréal  et  Vermont  Junction 

11 

i::::::.::::: 

...... 

9 



2 

28 
?9 

25-00 

30 

|Stanstead,  Shefford  et  Chambly 

31 

! 

32 

Québec,    Montréal,    Ottawa  et  Occi- 
dental (Division  Ouest) 

Québec,  Montréal,    Ottawa  et    Occi- 
dental (Division  Est) 

14 

19 
10 
11 
32 

6 
! 

8 

6 

4 

20 

7 
21 

33 

! 

34 

35 

Nouveau-Brunswick  et  Canada..- 

Nord 

A  reporter 

8 
39 

3 
6 

36 

832-00 

973 

9 

426 

283 
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Documents  de  la  Session  (No.  42  ) 


A.  1880 


au  matériel  roulant. 


Nombre 

de  wagons  à 

bagage,  de 

la  malle  et 

d'exprès. 

Nombre 

de  wagons  à 

bestiaux  et  à  fret. 

Nombre  de 
wagons- 
plateformes. 

Nombre  de 

wagons 

à  trémie  et  à 

bascule. 

6 
o 

S 

s 

te 

Observations. 

En   pro- 
priété. 

»© 
p 

o 
_3 

En   pro- 
priété. 

oo 
»© 

3 
O 

En   pro- 
priété. 

s© 

s 
0 

En   pro- 
priété. 

O 

1 

10 

"  43 

1.022 

"T 
4 
6 

21 

'"ïèàT 

219 

"T 

"'50' 

36 
11 

15 

1 
2 
3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 
14 

15 

16 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

26 

37 
28 
29 
30 
31 

32 

33 
34 
35 
36 

"*6 

Loués  et  exploités  par  le  chemin  de 
fer  Grand  Tronc, 

17 

793 

4 

1 

""*150 

*  Wagons  à  minerai. 

*D'après  le  rap.  de  l'année  dernière. 

Louée  et  exploitée  par  le  chemin  de 
fer  Grand  Tronc. 

84 

6,244 

3,514 

17 
30 

800 

1,665 

815 

76 

40 

9 

"To" 

2 

264 
182 

38 

Informations  non  obtenues.     Prises 

4 

40 
6 

dans  le  rapp.  de  l'ann.  dernière. 

D'après  le  rapport  de  l'année  der- 
nière. 

4 

150 

1 

4 

2 

3 

Loué  au  chemin  de  fer  des   Rivières 

Connecticut  et  Passumpsic. 
do                             do 

.... 

65 

63 

225 

32 
6 

D'après  le  rapp.  de  l'ann.    dernière. 
) 

2 

>  Exploités    par  le  chemin    de   fer 
J      Vermont  Central. 

f.::::: 

130 
52 
31 

201 

1 

200 

60 

104 

564 

5 

3 

- 

12 

22» 

12,492 

1,660 

5,496 

84 

1,661 

43  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No  42 


A.  1330 


No.  3. — Etat  sommaire  relatif  au 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Longueur  de  la  ligne. 

Nombre 

de 

locomotives. 

Nombre 

de  wagons 

de  Ire 

claste. 

Nombre  de 
voitures 
de 
2me  classe 
et  pour  les 
émigrants 

ô 

a 

Com- 
plétée. 

En  voie  de 
construc- 
tion. 

En   pro- 
priété. 

m 

0 

«'à 

m 

0 
1-3 

3 
O 

832-00 
7300 

973 

"  ï 

5 

9 

426 

........ 

6 

39 

283 

37 

38 

Nouvelle-Ecosse,  Nictaux    et    Atlan- 
tique Central 

14  00 
9000 

39 

Port-Dover  et  Lac  Huron 

40 

Stratford  et  Hurou 

41 

31-08 

.     198-50 

26  00 

102-50 
92-00 
12  00 
59  00 
28-75 

16100 
32  00 

105-50 

"TiV'ôo 

66  00 

25-00 
9200 
4650 
84-00 

2 

lT 
.  ... 

26 

....... 

...  „. 

5 
2 

10 

"ï 

7 

""ÏÏ" 

1 
4 
3 
3 
5 

2 

""12" 
2 

42 

Ile-du-Prince-Edouàrd 

"*4o"ôo 

18 
3 
3 

6 

2 

10 

1 

43 

Québec  et  lac  Saint-Jean 

44 

Québec  Central .. 

Saint-Jean  et  Maine 

-45 

46 

2 
6 

47 

Saint-Laurent  et  Ottawa 

48 
49 

Saint-Martin  et  Upham 

Sud-est 

Spring-Hill  et  Parrsboro' 

? 

50 

1 
12 

'  "20" 
2 

l 

4 
10 

1,080 

8*' 

51 

Toronto  et  Nipissingue 

Jonction  du  lac  Simcoe 

Toronto  Grey  et  Bruce. 

Victoria 

52 
5S 



54 

2 
1 
1 
l 

55 

Welland 

Comtés  de  l'Ouest 

Whitby,  Port-Perry  et  Lindsay. 

56 



57 

58 



7  1 

Total  

7,043  84 

94500 

502 

46 

325 

2 

10 
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A.   1880 


matériel  roulant. — Suite. 


N'ombre 

de  wagons 

à  bagage  et 

d'exprès. 

Nombre  de 
wagons  à  ani- 
maux et  ù  fret. 

Nombre 
de  wagous  ù 
plateforme. 

Nombre 

de  wagons 

à  trémie  et. 

à  bascule. 

d 

Cm 
| 

37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 

Observations. 

En   pro- 
priété. 

m" 

»o 

3 

_3 
2 

"l 



"2" 

En   pro- 
priété. 

12,492 

...9 

V) 

=5 
O 

1,660 

En   pro- 
priété. 



5,496 

"Tl 

"  100 
30 
50 
94 
12 
44 

en 

En   pro- 
priété. 

•n 

•O 

=> 
O 

229 

84 

""  14 
...... 

1,661 

Pas  de  renseignements. 

3 

"3 



En  opération  par  la  compagnie  de 

3 

150 

1 

25 

15 

5 

70 

...... 

96 

""212" 

2 

122 

22 

37 
50 

2 





5 

1 

6 

,... 

*"ïo 

**30 

1 

6 

177 



212 
25 
13 

60 
69 

72 

6,481 

50 

3 

1  

6 

Exploités  par  le  chemin  de  fer  To- 
ronto et  Nipissingue. 
Du  rapport  de  l'année  dernière. 



" 20" 

2 

2 

269 

5 

13,310 

1,673 

137 

1,731 

11 
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No.  4. — Etat  sommaire  des  opérations  de  l'année 


Nom  du  chemin  de  fer. 


l'Albert 

2  Canada  Central.. , 

3  Sud  du  Canada , 

4  Carillon  et  Grenville 

5  Embranchement  de  Chatham 

6  Oobourg,  Peterborough  et  Marmora... 

7  Frédéricton 

8  Grand  Tronc  et  lignes  affermées 

9  Grand  Occidental 

10  London  et  Port-Stanley 

11  Wellington,  Grey  et  Bruce . , 

22  London,  Huron  et  Bruce , 

13  Brantford,  Norfolk  et  Port-Burwell 

14  Hamilton  et  Nord-Ouest 

15  Intercolonial 

16  International  

17(King3ton  et  Pembroke 

18;  Laurent  ides 

19  Lévis  et  Kennébec 

20  Vallée  de  Massawippi 

21:  Montréal,  Portland  et  Boston... 

22, Midland  

23.  Vallée  de  Missisquoi  et  de  la  riv.  Noire. 

24  Montréal  et  Vermont  Junction 

25'Stanstead,  Shefford  et  Chambly. 

26  *" 

27 

28 

29 

30 


51 
162 
326 

13 

9 

15 

22 

1,390 

902' 


Waterloo  et  Magog 

Nouveau-Brunswick 

Nouveau- Brunswick  et  Canada 

Nord , 

Petitcodiae  et  Elgin , 

31  Port-Dover  et  Lac  Huron.?» 

32  Ile-du-Prince-Edouard. 

33,Québec  et  Lac  Saint-Jean 

34  Québec  Central 

35  Québec,    Montréal,    Ottawa  et  Occi- 
I        dental  (ouest) 

36  Québec,    Montréal,    Ottawa  et   Occi- 
j        dental  (est) 

37  Saint-Laurent  et  l'Industrie 

38  Saint-Jean  et  Maine 

39|Saint-Laurent  et  Ottawa 

40  Sud-Est 

4llSt-Martin  et  Upham 

42!Spring-Hill  et  Parrsboro' 

43  Toronto  et  Nipissingue 

44  Toronto,  Grey  et  Bruce 

45  Victoria  

46  Welland 

47  Comtés  de  l'Ouest 

48|Whitby,  Port-Perry  et  Lindsay 

49|  Windsor  et  Annapolis 


148 

714 

69 

61 

15 

70 

36 

32 

139 

10 

23 

43 

23 

191 

120 

'201 

14 

*90 

198 

10 

102 

137 

203 
12 
92 
59 

161 
28 
32 

105 

191 
56 
25 
46 
46 
84 


50j 

50 

50 

•75 

•28 
•10 


24 


50 


50 


Nombre  de  milles  parcourus  par  les  convois. 


Convois 

de 

voyageurs. 


75  ... 


50 


50 


185,952 

719,751 

7,200 

11,268 


Convois 
de  mar- 
chandises. 


Trains 
mixtes. 


Total  des 
milles  par- 
courus par 
les  convois. 


5,000 

89,815 

Fr't  et  mixte 

500 


23,085  

1,898,118'        6,492,792 

1,292,238  Fr't  et  mixte 

58,070  do 

224,522.'  do 

92,415  do 

21,636;  do 

70,245'  32,908 

751,647  Fr't  et  mixte 


30,000, 

19,91 5| 
1,381,8031 


63,401 


192,934 


40,124 


61,722 


43,C80  93,072 
50,538  46,320 
14,398  

123,306  123,306 

62,400! Mixte  et  Fr't 

215,418!  196,960 


11,268! 

8, 5001 

21,4791 

1,061,699 

2,045,857 

1,057 

147,423! 

47,3211 

24,183' 


1,275,53: 


79,200 
9,690 


1,994 


27,895 


3,217 

6,020' 

10,635 


108,000  

65,635  163, 


52,837 

183,017 

8,764 

30,000 

13,863 


08!  130,827  Fr't  et  mixte 

120,610  do 


33,692 

75,884 


81.5'JO 


11,512 


34,100 


122,794 

149,951 

4,860 

32,880 

16,9281 


71,510 
60,875 


32,222 


18,111! 
2,u'3| 


99,1»9 
15,223 
1,090 
46,445 
63,977 
37,224 


3*5,000 

295,682 

2,101,554 

7,700 

22,536 

8,500 

44,564 

8,452,609 

3,338,095 

59,127 

371,945 

139,736 

45,819 

103,153 

2,027,179 

"  79,200 

9,690 


105,519 
'2'82,55i 


139,3(9 
102,878 
25,033 
246,612 
115,237 
595,395 
8,764 
138,000 
246,464 


33,692 
206,711 
274,052 


169,684 
127,202 


194,204 
310,025 
20,088 
52,081 
63,373 
66,120 
69,446 


6,484-51 


6,937,919         6,510,636]        7,068,46Q       20,731,689 
1 
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A.  18S0 


et  du  nombre  de  milles  parcourus. 


Nombre 

de  milles 

parcourus 

par  le3 

locomotives. 

I 


Nombre 

total  des 

voyageurs 

transportés. 


Fret  reçu  en 

tonneaux 
de  2,000  lbs. 


Moyenne    .     »•■     

de  la .vitesse'.  MOT™ 
des  convois  |d,e  ^  vltesse 
de  convois 


voyageurs. 

Milles 
à  l'heure. 


35,100 

309,629 

2,531,007, 

7,800! 


12,283. 

107,632 

278,818 

8,450 


26,192 

65,850 

1,501,681 

550 


9.000 

45,000 

10,908,401 

4,0-<1,510 

79,276 

400,245 

141,415 

45,8521 

187,426! 

2,531, 791  ! 


200,407! 

28,594' 

1,975,519 

1,241,586 

135,0131 

226,048 
87,348' 
30,357. 

146,651! 

640, 101 ! 


29,024, 

9,349' 

2,371,225 

1,789,634 

39,868 

118,695 

51,828 

13,024 

70,456 

510,861 


79,200 
11,380 


10,415: 
9,758i 


24,040 
7,075 


33,873 


304,871 


113,918 


34.029 


123,106 


25,033 


146.719 
720^71 
8,764 
138,000 
286,885 


56,315 

35,123 

5,646 

20,262' 

32,324) 

229,477 

2,691 


33,692 
401,639 


448,107 

29,336 

2,202 

34,451 

96,565 

333,795 

8,007 


191,271' 
176,063' 


105,046 

""3,258 

I 
92,689 

! 

87,078 

8,922 

70,052' 

48,038 


38,668 


55,736 

31,72*7j 

10,600 
69,253 
43,305 


217,904 
377,165 
31,358 
53,410, 
71,148; 
67.216! 
79,701! 


89,613 
118,652 


92,527 
40,431 
43,201 
55,645 


84,694', 
92.855! 
23,999' 
80,449 
30,004 


28,570 


24,735,862 


6,523,816         8,348,810 


de  fret. 

Milles 

à  l'heure. 


22 


22 


16* 


26} 

23* 

20 

15 

18 

26 


'1U 
20 
15 
20 

•J.r> 
20 
22 


Observations. 


20 

20 
15 

13 
12 
14 


15 


10 


13 


Ui3< 

13 

14 

12 
10 
16 
13 
15 
14 


15 


l! 

2  Y    compris    le     chemin     de     fer 

3'     Brockville  et  Ottawa. 

4! 

5 

6i 
7' 

8 

9 
10 
l'I 

12 

13 

14!Pris  du  rapp.  de  l'année  dernière. 

15 

16  Pas  de  renseignements. 

17! 

18 

19  Pas  de  rapport. 

20] 

2l'Pas  de  rapport. 

22! 

23  Pas  de  renseignement  exact. 

24  Expl.  par  le  ch.  de  f.  Vermoat  C. 
125, 

126 
27! 

L91  {  *Y  comp.  les  lign.  afFi-rrn.de  Cul- 
LqI  \  wellàPénctancouchine,  33.50  m 

[31  *Y    compris    le    chemin    de     fer 
,3i|     Stratford  et  Huron,  27  mille3. 
j  33 
,34' 


15     J35 

i 


Pris  du  rapport,  jusq.  31  déc.1878. 

Pas  d'autre  renseignement. 
41  Pas  de  rapport. 
42!  Pas  de  rapport. 
•43*  Y  c.  ch  de  fer  J.L.Simcoe,26.50m. 

^'f Pas  de  rapport.     Pris  du   rap- 

',4fi    l 


14 


,46.. 
|47! 

49. 


Pris  du 
port  de  l'année  dernière. 


13 
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A.   1*30 


No.  5. — Etat  sommaire 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Farine. 


Albert. 

Canada  Central  

Sud  du  Canada 

Carillon  et  Grenville 

Embranchement  de  Chatham 

Cobourg,  Peterboro'  et  Marmora. 

Frédéricton  ■ 

Grand-Tronc  et  lignes  affermées.. 


51 

162 

326 

13 

9 

15 

22 

11390 


Grard-Occidental 902 

London  et  Port-Stanley ....... 

Wellington,  Grey  et  Bruce  J 

London,  Huron  et  Bruce 

Brantford,    Norfolk    et    Port-Bur- 
I     well 

14  Hamilton  and  Nord-Occidental 148 

15  Intercolonial    i   714 

16  International ....  69 

17  Kingston  etPembroke 61 

18  Laurentides 15 

19  Lévis  et  Kennebec 70 

20.  Vallée  de  Massawippi 36 


I 
Barils.        Ton'x 


5,570 
6.376 


3,552 
20,500 


Grain. 


Boisseaux.!    Ton'x 


557 i     7,521!     128 

6i9!    88,517,   2,268 

142,660  510,572 


383 
2,050 


2,002,280 

41,280 

123,850 

£6,770 


200,228 

4,U8 

12,385 

5,677 


Bestiaux. 


No.    Ton'x. 


4291  148 
21,650'  3,144 
51,268 


11,691 
12,200 


351 
244! 


20,218,600  505,465  518,530   62,378 
416,880   10,4221   14,777    3,007 


65 


1,250,640       31,266       33,281 
573,200'      14,330       15,555 


21  Montréal,  Portland  et  Boston 

22  Midland 

23  Missisquoi  et  vallée  de  la  riv.  Noire 

24  Montréal  et  Vermont  Junction. 

25  Stanstead.  Shefford  et  Chambly  ... 

2  6  Waterloo  et  Magog.  

27  Nonveau-Brunswick.. !  191 


-  .1  15,480         1,548'        156,320 

50  I  400 

I       630,329       63,033'        302,921 
50    1 |... 


50!  100  10  34,800 

bags,  8,215  410  4,534 


75 


32 

139 

10' 

23 

43 
23 


7,900 


3,908 
2,0601 
5,492, 


308 


9571  237 

107,        1,497 


22,323 


28  Nouveau-Brunswick  et  Canada 


120 


i9  Nord. .**01-24 

30  Petitcodiac  et  fclgin J     14 


31  Port  Dover  et  lac  Huron  90 

32  lle-du-Prince-Ëdouard     198  50 


10 
102  50 


33  Québec  et  lac  Saint-Jean 

34  Québec  Central 

35  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 

dental (ouest) j  13703 

36  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 


1,6:0     165     2,700;     81 


123,031 


12,303    660,5131   18,165'   13,939 


22,950* 
28,364! 


2,478' 
2,836 


dental  (est) 

37  Saint-Laurent  et  L'Industrie. 

38  Saint-Jean  et  Maine 

39  taint-Laurent  et  Ottawa 


203 
12 
92 
59 


40  Sud-Est 161 

41  Saint-Martin  et  Upham.   28-75 

42  Spring-Hill  et  Parrsboro' 32 

43  Toronto  et  Nipissingue 105-50 

44JToronto,  Grey  et  Bruce ...i  191 

45  Victoria ',  56 

46  Welland 25 

47  Comtés  de  l'Ouest 46 

48  Whitby,  Port-Perry  et  Lindsay 46-50 

49  Windsor  et  Annapolis 84 


40,980 
21,965 


259,894! 
413,540 


4,098 


2,196, 


50,485 
19,432 


422 


46,769 
89,935 


39,501 
29.894 
16,460 


4  677 
8,983 


3,950 
2,989 
1,777 


7,798 
7,421 


5,7091 
1,776 


,15 


6,695 


6,162 


226,829 

921,824 

20,211 

1,666,942 

5,596 

467,441 


14 


10,128 
3,146 


227 
540 
47,581    8,454 


96 
409 


750 


30'     30 


2,710 


793 
421 


I 
1,181    5,106    2,370 


3,030 


60 


6,804  cars,  361    1,805 

24,5571  26,735]   6,134 

506 

48, 880 1     400 

96    2,000 

12,824    5,652 


612 
1,324 
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A.  1880 


•elatif  au  fret. 


Bois  de  toutes  sortes,' 

excepté  le  bois     jBois  de  chauffage. 
de  chauffage. 


Pieds.     I  Ton'x.     Cordes.'  Ton'x. 


Ton'x. 


9,375,145       11,711 

, i      29.043 

, 300  366 


879 


17,570,000 
210,000 

*8,*8n,650 

181,700 
545,050 
249,800 

68,300 

55,626,096 

*  2,"5i*2,*70O 

45,500 


:6,355 
210 


176,233 

3,634 

10,901 

4,996 

1,366 

6,375 

69,533 

""9,400 
70 


630 
1,400 


1,321         2,207 
81,091 


5,692 


915 

2,400 


Ton'x. 


Poids  total 

du  fret 
transporté 


Ton' 


10,180 

30,765 

410,032 


Observations. 


16,803 
346 


28,004 

577 


1,039         1,732 


476 

130 

1,948 


794 


990j 
820[ 

,1 


7,351 
152 
455 
208 


26,1931  1 

65,819)  2 

1,501,681  3 

550|  4 

I  5 

29,024'  6 
9,349 


Marchandises  en  général. 
Pas  de  rapport. 


217|  57 

8,300       13,500 
2,922     132,727 


5,832         8,620 
3,624        4,530 


69,785 


500,000* 


500l. 


809,9751 
17,948' 
51,828 
22,677 

5,701 

39,281 

228,700 


7| 

8  Pas  de  rapport. 

9l 


1,897 
130 


3,060! 
1,419! 


1,789,634 
39,8C8  10 
118,695  11 
51,828  12 

13,024  13 

70,456  14  Pris  du  rapport  de  l'année  der- 
510,86115!     nière. 
16  Pas  de  renseignements. 


2,828       19,518. 


1,426, 


59,064'  I... 

99,700' 


5,463,000 
6,294,000 
6,093,140 


6,98 1 
1,499 
7,686 


7,947 


1,200 
951 


12,200 


183,717 


2,000 
1,752 


170 
17,118 


853 
16,018 
18,552 


152,600  560  560,  800  |      16,400 

i  I  I 

4,012,329        4,439       14,303       16,9201        8,562      18,166 


3,375,000 


5,250 


16,368 


6,832,000 
6.237,761 
4,315,614, 
V, 735,612' 


I 

10,718,552: 


8,540 
9,837 
6,597 

16,101 
8,230 
1,448 

13,393 


25,319 


44,308 


12,143       20,290 


5,022 


17,903 


16,913 


2,388 


I  10 

I  330 

4,3'J2         7,686| 


6,957 
16,085 

I 

1,918 
8,447 


7,382 
10,302 
10,209 

5,517 
17,381 
16,084 
15.674 


là 


24.040 
7.075 


Pas  de  rapport. 

Affermé  au  chemin  de  fer  des  riv. 
Connecticut  et  Passumpsic. 

, 21[Pas  de  rapport. 

123,10122! 
'23  Pas  de  rapport. 


'24 


Exploité   par  le  chemin   de    fer 
Vermont  Central. 

do  do 


25 

2,202  26' 
52,340  27  Pas  de  renseignements.     Pris  du 

I  rapport  de  l'année  dernière. 

96,565J28| 
333,795  29,*Y  comp.  la  ligne  affermée  du  ch. 
de    fer    du    nord    de   Simcoe, 
depuis  Colwell  à  Pénôtancou- 
chine,  33.50  milles. 
47,704  31Y    compris    le    chemin 
38,668  32      Stratford  et  Huron. 
133  Pas  de  rapport. 


î,007 


.30 


de    ftr 


17,765  34 

55,736' 35 

32,727  36 

10,600  37  Aucun  détail  donné. 

69,253'38! 


43,305 


Rapport  fait  jusqu'au  31  décem- 
bre 1878. 
Pas  de  renseignements, 
j  Pas  de  rapport. 


15,920 

84,694 

92,855'44| 

23,999  45  Pris  du  rapport  de  l'année  der 

80,449;46 

30,00447 


52,683 
28,570 
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Largeur.            Milles. 
5  pds.    6    pcs.  20-75 
4  pds.    8£  pcs.  39  00 
3  pds.    0  pcs.      2-00 

Total 61-75 
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3  pds.    0    pcs.  42-00 
3  pds.    6    pcs.    125 
3  pds.    6£  pcs.    1  00 

3  pds.    7    pcs.    150 

4  pds.    8£  pcs.  20-50 

Total 6625 
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RÉPONSE 

(43) 

A  un  Ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février  1880  ; — 
pour  copie  de  toutes  les  réclamations  de  MM.  MacLean,  Roger  et  Cie, 
au  gouvernement  pour  dommages  causés  par  la  violation  de  leur  con- 
trat pour  les  impressions  publiques  ;  et  de  tous  documents  et  corres- 
pondance y  relatifs. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

5  mars  1880. 


Ottawa,  16  décembre  1874. 

Honorable  et  cher  monsieur, — Il  est  venu  à  notre  connaissance  que  les  impres- 
sions publiques  pour  les  provinces  maritimes  (Nouveau-Brunswick,  Nouvelle  Ecosse 
et  l'Ile  du  Prince-Edouard)  sont  faites  par  des  personnes  demeurant  dans  ces  pro- 
vinces ;  en  conséquence,  nous  prenons  la  liberté  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait 
qu'en  vertu  de  notre  contrat  avec  le  gouvernement,  le  droit  de  faire  toutes  les  impres- 
sions des  départements  nous  a  été  donné.  Nous  vous  faisons  cette  représentation  en 
vue  d'en  venir  le  plus  tôt  possible  à  une  entente  sur  ce  sujet. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

MacLEAN,  EOGEK  et  Cie, 
Entrepreneurs  des  impressions  des  départements. 
A  l'hon.  K.  W.  Scott, 

Secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Ottawa,  21  décombro  187-4. 

Mes  ieurs, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  K>,   dans  laquelle  vous  vous 
plaignez  de  ce  que  des  impressions  qui  doivent  être  faites  par  vous  en  vertu  d'un 
•i3— 1 
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contrat  pour  les  impressions  des  départements  sont  exécutées  par  des  personnes 
demeurant  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile  du  Prince- Edouard 
pour  le  service  des  bureaux  des  départements  dans  ces  provinces.  J'ai  adressé  un 
extrait  de  votre  lettre  aux  différents  départements,  attirant  l'attention  sur  le  fait  que 
vous  êtes  entrepreneurs  des  impressions  des  départements. 

Je  suis,  etc., 


E.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


A  MM.  MacLean,  Eoger  et  Cie., 

Entrepreneurs  des  impressions. 


Ottawa,  23  décembre  1874. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  vous  informer  que  MM.  MacLean,  Roger  et 
Cie,  les  entrepreneurs  des  impressions  des  départements,  se  plaignent  de  ce  que  des 
impressions  qu'ils  considèrent  leur  avoir  été  données  en  vertu  de  leur  contrat  sont 
faites,  pour  le  service  des  bureaux  des  différents  départemantsdans  la  Nouvelle-Ecosse, 
le  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile  du  Prince-Edouard,  par  des  personnes  demeurant  dan» 
ces  provinces. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

EDOUARD  J.  LANGEYIN. 

Sous-Secrétaire  d'Etat . 
Aux  chefs  des  départements. 


Bureaux  du  Journal  le  "  Times." 

Ottawa,  22  décembre  1874. 

Honorable  et  cher  monsieur, — Ce  matin,  nous  avons  reçu  votre  lettre  en  date 
d'hier,  étant  une  réponse  à  notre  lettre  du  16  courant. 

Notre  but  en  vous  écrivant  était  :  d'abord  d'attirer  votre  attention  sur  un  fait  que 
nous  considérons  comme  une  grave  violation  du  contrat  qui  existe  entre  le  gouverne- 
ment et  nous,  et  par  lequel  nous  sommes  devenus  les  entrepreneurs  des  impressions 
des  départements  ;  et  en  second  lieu  de  savoir  si  vous  aviez  sur  ce  sujet  la  même  opinion 
que  nous. 

Nous  ne  pouvons  comprendre  par  votre  lettre  ci-dessus  mentionnée,  si  la  cause 
de  notre  plainte,  telle  que  spécifiée  dans  notre  lettre  du  16  courant,  doit  ou  ne  doit 
pas  cesser  d'exister.  Assurément  votre  réponse  ne  donne  pas  de  garantie  ni  dans  un 
sens  ni  dans  l'autre.  Nous  aimerions  à  avoir  quelque  garantie  sur  ce  sujet,  autrement 
nous  serons  forcés  de  nous  occuper  de  cette  question,  et  dans  le  cas  où  la  cause  de 
notre  plainte  ne  cesserait  pas  d'exister,  nous  serons  obligés  de  prendre  telles  mesure* 
qui  nous  paraîtront  les  plus  sages. 


Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

MacLEAN,  ROGER  et  Cie. 


A  l'honorable  R.  W.  Scott, 

Secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 
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PÉTITION  DE  DROIT, 
Dans  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 

A  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  la  Reine  : — 

Comté  de  Carleton,  1 
savoir  :  j 

L'humble  pétition  d'Alexandre  MacLean  et  John  Charles  Roger,  tous  deux  de  la 
cité  d'Ottawa,  dans  le  comté  de  Carleton,  imprimeurs  et  éditeurs,  faisant  affaires  sous 
les  nom  et  raison  de  MacLean,  Roger  etCie,  expose  ce  qui  suit  : 

1.  Le  ou  vers  le  quinzième  jour  d'avril,  l'an  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
soixante  et  quatorze,  il  a  été  publié  dans  plusieurs  journaux  imprimés  et  publiés 
en  Canada,  une  annonce  dans  les  termes  suivants  : 

"  Des  soumissions  adressées  au  soussigré,  dans  une  enveloppe  cachetée,  et  mar- 
quées "Soumissions  pour  impressions,  papier  ou  reliure,"  suivant  le  cas,  seront  reçues 
jusqu'à  lundi,  le  onzième  jour  de  mai  prochain  ;  après  tel  jour  aucune  soumission  no 
sera  reçue  pour  les  impressions,  la  fourniture  du  papier  et  la  reliure  requises  pour  le 
parlement  fédéral  du  Canada. 

"  On  ne  recevra  que  les  soumissions  faites  sur  la  formule  que  le  soussigné  fournira 
sur  demande.     Il  donnera  aussi  toutes  les  explications  nécessaires. 

"  Le  comité  ne  s'engage  pas  à  accepter  la  plus  basse  ou  aucune  soumission. 

"  Par  ordre, 

"  HENRY  HARTNEY 

"  Greffier  du  comité  mixte  des  impressions. 

"  Bureau  des  impressions  du  Parlement, 

Ottawa,  15  avril  1874." 

2.  Le  ou  vers  le  dit  quinzième  jour  d'avril,  l'an  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
soixante  et  quatorze,  il  a  été  publié  dans  plusieurs  journaux  imprimés  et  publiés 
en  Canada,  une  annonce  dans  les  termes  suivants  : 

Soumissions  pour  impressions. 

Des  soumissions  cachctées,*adressées  au  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  et  endossées 
respectivement  :  Soumissions  pour  papier  d'impression,  soumissions  pour  impressions 
et  soumissions  pour  reliure,  seront  reçues  jusqu'à  midi,  lundi  le  onzième  jour  de  mai 
prochain  pour  l'accomplissement,  penlant  le  terme  de  cinq  années,  à  partir  du  5 
octobre  prochain,  des  services  suivants: 

(1.)  Fourniture  du  papier  pour  l'impression  de  la  Gazette  du  Canada,  les  statuts 
et  les  arrêtée  du  Conseil,  les  brochures  et  les  autres  ouvrages  de  ville  requis  par  les 
divers  départements  du  gouvernement. 

(2.)  Impression  de  la  Gazette  du  Canada,  des  statuts  et  arrêtés  du  Conseil  et 
autres  livres,  brochures,  livres  de  formules  et  autres  ouvrages  d'impression  requis  par 
les  différents  départements  du  gouvernement. 

(3.)  Reliure  de  statuts  et  arrêtés  du  Conseil  et  tels  autres  livres  ou  livres  de 
formules  et  autres  reliures,  montures  de  cartes,  etc.,  suivant  que  cela  sera  requis  par 
les  divers  départements  du  gouvernement. 

Des  formules  de  soumissions  et  devis  seront  fournies  en  s'adressant  au  soussigné 
le  et  après  le  20  avril  courant. 

EDOUARD  J.  LANGEVIN, 

Sous-secrétaire  d  Etat. 
Département  du  sons-sccrétaire-d'Eiat, 

Ottawa,  15  avril  1874. 

3.  Sur  la  publication  des  dites  annonces  pour  soumissions,  les  requérants  se  déci- 
dèrent à  faire  une  soumission  pour  les  impressions  requises  pour  le  parlement  fédéral 
du  Canada,  tel  que  mentionné  dans  l'annonce  en  premier  lieu  citée,  et  aussi  de 
présenter  une  soumission  pour  l'impression  de  la  Gazette  du  Canada,  des  statuts  et  des 
arrêtés  du  Conseil  et  autres  livres,  brochures,  livres  de  formules,  et  autres  impressions 
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requises  par  les  différents  départements  du  gouvernement,  tel  que  mentionné  dans 
l'annonce  en  dernier  lieu  cité,  et  soumissionnèrent  pour  ces  travaux,  et  les  soumissions 
de  vos  requérants  pour  les  travaux  susdits  furent  acceptées. 

4.  Pour  la  fidèle  exécution  des  impressions  requises,  comme  susdit,  Sa  Majesté  la 
reine  obligea  vos  requérants  de  passer  et  d'exécuter  certains  contrats,  dont  ce  qui 
suit  est  copie  : 

Ce  contrat,  passé  le  septième  jour  de  juillet,  l'an  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
soixante  et  quatorze,  entre  MacLean,  Eoger  et  Cie,  c'est-à-dire,  AlexanderMacLean  et 
John  Charles  Eoger,  tous  deux  de  la  cité  d'Ottawa,  comté  de  Carleton,  province  d'On- 
tario, et  Puissance  du  Canada,  et  faisant  affaires  dans  la  dite  cifé  comme  imprimeurs, 
sous  les  nom  et  raison  comme  co-associés,  d'une  part,  et  Henry  Hartney,  de  la  dite 
cité  d'Ottawa,  écuyer,  en  sa  capacité  comme  greffier  du  comité  mixte  des  deux 
Chambres  du  parlement  du  Canada,  des  impressiens  du  parlement,  de  l'autre  part. 

Attendu  que  la  partie  de  la  première  part  s'est  engagée  et  par  les  présentes  s'en- 
gage envers  la  dite  partie  de  la  seconde  part  et  ses  successeurs  respectivement 
d'exécuter  habilement  tous  les  travaux  et  de  fournir  tous  les  matériaux  pour  le  service 
des  deux  chambres  du  parlement  de  la  confédération  du  Canada  mentionné  dans  le 
cahier  de  charges  ci-annexé  comme  devant  être  exécutés  et  fournis  par  lui  aux 
endroits,  dans  les  délais  et  aux  termes  et  conditions  y  spécifiés  pour  et  pendant  le 
terme  de  cinq  années  à  compter  du  premier  jour  de  janvier  mil  huit  cent  soixante 
et  quinze  et  devant  expirer  le  trente  et  unième  jour  de  décembre  mil  huit  cent  soixante 
et  dix-neuf,  avec  le  droit,  néanmoins,  à  la  dite  partie  de  la  première  part  et  ses  succes- 
seurs en  charge,  suivant  les  instructions  des  deux  chambres  du  parlement  du  Canada,  de 
continuer  le  contrat  pendant  une  autre  période  de  cinq  années  à  partir  du  dernier  jour 
susdit,  et  en  toutes  choses  de  se  conformer,  remplir  et  suivre  la  dite  spécification  à  l'en- 
tière et  complète  satisfaction  de  la  partie  de  la  seconde  part  et  ses  successeurs  en 
charge  ;  et  que  la  dite  partie  de  la  seconde  part,  en  sa  qualité  susdite  et  pour  ses  suc- 
cesseurs en  charge,  a  promis  et  consenti  et  par  les  présentes  promet  et  consent  de 
payer  à  la  dite  partie  de  la  première  part  pour  les  dits  travaux  et  matériaux  exécutés 
et  fournis  pour  le  compte  des  deux  chambres  respeptives  du  parlement,  aux  prix  et  en 
ia  manière,  et  aux  dates,  et  suivant  les  termes  et  conditions  dans  la  dite  spécification 
mentionnée,  et  en  toutes  choses  de  se  conformer,  remplir  et  suivre  la  dite  spécifica- 
tion. 

Et  attendu  que  les  dits  MacLean,  Eoger  et  Cie,  au  lieu  de  donner  des  cautions 
responsables  avec  eux  de  la  fidèle  exécution  de  ce  contrat,  en  outre  de  leur  responsa- 
bilité personnelle  pour  tout  manquement  à  l'exécution  d'icelui,  ont  déposé  entre  les 
mains  du  dit  Henry  Hartney,  la  somme  de  cinq  mille  dollars,  avec  l'intention  que  cette 
somme  soit  transformée  en  un  dépôt  spécial  à  la  banque  de  Montréal,  au  nom  du  dit 
Henry  Hartney,  pour  le  compte  des  dits  MacLean,  Eoger  et  Cie,  pour  les  fins  de  ce 
contrat.  Et  la  condition  de  ce  dépôt  est  que  si  les  dits  MacLean.  Eoger  et  Cie,  exécutent 
fidèlement  toutes  les  conditions  de  ce  contrat  et  remplissent  toutes  leurs  obligations 
en  vertu  d'icelui,  alors,  à  l'expiration  de  ce  contrat  et  la  fin  du  dit  terme  de  cinq 
années  y  mentionné,  la  dite  somme  ainsi  déposée  devra  leur  être  remise  ;  autrement 
la  dite  somme  appartiendra  à  Sa  Majesté  la  reine  et  sera  payée  au  receveur  général 
par  le  dit  Henry  Hartney  pour  l'usage  du  Canada;  pourvu  que  dans  l'intervalle,  et 
à  moins  et  jusqu'à  ce  que  les  dits  MacLean,  Eoger  et  Cie,  aient  manqué  d'exécuter 
aucune  des  conditious  et  obligations  susdites,  l'intérêt  accordé  par  la  banque  sur  le  dit 
dépôt  leur  sera  payé  tel  que  reçu  par  le  dit  Henry  Hartney.  Et  il  est  de  plus  con- 
senti par  les  parties  à  ces  présentes  que  si  les  dits  MacLean,  Eoger  et  Cie,  manquent  en 
aucun  temps  de  remplir  les  conditions  de  ce  contrat  et  toutes  leurs  obligations  en  vertu 
d'icelui  à  ia  satisfaction  du  comité  mixte  des  deux  chambres  du  parlement  du  Canada 
pour  les  impressions  du  parlement,  alors  le  dit  comité  mixte  pourra  annuler  ce  con- 
trat, et  que  la  décision  à  cet  effet  devra  à  toutes  fins  annuler  ce  contrat  à  partir  de 
la  date  de  cette  décision,  nonobstant  que  le  dit  terme  de  cinq  années  ne  soit  pas 
expiré,  sans  préjudice  à  la  forfaiture  ou  droit  à  la  somme  d'argent  ci-devant  mentionnée 
ni  à  aucune  autre  obligation  à  laquelle  les  dits  MacLean.  Eoger  et  Cie,  peuvent  être 
sujets  pour  la  non-exécution  des  conditions  et  obligations. 
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En  foi  de  quoi  les  dites  parties  ont  aux  présentes  apposé  leurs  seings  et  sceaux,  ou 
la  cité  d'Ottawa,  les  jours  et  an  ci-dessus  mentionnés. 

A.  MacLEAN, 
JOHN  C.  KOGER, 
HENRY  HARTNEY. 
Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 

G  W.  Wickstejsd,  |     T       d       de  ,a  cité  d.ottawa. 

W  ILLIAM    WlLSON.     j 

Employés  de  la  Chambre  des  Communes. 

SPÉCIFICATION 

Des  impressions  devant  être  exécutées  pour  le  compte  des  deux  chambres  du 
parlement  de  la  Confédération  du  Canada,  pendant  la  période  de  cinq  années,  à  partir 
du  premier  jour  de  janvier  mil  huit  cent  soixante  et  quinze,  par  MacLean,  Roger  et 
Oie,  de  la  cité  d'Ottawa. 

Prix. 

Composition. — Pour  toute  matièie  imprimée,  par  M.  ems,  ordinaire,  vingt-cinq 
centins  ou  un  seul  prix;  catalogue,  trente-sept  centins  et  demi,  ou  un  prix  et  demi; 
tabulaire,  cinquante  centins,  ou  deux  prix,  tel  qu'établi  ci-après. 

Tirage. — Par  marque  de  deux  cent  cinquante  impressions  de  huit  pages  octavo, 
et  deux  cent  cinquante  impressions  de  quatre  pages  de  papier  petit-format  (fool- 
scap)  dix-huit  centins. 

Pliage,  par  feuille. — Un  dixième  d'un  centin. 

Pliage  et  cousage,  y  compris  la  pose  des  cartes  ou  tableaux,  par  feuille,  c'est-à- 
dire  reconnaissant  chaque  tableau  ou  carte  comme  une  feuille — un  quart  de  centin. 

Changer  un  document  de  la  session  en  annexe,  ou  pour  les  documents  de  la  session, 
cinquante  centins  par  marque  de  huit  pages. 

Changements. — Quinze  centins  de  l'heure. 

Il  ne  sera  alloué  aucun  supplément  de  prix  pour  les  corrections,  à  moins  que  les 
incorrections  ne  soient  dans  la  copie,  et  tout  supplément  de  prix  doit  être  calculé 
d'après  le  temps  que  le  typographe  mettra  nécessairement  et  réellement  à  faire  les 
corrections,  et  il  doit  être  accompagné  de  l'épreuve  signée  des  initiales  du  prote  qui 
l'aura  revisée,  cette  épreuve  devant  servir  de  pièce  justificative. 

Couvertures. — Brochures  en  couvertures  bleues,  y  compris  la  composition,  le  tirage 
et  le  papier,  un  demi-centin  par  chaque  exemplaire. 

Transformer  les  procès-verbaux  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  en 
journaux,  un  et.  et  demi  par  M.  ems. 

Un  exemplaire  additionnel  des  bills  dans  la  forme  voulue  pour  la  troisième  lecture, 
chaque  page  devant  être  tirée  sur  des  feuilles  volantes  et  sur  un  beau  papier,  sem- 
blable au  papier  employée  jusqu'ici,  que  l'entrepreneur  devra  fournir. — Deux  centin» 
par  page  pour  tous  les  frais. 

"  L'ouvrage  devant  être  classifié  sous  trois  chefs,  savoir  :  Matière  courante, tableaux 
et  catalogues.  La  matière  courante  devant  comprendre  toute  la  matière  imprimée 
ordinaire,  ne  nécessitant  aucun  filet,  ainsi  que  la  matière  des  annexes  des  journaux  et 
des  documents  de  la  session,  y  compris  les  divisions  et  l'index,  devant  être  imprimée 
en  petit  romain  et  devant  être  faite  à  un  seul  prix.  Las  tableaux  devant  comprendre 
toute  la  matière  qui  nécessite  au  moins  deux  filets  horizontaux  et  au  moins  trois 
filets  verticaux,  outre  les  filets  transversaux  à  la  tête  et  au  pied  de  la  page,  devant 
être  fait  à  un  prix  double. 

"  Les  catalogues  devant  comprendre  toute  la  matière  nécessitant  deux  filets 
verticaux,  outre  les  filets  horizontaux  à  la  tète  et  au  pied  de  la  page,  et  devant  être 
faits  à  un  prix  de  demi. 

"  Les  catalogues  devant  être  imprimés  en  mignonne  ou  en  tout  autre  caractère 
qu'indiquera  le  greffier  du  comité  ou  que  la  nature  du  travail  exigera 

11  Tout  tableau  ou  catalogue  de  moins  d'une  demi-page  devant  être  considéré 
comme  matière  courante,  une  demi-page  de  tableau  ou  de  catalogue  devant  étie  con- 
sidérée comme  une  page  pleine,  suivant  le  cas. 

5 


43  Victoria  Documents  de  la  Session  (No.  43  )  A.  1SS0 


"Des  épreuves  en  double  de  toute  matière  imprimée  devant  être  envoyées  aux 
bureaux  de  revision  respectifs,  après  avoir  été  lues  et  corrigées  avec  soin  à  l'impri- 
merie, sans  frais  additionnels,  y  compris  les  revises,  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  soit  bon 
à  tirer. 

Tous  les  documents,  livres,  papiers  et  rapports,  soit  des  départements  ou  autres, 
ou  toute  espèce  do  matière  imprimée  devant  être  imprimés  dans  la  forme,  pour  les 
fins  et  au  nombre  d'exemplaires  que  le  Parlement  pourra  ordonner  sans  autres  frais 
que  ceux  qui  sont  autorisés  par  le  contrat  fait  conformément  à  la  soumission. 

"  Les  paiements  devant  être  faits  par  le  grenier  du  comité  mixte  des  impressions 
au  fur  et  à  mesure  que  l'ouvrage  sera  exécuté,  mais  lors  de  chaque  paiement  le 
grenier  du  comité  devra  retenir  vingt  pour  cent  du  montant  dû  aux  entrepreneurs 
jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  de  chaque  session  soit  terminé  d'une  manière  satisfaisante." 

Conditions . 

'•  Les  votes  et  délibérations,  les  procès-verbaux,  et  les  ordres  du  jour  des  deux 
chambres  dans  les  deux  langues  devant  être  imprimés  en  petit  romain  et  livrés  aux 
bureaux  respectifs  pas  plus  tard  que  neuf  heures  et  demie  de  l'avant-midi,  du  jour  qui 
suivra  chaque  séance,  et  in  octavo  ou  in  folio,  suivant  l'ordre  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre. 

"  Les  journaux  et  les  annexes  des  deux  chambres,  dans  les  deux  langues,  devant 
être  terminés  par  les  entrepreneurs  sous  un  délai  d'un  mois  après  la  clôture  de  chaque 
session. 

"  Les  documents  de  la  session,  dans  les  deux  langues  devant  être  terminés  par 
les  entrepreneurs  dans  un  délai  de  deux  mois  après  la  clôture  de  chaque  session. 

"  Si  jamais  l'entrepreneur  apporte  du  retard  à  l'exécution  de  son  ouvrage,  on  se 
réserve  le  droit  de  faire  faire  cet  ouvrage  ailleurs,  et  s'il  y  a  une  différence  de  prix, 
cette  différence  devra  être  déduite  du  compte  de  l'entrepreneur. 

"  Si  l'on  exige  que  les  procès-verbaux  de  chaque  chambre  soient  imprimés  dans 
la  même  forme  et  avec  la  phraséologie  que  les  journaux  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre, 
le  prix  exigible  pour  la  composition  de  ces  derniers  sera  de  un  centin  et  demi  par 
M.  ems, 

"  Les  bi Ils  dans  les  deux  langues  devront  être  imprimés  en  philosophie,  avec  les 
renvois  en  petit  texte. 

"On  pourra  exiger  que  mille  pages  de  matière  soient  gardées  debout  à  la  fois 
sans  autre  rémunération  que  le  prix  de  composition. 

"  Aucun  prix  ne  sera  alloué  pour  les  pages  blanches  ni  pour  les  corrections 
ordinaires,  ni  pour  heures  additionnelles  de  travail  ni  pour  aucune  charge  autre 
que  celles  qui  sont  mentionnées  ailleurs. 

"  Les  feuilles  imprimées  des  journaux,  des  annexes  et  des  documents  de  la 
session  devront  être  bien  pressées  entre  deux  planches  polies  sans  prix  additionnel  et 
livrées  aux  entrepreneurs  de  la  reliure  aux  frais  de  l'imprimeur,  la  partie  de  pre- 
mière part  dans  cette  convention,  qui,  en  l'absencedes  relieurs,  devra  donner  récépissé 
de  ces  feuilles,  sera  tenue  de  faire  réimprimer  à  ses  frais  toute  matière  qui  manquera. 

"  Les  entrepreneurs  des  impressions  devront  livrer  toute  matère  imprimée  aux 
différents  bureaux  des  deux  Chambres  sans  frais,  de  la  manière  et  dans  la  forme 
voulues  par  les  officiers  compétents  ;  et  ils  devront  aussi  livrer  toute  matière  impri- 
mée qui  pourrait  être  annulée  avant  qu'aucun  compte  soit  fait  et  que  l'ouvrage  soit 
payé. 

"Les  caractères  devront  être  nets  et  de  bonne  qualité,  et  tout  l'ouvrage  devra 
être  habilement  exécuté  et  à  l'entière  satisfaction  des  deux  chambres  du  parlement 

"  Tout  l'ouvrage  ci-dessus  mentionné  devra  être  exécuté  au  même  endroit  que 
se  tiendront,  dans  le  temps,  les  séances  du  Parlement. 

"  Les  entrepreneurs  de  première  part  devront  fournir  au  greffier  du  comité  des 
impressions  au  moins  deux  fois  par  semaine  une  liasse  complète  de  tous  les  ouvrages 
exécutés,  avec  le  prix  en  détail  de  chaque  ouvrage  écrit  au  long  sur  l'endos  de  chacun, 
avec  la  quantité  de  papier  employé. 

"  Il  sera  alloué  aux  entrepreneurs  de  première  part  cinq  pour  cent  pour  les 
déchets,  et  ce  montant  sera  établi  et  payé  lorsque  le  compte  de  chaque  année  est  clos. 
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11  L'imprimeur  devra  être  en  toutes  choses  sous  le  contrôle  du  greffier  du  comité 
mixte  des  impressions." 

Ceci  est  le  devis  dont  il  est  fait  mention  dans  la  convention  et  le  contrat 
ci-joints. 

A.  MacLEAN, 
JOHN  0.  ROGER, 
HENRY  HARTNÉY. 

Acte  fait  et  passé  ce  premier  jour  d'octobre,  de  l'année  de  notre  seigneur  mil 
huit  cent  soixante-quatorze,  entre  ALEXAN DER  Mac  LE  AN"  et  JOHN  ROGER, 
tous  deux  de  la  cité  d'Ottawa,  imprimeurs,  ci-après  nommés  les  entrepreneurs  de  la 
première  part,  et  SA  MAJESTÉ  la  REINE,  de  la  seconde  part. 

11  Attendu  que  par  un  "  Acte  concernant  la  charge  de  l'imprimeur  de  la  Reine 
et  les  impressions  publiques,"  passé  par  le  Parlement  du  Canada  en  sa  session  tenue 
durant  les  trente-deuxième  et  trente-troisième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  il  est 
entre  autres  choses  statué,  que  l'impression,  la  reliure  et  les  autres  ouvrages  de  même 
nature  devant  être  faits  sous  la  direction  de  l'imprimeur  de  la  Reine,  seront,  excepté 
tel  qu'il  est  plus  bas  mentionné,  exécutés  en  vertu  de  contrats  passés  sous  l'autorité 
du  gouverneur  en  conseil,  en  la  forme  et  pour  la  période  qu'il  prescrira  et  après  tel 
avis  public  à  l'effet  de  demander  des  soumissions  qu'il  jugera  convenable  ;  et  que  les 
plus  basses  soumissions  reçues  des  personnes  dont  l'habileté,  les  ressources  et  les 
cautions  pour  la  parfaite  exécution  du  contrat  paraîtront  suffisantes  au  gouverneur 
en  conseil,  seront  acceptées  ;  et  attendu  qu'en  conséquence  des  soumissions  furent 
demandées  par  avis  public,  entre  autres  choses,  pour  les  impressions  à  faire  pour  les 
différents  départements  du  Canada  (communément  appelées  les  impressions  des  dépar- 
tements), pour  le  terme  de  cinq  années,  à  dater  et  à  compter  du  premier  jour  d  octobre 
courant,  et  que  le  gouverneur  en  conseil  a  jugé  convenable  d'accepter  une  certaine 
■oumission  faite  pour  l'exécution  de  ces  ouvrages  par  les  entrepreneurs. 

"  Or,  le  présent  acte  fait  foi  qu'en  considération  des  sommes  et  prix  stipulés 
pour  les  différentes  espèces  d'ouvrages  et  de  services  compris  dans  la  dite  soumission, 
qui  doivent  être  exécutés  et  faits  par  les  entrepreneurs,  conformément  à  et  aux  taux 
et  prix  mentionnés  et  exprimés  dans  les  listes  de  prix  et  devis  imprimés,  annexés 
au  présent  et  marqués  A  et  qui  doivent  être  lus  et  interprétés  comme  faisant  partie 
des  présentes  et  comme  s'ils  y  étaient  incorporés  ;  ils,  (les  entrepreneurs)  par  le 
présent  conviennent,  promettent  et  s'engagent  envers  Sa  Majesté  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Que  les  entrepreneurs  de  temps  à  autre  et  en  tout  temps  durant  le  terme  de 
cinq  années  qui  seront  comptées  comme  susdit,  feront,  rempliront  et  exécuteront 
loyalement,  fidèlement  et  promptement,  ou  feront  ainsi  faire,  remplir  et  exécuter 
toute  espèce  de  travaux  d'impressions  pour  les  différents  départements  du  gouverne- 
ment du  Canada,  tels  qu'impression  de  rapports,  brochures,  circulaires  et  formules 
de  toute  nature  et  description  quelconques  tombant  sous  la  dénomination  d'impressions 
des  départements,  et  de  tous  les  ouvrages  et  services  s'y  rattachant  et  s'y  rapportant, 
tel  qu'il  est  spéciiié  dans  le  dit  devis  ci-annexé,  en  tels  nombres  et  quantités  qui  pour- 
ront être  spécifiés  dans  les  différentes  réquisitions  qui  pourront  leur  être  faites  à  cet 
effet  de  temps  à  autre  par  les  différents  départements  ou  en  leur  nom,  étant  fournies 
aux  entrepreneurs  dans  tous  les  cas  les  quantités  nécessaires  de  papier,  et  fournissant 
eux-mêmes  les  encres  nécessaires  à  ces  impressions-;  que  ces  travaux  d'impression 
devront  être  bien  et  habilement  exécutés  et  faits  d'une  manière  strictement  conforme 
aux  dites  listes  et  devis  sous  tous  rapports  et  à  l'entière  satisfaction  de  l'imprimeur 
de  la  Reine,  suivant  que  l'imprimeur  de  la  Reine  ou  les  départements  l'exigeront, 
dans  un  espace  de  temps  raisonnable  après  qu'ils  en  auront  reçu  la  réquisition. 

2.  "  Que  s'il  appert  en  aucun  temps  que  l'exécution  de  l'ouvrage  en  vertu  du 
présent  contrat  n'est  pas  faite  d'une  manière  satisfaisante,  le  secrétaire  d'Etat  du 
Canada  pourra,  par  ordre  écrit,  spécifiant  la  date  de  telle  inspection,  autoriser  l'impri- 
meur de  la  Reine,  ou  tout  officier  ou  employé  du  service  civil  agissant  d'après  ses 
ordres,  à  avoir  libre  accès  à  toutes  les  parties  de  l'édifice  ou  des  édifices  dans  lequel  ou 
lesquels  l'ouviage  se  fait  en  tout  ou  en  partie,  et  les  entrepreneurs  offriront  d'ailleurs 
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toutes  les  facilités  à  leur  disposition  pour  examiner  tout  l'ouvrage  dans  toutes  ses 
branches,  afin  que  le  dit  imprimeur  de  la  Reine  puisse  s'assurer  si  quelque  ouvrage 
particulier  est  réellement  fait  et  exécuté  d'une  manière  convenable,  ou  s'il  est  ou  non 
dans  un  état  assez  avancé  pour  faire  espérer  qu'il  sera  complété  et  fini  en  temps 
voulu  ;  et  que  dans  le  cas  où  l'imprimeur  de  la  Reine  en  arriverait  à  la  conclusion, 
après  cet  examen,  que  l'ouvrage  en  mains  n'est  pas  suffisamment  avancé,  il  aura  la 
faculté  d'exiger  que  les  entrepreneurs  mettent  tel  nombre  d'ouvriers  de  plus  que  le 
dit  imprimeur  de  la  Reine  croira  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  et  l'achèvement 
de  l'ouvrage  dans  le  temps  voulu;  et  dans  ce  cas,  les  entrepreneurs  devront  mettre 
immédiatement  le  nombre  additionnel  d'ouvriers  sur  cet  ouvrage  que  l'imprimeur 
de  la  Reine  pourra  indiquer  et  exiger  et  en  tant  qu'ils  pourront  se  les  procurer. 

3.  Que  dans  le  cas  où  quelque  partie  du  dit  ouvrage,  prévu  par  ce  contrat,  ne 
serait  pas  livré  et  exécuté  d'une  manière  convenable,  les  entrepreneurs  devront,  sur 
réquisition  à  cet  effet  du  département  du  gouvernement  qui  aura  commandé  cet 
ouvrage,  ou  de  l'imprimeur  de  la  Reine,  ou  en  son  nom,  le  faire  exécuter  et  livrer 
de  nouveau  dans  le  temps  prescrit  par  cette  réquisition,  d'une  manière  convenable  et 
satisfaisante  ;  et  que,  à  défaut  de  le  faire  ainsi  exécuter  et  livrer  de  nouveau  dans  le 
temps  prescrit  à  la  satisfaction  de  l'imprimeur  de  la  Reine,  le  département  ayant 
commandé  l'ouvrage  pourra,  si  l'on  croit  que  les  besoins  du  service  public  l'exigent, 
employer  d'autres  personnes  pour  faire  cet  ouvrage,  et  les  entrepreneurs  paieront  à 
Sa  Majesté  la  valeur  de  tout  papier  qui  aura  été  employé  dans  cet  ouvrage  refusé, 
cette  valeur  devant  être  déterminée  et  fixée  par  l'imprimeur  de  la  Reine,  ainsi  que 
toute  somme  qui  pourra  avoir  été  payée  à  ces  autres  personnes  pour  cet  ouvrage 
au-delà  des  prix  auxquels  il  devait  être  fait  conformément  à  la  liste  des  prix  ;  et  ces 
sommes  pourront  être  recouvrées  des  entrepreneurs  comme  dommages-intérêts. 

4.*  Les  entrepreneurs  ne  pourront  transférer  ou  céder  ce  contrat,  ou  l'accomplis- 
sement des  services  et  devoirs  qui  y  sont  stipulés,  à  aucune  autre  personne  sans  en 
avoir  au  préalable  obtenu  l'autorisation  du  gouverneur  en  conseil. 

5.  Tout  avis  ou  autre  écrit  relatif  à  ce  contrat  pourra  être  signifié  aux  entrepre- 
neurs en  le  laissant  à  leur  domicile  ordinaire,  ou  en  le  leur  adressant  par  la  poste  au 
dernier  siège  connu  de  leurs  affaires,  et  tout  avis  ainsi  laissé  ou  adressé  sera  réputé 
avoir  été  légalement  signifié  pour  les  fins  de  ce  contrat. 

6.  Pourvu  toujours,  et  telle  est  la  véritable  intention  de  ce  contrat  et  des  parties 
contractantes,  que,  dans  le  cas  où  des  entrepreneurs  en  aucun  temps  durant  l'exis- 
tence de  ce  contrat,  manqueraient,  dans  l'opinion  de  l'imprimeur  de  la  Reine,  de 
remplir  quelqu'une  des  conventions  y  stipulées,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  et 
si  le  gouverneur  en  conseil  croit  que  les  besoins  du  service  public  exigent  que  les 
impressions  des  départements  soient,  à  cause  de  tel  défaut,  enlevées  aux  entrepreneurs 
et  données  à  d'autres,  le  gouverneur  en  conseil  pourra,  dans  ce  cas,  en  tout  temps 
ensuite,  déclarer  ce  contrat  résilié  et  annulé,  et  le  contrat  sera  dès  lors  ainsi  consi- 
déré ;  mais  les  entrepreneurs  continueront  néanmoins  d'être  passibles  de  tous  dom- 
mages et  frais  résultant  de  leur  défaut. 

7.  Que  dans  ce  contrat,  ainsi  que  dans  la  liste  et  le  devis  y  annexés,  les  mots  Sa 
Majesté  seront  censés  comprendre  également  les  mots  "  et  ses  héritiers  et  successeurs  " 
ainsi  que,  lorsque  le  contexte  l'exigera  ou  le  permettra,  les  mots  "  le  gouvernement 
du  Canada  ";  et  les  mots  "  les  entrepreneurs"  seront  censés  signifier  les  parties  de  la 
première  part  aux  présentes,  et  comprendront  leurs  représentants  et  ayants-cause 
légaux;  et  les  mots  "l'imprimeur  de  la  reine"  seront  censés  signifier  la  personne 
qui  sera  alors  revêtue  de  cette  charge  en  vertu  de  l'acte  ci-dessus  en  partie  cité. 

En  foi  de  quoi  les  entrepreneurs  ont  aux  présentes  apposé  leurs  seings  et  sceaux,  les 
jour  et  an  ci-dessus  mentionnés. 

A.  MacLEAN.  I  L.S. j 

JOHN  C.  ROGER.    [L.S.] 

Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 

F.  J.  Falding. 
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A.    . 
IMPRESSIONS  DES  DEPARTEMENTS. 

LISTE  DES  PRIX. 

Composition.  cts. 

Par  mille  ems,  mesure  effective,  caractères  romains 16 

Par  mille  ems,  mesure  effective,  caractères  cursifs  ou  de  goût         16 
Prix  supplémentaire  par  mille  ems,  pour  ouvrage  do  cata- 
logue          08 

Par  mille  ems  pour  chaque  impression  subséquente  de  textes 

conservés 05 

Par  heure,  pour  changements  à  la  forme  après   la  mise   en 

train. 20 

Par  heure,  pour  changements  à  la  copie 13 

Tirage .  cts. 

Par  marque  de  250  exemplaires  d'un  côté  de  feuille,  soit  sur 

papier  tellière,  soit  sur  papier  à  lettre,  ou  autres  papiers 

jusqu'à  l'impérial,  sur  réquisition  de  500  impressions  et 

au  dessus 20 

Par  marque,  tel  que  ci-dessus,  sur  réquisition  de  500  à  2,000.  20 
Par  marque,  tel  que  ci-dessus,  sur  réquisition  de  2.0^0  à  5,000.  15 
Par  marque,  tel  que  ci-dessus,  sur  réquisition  de  plus  de  5,000.  15 
Par  marque  de  250  impressions  de  16  pages  8vo.  royal  ou  3 

pages  de  papier  tellière  ou  papier  à  imprimer,  rapports, 

projets  de  loi,  documents,  etc 20 

Par  marque  de  259  impressions  de  8  pages  8vo.  royal   ou  4 

pages  de  papier  tellière  comme  ci-dessus    20 

Prix  supplémentaire  par  marque  pour  les  encres  en  couleur.         04 

Pliage  de  circulaires  etc.,  par  cent  exemplaires 04 

Réglage. 

Par  main  de  papier  tellière,  papier  à  lettre  ou  papier  carré, 

pour  chaque  réglage  en  encre  rouge 01 J 

Par  main  de  papier  tellière,  papier  à  lettre  ou  papier  carré, 

pour  chaque  réglage  en  encre  noire 01J 

Par  main  de  papier  tellière,  papier  à  lettre  ou  papier  carré, 

pour  chaque  réglage  en  encre  pâle 01 

Par  main  de  papier  coquille  ou  royal,  pour  chaque  réglage  en 

encre  rouge '.. 01 J 

Par  main  do  papier  coquille  ou  royal,  pour  chaque  réglage  en 

encre  noire 01J 

Par  main  de  papier  coquille  ou  royal,  pour  chaque  réglage  en 

encre  pâle  01 

Par  main  de  double  royal  ou  impérial,  pour  chaque  réglage 

en  encre  rouge  03 

Par  main  de  double  royal  ou  impérial,  pour  chaque  réglage 

en  encre  noire 03 

Par  main  de  double  royal  ou  impérial,  pour  chaque  réglage 

en  encre  pâle 02 

Gommage  par   i,u00 20 

Brochures,  etc. 

Double  pliage  par  100  feuilles. 08 

Triple  pliage  "  10 

Chaque  carte  intercalée 00J 

Assemblage  et  couture  par  100  feuilles 0o 

Coller,  couper  et  couvrir  par  100  brochures 10 

Coller,  couper  et  appliquer  les  couvertures  à  la  colle  80 

Entoilage  des  couvertures  par  100  exemplaires 20 

Découpage  de  papier,  par  100  coupes  01 

Mise  en  paquets,  avec  étiquettes,  par  paquet 0o 

43—2 
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L'entrepreneur  sera  tenu  de  fournir  des  épreuves  corrigées  de  chaque  ouvrage 
d'impression,  quand  il  lui  en  sera  demandé,  sans  aucun  supplément  de  prix.  Il  em- 
ploiera pour  les  circulaires,  les  en-têtes  de  livres  en  blancs  et  autres  ouvrages  exé- 
cutés sur  papiers  forts  et  secs,  des  encres  de  qualité  égale  à  celle  de  l'encre  n°  1  pour 
livres.  L'assemblage  et  la  couture  se  calculant  à  la  feuille  entière  à  moins  que  le 
nombre  de  pages  n'exige  la  division  des  feuilles  en  sections. 

Il  ne  sera  alloué  aucun  supplément  de  prix  pour  l'ouverture  des  enveloppes  ou 
papiers  plies,  non  plus  que  pour  leur  remise  en  boîtes  ou  emballages,  suivant  le  cas. 
Il  sera  alloué  pour  les  épreuves  et  déchets  4  pour  cent  sur  les  ouvrages  de  bureau  de 
300  feuilles  et  au-dessous;  3  pour  cent  sur  les  ouvrages  de  300  à  500  feuilles,  2J-  pour 
cent  sur  les  ouvrages  de  500  à  1,000  feuilles,  et  1J  pour  cent  sur  les  ouvrages  de  plus 
de  1,000  feuilles. 

Les  impressions  d'ouvrages  de  bureau  ou  de  brochures  seront  soumises  au  sati- 
nage  avant  livraison. 

L'entrepreneur  devra  livrer  à  l'imprimeur  de  la  reine,  à  l'atelier  de  reliure  ou 
ailleurs,  suivant  ce  qui  lui  en  sera  prescrit,  ses  ouvrages  en  bon  état  sans  maculature, 
dans  un  temps  raisonnable  après  la  commande.  Il  ne  pourra  rien  réclamer  pour 
comptage  et  la  mise  en  paquets,  à  moins  d'un  ordre  spécial. 

L'entrepreneur  devra  être  en  mesure  de  livrer  F  ouvrage  à  bref  délai,  comme  il 
pourra  en  recevoir  souvent  l'ordre.  On  s'attend  qu'il  emploiera  les  formes  de  carac- 
tères les  plus  nouvelles  et  qu'il  exécutera  toutes  ses  impressions  avec  le  soin  que 
caractérise  une  main-d'œuvre  de  première  qualité. 

On  exigera  de  l'entrepreneur,  comme  garantie  de  la  fidèle  et  loyale  exécution  de 
ce  contrat,  une  bonne  et  valable  caution,  au  montant  de  cinq  mille  dollars,  lequel 
montant  sera  assuré  par  une  Compagnie  de  garantie  approuvée  par  le  gouvernement." 

5.  Là-dessus  vos  requérants  ont  fait  de  grands  préparatifs  et  dépensé  de  fortes 
sommes  d'argent  pour  l'achat  et  le  montage  des  presses  à  imprimer,  des  machines  à 
régler  et  à  couper,  des  caractères,  et  d'autre  matériel  nécessaire  pour  la  fidèle  et 
prompte  exécution  des  ouvrages  pour  lesquels  vos  requérants  avaient  soumissionné, 
et  afin  de  faire  face  à  tous  les  besoins  des  chambres  et  des  départements,  besoins  que 
vos  requérants  avaient  lieu  de  croire,  par  les  dits  avis  et  par  les  renseignements 
basés  sur  la  quantité  d'impressions  qui  devaient  être  faites  pour  les  chambres  et  les 
différents  départements,  seraient  très  considérables. 

6.  Durant  l'existence  du  dit  contrat,  on  ne  s'est  jamais  plaint  à  vos  requérants 
que  les  ouvrages  d'impression  des  chambres  ou  des  départements  par  eux  faits  et 
exécutés,  ne  donnaient  point  satisfaction,  mais  au  contraire,  les  ouvrages  et  impres- 
sions susdits  devant  être  faits  et  exécutés  par  vos  requérants,  donnaient  satisfaction 
au  comité  mixte  des  impressions  du  parlement  et  aux  différents  départements. 

7.  Yos  requérants  n'ont  jamais,  soit  directement  soit  indirectement,  fait  entendre 
ou  donné  avis  à  aucune  personne  agissant  au  nom  de  Sa  Majesté  la  reine,  ou  à  aucune 
autre  personne,  qu'ils  ne  voudraient  pas  faire  et  exécuter  tous  les  ouvrages  du  parle- 
ment et  des  départements,  mais  au  contraire,  vos  requérants  étaient  prêts  et  disposés 
à  faire  et  à  exécuter  tous  les  ouvrages  du  parlement  et  des  départements  conformé- 
ment aux  contrats  susmentionnés  et  s'étaient  pourvus  de  tout  le  matériel  voulu  et 
avaient  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  l'exécution  des  dits  ouvrages. 

8.  Quelque  temps  après  que  les  dites  soumissions  eurent  été  acceptées,  et  que  le 
contrat  eut  été  signé  comme  susdit,  et  que  vos  requérants  eurent  commencé  à  exécuter 
toutes  les  commandes  pour  les  impressions  du  parlement  et  des  départements  qui  leur 
avaient  été  envoyées,  il  est  venu  à  la  connaissance  de  vos  requérants  que  de  grandes 
quantités  d'impressions  du  parlement  et  des  départements,  comuandées  après  que  le 
contrats  entre  vos  requérants  et  Sa  Majesté  la  reine  eut  été  signé,  étaient  faites  et 
exécutées  par  certains  individus,  journaux  et  compagnies,  autres  que  vos  requérants, 
sans  le  consentement  de  vos  requérants,  et  sans  aucun  avis  public  demandant  des 
soumissions  pour  ces  impressions,  et  sans  aucun  arrêté  du  Conseil  signé  par  le  gou- 
verneur autorisant  ces  impressions,  contrairement  à  l'acte  concernant  la  charge  d'im- 
primeur de  la  reine  et  les  impressions  publiques,  et  au  grand  et  sérieux  préjudice  et 
détriment  de  vos  requérants. 

9.  Aussitôt  que  vos  requérants  eurent  appris  que  d'autres  individus,  journaux  et. 
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compagnies  faisaient  et  exécutaient  les  impressions  du  parlement  et  des  départements 
comme  susdit,  vos  requérants  avertirent  le  secrétaire  d'Etat  de  la  Confédération  du 
Canada,  par  écrit,  qu'en  vertu  du  contrat  intervenu  entre  vos  requérants  et  Sa  Majesté 
la  reine  toutes  les  impressions  du  parlement  et  des  départements  devaient  être 
exécutées  par  vos  requérants,  et  que  c'était  violer  le  contrat  fait  et  consenti  par  vos 
requérants  et  Sa  Majesté  la  reine  que  de  donner  l'exécution  des  impressions  du  par- 
lement et  des  départements  à  d'autres  qu'à  vos  requérants,  et  ils  protestèrent  contre 
la  continuation  de  cette  violation  du  contrat. 

10.  Malgré  le  dit  avis  donné  au  secrétaire  d'Etat,  comme  susdit,  de  grandes  quan- 
tités d'impressions  du  parlement  et  des  départements,  ont  été  donuées  et  accordées, 
durant  l'existence  des  contrats  susdits,  à  plusieurs  individus,  journaux  et  compagnies 
mentionnés  ci-après,  au  montant  spécifié  ci-après,  et  comme  il  appert  plus  particu- 
lièrement des  comptes  publics  du  Canada  et  auxquels  vos  requérants  demandent  la 
permission  de  vous  renvoyer  lorsque  cette  requête  sera  prise  en  considération. 

ETAT  DES  COMPTES. 


Service. 


do  do 

do  do  

Conseil  privé 

do  

Intérieur 

Justice. 

Milice 

Travaux  publics 

Receveur  général 

Postes . 

do     

do     

Divers 

Immigration  et  quarantaine 

do  do  

do  do  

do  do  

do  do  

do  do  

do  do  , 

do  do 

do  do  

Exemplaires  supplémentaires  de  bills. 

Impressions  diverses 

do  

do  

Canal  Welland 

Commission  géologique 


A  qui  payé. 


Examiné  par  l'imprimeur  de  la  reine 

Département  du  gouverneur  général J.  Bureau 


Citizen,"  Ottawa 

C.  Darveau 

Bureau  

S.  Woodburn 

do  

W.  Mitchell 

Bureau ... 

do      

S.   Woodburn 

W.  Mitchell 

Hunter,  Rose  et  Cie 

"Gazette"  de  Cornwall 

Burland,  Desbarats  et  Cie 

J.  Lemoine 

J.  D.  Elliott 

W.  J.  Fanning 

S.  Marcotte 

|C.  E.  Mack 

ifJ.  Fabre 

JC.  W.  Mitchell 

:"Free  Press"  du  Manitoba... 

55.  Marcotte 

u  Free  Press,"  Ottawa 

Duvernoy  Frères 

"Free  Press,"  Ottawa .... 

C.  W.  Mitchell 


Ottawa. 


do 

Service  du  chemin  de  fer  du  Pacifique "Free  Press," 

Revenu  de  l'intérieur 'j.  Bureau 

do ,"Free  Près?,"  Ottawa.... 

Chemin  de  fer  Inte: colonial  | 

Postes "Citizen,"  Halifax,  N.-E. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do  do 

A.  et  H.  Crcighton 

G.  et  F.  Philips 

"  Freeman,"  Saint-Jean,  N.-B 
"Globe"  do 

"  Daily  .Vevvs"       do 

McKillop  et  Johnston 

"  Freeman,"  Suint-Jean 

J.  et  A.  McMillan 

"  Freeman,"  Saint-Jean 


Montant. 


cts. 


11,306 

|  36 

91 

50 

9 

75 

18 

00 

32 

75 

5 

,  75 

25 

00 

38 

00 

86 

50 

167 

94 

225 

00 

474 

53 

1,683 

15 

S  70 

00 

97 

50 

2,239 

00 

100 

00 

250 

00 

2,438 

8L 

375 

00 

805 

09 

1,500 

00 

20 

00- 

200 

00 

907 

34 

801 

58 

347 

40 

86 

25 

367 

00 

1,892 

83 

1,223 

92 

550 

35 

677 

22 

153 

80 

26,759 

93 

9,940 

99 

1,033 

75 

31 

50 

74 

00 

7,196 

31 

16 

00 

8 

00 

1 

50 

471 

00 

223 

no 

14 

50- 

11 


48  Viotoria, 


Documents  de  la  Session  (No.  43.) 


A.  1880 


ETAT  DES  COMPTES— Suite. 


Service. 


A  qui  payé. 


Montant. 


Postes i"  Reporter,"  Frédericton 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do 


Farmer 

F.  Eeverley .... 

"  Freeman,"  Saint-Jean 

D.  W.  Higgins,  C.B 

T.  H.  Long 

J.  Oaven 

do 


J.  Bureau  

'•  Citizen,"  Ottawa 

Tiffany  et  Oie.. 

A.  S.   Woodburn 

J.   Bureau  .. 

"  Herald,"  de  Montréal  ... 

"Free  Press,"  Ottawa...., 

do  do     .... 

"Times"  do    

"  Herald,"  de  Montréal  ... 

"Times,"  Ottawa 

"Herald,"  de  Montréal.... 

J.  Buraau    

Oie  du  "  Times,"  Ottawa 

C.  W.  Mitchell 

Jas.  Hope , 

Free  Press,' 
S.  Marcotte..., 


Ottawa 


Examiné  par  l'imprimeur  de  la  reine 

Gouverneur  général  . 

do  

do  

Conseil  privé 

do         

Secrétaire  d'Etat. 

Impressions  diverses  . 

do  

do  

Secrétaire  d'Etat 

do  

Département  de  l'intérieur 

Travaux  publics 

Département  des  douanes 

do  .. 

do  

Divers  départements 

Immigration  et  quarantaine 

Commission  géologique 

Chemin  de  fer  Intercolonial 

Département  des  postes 

do 

do  

do 

do  

do  •     -.. 

do 

do 

do  

Examiné  par  l'imprimeur  de  la>eine.. ...... 

Gouverneur  général 

do    ë         

do 

do  

Secrétaire  d'Etat 

Milice  ot  défense 

Travaux  publics 

do 

Marine  et  pêcheries , 

Douanes  , 

Revenu  de  l'intérieur 

Agriculture 

Département  des  postes ..., 

Arts  et  agriculture |"Le  National". 

do  |"Free  Press,"  Ottawa 

Immigration  et  quarantaine 1  do  do 

do  do |S,  Marcotte 

Quarantaine C.  Darveau ... 

Impressions  diverses ("Free  Press,"  Ottawa 

do  |  do  do 

Terres  fédérales Henry  Tbuxton — 

do |C.  W.  Mitchell 

Travaux  publics. !  do  — 

do  . J.  Bureau 


'Times,"   Cap-Breton 

'  Citizen,"  Cie  de  publication,  Halifax. 

do                              do 
'Freeman,"  Saint-Jean 

do  do        

do  do        

1  News,"  Saint- Jean 

'  Free  Press,"  Manitoba , , 

'.Herald,"  Charlottetown,  I.-P.-E 


A.  S.  Woodburn 

J.  Bureau 

do        

"  Citizen,"  Ottawa 
C.   W.  Mitchell. 
J.  Bureau 

do 
C.  W.  Mitchell 

do 

do 
Le  National 
J.  Bureau. 
Cie  du  "  Citizen,"  Halifax 


34 

17 

15 

300 

128 

56 

y   392 

151 

12,374 

120 

10 

121 

2 

15 

5 

2,776 

265 

865 

5 

6 

5 

152 

19 

420 

17 

104 

3,313 

1,497 

27,134 

131 

13,258 

940 

8,984 

538 

680 

81 

4 

566 

5,748 

6 

3 

48 

36 

75 

4 

20 

3 

5 

271 

7 

26 

219 

625 

49 

3 

1,434 

15 

7'5 

03 

398 

634 

109 

259 
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ETAT  DES  COMPTES— Fin. 


Seryice. 


A  qui  payé. 


Chemin  de  fer  du  Pacifique ..l"Free  Press,"  Ottawa 

do  iHunter,  Rose  et  Cie 

do  Cie.  de  publication  du  "  Free  Pres3 

do  D.  W.  Higgins    ... 

do  |0,  W.  iMitchell 

Commission  géologique  

Chemin  de  fer  Iutercolonial 

Postes |" Herald,"  de  Montréal. 

do       Cie  d'impression  LovelL 


Montant. 


do 
do 
do 


Examiné  par  l'imprimeur  de  la  reine. 
Gouverneur  général   

1o 

do 

do  

Conseil  privé 


Burland  et  De^barats. 
Kane  et  Cie,  tf.-B. 
J.  Caven,  I.-P.-E  . 


"  Citizen,"  Ottawa 

"  Free  Press,"   do  

Hunter,  Rose  et  Cie 

A.  Bureau 

u  Free  Press,"  Ottawa 


Justice iBurland  et  Desbarats 

Finance    'Burland,   Desbarats  et  Cie. 

Travaux  publics ..,.. j"  Free  Press,"  Ottawa 

do  iA.   Bureau  

Receveur  général "Free  Press,"  Ottawa 

Douanes do  do     

Revenu  de  l'intérieur ,...|A    Bur^nu. 

Arts   et  agriculture.  ... 

do  

Immigration    

do          -  ... 

do         

Impressions  diverses 

Terres  fédérales 

do  

Chemin  de  fer  du  Pacifique 

Commission  géologique 

Examiné  par  l'imprimeur  de  la   reine 


"Free  Press"  Ottawa 

"Le  National" 

T.  Dowse 

S.  Marcotte 

P.  G.  Tremblay 

0.  W.  Mitchell 

Kenny  et  Huxton 

Cie.  d'imp.  et  de  public,  du  "  Standard  " 
Hunter,  Rose  et  Cie 


$  |  cts. 

40  |  00 

21  50 

125  j  04 

292  |  25 


6,054 

61 

28,347 

15 

65 

00 

7J5 

00 

17 

00 

0 

75 

217 

65 

9,156 

89 

5 

00 

128 

64 

10 

OC 

20 

00 

71 

00 

10 

45 

200 

00 

15 

00 

34 

95 

5 

00 

67 

10 

9 

50 

196 

55 

268 

47 

1,011 

60 

2.268 

00 

2,256 

80 

550 

00 

437 

31 

1,181 

63 

10 

50 

2,421 

99 

4,502 

43 

11.  Vos  requérants  maintiennent  que  les  ouvrages  et  impressions  ci-dessus  men 
tionnés  auraient  dû  être  faits  et  exécutés  par  eux,  et  qu'à  cause  de  l'exécution  des 
dits  ouvrages  et  impressions  par  les  individus,  journaux  et  compagnies  susdits,  vos 
requérants  ont  été  injustement  privés  de  ce  qu'ils  auraient  réalisés  par  l'exécution  de 
ces  travaux  et  impressions. 

Vos  requérants  demandent  donc  humblement  :      ^ 

1.  Qu'il  soit  déclaré  que  vos  requérants  avaient  droit,  en  vertu  des  dits  contrats, 
à  toutes  les  impressions  du  parlement  et  des  départements,  sauf  et  excepté  les  im- 
pressions  qui,  en  vertu  a  arrêtés  du  Conseil  et  pour  les  raisons  mentionnées  dans  ces 
arrêtés,  devaient,  avec  l'autorisation  du  gouverneur,  s'exécuter  ailleurs  sans  soumis- 
sion. 

2.  Que  la  somme  de  deux  cent  mille  dollars,  ou  toute  autre  somme  raisonnable, 
soit  payée  à  vos  requérants  en  compensation  et  comme  dommages-intérêts  des  pertes 
qui  leur  ont  été  occasionnées  par  la  violation  du  contrat  susdit  et  par  le  fait  que  Sa 
Majesté  la  reine  n'a  pas  fait  faire  et  exécuter  par  vos  requérants  toutes  les  impressions 
du  parlement  et  des  départements. 

3.  Qu'une  estimation  soit  faite  de  la  quantité  et  des  prix  des  impressions  exécu- 
tées par  des  personnes  autres  que  vos  requérants  ot  dont  l'exécution  n'étaient  paa 
autorisée,  comme  susdit,  par  un  arrêté  du  Conseil. 

43—3 
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4.  Que  l'on  détermine  le  prix  du  matériel  acheté  en  vue  de  ces  impressions  et 
que  les  trais  de  l'exécution  de  ces  impressions  soient  déterminés  par  la  liste  des  prix 
mentionnés  dans  le  susdit  contrat. 

5.  Que  tout  montant  au-dessus  du  coût  du  matériel  et  des  frais  occasionnés  par 
l'exécution  des  impressions  susdites,  soit  considéré  comme  profit  et  comme  le  mon- 
tant à  être  payé  par  Sa  Majesté  la  reine  à  vos  requérants  comme  le  profit  probable 
qu'ils  auraient  réalisé  par  l'exécution  des  dites  impressions. 

6.  Qu'une  estimation  soit  faite  des  dommages  encourus  et  préjudices  soufferts 
par  vos  requérants  en  faisant  des  préparatifs  et  en  fournissant  les  ateliers,  les  ma- 
chines et  le  matériel  en  vue  de  l'exécution  des  impressious  du  parlement  et  des  dé- 
partements. 

7.  Que  vos  requérants  reçoivent  tout  autre  dédommagement  qui  sera  jugé  con- 
venable. 

8.  Que  vos  requérants  soit  remboursés  des  frais  de  cette  pétition. 
Daté  le  quatorze  janvier  1880. 


h.  sa-\tdfield  macdonald, 

Conseil  d'Alexander  Mac L eau  et  de  John  Charles  Roger. 


■ 
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RÉPONSE 


(44) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  ; — 
Demandant  copie  de  tous  rapports  officiels  et  plans  de  relevés  faits 
par  ordre  du  gouvernement  canadien  relativement  à  l'amélioration  du 
havre  de  Two  Creeks,  dans  le  comté  de  Kent,  Ont.,  et  à  la  construction 
d'un  port  de  refuge  pour  les  navires  à  cet  endroit. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

5  mars  1880. 


RÉPONSE 

(45) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
Demandant  copie  du  rapport  des  ingénieurs  relatif  à  la  requête 
demandant  la  construction  d'un  brise-lames  ou  d'un  havre  de  refuge  à 
l'île  de  Tierre,  comté  de  Shelburne,  N.-E. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d"  Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

5  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses, 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimh$>] 
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RÉPONSE 

(46) 

À  nu  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
Demandant  copie  du  rapport  de  l'ingénieur  qui  a  fait  les  relèvements  à 
Trois-Pistoles,  dans  le  comté  de  Témiscouata,  en  vue  d'y  ériger  un  quai. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  a"  Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

5  mars  1880. 


REPONSE 

(47) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ;— 
Demandant  copie  de  tous  les  rapports  officiels,  à  dater  du  1er  janvier 
1879,  concernant  la  réparation  du  havre  de  refuge  à  Rondeau,  et 
l'érection  d'une  ligne  télégraphique  se  rendant  à  ce  point. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

5  mars  1880. 


REPONSE 

(48) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
Demandant  un  état  donnant  la  quantité  de  cordes  d'écorce  de  pruche 
exportée  aux  Etats-Unis  pendant  les  dix  dernières  années  expirées  le 
premier  janvier  dernier. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

4  mars  1880. 


\ Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses, 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  49)  A.  1880 


RÉPONSE 

(49) 

A  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  26  mars  1879,  portant  demande  d'un 
état  indiquant  les  noms  et  les  dates  de  la  nomination  de  tous  les 
commis  et  messagers  surnuméraires  employés  dans  les  divers  départe- 
ments du  service  public  le  10  octobre  1878  ;  le  mode  de  leur  nomi- 
nation, soit  par  ordre  en  conseil,  soit  autrement  ;  les  taux  de  salaires 
ou  de  gages  payés  à  chacun  d'eux,  et  les  cas,  s'il  y  en  a,  où  la  rétri- 
bution ou  les  allocations  ont  été  augmentées  ;  la  date  de  ces  augmenta- 
tions et  par  quelle  autorité  elles  ont  eu  lieu  ;  les  crédits  ou  fonds  sur 
lesquels  les  salaires  ou  les  gages  ont  été  payés  ;  et  aussi  les  noms  de 
tous  les  commis  et  messagers  surnuméraires  qui  ont  été  transférés  d'un 
emploi  temporaire  à  un  emploi  permanent,  dans  les  départements  du 
service  public,  entre  le  1er  janvier  et  le  10  octobre  1878,  et  les  taux  de 
leurs  salaires  ou  de  leurs  gages  comme  employés  à  titre  temporaire  et 
ensuite  à  titre  permanent. 

Par  ordre, 


J.  C.  AIKINS. 

Secrétaire  d'Etat 


DÉPARTEMENT   DU  SECRÉTAIRE   D'ETAT, 
12  février  1880. 


Ottawa,  13  novembre  1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-incluse  la  réponse  à  une 
adresse  du  Sénat  portant  demande  d'une  liste  de  tous  les  commis  surnuméraires  em- 
ployés dans  les  services  publics  à  la  date  du  10  octobre  1878,  etc.,  etc.,  etc. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  M.  COUETNEY, 

Député  du  ministre  des  finances. 
B.  J.  Langevin,  écuyer. 

Sous-secrétaire  d'Etat. 
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43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (Nos.  50  et  51.)  A.  1880 


ÉTAT 

(80) 

Des  affaires  et  liste  des  actionnaires  de  la  Cie  de  Prêt  et  Placement  Britan- 
nique Canadienne  (à  responsabilité  limitée),  à  la  date  du  31  décembre 
1879. 


REPONSE 

(51) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  mars  18t9  ; — 
Demandant  copie  de  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement 
du  Canada  et  celui  du  lioyaume-Uni,  au  sujet  des  instructions  royales, 
antérieurement  au  5  octobre  1819. 


Par  ordre, 


J.  C.  AIKINS, 

tUféUirt  (TEtat. 


SiCRÉTÀitiÀT  d'Etat, 

16  février  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  Vétat  et  la 
réponse  ci-dessus  ne  sont  pas  imprimés.'] 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  52)  A.  18S0 


RÉPONSE 

(52) 

A  un  Ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  du  16  février  dernier,  deman- 
dant un  état  détaillé  des  importations  et  exportations  du  Canada,  pour 
les  six  mois  expirés  le  1er  janvier  1880,  et  aussi  pour  les  six  mois 
expirés  le  1er  janvier  1879,  respectivement. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Ministère  du  Secrétaire  d'Etat, 
8  mars  1880. 
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Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 
Canada  ;  aus->i  le  droit  perç'i  sur  iceux,  durant  les  six  mois  expirés  le  al 
décembre  187S  et  187;),  respectivement. 

Note.— Dans  le  tableau  suivant  les  items  marqués  (/)  sont  des  ARTICLES  FRANCS  DE  DROITS. 


i     Pays  d'où 
importés. 

Six  mois 

expirés  le 
bre  1878 

31  décem- 

Six  mois 

expirés  le 
bre  1879 

31  décem- 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 
Gallons. 

60,046 
1,516 

Valeur. 

Droit. 

Quantité.. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS   IMPO- 
SABLES. 

Aie,      bière      et 
porter,  en  bou- 
teilles  

Gr.-Bretagoe.. 
Etats-Unis 

Gr.-Bretagne.. 
Etats-Unis 

43,138 
1,307 

$    cts. 

10,908  22 
172  88 

Gallons. 

48,915 
646 

$ 

39,175 
639 

$     cts. 

8,804  72 
116  28 

61,562 

44,445 

11,081   10 

49,561 

39,814 

8,921  00 

Aie,      bière      et 
porter,  en   fu- 
tailles  

Gallons. 

38,866 
35,821 

16,067 
12,454 

4,663  92 

4,298  ee 

Gallons. 
27,216 
23,726 
55 

11,660 

6,878 
33 

2,721  60 

2,372  60 

5  50 

Gr. -Bretagne.. 
Etats-Unis 

Etats-Unis 

Gr.-Bretagne.. 

Etats-Unis 

Saint-Pierre... 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Gr.-Bretagne.. 
Etats-Unis 

74,687 

28,521 

8,96.!  53!         50,997 

18,571 

5,099  70 

Bière     de     gin- 
gembre  

Gallons. 
1,370 

4 

1,149 
4 

1,153 

201  09 
0  70 

201  79 

Gallons. 


684 

136  80 



1,374 



684 

136  80 

Animaux  vivante 
savoir  : 
Bêtes  à  cornes. 

i 

Nombre. 
968 

22,724 

1 

i  Nombre. 
2,272  25                904 

20,469 

4,093  70 

Chevaux 

Nombre. 
1 

*"Ï8,*3Ïi 
60 

"  1,831  Ï0 

5  00 

Nombre. 
3 
398 

31 
17,019 

6  20 
3,403  70 



17,050 

382 

18,361 

1,836  10                401 

3,409  90 

Moutons 

Nombre. 
6,442 

13,152 

1,315  15 

Nombre. 
3,593 

8,319 

1,664  20 

Cochons 

Nombre. 
6,822 

47,937 


4,793  71 

Nombre.  . 
5,143 

53,194 
6 

10,638  73 
1  20 

6,822 

47,937 

4,793  71 

5,144 

53,200 

10,639  93 

Autrr s  anim'x. 

1 

•:::::::::::::  i 

344 

3,533 

730 

61 

i 

34  40 

353  30 

73  00 

0  50 

331 

4,368, 

199 

2 

66  20 
874  26 

39  80 

1 

0  40 



4,612| 

461  20 

4,900 

î<80  66 
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A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  articles  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


EFFETS   IMPO- 
SABLES— Suite. 

Poudres  à  pâte... 


Pays 
d  où 

importés. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 


G. -Bretagne 
Etats-Unis... 


Quantité. 


Valeur. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Droit.        Quantité. 


Tables  de  billard  G  -Bretagne 
Etats-Unis... 


Cirage  à  chaus- 
sures  


G.-Bretagne.... 

Etats-Unis 

France 

JAnt.  anglaises 


23! 
11,719 

11,742 

473 
5,934 

6,407 

1,071' 

15,5.^6 

572 

23 


Plombagine 


G  -Bretagne. 
Etats-Unis... 


Livres,imprimés, 
pub.  périod., 
brochures,  etc.  G. -Bretagne. 

lEtats-Unis... 

[France , 

I  Allemagne  .. 

(Belgique 

iltalie  

i  f*oi  vége  ... 

I.Terreneuve  . 
Hollande — 


17,222 


8,245 
4,297 


$       cts. 

4  02 
2,051  29 

2,055  31, 


82  77 
1,038  29 

1,121  06 


187  52 

2,722  91 

100  10 

4  02 

3,014  55 


1,443  11 

751  97 


12,542 


2,195  08 


Ant.  anglaises 


214,138 

218,980 

26,010 

252 

143 

184 


10,706  80 

10,949  00 

1,300  50 

12  60 

7  15 

9  20 


17 


Cartes     géogra- 
phiques et  car 
tes  marines.. ..'G  -Bretagne 
'Etats-Unis.. 
I  France 

Ent.  de  comptes, 
etc.,  imprimé;, 
lithographies 
ou  gravés  sur 
cuivre 


G. -Bretagne. 

Etats-Unis.. 

F  nuire 

'.Italie     

(Allemagne.. 
iTerreneuve. 


459,724 


1,575 
4,372 


0  85 
22,986  10' 


275  60 
765  54 


5,947; 


1,041  14 


5,748 

35,958 

603 

10 


114 


J2-1J 


42,433 

3 


1,019  30 
6,292  65 j. 

105  52 j. 

1  75 


19  95 


7,429  17 


Valeur.    |       Droit. 


8,934 


$       cts. 
1,786*90 


8,934, 


1,786  90 


2,714 

2,714 


611  40 
611  40 


1,346!  336  50 

13.151!         3,287  49 

80,  20  00 


14,577 


8,5F6 
1,370 


9,956 


3  643  99 


1,717  52 
274  00 

1,991  52 


193,507 

185,712 

18,496 

532 

348! 

97| 

36, 

252 

80 


26,309  26 

25  140  21 

2,037  50 

41   02 

17  80 

8  58 

6  60 

14  24 

4  00 


399,060;        53,579  21 
1,860  372  24 


814 
169 


2,8t3 


162  80 
33  80 


568  84 


16,339  4,9:i  70 

41,987  I2,5i«6  06 

69  20  70 

** "éïll  '  "  183  30 

6  1  50 


59,0111        17,713  26 

1 
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Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation- 

en  Canada,  etc — Suite. 


Pays 

d'où 

importés. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois 

expirés  le 
1879. 

31  décembre 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation 

Entrés  pour  la  consommation 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS    IMPO- 
SABLES—/SWte. 

Musique  imprim.. 

G.-BretagDe. . 
Etats-Unis 

1  742 
8,01  L 

719 
5 

183 

$    cts, 

304  85 

1,404  73 

125  82 

0  87 

32  02 

$ 

1,974 

12,576 

532 

357 

239 

$    cts, 
326  02 

936  12 

38  88 

Allemagne 

Belgique 

39  48 

21  36 



10,660 

1,868  29 

15,678 

1,361  86 

Outils     de     re- 

/8,032 
/  9,885 

/  17,917 

6,534 
4,547 

980  13 

Etats-Unis. .... 



682  05 

G.-Bretagne.... 
Etats-Unis 





11,081 

1,662  18 



Cuivre  jaune  et 

J  6,569 
/14,956 

9,593 

34,572 

280 

249 

1,678  77 

6,051  81 

49  00 

43  57 

27,160 

65,981 

3,744 

437 

221 

12 

77 

69 
47 
10 
35 

7,013  20 

16,817  82 

1,122  00 

124  70- 

22  10 

j 

3  60 

Guyane  angl... 
Antilles    fran- 
çaises   

" i"" 

7  70 



6  90 
14  10 

Ant.  anglaises 
Suisse 

1  00 

10  50 

G. -Bretagne .. 

Etats-Unis 

France 

Ant.  anglaises 
Chine 

Etats-Unis.  ..v. 

Céréales,     sav.  : 
arrowroot,  sa- 
gou,     tapioca, 
etc 

/21,525 

44,694 

7,823  15  

97,*93 

25,143  62 

Lbs. 

133,698 
14,325 

1,695 
280 

6,638 
913 

274 

6 

1,161  84 

159  77 



47  95 
1  05 

Lbs. 

68,743 

44,939 

105 

898 

4,059 

2,517 

22 

154 

811  70 

503  40 

4  40 

30  80 

149,998 

7,831 

1,370  61 

114,685 

6,752 

1,350  30 

Son,  déchets  de 
moulin,  etc 

6,218 

621  70 

169  92 
1,357  52 

7,862 

1,572  83 

Pain  et  biscuits 

G. -Bretagne.... 

Etats-Unis 

Norvège 

Lbs. 

6,022 
100,006 

97) 

7,713 



Lbs. 

4,126 

92,168 

376 

672 

6,205 

13 

134  40 

1,241  02 

2  60 



106,028 

8,684 

1,527  44 

96,670 

6,890 

1,378  02 
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Documents  de  la  Session  (ISTo.  52  ) 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

au  Canada,  etc. — Suite. 


Pays  d'où 
importés. 

Six  mois 

expirés  le  3 
1878. 

1  décembre 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  ] 

>our  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS   IMPO- 
SABLES— Suite. 

Céréales,     sav.  : 
Maccaroni     et 
vermicelle,    et 
toutes     autres 
préparations 
semblables...... 

G. -Bretagne ... 

Etats-Unis 

France 

Chine 

Autriche 

Italie    

Lbs. 

4,928 

5,716 

11,024 

297 

501 

564 

676 

32 

$  cts. 

87  67 

98  70 

117  82 

5  60 

Lbs. 

i 
i 

.          49,236 
10,481 
17,203 

$ 

2,266 

609 

1               591 

| 

%  cts. 

453  15 
121  80 
118  20 

1,225 

18,939 

i                87 
1,530 

17  40 
306  00 

. 

G  -Bretagne.... 

Etats-Unis 

Chine 

Iles  Sandwich. 

1" 

21,965 

Lbs. 

3,886,878 

722,451 

324,982 

4,700 

1,773 

105,579 

26,431 

9,356 

305 

309  79 

38,868  78 
7,22  4  51 
3,249  82 

47  00 

"ÔoÔ 

97,084 

5,083 

1,016  55 

Riz 

Lbs. 

3,651,606 
626,826 
374,838 

95,164 

21,935 

9,571 

i 
1 

36,516  06 
6,268  26 
3,748  38 

40 
25 

2 



0  40 

Japuti 

50 

2 

St-Pierre 

0  25 

G. -Bretagne.... 
Etats-Unis 

Moins   

Ré-exportés. 

G.-Bretagne.... 
bJtats-Unis 

4,939,061 

141,673 

49,390  61 

4,653,335 

126,675 

J 

3,727 
1 

46,533  35 

Grain,  sav.  : 

Boiss. 

/15 
/  33,252 

/42 
/19.549' 

Boiss. 

4 
8,359, 

0  60 

1,254  05 

/  33,267 
9,290 

J  19,591 

4,400 



|... 

i 

1 

23,977 

15,19l| 

8,363 

3,736 

1,254  65 

Fires 

Boiss. 

/2 
/  2,792 

y  17 

1 

i 

/» 

/5,518 
/il 

Boiss. 

7; 

2,327i 

5 

16 

3,367 
4 

1  05 

349  58 

0  75 

/2,81l! 
9 

J  5,536; 
22 

Ré-exportés. 
Etats-Unis..  . 

1 

2,802 

5,514 



2,339J 

3,387 

351  38 

Boiss. 

41| 

35 

4  17 

S1D I 

i 1Z1 
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Documents  de  la  Session  (No.  52  ) 


A.   1880 


Tableau  comparatif  indiquant   la   valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation' 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Pays  d'où 
importés. 

Etats-Unis 

Moins,       ré- 
exportés  

G. -Bretagne  ... 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Boiss. 

/5,472,000 

4,059,425 

Valeur.           Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS    IMPOS. — 

Suite. 

Grain,  sav.  : 
Blé-d'inde 

^2,273,207 
2.066.982 

%    cts. 



Boiss. 
518,973 

% 
237,728 

$     cts. 
41,173  50 

1,412,575         206,225 

548,973 

237,728        41-173  ?io 

19   ftft 

Boiss. 
' 1 

Boiss. 
128 
26,631 

96 

Etats-Unis 

Moins,       ré- 
exportés   

G.  Bretagne.... 

Etats-Unis 

Chine 

/1, 739,309     /414,319 

1 
141,308,          39,294 



9,890           2,663  19 
1 

1" 

1,598,001  i       375,025  

26,759 

9,986          2,675  99 

Pois 

Boiss.     | 

/41i           /140 

/  776:             /  675 

J  3Î                /2 

Boiss. 

24 
274 

691                 2  40 

363                27  35 

| ..... 

E4ats-Unis 

Etats-Unis 

G. -Bretagne.... 

Moins,       ré- 
exportés  

G,-Bietagne.... 
Etats-Unis 

Moins,      ré- 
exportés  

Etats-Unis 

St-Pierre 

G.-Bretagne.... 
ïerreneuve 

29  75 

/820 

/817 

298 

432 

Seigle 

Bois«. 

J  73,2431      / 37,564 

Boiss. 
948 

1 

493'               91  80 

Blé , 

Boiss.     1 
/4,203,911  /'3,951,413 

/4           y  7 

1 

Boiss 
6,466 

1 

4,506! 





! 

/4,203,91 5/3,951,420 

2,649,153     3,008,299 

1,554,762]       943,121 

6,466 

4  506 

964   93 



Sarrasin,   fleur 
ou  farine 

Qtx.     ! 

/lOl             y  63 
/ 1,4341        /  2,081 

Qtx. 

1 

1,771 

816               59  80 

y  1,444!        /2,144 
20                  47 

1 





59  80 

1,424             2,097 

1,771 

816 

Farine  de  blé- 
d'inde 

Bris. 

/ 118,066!     /276,7^3 
J  6               /30 
/4                /"22 

Bris. 
94,049 

6 

221,2321       37,619  69^ 
24                  2  40* 

:::::;;::  ...: 

:. 



::::: 

120 


347                48  00 

Moins,       ré- 
exportés  

/ 118,076     /276,805 
292                871 

.....;..::::::  ................. 

117,784]        275,934 

! 

94,175 

221,603        37,670  09 
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Documents  de  la  Session  (No.  52  ) 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. —Suite. 


Pays  d'où 
importés. 

Six  mois  expiré"  le  31  décembre 
1878. 

SU  mois 

expiré"  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés 

pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur, 

1     Droit. 

BFrETS   IMPO- 

sablbs  — Suite. 

Grain,  siv  : 
Farine  d'avoine 

Gr  -Bretagne.. 
Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

St-^ierre 

Terreneuve  .... 
Chine 

Lbs. 

y  37,000 
/  739,000 

! 

f\  708 
/ 17,097 

$  cts. 

Lbs 

28,590 
78,548 

$ 
1,076 

$   cts, 
142  97 

2,690              392  74 

r 

/  776,000 

y  18,805 

! 

107,138 

3,766              535  71 

"     de  seigle... 

Bris, 
y  457 

/ 1,410 

1 

Bris. 

92 

l           i 

3911               46  00 

Bris 

/  229,795 
/  260 

yi 

/l, 081, 502 

/1,819 

/5 

/58 



Bris. 
60,299 
152 
S                 27 


i           ; 
i 

256,479        25,149  20 
837                75  62 
143                13  55 

Moins,     re-ex- 
portés 

Gr.-Bretagne.. 

Etats  Unis 

Norvège 

1 

f  230,065 
4,159 

/*1,0?3,384 

23,613 

"".*.!""""!..."!"!.".!"!"! 

<{      toutes  au- 

225,906 

1,059,771 

50,478 

2;.7,459|       25,238  37 

tres  céréales 
non   ailleurs 
spécifiées 





i 
2,779!            682  64 
3,852              816  58 

3!                 0  60 

1 

6,634           1,399  82 

sav.  !     briqui  s 
à  couteaux 

Grande-Bret... 
Etats-Unis 

72,446 
3,762 

76,208 

1,207 

122 

211  51 
21  35 

714J             142  80 

660 j             132  00 

1,329 

232  86 

1,374              274  80 

"    pour     cons- 

M. 

I 

17 
265 

lj 

114 

1,635 

5 

22  80 

Etats-Unis 

St-Pierre 

45 
635 

314 
2,319 

54  95 

406  07 1 

327  21 
1  00 

680 

2,633 

461  02 

283, 

1,754 

351  01 

y  8, 160 

y  7,677 

j 

9,884 
16,947 

1,976  90 

1 

Etats-Unis...... 

3,390  04 



■ 

Gr.-Bretagne,. 

Etat-Unis 

hrance 

/  15,337; 

26,831 

5,366  94 

1,285  15 

1,374  97 

497  35 

| 

3,709! 
3,988i 
4,451] 

7,340* 

7,857 

2,8i2 

1 

12,093 
11,211 

1,367 
10 

e\ 

3,025  91 

2,802  75 
341  75 

i 

2  50 

1 

i 

i 

i 

1  50 

1 

■  ■                    1 

12,148 

18,039 

3,157  47J 

i 

24,6->7| 

6,174  41 

i 
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Documents  do  la  Session  (No,  52 


A.  18S0 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  efiVs  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. — Suite. 


Pays  d'où 
importés. 

1 
__     _    ! 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

I 

Entrés  pc 

>ur  la  consommation. 

Entrés  i 

our  la  consommation. 

1 

1 

Quantité.  1 

Valeur.    ' 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Efpkts  impo-     ! 
sables — Suite. 
Chandelles      de 

suif. IG.-Bretfigne.  . 

Etats-Unis 

(France ' 

Lbs. 

45,421 

29,3 -'2 

1,090 

$ 

6,35* 

3,638 

145 

! 

! 

1 

$    cts. 

1,111  95 

636  73 

25  37 

, 

Lbs. 

250 
525 

20 1 
47 

$    cts. 

S  00 
10  50 

;  Allomncne 1 

Belgique 1 

! 

G.-Bretngne  .. 

Etats-Unis 

France 

75,833 

10,137| 

1,744  05 

775 

67 

15  50 

"  de  cire  ou  au- 
tre matière 

Lbs. 

91,527 

36,187 

5,891 

13,906Î 

5,8641 

852  ' 

2,433  84 

1,026  20 

149  10 

Lbs. 
67,752 
40,438 
3,532 

210 

9,195 
5,963 

443 
39 

2,284  56 

1,482  53 

155  50 

10  50 

Rf  ltr  o  lift 

375 

57 

9  97 

St-Pierre 

I 

10 

3 

15,643 

0  50 

1 

j 

133,980 

20,679 

3,619  11 

111,942 

3,933  59 

Voitures  et  par-! 
lies  de  voitures  G.-Bretagne.... 
lEtats-Unia 

6 

764 

2,64L 

39,855 

462  17 
6,975  86 

2,004 
46,766 

601  "70 



14,067  24 

1 
"  de  chemin  de, 

geurs Etats-Unis 

770 

42,496 

7,438  03 

..., |         48,770 

14,668  44 

Nombre. 
8 

5,642 

987  36 

i 

l         16,818 

5,045  40 

! 

I 

"    "  toutes  au  1 

très RtaiR-TTnia 

Nombre. 

44 

3,540 

619  51 

4,295 

1,288  50 

G. -Bretagne... 
■  Etats-Unis 

Tapis     non    ail- 
leurs spécifies. 

Verges. 

173,921 
27,366 

1         51,6*6 
9,218 

9,045  57 
J,613  15 

10,658  72 

;        143,656 
3,695 

1 

! 

21,215 

i               725 

4,242  95 
145  00 

i 

201,287 

60,904 

|        147,351 

21,940 

| 

|         4,387  95 

Ciment,      marin) 
ou      hydrauli-; 

que,  moulu G.-Bretagne.... 

^tats-Dnis 

Bris. 
12,757 
14,941 

27,681 
17,370 

4,844  75 
|          3,039  75 

j       Bris. 

1 

I 

!  *        6,586 

1           7,080 

2,635  60 

1 

27,698 

45,051 

7,884  50 

i           6,58s 

7,080 

2,635  6« 

|         27,577 
!            5,265 

5,515  52 

Etats-Unis 

/21 

!          1,054  54 

G.-Bretagne  .-. 
Etats-Unis 



/ai 

i         32,842 

6,570  06 

Chicoré,  crue  ou 
verte  

Lbs. 
3,381 

1,56( 

! 

!              162 

>j                 82 

101  4c 

46  8v 

Lbs. 

\             : 

>!              82] 

t                  9€ 

0  09 

24  63 

4,911 

i  "  ' 

1                244 

(               82< 

1                  9£ 

24   27 
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Documents  de  la  Session  (No.  52 


A.  1330 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  articles  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc.—  Suite. 


Articles. 


Pays   d'où 
importés. 


Six  mois  expirés  le  31  décem- 
bre   1878. 


Six  mots  expirés  le  31  décem- 
bre 1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité.] 


EFFETS  IMPO- 
SABLES— Su  ite. 


Chicorée,  sèche, 
rôtie  ou  mou-' 

lue G.-Bretagne.... 

Etats  Unis ! 


Valeur. 


Droit. 


Entrés  pour  la  consommation 
Droit. 


Quantité.     Valeur. 


j  Allemagne. 
iHolianile..., 
;  Belgique  ..., 


Lbs. 


56,148 

9,37ol 

712| 

2,138 


cts. 


2,92l: 

467 

30 

89 


2,245  88: 

374  80J 

28  48 

85  52 


68,368 


3,507 


Cidre. 


Horloges. 


G  -Bretagne.. 
Etats-Ums.... 


G.-Bretagne. 
'Etats-Unis.., 

France 

(Allemagne..., 


Galls. 
200 
36,758 


56 


Lbs. 


49,520 

8,933 

177 


644 


2,734  68; 


9  80; 


59,274 


36,958 


3,45L|  604  27! 

3,507'  614  07 i 


Galls. 

778 
16,530 


17,308 


2,626! 

28.424 

2,222 

578 


459  55' 


cts. 


2,376:  1,980  82 

416  357  32 

10  7  08 


28 


2,830 


25  76 


2,370  98 


242!  48  40 

,1741  435  32 


2,416 


1.051 


Houille,    anthra- 
cite   G. -Bretagne... 

fctats-Ums 


bitumineuse.. 


toute      autre 
et  coke. ... 


33,850 


4,974  971  

388  85' 

101  15]  

....j         24,6<;0 
....i           1,177 
•—i 

8,607  93 
410  55 

5,924  521 

....]         26,828 

9,386  33 

483  72 


367  85 


! 
Ton'x.    I 

/700        / 1,409 
/276,372,'/l,051,929 


Ton'x. 
168 
331,023 


292 
910,802 


/ 277,072  /1,053,338 

i i 


i     Ton'x. 
G. -Bretagne.. .|      /45,260     /112,442j 
Etats-Unis j    /272,336     /  86i,263| 


!    /317.596     /975,710|. 


Ton'x 
G.- Bretagne...]        /8,863 


Etats-Unis, 


/  24, 177 


y  4,6i8i      / 16,084.; 


331,1911       911,094 


Ton'x. 

73  699!        127,314' 
164,149)        484,9)7; 


84  t'U 
165,512  03 

165,596  03 


36,849  25 
82,075  04 


237,848         612;261       118,924  29 


Goudron  et  poix' 

de  houille G  -Bretagne. 

;EtMts-Ufiis... 
!St-Pierre 


/13  50U      /  40, 26lj 


Ton'x.     I 
3,263 

1,587 


8,224'  1,632  29 

6,678  793  50 


4,850  14,90- 


Bris. 

/482 
/ 17,385 


7  17,867! 


Bris. 

51 1 

6,636 

1 


127 

8,716 

5 


2,425  79 


12  70 

872  05 

0  50 


6,6^8 
/  4661 


8,848; 
1,705 


885  25 
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A.  1830 


Tableau  comparatif  indiquant  îa  valeur  des  articles  cnti es  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. —  Suite. 


Pays  d'où 
importes. 

♦Six  mois 

expirés  le  31  décem- 
bre  1878. 

Six  mois 

expirés  le  31  décem- 
bre   1879. 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS   IMPO- 
SABLES— Suite. 

Pâte  de  cacao  et 
chocolat 

G. -Bretagne.... 

Etats-Unis 

France 

A.  anglaises... 

G.-Bretagne.... 
Eiats-Unis  ..... 

Hollande _ 

Belgique 

Noi  véfre 

Los. 

! 

4,748 

2,383 

68 

74 

$ 

1,374 

594 

21 

10 

%      cts. 

240  50 

103  95 

3  67 

1  75 

Lba. 

34,048 

8,997 

193 

8,681 

2,0  0 

67 

10,748 

$       cts. 

2,410  83 

427  69 

16  88 

7,263 

1,999 

3J9  87 

43,238 

2,855  49 

Café,  veit 

Lbs. 

88,476 

615,578 

11,509 

1,372 

.... 

17,611 

107,155 

2,494 

245 

1,769  52 

12,311  58 

230  18 

z7  44 

Lb3. 

264,03* 
288, 329 
106,000 

45.011 
4-5,661 
14,625 

5,280  68 
9,867  85 
2,120  38 

2,628 

461 

52  56 

Tuiquie 

A.  anglaises... 
A.  espagnoles. 
A.  danoises 

1,772 

37,716 

10,0.9 

150 

682 

6. 424 

1,748 

18 

35  44 

751  32 

200  58 

3  00 

42,43' 
8,094 

26,518 

"  1,056 

5,601 

1,182 



4,272 

""477 

84S  62 
161  88 

530  36 

I   U.   anglaises 
I.U.holland... 
Japon 

G. -Bretagne  ... 

Etats-Unis 

A.  anglaises... 

G. -Bretagne..  . 

Etats-Unis 

France 

1,312 
"*50 

206 
,."Ï3 

26  24 

""  ï'oô 

21  12 

767,964 

136,596 

15,359  30 

739,C90 

115,290 

18,883  45 

Café,    grillé    ou 
moulu 

Lbs. 
1,243 

40,277 

6 

297 
10,598 

1 

37  29 

1,2(8  31 

0  18 

Lbs. 

2,251 
50,713 

503 
11,312 

67  64 

2;549  78 

\ 

41,526 

10,896 

1,245  78 

52,937 

11,815 

2,617  49 

Cuivre,   et    arti- 
cles en  cuivre. 

$ 
/41,160 
/  24,451 


3,754 
13,599 



50 

656  95 
2,379  93 

"8*85 

51,748 

17,  81 

54 

5,620  58 

.:::::.:::::::: 

3,505  37 
16  20 

Guy.  anglaise. 
A.  anglaises... 

Si.-P.erre 

TVrreneuve  .... 

G. -Bretagne  ._ 
Etats  Unis  

76 

7  60 

/ 

/553 
"741 



83 

147 

8  30 
32  70 

Cordages      pour 
naviiPF,y  com- 
pris fil  de   ca- 
îet 

/  66, 205 

17,403 

3,045  73 



69,489 

9,190  75 

19,557 
39,089 



977  85 
1,956  40 



18,9o7 

22,05  i 

«5 

1,890  64 

2,200  38 

St- Pierre 

'     8  50 

£8,616 

2,934  25 

41,044 

4,099  52 

10 


43  Victoria. 


Documents  de  la  Session   (No  52 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entiés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc.  —  Suite. 


Articles. 


Sii  mois  expires  le  31  décembre 
"  1878. 


Paya 

d'où  importés..      Entrés  pour  la  consommation. 


Six  mois  expirés  le  31 
décembre  1879. 


Effets  impo- 
sables— Suite. 

Cordage?,  toutes 
sortes  


Quantité,  i  Valeur. 


G.  -Bretagne 
Etais-Unis  ... 
Norvège 


Boutons G. -Bretagne.., 

.Etats-Unis.... 

France 

Allemagne 


Autriche 


Bouchons  et  bois' 
ou  éeorce  de- 
liège,        fabri-l 

qués G  -Bretagne. 

Etats  Unis.... 

i France 

'Allemagne  ... 
Espagne 


13,403! 
23,945! 


Droit. 


$    cts. 

2,345  52 
4,190  77 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité,  i  Valeur 


Droit. 


$ 


S    et  s. 


37,348 


Non  énnmérés  dans 
l'ancienne  classi- 
fication, inclus 
d.  les  menus  art. 


6,536  29 


h;. 


.... 


6,485  1,297  00 

13,714';  2,748  31 

266  53  20 


20,465  4,098  51 


Portugal. 


Cotons,    savoir 
blanchis  et  non 
blanchis G.-Br°tngne 

Eiats-Uuia.... 

France.. 

Terreneuve  .. 


Guingamps   et 

plaids j G.-Bretagne  .. 

I  Etats-Unis 

i 


14,899 


1,101 

292  67 

4,950 

866  25 

i,279 

2^3  82 

415 

72  62 

5,00.3 

775  98 

2, 151 

376  42 

81,623! 
6l,5i)9' 

6,:iô0! 

4,192- 
258 

L  53, 932 


20,406  95 

15,377  25 

1,587  50 

1.048  00 

61  50 

38,484  21 


Vgs.      | 

1,528,367 

3,902,625 

152. 

18  Y. 


108,521 

259,966 

38 

20 


5,491,323         368,545 


Vgs.  J 
57,845 
66,245 


2,607  76 


1,239 
4,129 
3<9 
54 
4,698 
4,036 


248  92 
826  80 
65  80 
10  80 
939  60 
8U7  20 


14,495 


18,991  17j 
45,497  86 

6  65; 

3  50 


Vgs. 

787,542 
1,619,814 


56,195 
143,571 


2,899  12 


16,313  62 
37,733  70 


64,499  18,     2,407,356         199,766,        54.047  41 


5,441, 
5,558 


952  17 
972  81 


Jeannettes,  de-j 
nims  et  coutils  G.-Bretagne  .. 
lEtats-Uuis  .... 


Vêtements    ou 
hardes 


124,090', 

Vgs       | 

8,668,550' 

5,829,754! 

15' 


10,999' 


1,924  98 


Vgs.      I 
35,300  3,687 

19,756!  2,6^5! 

il- 


55,056 


740,812 

41.4,062 

13 


129,647  li 

72,  60  85 

2  27 


6,32, 


14,498,319!     1,154,887:      202,110  .6 


G  -Bretagne...] 

Ktats-Unis ■ 

Fiance j. 

l'Allemagne.. 

[Chine.. 

Teneueuve. 


45,4141 
73,428 

1,182 

1,199 

74 


121,297 
""il 


7,947  45 
12,852  57 

206  85 

209  82 

'    12  95 


Vgs. 

608,189  67,535' 

1,208,053'  153,911; 

20  5 


1,816,262 


1,259  05 
808  27 

2,067  32 


22,294  03 

47,249  01 

1  15 


221,451         69,544  19 


21,229  61 


I         57,097 

75,566 

103> 

35j 

6371 

8 


133,506 


17,129  42 

20,675  80 

48  9J 

10  50 

191  10 

2  40 

40,0:,3  12 


43  Victoria 


Documents  de  la  Session  (Xo.  52  ) 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  dos  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Pays 
d'où  importo. 

Six  mois 

| 
expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  p< 

}ur  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité 

Valeur. 

Droit. 

Effets  imposa- 
bles— Suite. 

Cotons,    savoir  : 
tous       autres, 
N.A.S 

G  -Bretagne- . 
Etats-Unis  .... 

$ 

924,733 

373,417 

2,493 

1,696 

42 

50 

$    cts. 

15^,075  17 

64,792  97 

409  72 

29o  80 

7  35 

S  75 

"*•' 

$ 

1,905,298 

369,367 

8,732 

4,023 

$    cts. 

371,616  48 

69,002  45 

1,747  20 

France 



853  00 

Chine..  

Terre.nenvft 





............ 

res,      produits 
chimiques      et 





1,302,431 

218,590  76 

2,287,420 

446  219  13 

sav<  ir  :     acide 
fiulfurique 

G  -Bretagne,. - 

Etats-Unis 

Allemagne 

Lbs. 

9,203 
695,037 

187 
10,604 

46  02 
2,975  15 

Lbs. 

580 

603,400 

15 

40 
11,691 

1 

2  90 

3,017  09 
0  08 

G. -Bretagne  .- 
Etats-Unis 

604  240 

10,791 

3,021  17 

603,995 

11,732 

3,020  07 

Gélatine...  .... 

3,720 
465 

651  07 
81  37 

3,558 
345 

701  55 







79  00 

* 

G. -Bretagne  ... 
Etats-Unis 

ZZ: 

4,185 

732  44 



3,903 

780  65 

Colle 

Lbs. 
8  717 
79,142 
11,472 

899 
9,069 
1,633 

157  32 

1,587  57 
285  77 

Lbs. 
8,692 
75;30î 
17,833 

,3 
8,232 
1,255 

154  40 

1,646  26 

251  10 

G  -Bretagne  ... 

Etats-Unis 

Chine.. 

France ....... 

99,331 

11,601 

2,030  66 

101,8.8 

10,259 

2,051  76 

Gomme,  N.A.S. 

$ 
/  5,831 
/ 11,446 

3,424 

27,734 

ëi 

489 

599  20 

4,853  96 



10  67 

85  57 



$ 
/  5,234 
/  44, 293 



1,595 

12,247 

4,137 

319  08 

2,454  78 

827  40 

• 

Autriche  .. 

Turquie 

G. -Bretagne  ... 

Ï2 

/6Ï2 

/17,279 

31,708 

5,549,40 

y  50,139 

17,979 

3,601  26 

Jas    de   citron 
et  de  limon.. 

1,382 
406 

241  88 

71  05 

2,272 
243 
149 

454  50 

48  60 

Antilles  angl, 
G.  -Bretagne... 

29  80 

1,788 

312  93 

2,664 

532  90 

Jus  et  pâte  de 
réglisse 

2,487 

1,382 

375 

1,061 

24,309 

435  22 

241  85 

65  62 

185  67 

"4,254  01 

5,111 

1,331 

430 

35 

3,653 

1,022  28 

Etats-Unis....- 







.=:::: 

266  20 
86  00 

Espagne 

Italie 

Asie  mineure,. 

"'Toô 

730  60 

29,614 

5,182  37 

10,560 

2,112  08 
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43  Victoria, 


Documents  de  la  Session  (No.   52.) 


A.  1880* 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. — Suite 


Articles. 


Pays  d'où 
importés. 


EFFETS    IMPOSA- 
BLES— Suite. 


Drogues,  teintu- 
res, etc.,  opium.  Etats-Unis. 
Chine 


Médecines  bre- 
vetées de 
toutes  sorte?..' G. -Bretagne. 

;  Etats-Unis  ... 

!  France 

IChine — 


Soude,     bicar-', 

bonate  de G.-Bretagne 

(Etats-Uni3.... 
Toutes  autres1 
drogues,  tein-. 
tures,  etc.,  non 
ailleurs  énu- 
mérées 


G.-Bretagne.. 
Etats-Unis.... 

France  .  

Allemagne  . . 

Autriche 

Suisse 

Chine 

A.  anglaises 


Faïencerie  et  po-i 
terie  de  toutes 


sortes 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 


Entrés  pour  la  consommation.  Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité.     Valeur. 


Droit. 


G.-Bretagne  ... 

R'tats-Unis | 

Fiance 

Allemugne . ... 

Autriche I 

Terreneuve  .... 
A.  anglaises...! 
A.  françaises.. , 


Faïencerie  et 
porcelaine  ... 


G  -Bretagne 
Etats  Unis... 

France 

Allemagne  .. 

Chine 

Autriche 

Belgique 


Lbs. 


2,236 
11,035 


13,271 


8,853 
44,140 


$    cts. 


1,549  27 
7,724  55' 


52,993:         9,273  82 


7,700 
37,899 


65; 


1,925  00 

9,474  33. 

301  25 

16  25! 


Quantité. 

Valeur. 

Droit. 



::::::::::::::: 

$  cts.. 

!" 

! 



i    

i 

7,409'          2,252  35 

29,090'        10,606  48 

244 !              106  00 

7                   1   ftft 

_             , 

46,869' 


11,716  83 


20,741 
331 


21,072 


94,968 

69,917 

4,733 

636 

72 


3,629  81 
57  92 


3,687  73'. 


247! 
35 

170,608 


171,959! 

28,b79! 

I,3b9 

340 

730 

12 

39 


203,098 


13,367 
5,1*2 
7,074 
5,455 


29,860  07 


30,103  88 

5,018  82 

234  32 

59  50 

127  75 

2  10 

6  82 


35,553  19  . 

2,338  67  . 

901  60'. 
1,237  95  . 

954 '62 !. 

I 


363 


31,411 


13 


63  52 
5,496  36 


36,750         12,966  71 

22,688  4,537  42 

449  89  86 


23, 137 i  4,627  28 


16,623  09 

12,235  47 

828  27 

117,574         23.452  46 

91,782;        18,356  85 

3,333i             666  60- 

111  30 

2,887'             577  40 

12  60 

..'.  .i ........ 

43  22 

1,166;             233  20 

6  12 

216,742:        43,286  51 


98,494'  28,829  87 

7,144  1,854  75 

118  23  60 

366  78  10 


24 


6  00 


106,146 


30.793  3i 


35,805  7,161  38 
10,079  2,015  80 
à, 31'  2  864  40 
19,820  3,964  00 
45!  9  00- 
I. 


93 


18  6» 


70, 10^'         14,033  18 


'4?>  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No,  52) 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


Pays  d'où 
importés. 


BFPKTS   IMPOSA- 
BLES— Suite. 
Broderies,      non! 


rées. 


G  -Bretagne. 
Etats-Unis.... 


Essences  et   ex- 
traits. .(i.-Bretaorue 
Etats-Unis... 
Allemagne,.. 
'France. 
Articles  de  fan- 
taisie,    savoir  : 
ornements  d'al-l 
batte,        spatb,J 
terre    cuite     ou1 
de  composition.  G. -Bretagne, 
j Etats-Unis  .. 

I  France 

Allemagne... 


Rassades  et  or-j 

nements G.-Bretagm 

jEtats-Unis 

(France 

Allemagne. 
lEspagne  ... 


Six  mois  expirés  le  31  décembre       Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878.  1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité.     Valeur. 


Droit. 


$    cts, 


Entré?  pour  la  consommation. 


Quantité.     Valeur 


],390j 

2,7851 

301 

14] 


241   25 

48  i-  50 

2  45 

5  25 


4,219 


1,668. 
1,346' 
2,404 


733  45 


291  90 
235  55 

420  66 


5,418 


520 
258 


948  11 


91  00 
45  151 


Boîtes  de  fantai- 
sie, etc.,  et  pu-î 
pitres jG.-Bretagne  ... 

Etats-Unis 

Allemagne 

France   

Peignes  et  ou-J 
vrages  en  os,  j 
écaille,     corne ! 

et  ivoire jG.-Bretagne.... 

Etats-Unis 


832 
1,928 


145  60 
337  33, 


3,538! 


619  08 


4,008 
2,028' 

4971 


701  43( 

354  90 j 

86  97J. 


6,533 


1,143 


■France 

Allemagne. 
Chine 


7,285 

8,933) 

80  j 

148  j 

6 


1,274  87 

1,563  90 

14  00' 

25  90 

1  05 


16,452  2,879  72 


Corail  taillé  ou' 
manufacturé...  G.-Bretagne .. 
lEtats-Unis 


14 


Droit. 


326  ■ 
1 


327; 


$      cts. 


67  35 
0  20 

67  55 


144' 
949 


47  80 
363  C3 


1,093: 


410  83 


2,014i 
783! 

1,021! 
130| 


402  80 

156  60 

204  20 

26  00 


3,9i8 


773| 
276i 
661 


789  60 


154  66 

55  20 

132  20 


1,710 


2871 
229 


77 


342  06 


69  38 
54  96 


593  i 


18  48 
142  82 


12,331 

20,294; 

845: 


2,466  20 

4,061  71 

169  00 


33,470  6,696  91 


140 
14 


154 


28  00 
2  80 

30  80 


43  Victoria 


Documents  do  la  Session  (No  52) 


A 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entré*  pour  la  consommation 

eu  Canada,  etc. — Suite. 


Pays 
d'où  importés. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entiés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

$      cts. 

|             392  26 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS   IMPO- 
SABLES.— Suite. 

Articles  de  fan- 
taisie,  savoir  : 
poupées . 

G, -Bretagne ... 

$ 

2,241 
1,133 

1,772 
59 

'i 

i 

$        i        $       cts. 

i 

ktats-U!:is ' 

198  27   !    Non  spécifiés  dans  la   classifica- 
310  10   f         tion. 

France 1 - 

i               10  32    1 

5,205 

910  95  

Eventails      et 
écrans 

345 

60  37 
79  00 

527 

129  fil 

Etats-Unis 

451 

::::::::::::::; 

216                53  20 

270-               66  50 

France 

Antilles  angl.. 

i              323 

56  52 

505J             124  38 

12                  2  96 

i * r 

i 

1.119 

195  89 

1,530              376  85 

G  -Bretagne... 

Plumes  et 
fleurs 

71,759 

9,497 

30,222 

449 

41 

12,557  82 

1,661  97 

5,289  24 

78  75 

7  17 

i 

87,474:       23,280  19 

9,590          2,111  33 

34,043'         8,801   35 

103,               30  90 

Etats-Unis 

France 



i 

3;                 0  90 

Tissus   d'or  et 
d'argent, 
glands       de 
soie     et    de 
fil 

G. -Bretagne ... 

111,968 

19,594  95 

" 

131,213'        34,224  67 

145 

25  39 

1,017              203  40 

Etats-Unis 

7 
82 

1  22 
14  35 

113                 22  60 

France 



. .... 

Dé3    en  ivoire 

234 

40  96 

1,130              22fi  00 

ou     en     os, 
dames     et 
pions,  etc.... 

as  14 

i 

167 



195 
76 
10 

34  14 

13  30 

1  75 

11                  2  20 

France 

.'""'■'.'  "\'X"\  ""'':"" 

G. -Bretagne... 

281 

49  19 

178                37  34 

Perles,  compo- 
sition et  ar- 
ticles de 

2,273 
202 

397  81 
35  35 

i 

1 

............... 

1 

2,475 

433  16 



Bimbeloterie .. 

1 
i             8.148 

1,425  90 

3,540  71 

444  85 

333  02 

2,889'             668  64 

6,007           1,388  57 

575               131   91 

20,229 
2,542 
1,903 

Allemagne 





4,699 

1.086  17 
3,275  2$ 

1          32.822 

5,744  48 

14,170 



15 


43   Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  52  ) 


A    188* 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  dos  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


EFFETS   IMPO- 
SABLES— Suite. 
Articles  de  fan- 
taisie, savoir  : 
tous       autres, 
N.A.8 


Pays 
i'où  importés. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre    }    Six  mois  sxpirés  le  31  décembre 


1878. 


Ib79. 


Entres  pour  la  consommation. 


Quantité.     Valeur 


G. -Bretagne.. 

Etats-Unis 

France.. ., 

Allemagne 

Malte 

Autriche 

Suisse  

Antilles  angl. 


Autres  pays. 


Feutre,  pour  toi- 
ture   G. -Bretagne. 

Etats-Unis... 


tout  autre,  N. 

A. S ...'G.-Bretagne, 

i  Etats-Unis... 
Allemagne.  . 


Poisson,  frais, 
des  eaux  inté- 
rieures   !Etats-Unis. 


do  salé  ou  fumé  G.-Bretagne 
Etats  Unis..., 

i  Chine 

iSt.-Pierre 


Iltalie 


do  autre,     con-; 
serve,     éansj 
l'huile        ou! 
autrement ...  G  -Bretagne. 
jhtat3-Uni3.... 

France 

j  Chine 

Italie , 


Entrés  pour  la  consommation. 


Droit.        Quantité.       Valeur. 


466,736 

90,403' 

39,966, 

32,897  ' 

4 

1,023 

6i9 

28, 

1,205J 

632,911 


152 

9,541j 

9.6931 


$   cts 


81,685  55  

15,820  52 

6,994  05  

5,756  97. 

0  70  

179  02  

113  57 

4  90;... 


210  87 


110,766  15 


26  60 
1,669  96! 


1,696  56 


5,192 
6, 4?  6 
3,196! 


908  60!  . 

1,124  78  .. 

559  30;  . 


14,814 


Lbs. 

5,793 


2,592  68 


267; 


i      Lbs. 
46  86  4,231 


Lbs. 


8,625; 
15,745 


88-1 
889 


86  25' 
157  45; 


24,3701 


1,773 


22,796 

8,277 

4,091! 

518 

|. 


243  70 


3,9;9  54| 

1,448  47! 

715  92 I 

90  65  . 


Lts. 

6,393 
22,021 

260 

75 

L°| 

28,759! 


Droit. 


36,354 

23,187 

8.190 

3,438 


167 


$  cts. 


7,311  54 

4,657  40 

1,642  00 

689  76 


33  40 


71,336         14,334  10 


3,964 


3,964 


1,3°6 
1,117 


797  94 
797  94 


265  23 

223  40 


2,443;  488  63 

j 


2341 


42  34 


525 
1,322 I 

9i 

21 
1: 


63  93 

220  21 

2  60 

0  75 

0  10 


1,859 


287  59 


18,718,  3,742  60 

3,389  679  24 

1,569  313  80 

64|  12  80 

2  0  40 


35,682  6,244  58 


23,742 


4,748  84 


16 


43  Victoria. 


Documents  de  la  Session   (Xo.  52  ) 


A     1--) 


Tableau  comparatif  indiquant  la   valeur  des  eiïVN  ont         .      ir  la  consommât  ion 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


Paya 

d'où  importas, 


Six  mois  expirée  le  31  décembre       Six  mois  expiré?  le  31  décembre 
1878.  1879. 


Entrés  pour  la  consommation.  Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité.       Valeur. 


Droit.       ;  Quantité. 


EFFETS    IMPO- 
SABLES— Suite. 


Lin,    et    articles' 

de,  savoir  :      • 

Toile  pour  foî-| 

les  à  bateaux' 

et  à  navires...  G. -Bretagne. 

Etats-Unis... 


Valeur. 


Droit. 


!         % 


S      cts 


Non   spécifiés  dans  l'ancienne  f 
classification.  ( 


Filasse,  etchan~] 

vre.... . G.-BretagDC 

Etats-Unis... 

Toile  de  toutes 
sortes  et  arti- 
cles de,  non 
ailleurs     spé-. 


Lbs. 


8,010 
6,410 

14,129' 


/9  9Î9! 
/  74,072' 


ci  fiés 


<r.-Eretagïje..J 

Etats  Unis j 

France 

Allemagne.. 

Belgique 

Italie 

'Norvège  — 
Terren-uve.. 
Saint-Pierre 


S  84,031 


351,150 

109,443 

228 

414 

5,259 


!       Lbs.      i 

,1      /  36,636 

/ 110,384. 

.|     /  147,020| 


3 

102' 


105 


57.991  10 

9  554  23 

39  90  ' 

72  45 

920  32 


325,273; 

22,650' 

1,0901 

153 


$    cts. 


400  50 
320  95 


721  45 


0  60 
20  33 


20  93 


65,06  i  54 

4,297  95 

217  9T 

30  60 


2  20 

3  00 


Fil  de  lin. 


G.-Bretagne  ... 
Etats-Unis 


150! 
143 


25  25' 
7  15, 


466,787,       63,610  40 


Lbs.      I 

86,587 
443 

87.030 


Fruits, verts, sav  : 
Raisins  de  Co- 

rinthe G.-Bretagne  .. 

]  Etats-Unis 

[Bspague 


Dattes  . 


Grèce. 
Italh 


G.-Bretagne  ... 

Etats-Unis 

Chine 


Lbs. 

822,685 
.  6-8,436 

127,988 
1,077,0j6 


_    ! 

45.415 

6U6i 


349,1921        69,614  26 


I       Lbs. 
7,976  39         126,701 
77  52  115 


62,921' 
105! 


12,581  82 
21  00 


46,021 


,053  91         126,819 


>3,026,        12,602 


24.644J 

16,317 

3  6021 

33,3401 


4,312  70 

2, 8  o  47 

630  35 

5,835  06 


Lbs. 

282,096 

288,257! 

90,088' 
382,895; 

14,603 


2,716,115  77,903|        13,633  58'     1,057,944 


Lbs.       ; 

9,559  388, 

52,019  2,010 


12,133, 

11,024 

3,741  : 

13,215 

606, 


3,033  25 
2,756  00 

935  25 
3,303  81 

151  50 


40.719'        10,179  81 


67  90 
351  88 


L9  78 


Lbs. 

18,716 

60,938 

65 


9141 

2,980' 

2 


178  50 

744  8T 

0  50 


79,719 


3,696! 


923  8T 


52—2 


J7 
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A     1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles 


Effets  impo- 
sables— Suite. 

Fruits,  secs,  sav  : 
Figues 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Six  mois  expiré*  le  31  décembre 
1879. 


Pays  ; 

d'où  importée. [     Entrés  pour  la  consommation. 


Entrés  pour  la  consommatioa. 


Quantité.      Valeur. 


G. -Bretagne 
Etats-Unis... 

Espngne 

Italie 

Turquie 

Grèce 


Droit.  Quantité.      Valeur.  Droit. 


Lbs. 


127,006] 
21,662 

44,7371 


8,979 
1,336 
1,486, 


cts. 


1,571  58 
233  80 
260  05 


3,649 


286 


50  05' 


197,054  12,r87 


Prunes  et  pru-1 

neaux f  G. -Bretagne. 

Etais-Unis.., 


Fîai.ce.... 
Espagne ,. 


Raisins.  ... 


G. -Bretagne.. . 

Etats-Unis 

Espagne    

Guyane  angl... 

Frauce 

Turquie 

Grèce 


Lbs. 

91,207 

113,671 

341,224j 

8,154| 


Lbs. 


151,105; 

9,602! 

53,096 

15 

36, 4  79 1 

2,87u> 


11,431 
731 

1,6221 

11 

2,234' 

174i 


3,00lj 

4,269 

10,127! 

455  ' 


554,256;         17,852 


Lbs. 

1,497,281 

859,217 

3,244,457 


45,450 

3,371 

14,0'JO 


58,877 

35,069 

122,616 

'  1,736 
156 
544 


Tous        tutres,   j 

N.À.S G.-Bretagne... 

■  Etats-Unis 

JAut.  anglaises, 
A.  espagnoles. I 
'A.  françaises.,  i 

Chine I 

'A.  danoises J 

'Espagne | 


Lbs.      i 

6,702; 

462,844! 

567  ; 

4001 


376! 

19,092 

181 

22 1 


3701 

12! 

672 


Noix,  savoir  : 
> mandes,  éca- 
lées 


G.-Bretagne... 
Etats-Unis.  ..... 

France 

Espagne 


471,567 


18 

1 

127 


19,654 


Lbs. 

14,471 

12,736 

6,099 

10,357 


43,663 


2,525 
982' 
940 

1,956 

6,403 


18 


2,115  48 


253,167 


16,196 


525  17 

747  07 

1,772  33 

79  62 


Lbs. 

1,929 

3,614 
14,4-iO 


3,124  19 

19,983 

Lbs 

10,303  47 

687,143 

6,137  07 

1,160,026 

21,458  79 

2,000,915 



600 

303  80 

20 

27  30 

85,127 

95  52 

48,378 

278 

357 

1,016' 


$    cta. 


2.858  24 

182  75 

405  5» 

0  25 

558  50 

4*  59 

4,048  74 


69  50 

89  25 

254  39 


1,651 


413  14 


34,352} 

58,793i 

86,417! 

631 

3! 

3,752] 

1,788 


8,588  00 

14, 69  i  25 

21,598  23 

15  75 

0  75 

938  00 

447  00 


5,663,776         219.998J        38,325  95! 


65  80 

3,341  67 

3  15 

3  85 


3  15 

0  17 

22  22 


3,982,209         185,168        46,285  98 


Lbs. 


11 

6,449 

11 

8 

14! 

13 


2  75 

2,179  14 
2  75 

2  00 

3  50 
3  25 


3,440  01 


6,506, 


2,193  39 


! 

f 
442  00! 
171  «5 
164  50 
342  30 


Lbs 

4,188 
2,756 
1,130 
3,080 


1.129  65 


11,154 


872 
627 
137 
525 


178  53 

125  40 

27  49 

105  99 


2,161 


439  39 
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A.  IWl 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles 


Paya  d'où 
importés. 


ÏPFBTS  IMPOSA- 
BLES.— Suite. 

Vois,  savoir: 
Amandes,    no 
écalét-s 


Six  mois  expirés  le  31  décem- 
bre  1878. 


Six  mois  expirés  le  31  décem- 
bre  1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité.      Valeur. 


Gr.-Bretagne.. 

Etats-Unis 

France 

Espague  


Avelines  et 

noix IGr.-Bretagne. 

|Etats-Uni8 , 

|France.. 

Espagne  

Italie 


Noix,  tous  autres 


Gr.-Bretagne.. 

Etats-Unis 

Chine 

Italie 

Espagne  


Fruits  de  toutes 

sortes,     verts, 

savoir  : 
Pommes 'Etat3-Uni3. 


Raisins. 


Or.-Bretague,. 

Etats-Unis 

Espagne  


Oranges  et    ci- 
trons   ;  Gr.-Bretagne., 

Etats-Unis 

A.  espagnoles. 
A.  anglaises... 
Espagne  


! 

Pèéhea !Btats-Unis 

! 
52  -2J 


Lbs. 


17,624 
49,053' 

14,859 
59,850 


Droit. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité. 


1,910 

5,121 

968 

4,081 


141,386 


12,080 


Lbs. 
50,329 
38,156 
97,356 
21,200 


$  cts. 

334  25l 

896  39 
169  40 
714  17 

2,114  21 


Lbs. 


3.793 

7,120 

10.547 

110.885 


Valeur. 


Droit. 


207,041 


Lbs. 

39,481 

317,156 

50 


2,449 
2,0i4| 
3, 752i 
l,444i 


4?8  57 
352  45 
656  74 
252  70 


132,315 


9,659 


1,690  46 


2,481 

15,508 

3 


434  17 

2,716  91 

0  52 


7,050 


743 


130  02 


5,875 


363.7371 


Bris.   ! 
140,894' 


18,735 


147,322 


3,281  62    179,327 


14,732  49 


Bris. 
25,371 


Lbs. 
143,020 
211,587 
9,512 


11,998 

14,290 

1,790 


1,199  80 

1,429  10: 

179  00 


361,119    28,078    2,807  90.   560,461 


28,742i 

2,874  20 

60,366' 

6,035  85 

13, 

1  30 

211 

21  10 

194 

19  40 

79,526. 


7,951  85; 


26,162'    2,516  24 


19 


$   I 


472, 

781' 

85i| 

9,522' 


$  cts. 


94  40 

156  20 

170  20 

1,917  38 


11,626!    2,338  18 


Lbs. 

18,341!  1,057 

28,662!  1,675 

67,966!  3,084 

9,66  <  528 

64,965  2,841 


211  4© 
335  00 
617  30 

105  60 
568  20 


190,602  9,185 

Lbs.   I 

24.784J  1,680 

147,201  8,981! 

I7l|        6 

1,296       59! 


1,837  50 


413| 


336  00 

1,802  21 

1  20 

11  80 

82  60 


11,139 


2,233  81 


44,104 


Lbs.   '. 

169,533)  13,561 

383,953;  16,995 

6,975       754i 


10,143  32 


1.695  33 

3,839  53 

69  75 


31,310i 


25,188 

36,480 

501 

4341 

179 


62,296 


5,604  61 


5,037  m 

7,296  26 

3  09 

86  re 

35  m 

12,459  4« 


37,3ie|   14,234  7* 
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A.  1SP0 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc.—  Suite. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Six  mois  expirés  le  31 
décembre  1879. 


a  +•  1  '         Pays         i 

Article?,         d'où  importés..      Entrés  pour  la  consommation.         Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité,  j  Valeur. 


EFFETS   IMPO- 
SABLES — Suite. 

Fruits,  tous   au- 


Droit, 


très,  M.  A.  S...  G.-Bretagne. 
Etats-Unis... 


A.  anglaises...' 
A.  espagnoles. 
A.  françaises  . 

A.  danoises 

Terreneuve  .... 


Fruits  en  boîtes 
hermétiquemet' 
fermées G.-Bretagne.... 

Etats-Unis 

France 

Belgique 

A.  anglaises... 

Chine 

A.  espagnoles. 

Terreneuve.... 


198, 

70,808' 

267, 

16 


cts. 


19  80 
7,080  92 

26  70 
1  60 
0  50 


Quantité.     Valeur 


Droit. 


0  20 


71,296, 


824 

34,  s  23 

1,752 

75 

63! 

334] 

11 


7,129  72 


144  20 

6,025  46 

306  60' 

13  12 

10  52 

58  45 

1  92 


37,482. 


Fourrures,  et 
articles  en 
fourrures G.-Bretagne 

jEtats-Unis. 

'France 

Allemagne 


Belgique. 
Chine 


78,685 

33,418 

2,916 

5,990 

1,690 

35 


6,560  27 


14,606  05 

5,012  70 

610  30 

1,048  25 

295  75 

6  12 


Verre,    et  verre- 
rie, savoir  : 
Verre    à    vitre, 
commun  et  in- 
colore   


G.-Bretagne.. 
Etats-Unis  .... 

France 

Allemagne .... 

Belgique 

Hollande 

Saint-Pierre... 


122,734'        21,479  171. 


Pds. 

360,590 

185,071 

24,140 

27,450 

2,166,834 

90,300 


Verre  poli  et  à 
(  miroir.., 


G.-Brelagne 
Etats-Unis  .. 

Fiance , 

Allemagne.. 

Belgique , 

Hollande 


2,854,385 


Pds- 

63,409 
7,735 
4,126 

20,847 


12,487 

7,839 

570 

699! 

51,481 

2,378 


2,185  22 

1,371  82 

99  75 

122  32 
9,006  51 

416  15) 


I 

Pds.       • 

1,105,805 

206,821 

24,450 

59,800 

1,437,646; 


100 


2,454 


98,571 


27,543 
2,617 
2,337 
5,660 


4,820  33 
457  97 
408  97 
990  50 


Pds. 


215' 


37  62). 


38,372,         6,715  39 
1- 


20' 
42,610! 


33, 


cts. 


4  00 

7,878  41 

6  60 


50 


42,713 


10  00 
Ï.899  01 


I 

428  113  52 

9,916  3,217  89 

12  0  9£ 


10,361 


3  24 
0  12 


82,038 

24  7l8 

2,133 

7,014 


115,903 


3,335  73 


15,104  10 

5,274  00 

335  95 

1,271  70 


29,752 

7,990 

983 

1,586 

31,953 


21,985  75 


5,950  44 

1,598  00 

196  60 

317  20 

6,391  03 


75,454;        13,201  77,    2,834,622;  72,268 


18,066, 

2,368 

66 

4,605| 

2,804 


14,454  07 


3,613  20 

473  60 

13  20 

921  00 
5b0  80 


27,909  6,581  80 
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A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 


en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Pays 

d'où  importé.       Entrés  pour  la  consommation. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 


Quantité. 


Valeur. 


EFFETS  IMPO- 
SABLES.— Suite,    j 

Verre  —  à    vitre, | 
teint,  peint  ou 


Pieds. 


colorié. 


Tous  autres  arti- 
cles en  verre...  G. -Bretagne  ...I 

-Etats-Unis j. 

'France '. 

iAllemagne 

Belgique 

Autriche 

|  Ant.  danoises. 

Hollande , 

Terreneuve  .... 

[St-Pierre..  

Suisse 


Or  et  arg°nt.  ou- 
vrés, sav.  :  ga- 
lons,      nœu  is, 
broderies 
étoiles,  etc G  -Bretagne- 
Etats-Unis 
France 


Electro  -  plaqués; 
et  dorures  del 
toutes  sortes  et  j 
autres  articles. 
d'or    et     u'ar-j 

gent G. -Bretagne  . 

Etats-Unis.... 

[France 

'Allemagne.  .. 

[Belgique j 

[Suisse    ! 

Ant.  anglaises 


Poudre  à  canon 

et      matières 

explo  si  ve  s  , 

savoir  : 

Dynamite      et 

dualine G. -Bretagne 

Etats-Unis... 


G. -Bretagne....!         20  458 

Etats-Unis I  3,677 

St-Pierre I  18 

Belg'qie '  

France 42 

Allemagne I  463 


6.975 

988 
9 


162 
224 


24,658 


5,358 


Droit. 


$    cts. 


1,220  75 
172  90: 

1  75! 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité      Valeur.  Droit. 


Pieds. 


3,560 
432 


$     cts. 


1,068  00 
129  60 


28  35 
39  20! 


27 
74 


8  10 
22  20 


1,462  95' 


29,241 

5,117  17 

93,669 

33,902  17 

6,363 

1,113  52 

6,262 

1,095  85 

912 

159  60 

2,532 

443  10 

38 

6  65 

4,093  1,227  90 


0  701 


239,021 


96 
146 


41,838  76 


16  80 
29  59' 


44,062 

169,309 

5,319 

12,990 
2,592 
6,322 


9,612  57 
44,356  96 
1,155  90 
2,741  50 
594  90 
1,265  96 


61! 

lli 
6 

219! 


18  30 
3  30 
1  80 

43  80 


240,891 


59,794  9» 


232 
99 

122 


50  50 
19  80 
24  40 


2421 


42  39 


453 


29,320, 

109,216 

202  ' 

764 


513  H)'. 

23,732  52  . 

35  35 

133  70  . 


30 
139,532 


5  25 

24,419  92' 


I 

26,988 

84,219 

1,612 

5,949! 

2,361 

11 

10 


94  70 


7,558  3# 

21,363  50 

431  24 

1,19)  20 

472  97 

3  3» 

3  00 


121,150        34,030  51 


Lbs.       I 

20,000 
29,750 


7,787^  1,362  72 

11,001!  1,025  20 


Lbs. 
'  28,900 


49,750 


18,788 

~2T 


3,267  92 


28, 


12,024 


900 


12,024 


3,849  84 
3,849  84 
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A.   1380 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour    la   consommation 


en  Canada,  etc.  —  Suite. 


Pays  d'où 
importés. 

Six  mois  expirés  le 
bre   1878 

31  décem- 

Six  mois 

expirés  le 
bre  1879. 

31  décem- 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS  IMPO- 
SABLES—-SWte. 

Poudre  à  canon 
et      matières 
explosi  v  es, 
savoir: 

Poudre  à   canon 
et  autres  ma- 
tières    explo- 
sives, N.  A.S.. 

G. -Bretagne  ... 
Etats-Unis 

Etats-Unis 

Lbs. 

78,437 
73,504 

151,911 

10,567 
9,519 

$  cts. 

1,8^9  38 
1,665  76 

Lbs. 

49,100 
72,312 

$ 

5,504 
8,9,2 

$    et».. 

2  C61  52 
2,276  51 

20,086 

3,515  14 

121,412 

14;446 

4,?38  or 

Nitro  glycérine- 

Lbs. 

32,850 

21,376 

3,740  83 

Lbs. 
14,342 

8,605 

3,155  20 

Cartouches  à  fu-1 
sil  et  à  pistolet  G. -Bretagne  ... 
Etats-Unis  ...  . 
Terreneuve 

Gutta  percha  eti 
caoutch  ouc,' 

Nombre. 
21,750 
2,001,749 



551 
8,290 



96  42 
1,451  01 

Nombre. 

697 

9,963 

85 

174  25 

2,447  09 
21  25 

2,023,499 

Paires. 
893 
22,020 

8,841 

1,547  43 

7 

10,745 

2,642  5» 

Bottes    et  sou- 
liers   

G.-Bretagne  ... 
Etats-Unis 

G. -Bretagne... 
Etats-Unis 

G.-Bretagne.... 

Etats-Unis 

France 

G.-Bretagne... 
Etats-Unis 

814 
20,509 

21;323 

142  45 

3,589  U 

3,731  56 

Paires. 
260 
37,244 

294 
29,046 

73  5* 

7,263  46 

22,913 

37,504 

29,340 

7,336  96 

Courroies, 

13 
10,736 

2  28 
1,878  97 



10 
7/92 

2  50' 

1,773  03 

10,749 

1,881  25 



7,102 

1,775  53 



Têtements , 

1 

î         14,711 

|          10,422 

1               104 

2,574  72 

1,823  85 

18  20 

::::::.:::::::. 

13,055 
4,948 

3,489  00 
1,237  0» 



25,237 

4,416  77 



18,903 

4,726  00 

Boyaux  et  tubes 



2 
12,414 

0  35 
2,172  81 

85 
10,974 

21  25 

2,743  6é 

France, 

1" 



i 

12,416 

2,173  16 

11,059 

2,764  8» 

Tous  autres,   N. 
A.S 

G.-Bretagne.... 

11,628 

27,122 

9 

834 

2,034  90 

4,744  29 

1  58 

145  95 





:::::::::•:::• 

75,755 

58,787 

1,192 

341 

2 

18,938  75 

Etats-Unis 

14,700  3» 
298  0* 

France 

Allemagne 

85  25 

Suisse - 

, 

0  50 

39,593 

6,926  72| 

136,077 

34,022  80 
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Documents  de  la  Session  (No.  52) 


A.   1?«?0 


Tableau  cm»mpakatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  vie  —Suite. 


1 

• 

Pays 

d'où 
importés. 

i 

| 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 

1879. 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation 

Entrés  pour  la  consommation 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

IrPKTS    IVPOSA- 

»LB3—  Suite. 

Cheveux  ei    ar 
ticles   en    ehe 
Yeux,  savoir  : 
Braceli  U, 
tresses,  etc    .. 

I 
R-r.*  Bretagne.» 

1  '  ■ 

3,061 

49 

$    cts. 
535  58 

1 
1 

il 

$    ctg. 

Etats-Unis 

8  58 

253  '              r.û  «a 

50  60 

; 

Crin  frisé 'i. -Bretagne  .. 

Etats-Unis  

! 

3,110 

544  16    - 

253 

! 

/190 

/H,84.: 

1 

187               37  40 

3,525|             704  95 

,        /»,034 

3,712'             742  35 

ailleurs   spéci- 
fiés  

<t. -Bretagne ... 
Ki  ts  Cnia 

A  lleiiiflpfne 

7,680 

1,  »«7 

3,067 

1 
1,344  19 

26»  22 
536  72 

i                     i 

11,600          2,320  3» 
1,935              387  00 
2,081 i             416  20 

Chapeaux 

d'hommes      «-■  t  j 

12,  .'34 

2,141  13^  

15.61  fi            3.123  59 

savoir  :  castor, 
•oie  ou  feutre.. 

fî   Bretagne.... 
Kl  <ts-Uuis 

£9,6*1 

215.087 

1,051 

15,694  171 

37,644  73 

183  92] 

1 

72, 938 1        18,234  50 

183,626,       45,925  76 

1,917              479  25 

242-               fin  fift 

"  i-.uce ! 

Allemagne 





1 

| 



305,8'  9 

53,522  82 

258,723 

64,700  01 

Paille,      herb", 
eopeuu,  etc..  .. 

-Rretagne.... 
fit-iisUuis 

1 
15.457] 

11,7.-19 
135] 

6 

2,707  29' 

2,054  32  

23  62  

11,322 
14,651 

'  "29 
1,852 

2,830  50 
3,662  65 

Il lie    

H    iiucc...     i 

ï  05! 

15  50] 

7  25 
463  00 

'  Allemagne | 

100 

1 

27,437 

4,801  78j  

27,854 

6,963  40 

1 
Tout  autre 

.i 
i  i  -Bretagne  ... 

1 

20,884 

lo,  .'56 

9,9 

3,655  20!  

20,164 

17.702 

372 

5,041  76 

K'hts-Uaiâ 

France 

i 

! 

1,794  80' 
166  07 

4,425  50 
93  00 

Peluche    à     lu 

i 

32,0S9 

5,616  07 

38,238 

9,560  26 

peli-  rs,  soieo  i 

•oton ......  G -Pre*agne....' 

Kiata-Uuia 

"='::::■=!=::::: 

2,068 
70 

206  80 
7  00 

Etats-Unis 

1 

! 

2,138]             213  80 

Fein...  ... 

Ton'x. 
335' 

1 
2,974 

— 1- 

|     Ton'x. 
297  40                315 

3,179] 

635  96 

ï3 
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Documents  do  la  Session  (No.  52 


A.    1SS0 


Tableau  c  >mparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  eu 

Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


Pays  d'où 
impoi 


Six  mo'3  expires  le  31  décembre        Six  mois  expirée  le  31  décembre 
1878.  1879. 


Entrés  pour  la  consommation.      ,     Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité.     Valeu; 


Droit. 


Quantité. 


Valeur. 


Droit. 


EFFETS    IMPO- 
SABLES— Suite. 


Miel ....  G.-Bietagne. 

[Etats-Unis... 


A.  françaises. 


Houblon .. 


Bonneterie 


I  G. -Bretagne. 
Etats-Unis.. 
'Allemagne. . 


Lbs. 

27,060 
11,347 
28,  L53 


Gr. -Bretagne. 

Etats-Unis 

France..  

Allemagne 


66,560 


! 
$       cts.       Lbs. 

I 


19 

5,743 
109 


5 

786 
10 


5,871 


801 


$       cts. 

0  6T 

172  2* 

3  27 

176  13 


4,843 
1,392 
5,095 


11,330 


Lbs. 

1,353  00  23,232  ! 

567  35!  12,450 

1,407  65  1,200 


ll,224j  1,393  92 

3,246:  7i7  00 

200j  72  00 


3,328  00;  36,882 


14,670 


140,839         24,666  08 

19,542  3,419  85 

4,026  704  55 


2,212  92 


4,041 


707  15    J 


j  Classifié3   maintenant    sous  le 
V     titre  de   cotons,  soies  et  lai- 


nages. 


16S448J        29,497  63 


Mercerie Gr  -Bretagne. 

lEtats-Unis 


France. 


Encre  à  écrire...  G.-Bretagne... 

Etats-Unis 

France 


Encre    à    impri-j 

mer Gr.-Bretagne.. 

;Etats  Unis 

Fer  et  acier,  ou- France 

rrés,  savoir  :     j 

instruments 

aratoires,    cul-| 

tivateurs        etj 

charrues iG.-Bretagne 


Etats-Unis .. 


Houes,  râteaux 
fourches,  bê- 
ches et  pelles... 


G.-Bretagne  ... 
Etats-Unis 


64?  51  ■) 

672  4SI  [ 

326  55,  J 

|         77,943         13,641  54 


30,815        10,64?  51     "]  Non  spécifiés  dans  la  classifioa- 
15,267  2,672  4Sj    [•     tion,  principalement  les  soie- 

1,866  326  55    J      ries,  etc. 


8,197  1,434  84 

3,2.  6  £66  30 

12  2  10 


11,445'  2,003  24] 


/552! 

/ 10,966 


/  11,518, 


1  987  347  72 

lb,0.7l         2,805  42' 


18,0141         3,153  14 

24 


11,0331         2,7*5  2§ 


2,*76 
79 


13,988, 


405 

8,646 

10 


719  ©0 
19  75 

3,494  0% 

81  04 

1,729  6§ 

4  04 


9,07L  1,814  Ùê 


31!  5  43i  j 

19.548  3,421  17.' ' 

| /1J169J j |. 

I  19,579  3,426  60*  


76  19  0» 

13,339  3,334  80 


13,415 


1,774 
H.773 


3,353  8f 


532  2* 

4,132  97 


15,547,         4,665  17 
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Documents  de  la  Session  (No  52 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur   des   effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


EFFETS  IMPO- 
SABLES— Suite. 


Ter  et  acier,  ou- 
vrés, savoir  : 
instruments 
aratoires — fau- 
cheuses, mois-! 
stnneuses  et! 
batteuses E'ats-UnÎÉ 


Pays 
dôù 

importés. 


Faux  et  man- 
ches de  faux..  G. -Bretagne 
Etats-Unis 


Tous      autres, 
instruments 
aratoires,  non 
ailleurs  spéci- 
fiées.  


G  -Bretagne. 
Etats-Unis... 

France 

;Allemagne... 


Fontes,  non 
ailleurs  spé- 
cifiées  


G  -Bretagne. 
Etats  Unis.... 

France 

Allemagne  .. 
JSoivége.  ..... 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Six  mois  expiré*  le  31  décembre 
1379. 


Quantité.      Valeur.  Droit.        Quantité.      Valeur 


Entrés  pour  la  consommation. 


32,305 


2,1281 
13,539' 


$  cts. 


5,653  04 


372  40 
2,370  07 


15,667!  2,742  47. 


330 

5,633 


57  75;. 
936  21!. 


5,963;  1,043  96 


22,944'  4,015  20 

127,224|        22,267  60 


Coutellerie G. -Bretagne  .. 

K'MtS-UlHâ 

(Allemagne 

'Fiance  


150,168:       26,282  80' 


105,458         18,456  58 

12,641  2,212   17 

2,iy4l  333  95 


Outils        tran- 
chants     G.-Bretflgm 

Etats-Unis 
'France 


1.0,-93         21.052  70 


6,709;  1,174  08 

7,06  5'  1,2*6  47 

212  47  60 


14,(44 


2,458  15 


Pompes    à   in- 
cendie, à  vap.  :  Etats-Unis 


Nombre. 
3 


11,2241 


1,964  21 


Droit. 


16,516, 


$  cts. 


4,129  5» 


2,197 

4,«42 

7,039 


659  1§ 
1,451  46 

2,110  56 


1,072 


263  00 


ll,4y6  2,877  60 


63]  17  00 

12,6:6  3.162  60 


! 

60,407  15,102  73 

148,240  37,06S  44 

3*71  96  75 

99 l  2^9  2S 

5t  13  50 


210,0*5 


52,530  67 


101,6*8'  20.310  18 

2U,666'  4,133  53 

1,   6*j  312  80 

156  31  20 

124,034  24,817  71 


819  245  70 

12  603  3,730  56 

..  '       I  ... 


13,422  4,026  26 


Nombre. 


3,000 


750  00 


25 
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Documents  de  la  Session  (No.  52  ) 


A     ISSU 


Tableau  comparatif  indiquant   la   valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


Paye  d'où 
importés. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 

1878. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité. 


Valeur. 


FFFKTS  IMPO- 
SABLES— Suite. 


Fer  et  acier,  ou- 
vrés, savoir  : 
limes  et  râpes..  G. -Bretagne    . 

Eiats-Unis 

JFrance 


Fusils,  carabi-l 
nés  et  aime3 
àfen  de  toutesj 

sortes G  -Bretagne... 

Etats-Unis ' 


Allemagne 
France 


Locomotives...  Etats-Unis 


Serr-ires ;  G.-Pretagne  .. 

:Etats-Unis..... 

Allemagne — 

'France 


Hécanicme  pour! 
moulins        et 

manufacturer  G  -Bretagne. 
,  Etats-Unis..., 


Vis  à  bois G.  Bretagne 

Etats-Unis... 


Droit. 


$       cts. 


22,059!  3,860  42 

8L8  14*  90 

431  7  52 


Quantité. 


Valei 


Droit. 


21.930 


10 


9.778 
16,36  i 


4,012  84 


1,711  15 
2,864  36 


116 


26,257 


20  30 
4,595  81' 


18835 
l,008l 


cta. 


5,650  24 
302  44 


19.843J         5,952  68 


12,157,  2,431  54 

14,878  2,975  8ft 

38,  7  60 

429  85  80 


27,502. 


47,477  8,308  48 


21 


3,5891  6?8  07  

17,661.1  3.09L  15,  .... 


10 


21,260 


1  75 

3.720  97  .. 


5,779 

13,7  0 

47 


5,500  7» 


1,733  7» 

4,116  4T 

14  ld 


19,5 ,6  5,864  2Î 


15.132,         2,6 ;8  lu]      /  69, 173 
60,1  0,         4,fc83  85       /77,612 


Toutes    antres 

machines G  -Bretagne...! 

Etats-Unis \ 

France 

Allemagne ; 


75,282 


11,370 
124,868 


7,531  95     / 146,785 


1,9^9  75 


33 


5  77 


15,!  69,'    3,792  32 
197,651:!   49,409  55 


92 


23  00 


136,271         23,849  80 


Wacl.in^s         àj 

coudre ;  G.-Bretagne  ... 

•Etats-Unis 

I  France 


Nombre. 
2,952 
1,963 


5,474 
l,c9J 


6,864 


95S  14 
243  25( 

1,201  39, 


39  9  75 

212,954         53,234  62 


14  658 
2,742 


5,130  26 
960  02 


22,870, 


I  Nombre.  ! 
4,002  25]  2,249 


17,400  6,090  28" 

i 


8,338  60 


47,246',         8,-68  24j  2,316  37,09  i>        12,049  45 


4,915:  70,116 

26 


12,270  49 


4,566 


23 


6  60 


56,319        20,394  65. 
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Documents  de  la  Session  (No.  52 


A      1-Nfr 


Tableau  comparatif  indiquant   la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


Pays  d'où 
importés. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Six  mois  expirée  le  31  décembre, 
1879. 


Quantité. 


■FPETS   IMPO- 
SABLES— Suite. 


Fer  et  acier,  ou- 
vrés, savoir  :     ! 
Chevilles,  clous, î 
briquettes    et; 

pointes IG.-Bretagne. 

Etats-Unis j  

I  Allemagne i  

'Belgique I 

iFrance 


Valeur. 


Droit. 


Entrés  pour  la  consommation. 
Droit. 


Quantité, 


10,197! 

72,330 

184 

106 

13 


$    cts. 


1,784  47 

12,659  52 : 

32  20' 

18  55 


2  28 


Machines  à  va- 
peur, non  ail- 
leurs spéci- 
fiées    Gr.-Bretagn< 

Etats-Unis... 


82,830         14,497  02 


6,992; 


Poêles  — .G. -Bretagne. 

Etats-Unis..., 

[France 

iTerreneuvè  . 


6,992; 


1.223  60 


Instruments     dei 

chirurgie jOr.-Bretagne. 

JEtats  Unis  .... 

j  France 

I  Allemagne .... 


224 

24,676 

12 


24,912 


39  20 

4,319  24 

2   10 


4,360  54 


2,161! 

7,3*1, 

276, 

91 


378  17 

1,2H2  22 

48  30 

15  92 


Tubes  et  tuyaux 

de  fer Gr-Bretagne  .. 

Eta's-Unis 

Allemagne 


Qtx, 
12,263 
20,957 


Ter,    en    barre3,' 

pnd  ilé ;  Gr.-  Bretagne. 

I  Etats-Unis.... 


33,220 


9,909| 
37,161 


1,734  61 

6,503  17 


95,875        16,779  12 


Qtx 

4,786; 
539 

5,325! 


4,493 

1,087; 


224  65 
54  35 


5,580' 


279  00 


Valeur. 


27,990 
25,518 


%    cts. 


9,488  26 
6,682  Lï 


53,508,        16,170  53 


1,223  60  ...... 


89  22  3T 

47,755        11,938  80 


47,8Uj        H,961  IT 


1«2'  45  50 

7,633  1,911  31 


12 


3  0» 


7,827 

I 
2.9"6 
•V63 


1,959  81 


581  20 
653  00 


6,171 


1,234  20 


Qtx.  I 
33, 48  4 ! 
11,289 

175; 


44,918         116,574 


81,391         11.7C6  50 
3  815  Ot 
80  80 

15,602  37 


34,375,  3  815  07 

808 


Fer,  en  barres  et 
«n  baguettes..  Gr.- Bretagne.. 

•Etats-Unis 

Belgique 

'Allemagne 


Qtx.       :  I  i       Qtx.  | 

263,9)81       427,960)        21,397  75         325,520)       421.998         70,627  »5 


40,249 
1,075| 


76,7i>7j 
1,159, 


3,835  3> 
57  95 


9,086 


220 


26,793 
414 


4,6t»  67 
72*45 


305,242         505,826!        25,291  051        334,826         449,210j        75,^90  07 

27~r 
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Documents  do  îa  Session  (No.  52.) 


A.  18S0 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Pays 
d'où  importés, 

Gr.-Bretagne.. 

Etats-Unis 

Belgique 

Six  mois 

sxpirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois 

3xpirôs  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  p 

our  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

$  cts 

1,209  20 
1,220  40 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS   IMPO- 
SABLES— Suite. 

Fer  et  acier,    ou- 
vrés, savoir  : 
Toi**  larainêë  et 
à  chaudière.... 

Qtx. 

11,760 
9,879 

% 

24,184 

24,389 

1 

Qtx. 

19,532 

6,008 

52 

36.910 

18,487 

119 

$   cts. 

4,628  03 

2,310  8T 

24  75 

i 

21,639 

48,573 

2,429  60 

25,592 

55,516.         6,933  65 

Tôle  du  Canada 

Gr.-Bretagne  . 
Elats-Unis 

Gr.  -Bretagne.. 
Etats-Unis 

Gr.-Bretagne.. 
Etats-Unis 

Or.-Rrptflornft.. 

Qtx. 

35,017 
126 

35,143 

85,216 
373 

4,260  80 
J8  65 

Qtx. 
33,211 
29 

78,1  £9 
110 

9,76^  11 
13  75 

9,776  86 

A  bandage,  feuil- 
lardet  en  feuil- 
les,    poli     ou 
galvanisé 

85,589 

4,279  45 

33,240 

78,269 

Qtx. 

45,270 
5,794 

93,591 
18,C94 

4,680  02 
904  70 

5,584  72 

Qtx. 

72,284 
7,799 

179  945 

33,004 

24,743  60 
5,031  73 

51,064 

111,635 

80,083 

212,949 

29,775  33 

Clou?     et     che- 
villes, baguet- 
tes  

Qtx. 

8,824 
28 

14,612 
85 

730  60 

4  25 

Qtx. 
4,421 
181 

8,347 
869 

1,460  76 
152  08 

8,852 

14,697              734  85 

4,602 

9,216 

1,612  84 

Fer  en  gueuses.. 

Ton'x. 
/  12,600 
/860 

/ 172,421 

/^3,405 

Ton'x. 

10,080 
1,361 

112,638 

34,493 

20,161  59 

Etats-Unis 

2,723  8d 

1 

/ 13,460 

/195,826  

11,441 

147,136 

22,885  3» 

- 

Fer  en  morceaux 

Gr  -Bretagne.. 

Etats-Unis 

Terreneuve .... 
Antilles  angl,. 

St-Pierre 

Norvège    

Guyane  angl... 

Gr.-Bretagne.. 
Etats-Unis 

Ton'x. 
159 

40 

27 

'   84 

1 

3,258'             162  90 
795 i              39  75 
3.6(               16  30 

Ton'x. 

255 

18 

95 

6 

45 

i                   2 

!           8 

2,921 

45  r 

536 

1                 82 

510  91 
36  OG 

189  00 
13  00 

509                25  45 

304                90  0» 
1                 35|                 4  00 

::::z::::;.|::::z  ::::::::: 

801              16  o» 

310 

4,888;             244  40 

i               429 

4,415 

858  91 

Ferblanc 

Qtx. 

47.946 
9,8.9 

204,058 
53,030 

10,202  88 
2,651  50 

1       Qtx. 

36,885 
1,343 

170,452 
6,497 

17,045  23 
649  70 

I         57,785 

257,088 

12,854  38 

38,228 

176,949 

17,694  93 

28 


43  Victoria. 


Documents  do  la  Session  (Nu  55) 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc.  —  Suite. 


Pays  d'où 
importés. 

!    Six  mois 

expirés  le 
bre  1878 

31  décem-        Six  mois 

• 

1 

expirés  le 
bre  1879 

31  décem- 

Articles. 

Entrés 

>our  la  consommation,     j      Entrés  pour  la  con 

sommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit.        !  Quantité. 

i    Valeur. 

Droit. 

EFFETS   IMPO- 
SABLES.— Suite. 
Fer  et  acier,  ou- 
vres, savoir  : 
Fil  de  fer 

G. -Bretagne.. .. 

Etats-Unis 

France 

Allemagne 

Qtx. 

13,296 
2,904 

50,082 
13,018 

1 

j 

i 
$    cts.j 

1 
i 

2,503  13* 

$ 

63,341 

21,845 

!                24! 

3, 1 : 6 
41*1 

4 

$    cts. 

4,499  15 

650  90 

3,276  59 
36  i5 

468  90 

Belgique 

Norvège 

0. -Bretagne  ... 

,:zr:z:b:::::::::i::;::.::::::.::: 

62  85 
0  60 

16,200 

63,100 

3,154  03 

88;976 

13,344  24 

Barres      pour 
chemins  de  fer 
ou  lisses  pour 
chemin  de  fer. 

/ 136,525 
/42,828 

!      Qtx. 
...  1                5R0 

1,120 

4,821 

168  13 

Etats-Unis 

481 

723  18 

i 

/  179,353 

1,061 

5,941 

891  31 

Tout  autre,  non- 
ailleurs  spécifié 

! 

G. -Bretagne.... 

Etats-Unis 

France 

/  652, 726 
/  82,641 

304.811 
806,228 

902 
7,398 

251 

43,848  16 

140,154  49 

157  85 

1,294  65 

43  92 

% 
/l,  530, 009 
/8^301 

246.431 

398,550 

1,839 

3,631 

3,319 

70 

52 

734 

484 

â 

52,763  79 

105,557  32 

391  95 

861  45 

528  60 

A.  anglaises... 
Saint-Pierre... 
Suisse  

/56 


3  50 

3 

0  53.             /27 

5  75 

167  20 

Norvège 

Italie ... 

65  00 
1  00 

Terreneuve  .... 

/60 

17  40 

Bijouteries   d'or, 
argent  ou   au- 
tres métaux....  G.-Bretagne ... 

Etats-Unis 

y  735,483 

119,593 

185,499  60 

/ 1,614,337 


655,173 

43,942 

59,909 

1,644 

444 

.  ..... 

11 
486 

160,362  96 

:*::::::.:::::: 

: 
89,9-17 
71,301' 

4.760| 

1,897* 

253j 

70i 

15,743  37 

12,477  67 

1,183  00 

8,788  40 
11,9S3  76 

i 

France 

328  80 

Allemagne . ... 

331  97  

44  27   

12  25, 

88  80 

Ant.  anglaises 
Chine 

;:::::*::.:::::: 

0  60 

Italie  

2  20 

; 

Suisse 

G.-Bretagne... 
Etats-Unis 

1 

::::::;:::;•:::::  1 

97  20 

170,228* 

29,792  53  

106,439 

21,289  76 



Etain  en  gueuse, 
en  feuilles,etc. 

i 

i 
/31.146 

/  28,01 2 

1                     i 

•  ::;:::::::::::L:::::.::::::::| 

40,773 

1,098 

31 

42 

4,077  30 
1U9  79 

Guy.  anglaise. 
Terreneuve.  ...j 

i 

3  10 



i 

4  20 

/17 

i 

1 

! 

/  59. 175 

*"  2<> 

1 

41,944] 

4.194  39 
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Documents  de  la  Session  (No.  52.) 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


Pays  d'où 
importés. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Six  mois  expiré*  le  31  décembre 
1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité.     Valeur. 


Droit.        Quantité.     Valeur, 


Droit. 


EFFETS   1MPO-      I 

sables — Suite,  j 

Tout  autre  ou-i 
yrés,  non  ail-! 
leurs  spécifiés.  G. -Bretagne....' 

Etats-Unis 

[Allemagne ' 

) 

•Cuir  et   articles 

en  cuir,  savoir  : 


6,215' 
4,336 


$      cts. 


1,087  62  ... 
758  76  ... 


à     semelles 
empeignes. 


et 


G. -Bretagne.... 

Etats-Unis  

France,.. 


Tout  autre  cuir, 
et  peaux,  tan-| 
nés,  ,G. -Bretagne. 


Bottes    et    sou- 
liers. 


liants  et  mitai 


G.-Bretagne. 
Etats-Unis.... 

France 

Terreneuve... 
A.  anglaises. 
St-Pierre 


nés  en  peaux 
de  chèvre  et 
cuir !G.-Bretagne. 

Etats-Unis.... 


France 

Allemagne 


Harnais  et  sel-' 

lerie  G.-Bretagne.... 

i  Etats-Unis |. 

|A.  anglaises...! 


Tous  autres  ar- 
ticles non  ail-| 
leurs  spécifiés..  G.-Bretagne. 

Etats-Unis,.. 

France 

Allemagne... 

Italie 


10,551 


1,846  38 


Lbs. 

55,463 
147,792 

22,551 


18,179 
54,863 
13,337 


225,806' 


86,379 


lEtats-Unis  

i  France ' 

!  Allemagne..*...  I 


36,227 

90,786 

91,747 

3,4251 


1,333  70 


8,637  89 


6,339  42 

15,887  92 

16,057  20 

599  40 


I        222,185 


7.353 

98,409' 

1.920! 

109; 


17,223  40' 

336  00 

19  07 


107,7911        18,865  24 


82,6041 
8,226; 

34,1011 
3,180 


14,456  31 

1,439  55 

5,967  671 

556  50 


128,111'        22,420  03 


8,466' 

24,012! 

35 


32,513 


i 

1,481  55'. 

4,203  28. 

6  12i 

l. 

I 


5,690  95 


34,724 

56,429, 

1,597! 

303' 


6,076  70 

9,876  75 

279  47 

53  02 


|  93,053j        16,285  94 


30 


3,165, 

3,687  i 
103; 


ets- 


791  29 

920  66 

25  75 


6,955 


|       Lbs. 
1,817  90  88,874 

5,486  29         100,701 


1,737  70 


7,955 


197,530 


31,694! 
31,1361 

6,440! 


69,270 


60,196  33,127, 

160,048  81,698| 

71,3051  57,723, 

670,  660 


5,066  94 
5,102  02 
1,278  75 

11.44V  71 


6,432  70 

16,186  88 

11,096  54 

132  06 


38,883  94    292,219 
i 
1,286  77'  


173,208!   33,848  12 


4,209 

40,675 

1,004 


45,923 


123,146 

11,689 

15,34) 

7,370 


1,052  25 

10,183  08 

251  00 


6  26 
2  50 

11,495  08 


357.546 


685 


30,788  0» 
2,922  26 
3,835  25 
1,842  50 


39,388  09 


171  26 
5,554'    1,405  64 


,j     6,239    1,576 


34,965' 

55,056 

2,415j 

2,609' 

4l 


8,755  96 

14,033  48 

603  75 

652  26 

1  00 


95,049,   24,046  44 


43  Victoria. 


Documents  de  1b  Session  (No.  52) 


ÎSSO 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 


Canada,  etc. — Suite 


Pays  d'où 
importés. 

Six  mois  < 

îxpirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

i 

Entrés  p 
Quantité. 

;ur  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

! 

i                  1 

Valeur.    ' 

| 

Droit. 

$  cts. 

796  09 
0  52 

Quantité. 

Valeur.    1 

Droit. 

EFFETS   IMPOSA-    ; 

bles— buite. 
Chaux E'ats-Unis 

i 
Bris. 

5,527 
3 

1 

! 

i 

»    , 

4,547 
3 

Bris. 
3,075 

i 

*   1 

2,787 

$  cts. 
557  47 

'"■ 

<! 

5,530 

4,550 

796  61 

3,075 

2,787 

557  47 

Marbre    et    arti-' 

clés  en  raarble  G. -Bretagne  .. 

jEtats-Uni8 

^Espagne 

Ttfllift  

* 

/200 
/21,575 

5,460 

16,073 

29 

295 

93 

955  50 

2,813  65 

5  07 

51  62 

16  27 

833 
29,933 

144  80 

5,722  04 

4,164 

662  00 

31  étal  et  compo- 

34,930 

Appareils  d'é- 

/21,775 

21,950 

3,842  11 

6,528  84 

gaz,    ù    l'huile 

de  charbon  ou 

la  kérosine... 

G.-Bretagne.... 
Etats-Unis 

9,131 

35,057 

263 

782  80 

5,135  87 

46  02 

1,873 

23,368 

104 

98 

561  90 
7,010  40 

France 

31  20 

29  40 

i 

44,451 

5,964  69 

25,443 

7,632  90 

Etain,      platine, 
articles      ver- 

3,226 

15,775 

6 

358 

4 

25 

564  55 

2,761  32 

1  05 

62  65 

0  70 

4  37 

8,928 

16,483 

107 

456 

1,840  32 

Tout   autres   ar- 

Etats-Unis 

3,654  71 
21  40 

France 



Allemagne . ... 
A.  anglaises  .. 
Japon 

95  26 

| 

l 

pris       bronze,  ' 

19,394 

3,394  64 

25,974 

5,611  60 

électrotypes, 
caractères    et 
métal    à    ca- 
ractères   d'im- 
primerie-  

G. -Bretagne..- 
^Etats-Unis 

i 

349 

4,260 

i 

61  07 
745  63 

| 

j 

i 

i 

11,198 

13,932 

35 

3 

2,097  50 
1         2,337  60 

FrRnoft 

i 

I 

i 

3  50 

Nnrvéorft  

0  34 

Allemagne 

G.-Bretagn«  ... 

Etats-DniB 

France  - 

i 

912 

159  60 

1 



6,521 

966  30 

l 

25,168 

4,438  04 



1" 

j 

Jf  outarde- 

Lbs. 
208,221 
13,890 
2,360 

32,214 
2,271 

1               183 

1 

5,637  68 

397  42 

32  02 

1 

;         76,544 
15,540 

j               681 

1 

12,704 
1,672 

!                 61 

3,170  BO 

371  31 
15  26 

224,471 

34,668 

6,067  13 

j         92,765 

14,437 

3,556  66 

31 
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Documents  de  la  Session  (No.  52  ) 


A    1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. —  Suite. 


Articles.        !     P.8*8   ?'où 
importes. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 
Valeur.  Droit. 


Quantité. 


IFFRTS  IMPOSA* 
BLK3 — Suite. 


Eaux    minérales 

et  aérées '  G.-Brptagne...  . 

!  Etats-Unis _. 

jFrance j. 

\A  llemagne. ...!. 

;Hollande !. 

Si- Pierre j 

Chine 


5,441  ! 
2,091.1 

29, 


$    cts. 


996  61 

365  92 

5  07 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité. 


280 
3 
6 

7,85o| 


4  90  

0  52  

1  05  


1,374  07: 

Instruments     de  ;                                            J 

musique,  sav.:|                            i  Nombre,   i 

Orgues |o.  -Bretagne...  Ij             168,1             29  40 

jF.tats-Unis 633           51..S66           9,077  08! 


France 


Pianos ...... .G.-Bretagne... 

Etats-Unis 

France 


Allemagne.. 

St-Pierre 

Terreneuve 


8 
645' 


97  82 


52,593  9,204  30 


Tous  autres 
instruments 
de  musique... je. -Bretagne. 
[Etats-Unis.... 
Allemagne 


Nombre.  : 

72  11,670,  2,042  25 

796,  155,318;  27,170  48 

12t  2,375  415  62 

"i 97 


881'        169,460 


16  97= 


29,645  32 


Huile,  animale  : 
de  foie  de  mo- 
rue  


Fiance. 
Chine. 


G  -Bretagne... 

Etats-Unis 

Ni.rvcge 

Terreneuve 


Huile  de  sain- 
doux   Etats-Unis. 

Huile  de  pied! 
de  bœuf  et  au-! 
tre  hui.  anim.  Etats-Unis. 


Galle. 


8,030  1,405  251 

5,169 
4,107j 
1,415' 
9 


904  58 

718  72, 
247  62 

1  57 


18,730 


152, 
558 
252 


962 


159j 
682 
756 


1,597 


Galls. 

22,130  13,563 


1 
l 

27  82i 
119  35, 
132  28; 


279  45 


305 


2,373  84 


232; 


32 


40  59 


Valeur. 


3,379 
l,257j 


Droit. 


$    cts. 


675  72 
251  40 


798  159  60 

137  27  40 


5,571  1,114  12 


1 

271 


1521  30  20 

21,467j         5,337  59 


272; 


21,619 


5,367  79 


6  1,032,  298  20 

563;  113,073  27,553  74 

1  97!  39  70 

1i  982  29S  20 


42£ 


97  50 


579         115,609!        28,287  34 


745'  179  11 

12,922!         3,227  10 


502 


14,169 


753 

1,352 

142 

10 


2,257 


124  90 


3,531  11 


1,217  243  40 

1,403  280  74 

219  43  80 

11  2  20 


2,850  570  14 


24,239 


770 


11,382 


604 


2,276  40 


120  90 
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1)ocuîd()i;s  do  in  Session  (No  52) 


A.  1830 


Tableau  comparatif  indiquant    la   valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


Pays  d'où 

importés. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 


EFFETS   IMPO- 
SABLES— Suite. 

Huile,    animale 
de  baleine   ouj 
poisson, H. A. S.jG. -Bretagne  ... 

|Etats-Unis 

•'  minérales  : 
de  charbon  et! 
kérosine,  etc,| 
naphte,  ben-j 
zine  et  pétrole1 
raffiné 'G.-Bretagne... 

lEtats-Unis 


'<    "    produits1 

du  pétrole |G. -Bretagne..  J 

i  Etats-Unis 


"  "  carbolique 
ou  huile  lourde 


Etats-Unis 


"  végétales, 
savoir  :  huile 
de  ricin.  .G.-Bretagne.. 

Etats-Unis...  . 

France 


•Indes  anglaises 


11  "  de  lin  ou, 

graine  de  lin... .G.-Bretagne.... 


Galls. 

15,6111  13,114 

9,51  lj  8,656 


2,295  12  12,<T86 

1,514  80  15,624 

80 

i  7,743 


25,122;  21,770  3,809  92! 


36,133 


8,943  1,788  60 

9,059  1,812  17 

93  18  60 

4.388  877  60 


22,483 


4,496  97 


;  Etats-Unis, 
Saint-Pierre. 


Galls.     ,  I  Il 

152,383          82,629         14,460  34.        192,167  104,354]  26,088  94 

5,6211          -3,417              597  98!            l,86ll  1,337  334  25 

: !                 43!  54!  13  50 


11  "  d'olive  ou 
de  table 


G.-Bretagne. 
Etats-Unis... 
Allemagne- 
France 

Belgique 

Italie 


158,004 


"  "    toute  au- 
tre, N.A.S 


52-3 


Galls. 

9,555: 

15,621 

9,217. 

*38 

415 


86,046,        15,058  32         I94,071j        105,745        26,436  69 

| 

1.554  87 


8,885' 
8,683; 
9.050J 


1,519  53 
1,583  97 


108 
495 


34,846 


27,221 


G.-Bretagne.. 

Etats-Unis 

A.  anglaises...] 

Chine 

France , 


Galls 

l,427j  1,( 

12,152!  3,i 


4 
3,000, 


042 
350 
4 
1,596 


18  90 
86  63 

4,763  90 


11,599 

12,611 

4,608 


7,014 


36,832 


10,451  2.090  47 

7,127'  l',425  40 

4,924J  984  80 


4,H66 


973  20 


27,368  5,473  8T 


16,583, 


5,992 


33 


612 
10,613 


182  35 
586  60 

0  70| 

279  30  2,975 

244 


432 
2,986 


86  -40 
597  2T 


1,048  95 


1,366 

145 


14,444 


4,929 


273  20 

29  05 


985  92 
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Documents  de  la  Session  (No  52) 


A.   1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc — Suite. 


Pays 

d'où 

importés. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation 

Entrés  pour  la  consommation 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

IFFBTS  IMPOSA- 
BLES— Suite, 

Huiles,  volatiles 
ou  essentielles 

G.-Bretagne,... 

Etats-Unis 

France 

Galls. 

896 

987 

36 

3,867 

6,698 

485 

1 
$    cts^ 

676  72 

1,172  48 

84  88 

"*297  85 

473 
1,001 
58 
12 
16 
30 
75 
6 

3,268 

4,961 

384 

187 

400 

2,549 

1,244 

144 

$     cta. 

653  60 

992  22 
76  8» 
37  40 

A.  anglaises  .. 

60 

1,702 

80  00 
509  80 

Italie     

80 

1,128 


197  40 

248  80 

28  80 

G.-Br^tngne.... 
Etats-Unis  



16,583 

5,992 

1,048  95 

365  23 
2,081  16 

1,671 

13,137 

2,627  42 

Huile,    toute  au- 
tre, N.A.tf 

Galls. 

2,486 
23,059 

2,087 
11,890 

1,466 

18,129 

358 

1,077 

8,277 

112 

215  40 

1,658  28 

22  40 

G. -Bretagne- 

26,545 

13,977 

2,446  39 

19,953 

9,466 

1,896  08 

Prélart.  étarapê, 
peint  ou  impri- 
mé  

........  ...... 

23,225 

26,075 

348 

4,064  37 

4,564  33 

69  90 

m 

13,9S5 
11,693 

4,187  6t 
3,039  85 

France 

G. -Bretagne.. .. 
Etats-Unis 

49,648 

8,689  60 

25,678 

7,227  45 

dolis 

/281 
/  3,890 

46,646 

71,133 

33,335 

2,515 

7,242 

21,582 

845 

770 

2.230 

1,396 

715 

187 

25 

919 

2 

8,163  05 

12,473  94 

5,833  63 

440  12 
1,267  35 
3,776  85 

147  88 

390  25 
244  30 
125  12 

4  37 

160  82 

0  35 



/123 
f  3, 599 

29,746 

61,578 

15,828 

1,376 

154 

18,627 

32 

930 

76 

1,087 

760 

55 

6,949  20 

12,326  21 

3,165  60 

275  20 

30  80 



3,725  40 

6  40 

186  00 

Italie 

15  20 





217  40 

152  00 

A.  espagnoles. 

..........:... 

11  00 



Chine 

Turquie  

994 

198  80 

6 
35 

1  20 

St-Pierre 

77 

6 

179 

2 

13  47 
1  05 

31  33 
0  35 



7  00 

Amériq.  du  S. 



25 





6  OO 

Ind.   anglaises 

i 




/4,171 

189,806 

33,241  71 
1 

/  3,722 

131,309 

26,272  41 

34 
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Documents  do  la  Session  (No.  52 


A.  1S80 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. —  Suite. 


Pays   d'où 
importés. 

G.-Bietagne.... 

Ktats-Ums 

Espagne  

France 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS   IMPO- 
SABLES— Suite. 

Peintures,     des- 
sins,   gravures 
et  imprimés.... 

$ 

/  3,550 
/39« 
/150 

$ 

3,044 
19,441 

%       cts. 

532  70 

3,404  63 

$ 

/2,921 
/3,468 

7,137 
23,808 

$       cts. 

1,427  40 
4,823  53 

228 
393 

3 

39  90 
68  77 

"0*53 





931 
1,541 

186  20 

308  20 

Hollande 

Chine 

/93 



/194 

/  400,795 
S  407,184 

54 

10  80 

1 

4,046  53 

Peintures  et  cou- 
leurs,   savoir  : 
Ocre,       sèche,! 
moulue      ou 

calcinée, etc.  G. -Bretagne.... 
lEtats-Unis 

/4,385 

23,109 

33,471 

6,756  13 

/ 1,599 

y  678 

/416 

/  30 

389 
3 

68  00 
0  53 

2,441 
706 
318 

244  10 

70  60 
31  80 

Allemagne 

G.-Bretagne  ... 
Etats-Unis 

/2,723 

392 

68  53 

Plomb,  blanc  et 
rouge,  sec- 

"".:::::::::: 

/  76, 495 
/254 
/961 



74,741 

3.797   Kft 

1,693               84  65 

1,173                fifi  «fi 

Belgique 





489 

24  45 

y  77,710 

78,096 

3.905  25 

' 

/353 
/ 1,344 

2,193 
1,077 

109  65 

Toutes    autres' Etats-Unis 

53  85 

G.-Bretagne  .. 



J  1,697 

3,2701             163  50 

non      autre- 
ment       dé- 

' 

81,544 

37,873 

396 

""Ï2 

14,272  14 
6,627  77 

57,882 

30,529 

1,985 

53 

13,362  45 

6,956  39 

397  00 

13  25 



Allemagne.  ... 
St-Pierre 

69  30 

2  10 

20,971  31 

Chine 

G.-Bretagne ... 

Feuilles  de   pal- 

119,825 

90,449 

1().7?<i  Oft 

osier,      saule, 
paille,       etc., 

676 

6,675 

656 

118  30 

1,168  30 

114  80 

j 

221                44  20) 



8,007 

1,401  40 

1 

1 

H 
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A.  1SS(P 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Pays 
d'où  importés. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS   IMPO- 
SABLES— Suite. 

Papier  et  articles 
en,  savoir  : 
Cartes  à  jouer. 

Gr.-Bretagne.. 

Etats-Unis 

France 

Jeux. 

120,440 
4,158 

134,040 
37,110 
26,491 

5,395 

675 

5,173 

1,131 

906 

$   cts. 

1,348  74 
168  75 

1,293  25 
282  75 
226  50 

46,598 

30,015 

78,582 

12,648 

8,601 

9,216 

20 

3,246 

2,818 

3,341 

582 

j               352 

461 

1 

$    cts. 

973  76 
845  40 
1,002  30 
174  60 
105  60 
138  30 

Allemagne 

Belgique 

1 

0  30 

1 

Papier   à  ten- 
tures         ou 
tapisserie. ... 

322,239 

13,280 

3,319  99 

185,680 

10,801 

3,240  26 

99,289 

19,994 

3 

3,498  95 

5,126  72 

0  53 

17,190 

14,591 

5,1?6  86 

4,377  30 

G.-Bretagne.  \. 
Etats-Unis 

i 

49,286 

8,626  20 

31,781 

9,534  16 

A  imprimer 

'."".'.."."",' 

5,445 

18,797 

101 

952  87 

3,289  76 

17  68 

2,473 
"       6,069 

494  60 



1,214  15 



G.-Bretagne  ... 
Etats-Unis  

i          24,343 

4,260  31 

8,542 

1,708  75 



44,392 

50,366 

297 

25 

7,768  60 

8,815  07 

51  97 

4  38 



38,871 

98,679 

599 

845 

100 

22,200  35 

8,750  97 



134  77 

Allemagne 



190  12 



22  50 

G.-Bretagne..  . 
Etats-Unis 

95,080 

16,640  02 

139,094 

31,298  71 



A  enveloppe... 

1,787 
11,758 

312  73 

2,058  18 

1,284 
3,950 

256  80 

790  42 

Tous       autres 



13,545 

2,370  91 

5,234 

1,047  22 

non     autre- 
ment        dé- 



6,431 

51,736 

668 

2,243 

'""64 

1,125  43 

9,055  55 

116  90 

392  52 j 

"H  20 1 

31,328 

115,560 

2,520 

4,452 

3 

31 

60 

1 

7,308  85 

i 

Etats-Unis 

France 

Allemagne 

Hollande 1 

/i5,'609 
1 

25,720  68 

615  45 

1,030  65 

0  75 

7  75 

1 

15  00 

0  25 

i 

i 

i 

61,142 

10,701  60 

153,955 

34,699  38 

| 

1 
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A.  18S0 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour   la   consommation 

en  Canada,  etc. —Suite. 


Articles. 


EFFETS    IMPO- 
SABLES— Suite. 

Paranluies   et 
ombrelles,    co- 
ton et  soie 


Pays  d'où 
importés. 


Six  mois  expirés  le  31  décem- 
bre  1878. 


Entrés  pour  la  consommation. 
Quantité. 


Parfums . 


Gr.-Bretagne. 
Etats-Unis.,.. 


Valeur. 


Droit. 


Six  mois  expirés  le  31  décem- 
bre 1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 


21,012 
619 


21,631 


Gr.- Bretagne. 
'Etats-Unis.... 

France 

Belgique 

A.  anglaises.. 

Chine 

Belgique 


Marinades,    sau- 
ces, câpres,  etc.  'Gr-Bretague 


7,532 

2,548 

6,102 

36 

3 


$    cts. 


3,677  42' 
108  33 

3,785  75 


1,883  14 

637  00' 

1,525  50 

9  00J 

0  75 


Quantité.     Valeur. 

Droit. 

1            $ 
| 

$    cts. 

i 

i 

"" 

1 

2,206  628  71 

3,486  995  35 

l,260i  359  10 


0  2» 


16,221,  4,055  391 


6,953 


1,983  45 


■Etats-Unis 

|A.  anglaises... 

IFrance 

(Chine 

Terreneuve  .... 
lEspagne  


46,418  8,125  15' 

ll,47l|  2,007  43 

8:  1  40 

! ! 

417!  72  971 


36,199 
5,408 


7,240  08 
1,081  60 


224  44  80 

77  15  40 

6  1  20 


12 


10! 


Plantes,  saroir  :■ 
Arbres,  arbris-' 
seaux   et 
plantes [Gr.-Bretagne.. 

Etats-Unis  

|A.  espagnoles. 

A.  danoises 

Hollande 


58,326         10,209  05 


601 
15,306' 


60  10 
1,530  70 


41,914  8,383  08 


930  186  00 

11,887;  2,377  45 


7. 
i 

15,914 


0  70 


137 


27  40 


1,591  50  . 


Plâtre  de  Paris,, 
moulu  et  cal-| 
ciné Etats-Unis 


Qtx. 
8,321, 


3,780 


661  63  


12,954 


3,935 


Presses  à  impri-l  $ 

mer Gr.-Bretagne..!  /3,977  , 

Etats-Unis I  / 19,883' 

France !  / 1,454'. 


1,922 


I 
Provisions,  sav.:| 

beurre Etats-Unis 


/25,3U, 

Lbs. 

36,759 


1,922 


6,985j 
'37 


336  47! 
336  471 

,460  36 


1,530 
8,428 
1,744 


11,702 


Lbs. 
44,602 


9,715 


2.590  85 


1,088  45 


229  50 

1,264  20 

261  60 

1,755  30) 


1,784  11 
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Documents  de  In  Session  (No.  52) 


A.  1380 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Pays 
d'où  importés. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

J>    cts. 

484  74 

1,094  13 

100  65 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS    IMPO- 
SABLES— Suite. 

Provisions,  sav.: 
fromage 

Gr.-Bretagne,. 

Etats-Unis 

France 

Suisse 

Lbs, 

16,158 

36,471 

3,355 

$ 

2,881 

5,180 

499 

7,013 

69,332 

1,201 

695 

35 

1,156 

5,877 

175 

89 

$    cts- 

210  3* 

2,080  04 
36  03 

90   ftfc 

Italie 

[ 

2j                 1  05 

Gr.-Bretagne.. 
Etats-Unis 

G. -Bretagne  ... 
Etats-Unis 

G. -Bretagne  ... 

Etats-Unis 

ïerreneuve 

I 

55,984 

8,560 

1,679  52 

78,276 

7,C  99 

2,348  3« 

Saindoux , 

Lbs. 
'"'992,542 

77,784 

9,925  42 

25  16 
10,951  58 

29 

805,969 

6 

58,377 

0  58 

16,118  93 

805,998 

58,383 

16,119  51 

Lard  séché  et 
jambon 

Lbs. 

2,516 
1,095,158 

532 
89,404 

318 

1,550,273 

62 
110,719 

6  3S 

31,007  0£ 

1,097,674 

89,936         10,976  74 

1,550,591 

110,781 

31,013  39 

Bœuf. 

Lbs. 

100 
200,836 

; 

5                  1  00 

11,035,          2,008  36 

1  

202,590 

1,000 

'  370 

600 

! 

11,639 
58 
15 
34 

2,026  19 
10  09 

Allemagne 

1 

3  79 

Norvège 

1 

6  09 

\ 

Etats-Unis 

Gr.-Bretagne.. 

Etats-Unis 

Norvège 

1 

Mouton 

200,936 

467 

11,040 
28 

2,009  36 
4  67 

204,560 
3,707 

11,746 
253 

2,045  89 

37  or 

Lard 

10 
4,245,332 

1 

O   10 

197,462!       42,453  35 
' 

6,307,935 
600 

308,361 
34 

62,780  29 
6  00 

Terreneuve 

St-Pierre 

2,000 

881               20  00 
1 

100 

4 

1  09 

Gr.-Bretagne.. 
Etats-Unis 



4,247,342 

197,551 

42,473  45 

6,278,635 

308,399 

62,787  26 

Toutes   autres 
viandes 

3,286 
20,130 
27 
32 
52 
40 

566  27 
3  056  45 
7  72 
5  60 
9  10 
7  00 

1,157 

12,730 

149  54 

1,968  73 

Belgique 

A.  anglaises... 
Chine  ... ., 

France 

il                 0  32 

Terreneuve.  ... 

1                  0  2» 

1 

23,567 

3,652  14 

13,889          2.118  7* 

! 
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A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 


en  Canada,  etc. —  Suite. 


Articles. 


Pays  d'où 
importés. 


ÏFFETS   IMPO- 
SA blbs — Suite. 

Provisions,  sav.  : 
sel 


Six  mois  expirés  le  31  décem- 
bre   1878. 


Six  mois  expirés  le  31  décem- 
bre   1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité.      Valeur. 


«.-Bretagne...! i    / 145,062 

Etats  Uuis i      ./ 23,727 


Espagne 
A.  anglaises  ..' 
I  A.  françaises.,  j 

'Portugal | 

llles  Sandwich 

Terreneuve 

Guyane  angl... 
St  Pierre 


Enveloppes  à 
saucisse 


Gr.-  Bretagne. 
Etats-Unis 


Graines     et    ra- 
cines, N.A.S....  G. -Bretagne 
Ftats-Ums.... 

France 

Hollande 

(Allemagne  .., 


/4,612 

J  25,2  16 

/  3,301 

^  1,175 

/250 

/25 


Droit. 


$      cts. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité. 


Droit. 


/ 148, 106 

/ 13, 794 

/4.989 

/  23,627 

/  2,937 

/  5,499 


/ 203,388 /  199,770 


1,381 
2,6.7 


/770 

y  30  ... 

/  181  .. 

l_ 


241  67 
459  54: 


4,  OC  8 


23,142 

52, -551 1 
4,542 


701  21 


2,314  20 

5,234  93 

454  20! 


2,243 


823, 

,504 


3,327. 


.!.... 


821 


8  20: 


80,117  8,011  53 


Châles,      coton,1 

soie  et  lainage»  G. -Bretagne ' 

Etats-Unis  , 
Allemagne 
France 


13,517; 
55,361' 

5,963 
872| 

1,265 


510  08 


164  60 
501  59 


666  19 


2,063  95 

6,982  94 

894  85 

165  85 

189  75 


76,978        10,297  34 


56,0^0! 

1,5!'0! 

174 

155' 


9,805  63  ) 
278  25    f  Maintenant    sous    les     entêtes 
30  45    f      "  cotons,  soies    et  lainages." 
27  12   j 


Navires    cons- 
truits à  l'étran- 
ger       G  -Bretagne. 

Etats-Unis.». 

Soie   et    articles  Norvège 

en  soie,  t>av.  : 
Soie*,  satins,  j 
saiinades  etj 
autres  arti-, 
clés  en  soie,' 
Mb. 

Gr. -Bretagne. 

Ktats-Unis 

France 

Allemagne  .... 

Italie 

Chine 

jSuisse. 


57,919'        10,141  45 


778,635 

21,210 

38,0151 

6, 590 

339 

58  3 1 

441 1 


136,263  03 

3,711  75 

6,652  63 

1,153  25 

59  33 

102  02 

77  18 


19,515 

17,:  83 

l.pfH 

37,798, 


869,473 

31,500 

18,0-a 

5,267| 

596, 

141, 

239' 


1,951  5» 

1,728  30 

100  00 

3,799  80 


260,624  43 

9,321  46 

5,424  30 

1,580  18 

178  80 

42  30 

71  70 


845,813       148,019  19 


•Importés  en  pièces  au  Manitoba. 
39 


925,297       277,243  17 


v:< 


D 


ocnmcii 
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A.  1S80 


Tableau  comparatif  indiquant  îa  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc.—- Suite. 


! 

Pays  d'où 
importés. 

Six  mois  e 

xoirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  po 

ur  la  consommation. 

Quantité. 
I 

Valeur.            Droit.        Quantité.' 

i                        ' 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS   IMPO- 
SABLES— Suite. 

Soie  torse ' 

! 

G. -Bretagne  .. 
Etats-Unis  .  ... 

1 
I 

1                       • 

$        j           $  cts. 

15,713:          2,750  13  . 
11,435]          2,001  12  . 

1 

1 

•  ! 

27,844 

8,895 

91 

$  cts. 

6,970  58 
2,223  75 

22  75 

G  -Bretagne  ... 

1 

27,148           4,751  25* 

36,830 

9,217  08 

Ardoise  et  arti- 
cles en,  fav.  : 
Manteauy,    de 
cheminées,etc. 

2,559)             447  82 
9,40B           1,6-16  24 
l,393i             24.3  77 

'*99Î 

Etats-Unis 

i 

297  80 

i 

13,3581 

i 

2.337  83 

991 

297  80 

1 

! 

i 

52l|              91  17 
3,621              633  83 

! 

Etats-Unis 

3,406 

682  19 

G.-Bretagne.... 

4,142              72S  00  t 

3,406 

682  10 

1 

Tous  autres 
articles     en 
ardoise 

975 
6,617 

1,101 
10 

201  80 
1,562  22 

Allemagne 

France 

G.-Bretagne ... 

Etats-Unis 

France 

- 

=Iee=| 



220  9T 
2  50 

8,703 

1,987  4» 

1 

Menus  articles 

775,390 

470,3:9 

38,299 

10,912 

774 

383 

230 

727 

! 

135,735  12 

82,307  57 

6,702  32 

1,909  60 

135  45, 

67  02| 

40  25| 

127   22 

i 

i 

Non  spé 
ficatio 
dans 

ft"qoin 

îifiés  dans 
n.     Valeur 
"boutons,' 
raillerie,"  t 

Allemagne 

Italie 

Autriche  .  .,.. 
Chine «,.. 



cette  classi- 
3    comprises 
'      "soies," 

St-Pierre 

6                   1   05 

te,  etc. 

53 

4 

650 

15 

9  27 

0  70 

113  75 

2  62 

jTerreneuve.... 

jA.  anglaises... 

G. -Bretagne.. . 
Etats-Unis 

1,297,772 

227,151  91 

; 

Savon,  commun. 

Lbs. 

118,631 
122,732 

6,720 
7,501 

1 

1,186  31 
1,227  32 

Lbs. 

65,559 
99,204 

3,44C 
5,14$ 

1 

|            654  67 
j         1,027  64 

241,363 

14,221 

2,413  63 

164,761 

8,58Ê 

!         1,682  31 

40 

1 
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A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. — Suite. 


Pays  d'où 
importés. 

Six  mois 

expirés  le 
bre  1878 

31  décem- 

Six  mois 

expirés  le 
bre  1879 

31  décem- 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité.. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS  IMPO- 
SABLES— Suite. 

Savon,  blanc  et 
de  Castille 

G.-Bretagne.... 

Etats-Unis 

France 

Lbs. 

7,087 
15,051 
87,818 

657 

760 

4,446 

$       cts. 

114  97 
123  00 
787  99 

Lbs. 

18,841 
11,658 
72,137 
3,642 
19,892 

$ 

1,450 

1,019 

3,367 

177 

990 

$       cts. 

376  82 

233  16 

1,442  58 

72  84= 

Italie ... 

Allemagne . ... 

Gr.-Bretagne.. 

Eta's-Unis 

France. 

Allemagne 

Belgique 

G. -Bretagne... 

Etats-Unis 

Ant    anglaises 
Chine 

G,  -Bretagne.... 
Etats-Unis 

(iny.  anglaise. 
France 

G. -Bretagne.... 

Etats-Unis 

Ind.  anglaises. 



... 

397  84 

109,956 

5,863 

1,025  96 

126,170 

7,003 

2,523  24 

Parfumé  et  de 
toilette 

Lbs. 

15,418 

23,685 

1,210 

800 

3,253 

4,750 

414 

120 

813  25 

1,187  51 

103  50 

30  00 



Lbs. 

7,935 

63,735 

1,908 

410 

125 

3,263 

6,930 

532 

109 

50 

978  90 
2,080  19 

159  60 
32  70 
15  00 

Epices,noa  mou- 
lues, (excepté 
macis  et  mus- 
cades)  

41,113 

Lbs. 

335/94 

89,795 

20,947 

60 

8,537 

2,134  26 

74,113 

10,884 

3,266  39 

30  990 

13.060 

1,976 

2 

46,028 

5,423  35 

2,285  50 

345  80 

0  35 

8,055  00 

Lbs. 

360,765 

114,851 

11,345 

36,176 

11,231 

1,031 

7,235  94 

2,246  20 

206  20 

445,896 

Lbs. 

11,390 
2,605 

436  961 

48,438 

9,688  34 

11  moulues 

2,182 
609 

545  50 
152  49 

Lbs. 

5,738 

3,479 

10 

10 

915 

569 
2 

2 

229  20 

142  25 

0  5» 





::::::::::::::::: 

0  50 

13,995 

2,791 

697  99 

9,237 

Lbs 
43,252 
2,738 

*30 

1,488 

. 

19,873 
927 

7 

372  45 

•'  muscades    et 
macis.. 

Lbs. 

31,164 
8,001 

1,182 

14,330 

3,968 

619 

3,582  5d 
992  00 
154  75 

4,968  29 
231  75 

ï  75 

G. -Bretagne.... 
Etats-Unis 



4,729  31 

40,347 

18,917 

46.02J 

20,807 

5,201  70 

Spiritueux,  sav.  : 
eau-de-vie 

i 

Galls. 

36,003 

22,902 

94,778 

156 

73 

2 

6 

109 

77,479 

39,115 

170,733 

225 

190 

5 

21 

209 

43,203  60 

27,482  40 

11.5,736   12 

1*7  20 

87  60 

2  40 

7  20 

130  80 

Galls. 

11,725 

389 

76,255 

1 

25,673 
1,090 

134,663' 

17,001  25 

564  05 

110,571  11 

! 

Allemagne 

Hollande 1 

Aniilles  angl.. 

St-Pierre 

Terreneuve .... 

::;:;;;;: ! 

i 

17 

î! 

48 
5 

! 

24  65 
1  45 

154,029 

287,977 

184,837  32; 

; 

88,387 

161,476, 

128,162  51 
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A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la,  valeur   des   effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Pays 

d  où 

importés. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  ] 

1 

pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

1 

!  Quantité. 

1 

Valeur. 

Droit. 

1FFBT8   IMPO- 

•ablbs—  Suite. 

Spiritueux,  sar.  : 
Genièvre 

G. -Bretagne... 
Etats-Unis 

Galls. 

35,?  99 

312 

194 

260 

134,186 

5,884 

8 

."72 

22,790 

199 

98 

120 

66,571 

2,086 

10 

"~73 

$    cts. 

42,718  80 

374  40 

232  80 

312  00 

161,023  04 

7,060  80 

9  60 

"  86*40 
■ ■•••• 

Galls. 

24,206 

143 

3* 

14,061 

191 

9 

$    cts. 

32,072  95 

189  4T 

45  90 

Allemagne 

Hollande 

Belgique... 

Ant.  anglaises 

Terreneuve 

St  Pierre 

Italie 

Guyane  angl... 

110,290 
6,124 

214 

69 

79 

125 

9 

141,293 

52,984 

2,174 

106 

37 

i                79 

47 

9 

146,135  16 

8,114  30 

283  55 

92  15 

104  40 

165  62 

11  92 

G. -Bretagne... 

Etats-Unis 

France,. 

Ant.  anglaises 
Ant.  espagnol, 
(îuyane  angl... 
Amérique  du  S 

EspMgne  

Terreneuve  .... 
St- Pierre..    ... 

G. -Bretagne  ..! 

Etats-Unis 

France 

176,515 

91,917 

211,817  84 

69,700 

187,215  42 

Rhum 

Galls. 

13,979 
801 
124 

14.500 
'769 

30,992 

279 

151 

202 



61,797 

8,975 

394 

75 

5,405 

323 

9,678 

95 

49 

85 

25,079 

16,774  80 
9)1  20 
14s  80 

17,4<0  00 
922  80 

37, 19L  50 
3  54  80 
181  20 
242  40 

Galls. 

9,673 

385 
43 

12,778 

25,743 

5,795 
249 
127 

3,882 

"   6,57i 

12,816  72 

510  12 

56  97 

16,930  85 

"   34,109"98 

156 

41 

206  70 



21 

17 

27  82 

74,157  50 

65,549  75 

3,49s  00 

25  20 

2  «,0 

48,799 

16,682 

41,395 
3,822 

61,659  16 

Whisky j 

Galls. 

54,625 

2,915 

21 

2 

57  738 

6,781 

21 

4 

Galls. 
39  881 
1,849 

50, 2  Vf  05 
5,064  1T 

Ant.  anglaises 

i 

i 

G  -Bretagne... 

Etats-Unis 

Allemagne 

St-Pierre 

A.  françaises... 
France 

Etats-Unis 

57,563' 

64,544 

69,075  35 

41,730 

45,217 

55,301  22 

Spiritueux  non! 
énumérés 

1 

Galls. 

30 

1,347 

30 

151 

3,347 

88 

57  00 

2,4.9  04 

57  00 

Galls. 
32  } 

1 

10 

164 

"*2 

0  50 

429  23 

2 

2  65 

2 

3! 
i 

3  80' 
, i 

126 

60 

166  9 

1,409 

3,589 

2,536  84 

452 

236; 

599  33 

Spiritueux     et 
eaux     fortes, 
U.A.S 

Galls. 
435 

! 

228* 

*■"     -    -    --  1 

1 

521  56 

Galls. 

1 
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Documents  de  la  Session   (No.  52  ) 


A.   1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc.— Suite. 


Articles, 


Pays 


Six  mois  expirés  le  31 
décembre  1879. 


d'où  importés. j      Entrés  pour  la  consommation.         Entrés  pour  la  consommation. 


EFFETS    IMPO- 
SABLES.— Suite. 

Spiritueux,  sav.  : 


Quantité.  !  Valeur. 


Galls. 


cordiaux. 


G.-Bretagne.... 

Etats-Unis 

France 

[Allemagne 

(Belgique  

'Ant.  anglaises 

Spiritueux     et  Hollande 

eaux     tortes, 
N.A.S.,   y 
compris  médi-' 
caments   bre-! 

vetées G. -Bretagne  ... 

Etats-Unis 


320 
197 
622 
13 
52 
34 
2t> 


164 


Eau   de   Colo-  /• 
gne   et  spiri- 
tueux   parfu- 
més    G.-Bretngne 

:Etats-Uuis. . 
France. 

!  Allemagne... 
A.  anglaises...: 
Ant.  danoises. | 
A.  françaises  .  j 

Vins  de  toutes 
sortes,  excep-] 
té     le    mous-' 

seux ....  G. -Bretagne... 

I  Etats-Unis 

(France...  

J  Allemagne 

Espagne  

ltnhe    

|  Belgique 

Portugal 

Terreneuve  .... 

St-Pierre 

jChine 

lA.  anglaises... 
|Ant.  danoises. 
(Hollande 


1,115 

698 

1,615 

64 

132 

212 

49 


Droit.       •  Quantité,  i  Valeur. 


$    cts.l      Galls. 


3,885 


576  00 
354  60 
940  32 
23  40 
93  60 
61  20 
46  80 


228 

313 

385 

93 


$         j 

990! 

2,154 

1,255! 

211 


82 
208 


2,095  92  1,096' 


4  900 


Droit. 


&    cts. 

434  10 
563  4t 
764  18 
176  70 


Galls. 

14=] 

622' 

636i 


44 

1,640, 

1,684 


26  60 
119  70 

2,084  68 

27  55 
1,190  08 

1,217  63 


2,767| 
8,499| 
6,772' 

939  ; 

51 

5' 
3l 


593  00 

2,8i6  9Lj 

1,438  501 

212  50! 

104  40| 

3  601 

0  75. 


Galls. 
301 
324! 

386 

6! 
1061 


4,863] 

J,970i 

4,790 
37 
12: 


1,987  40 

926  60 

2,168  94 

19  90 

5  25 

230  80 


19,036'  5,169  6G 


Galls. 

35,178 

11,764 

38,614 

5,132 

78,827 

15,762 

400 

9,918 

1,111 

153 

3,496 

30 


Tins, 
seux 


G. -Bretagne  .. 

Etats-Unis 

France , 

(Allemagne 
Hollande 
Belgique 

St-Pierre 


45,5961 

8,336 

27,234i 

2,739 

48,803' 

7,.;9i 

157 

14219 

1,794 

138 

1,361 

48 


200,335 


Douz. 

1,243 

855 

2,544 

106 

34 

66 

2 


20,906  36 

5,448  46 

18,345  02 

2,008  98 

35,562   10 

5,674  31 

144  00 

6,784  92 

637  68 

93  46 

2.59J  16 

22  50 


1,124 


11,770 


158,019,        98,220  95 


12,096! 

10,9.-57j 

27,126 

714 

3591 

607 1 

16' 


3,729  00 

2,665  00 

7,633  75 

318  00 

102  00 

198  00 

6  00 


22,024! 

4,409' 

33, 367  i 

102  ! 

60,963! 

20,673 

49 

8,429 

214| 

206 

3,6551 

2 

2| 

54: 


30,262 

4,U6 

27,235 

L'8) 

44,246 

11,88) 

31 

11,542 

476 

274 

1,338 

6 

4 

188 


5,338  89 


18,104  00 

2  585  66 

18,224  99 

112  20 

38,654  11 

11,866  26 

21  55 

7,766  60 

256  48 

151   16 

1,315  15 

2  30 

2  24 

69  90 


154,1481        131,897 


Douz. 

935 

605 

1,697 

56 

53 

8H 

il 


98,932  60 


8,967 

5,121 

14,5381 

3L9 

370 

1,113 

12 


4,850 


51,855 

~43 


14,551  75 


3,428! 


30,490 


5,150  1» 

2,995  80 

8,274  41 

245  70 

240  00 

576  90 

6  60 

17,489  51 


43  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No   52  ) 


A.  1380 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Pays 

d'où  importé. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS  IMPO- 
SABLES— Suite. 

Eponge3 

% 

1,013 

5,907 

1,069 

677 

$      cts. 

177  27 

1,033  91 

187  07 

118  47 

$ 

422 

4,469 
245 

$      et*. 
73  85 

910  40 

France 

42  8f 



!  "" 

8,666 

1,516  72 

5,136 

1  027  12 

j 



Amidon ,  G. -Bretagne... 

F]tats-Unis 

!Chine 

Lbs. 

149,511 

161,575 

1,600 

10,349 

10,873 

48 

2,990  22 
3,231  51 

32  00 



6,253  73 

Lbs. 

111,822 

160,393 

800 

8,207 

10,630 

23 

2,236  44 

3,207  88 

16  00 

G. -Bretagne  ... 
Etats-Unis 

312,686 

21,270 

273,015 

18,860 

5,460  32 

Papeterie  de 
toutes  sortes... 

98,031 

120,129 

2,738 

1,604 

83 

13 

17,155  42 

21,028  29 

479  15 

280  70 

14  52 

"Y  28 

19,728 

14,120 

1,580 

508 

3,960  31 
2  824  01 

316  00 

Allemagne 

101  60 

Belgique 

Autriche 

A.  anglaises... 

158 


31  60 

Pierre  et  articles 
en   pierre, 

222,598 

38,960  36 

42  35 
896  76 

36,094 

7,239  51 



Pierres      meu-' 

!""""!!"" 

242 
5,123 

183 
4,124 

36  64 

Etats-Uni3 

830  30 

, 

f  2,574 
/47,672 

5,365 

939  11 

1,284  97 
877  10 

4,307 

860  94 

articles  de, 

N.A.S 

Sucres,  sirops,     1 
etc.,  sav.  : 
Sucre    au-des- 

G.-Bretagne.... 

Etats-Unis 

Allemagne 

7,341 
5,012 



$ 

/  971 
/8,337 



5,877 

30,400 

82 

1,224  60 

5,383  89 

16  40 

FrHno.o.. 

'  '  }  632 

sus  du  no.  14,| 
T. H.  jusq.  151 

/50,878 

12,353 

2,162  07 

y  9,308 

36,359 

6,624  89 

cette  date  au- 
dessus  du  no. 
13,  T.  H. 

G. -Bretagne ... 

Etats-Unis 

A.  anglaises.... 
A.  espagnoles. 
A.  françaises.. 

Lbs. 

17,581,050 

30,803,823 

486,229 

2,424,543 

79,144 

3,108 

25,086 

33,953 

22,634 

8,879 

856,612 

1,706,352 

21,288 

95,771 

3,344 

124 

1,379 

1,641 

1,396 

427 

389,963  50 

734,626  09 

10,184  29 

48,188  18 

1,627  44 

61  08 

595  61 

749  78 

575  34 

195  54 

Lbs. 
8,311,585 
1,846,544 

252,545 

2,434,959 

30,807 

350,133 

113,768 

8,232 

74,956 

948 

205,664  74 

58,284  24 

5,406  65 

50,584  10 

639  87 

Guy.  anglaise. 

Pérou 

Chine 

27,071 

55,955 

2,240 

756 

207 

554 

1,375 

2,906 

121 

69 

7 

16 

751  96 

1,576  90 

64  90 

St-Pierre 

Terreneuve 

31  71 
i                4  52 

Indes  holland.. 

11  14 

51,468,449 

2,688,334 

1,186,767  85 

12,963,223 

552,531 

323,020  82 

44 
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Documents  do  la  Session  (No.  52  ) 


à.    IStfO- 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  cousomm 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


Pays  d'où 
importés. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre, 
1879. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité.      Valeur.  Droit.  Quantité.      Valeur.  Droit 


EFFETS   IMPO- 
SABLES — Suite. 

Sucres,      sirops, 

etc  ,  savoir  : 

Sucre  égal  an 

no.  9   et  non 

au-dessus   du 

no.  14,  T.H... 


G, -Bretagne  .. 

Etats-Unis 1 

Ant.  anglaises: 
Ant.  espagn...| 

Ant.  franc ! 

Ant.  danoises..1 

Pérou j 

Terreneuve.  ... 

Norvège  ' 

Guyane  ang ...! 

iChine ' 

Indes  0.  hol ... 


Lbs. 


1,225,'  95 

5,691,830 

1,305,736 

350,850 

3,339 

18,468 

24,320 

14,234 


53,325 

251,305 

51,018 

11,18s1 

127 

831 

940 

461 


$  cts. 


22,520  21 

105,515  95 

22,547  52 

5,427  13 

56  79 

346  26 

417  40 

222  00 


t.x»        I 


Lbs. 


225 
800 ! 


Sucre    au-des-' 
sous  du  no.  9,i 


T.H 


G.-Bretagne.... 

Etats-Unis 

Ant.  anglaises 
Ant.  espagn... 

Ant.  franc 

Ant.  danoises- 
Guyane  ang... 
Possessions  es- 
pagnoles dans 
le  Pacifique... 

Brésil  

Indes  O.  hol. 


8,635,047 


Lbs. 

232,319 

130,927 

29,338 

1,561 

867 


7, 
32; 


3  43 

14  10 


369,229!      157,070  69 


4,644 
5,497 

1,129; 

54 1 
33 


1,412,984 

3,548,939 

12,305,674| 

13, 084, 409  j 

27.427 

6,242 

26,485 

6,301 

198 

4,370 


53,658, 

137,860 

377,850 

393,874 

909 

189i 

1,069 

232' 

10 

193 


$    cts, 


26,694  78 

67,975  04 

205,647  56 

216,295  48 

478  40 

103  52 

520  10 

116  85 

4  48 

90  68 


1,572,636  46,063 


31,995,715 


1,011,907 


2,322  87 

2,028  88i 

428  94 

21  31, 

12  58 


Lbs.       I 
236,6261 

2,831,9991 

2,682,065} 

5,270,399! 

435; 

1,582 

2,908 

i 

l 

1,084,558, 

1,699,324! 

811,134! 

._...  i. 


8,685 

83,477 

78,9561 

149,335! 

'l6J 
45 

92i 


31,688 
46,759 
23,758 


25,614  05 
543,540  94 


3,788  63 

39,203  09 

37,097  12 

71,152  59 

6  97 

21  41 

42  14 


14,929  19 
22,524  32 
11,183  09 


395,012: 


11,357  4,814  58   14,621,030 


Mélado,  etc Etats-Unis i 

Ant.  espagn... 
Ant.  anglaises 
Afrique  ang... 


Sirops,  suc  de 
canne,  sirops 
raffinés,  etc  .. 


G.  -Bretagne 


2,119,870' 

1,607,0541 

81,405 

56,000 

l    3,864,329 


Lbs. 

135,125 


Etats-Unis |     1.475,603, 


Ant.  anglaises! 

Chine ! 

Ant.  espagn...: 


145 

471 


4,155 

36,695 

3 

1 


1,610,920 


1,883  28 

18,396  41 

1  66 

0  54 


40,851 


45 


20,281  89 


Lbs. 

3,203 

l,188,364j 

68* 

!- 


422,811,  199,948  53 

58.951!  25,634  82 

28,955,  14,712  95 

1,395  7/3  77 

1,338  611  40 

90,639  41,682  94 

~ I 

185  75  52 

31,068.  16,748  66 

i 


56 


1,191,625     31,309 


17  02 


16,841  20 
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Documents  de  la  Session  (No.  52  ) 


A    1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. — Suite. 


Pays  d'où 
importés. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles . 

Entrés  pour  la  cons 

ommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

1 
Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS   IMPOSA- 
BLES— ùuite. 

ISucres,      sirops, 
ete,  savoir: 
Sucre  candi  et 
confiserie 

G.-Bretagne  ... 

Etats-Unis 

Belgique 

Ant.  anglaises 
Ant.  espagn. . 
Ant.  danoises. 

Lbs. 

171,813 

175,330 

1,180 

85 

1,032 

25 

3,694 

29,197 
28,737 
99 
21 
64 
10 
255 

%       cts. 

9,018  38 

8,936  80 

36  55 

6  10 

26  32 

2  75 

100  69 

Lbs. 

90,868 
72,572 

12,358 
13,551 

$       cts. 

5,234  98 
5,468  02 

70 

88 

il 

12 

4  55 

5  08 



410 

77,912 

96 

206, 

59, 

33 

7,219 
24 
78 
17 

15  65 

Italie 

3,305  7T 

Guyane  ang... 

| 

9  36 

Terreneuve.  ... 
France 

""298 
30 

"  "no 

13 

""3Ô"48 
3  55 

29  36 
6  54 

Allemagne 

Etats-Unis 

353,487 

58,506 

18,161  62 

242,281 

33,303 

14,079  31 

Mélasse,    pour 
fins    de    raffi- 
nage  

Lbs. 

l 

1 

Lbs. 
25,001 
450 

4,000 
25 

1,088  85 

Ant.  espagn... 

112  50 

G.-Bretagne... 

Etats-Unis 

Ant.  anglaises 
Ant.  espagn... 
Ant.  franc....... 

Guyane  ang... 
Iles  Sandwich. 
Chine 

25,451 

4,025 

1,201  35 

Mélasse,  autre 
*jue  pour  fins 
de  raffinage... 

Lbs. 

"61472,215 

13,250,299 

1,688,645 

35,569 

1,169,899 

136,884 

8,000 

25 

8,395 

22,769,931 

"'107,242 

267,303 

29,888 

957 

25,484 

1,812 

120 

2 

160 

"*  26,810*50 

66,825  97 

7,472  00 

239  25 

6,371  00 

453  00 

30  00 

0  50 

40  00 

910 

89,005 

1,433,025 

227,627 

2,477 

99,139 

1,288 

135 

15,950 

276,234 

46,413 

327 
21,748 

134 

20  25 

3,206  39 

41,435  10 

4,961  95 

49  05 
3,262  20 

20  10 

Saint-Pierre.... 
Terreneuve. ... 
Ant.  danoises.. 

G.-Bretagne.... 

Etats-Unis 

Chine 

Ant.  anglaises 
Saint-Pierre.... 

Japon 

Terreneuve.  ... 

:::.::.""::::". 

160 
879 

31 

215 

4  65 
32  25 

432,968 

108,242  22 

1,054  510 

361,187 

54,991  94 

The  noi? 

Lbs. 

1,468,422 

810,566 

106,725 

12 

205 

30 

108 

i 

•       336,808 

193,947 

24,891 

2 

57 

8 

36 

73,421  14 

40,528  30 

5,336  25 

0  60 
10  25 

1  50 
5  40 

Lbs. 

2,257,167 

216,246 

256,409 

60 

658 

8,479 

78 

490,865 

45,983 

54,853 

18 

144 

2,080 

14 

94,229  95 

12,909  98 

10,613  48 

3  OO 

27  50 

377  58 

2  96 

2,386,068 

555,749 

!      119,303  44 

2,739,097 

593,957 

7 

118,164  43 
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43  "Victoria 


Documents  do  la  Session  (No. 


A.   1380 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. — Suite. 


Pays  d'où 
importés. 

(t. -Bretagne  ... 

Etats-Unis 

Chine 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

i 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFKTS    IMPO- 
SABLES— Suite. 

Thé,  vert  et  du 
Japon 

Lbs. 

588,098 

2  705,748 

81,511 

387.263 

3,762,620 

$ 

129,059 

637,091 

21,978 

64,074 

$  cts. 

35,284  88 

162,344  91 

4,890  66 

23,235  78 

Lbs. 

944,C45 
1,198,856 

216,828 
1,034,243 

$  cts. 

226,167 

251,668 

48,332 

210,648 

$  cts. 

50,938  15 
86,250  6€ 
11,338  04 
52,092  OS 

G. -Bretagne.... 

852,202 

225,757  23 

3,393,972 

736,815 

200,618  94 

Etain,   et  autres 
articles     eu 
étain,    liigots, 
gueuses,     bar- 
res, plaques  at 

/  21,691 
/ 18,426 
/      367 

Qfe 

6,235 

49,170 

10,317 

79 

4,916  96 

Etats-Unis 

Belgique 



599 
19 

1,031  7» 
7  90 

G.-Bretagne... 
Etatg-Unis 

1 

/  40,48 1 

6,853 

59,566 

5,956  56 



Ferblanterie     et 
tous  autres  ar- 
en   ferblanc, 
non   ailleurs 

* 
* 

6,624 

54,042 

550 

747 

5 

1,656  00 
13,515  16 

* 





137  50 

Allemagne  . ... 
Italie 

• 

• 

186  75 
1  25 

G.-Bretagne  ... 

(Etats-Unis 

France 

! 

61,968 

15,496  6€ 

Pipes  à  tabac 

::::.-.::::::: 

11,977 

1,628 

8,259 

713 

3,332 

2,096  15 
284  90 

1,445  32 
124  77 
583  10 

1 

1 

9,819 
2,286 
3,938 
2,352 
1,110 

1,972  43 
457  20 

787  60 

Allemagne .  ... 

Autriche 



......... ...... 



470  40 
222  49 

Etats-Unis 

25,909 

4,534  24 

19,505 

3,910  12 

Suif 

Lbs. 
37,631 

1 

1 

1 

2,737 

376  31 

Lbs. 
25,214 

1,772 

252  15 

Non  spécifiée  dans  la  classification  de  1878. 
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43  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  52.) 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés    pour  la   consommation1 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Articles. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1878. 


Six  mois  expirés  le  31  décembre 
1879. 


Pays 
d'où  importés.!     Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité.      Valeur. 


EFFETS  IMPO- 
SABLES.—^^. 


Tabac,  fabriqué 
cigares  et  ci- 
garettes  


G. -Bretagne .. 

Etats-Unis 

France 

Allemagne 

Suisse 

Hollande 

i  Belgique 

A.  espagnoles. 

[Espagne.  

'.Chine 

^mér.  du  Sud. 
A.  anglaises.  .. 

St-Pierre 

Mexique 

Manille 

Russie 

A.  danoises 

Terreneuve .... 


Tabac,      fabri- 
qué,    tout     | 

autre C. -Bretagne. 

j  Etats-Unis... 

(France ..  

ÎEspagne 

St-Pierre , 

Chine 


Russie 

iTerreneuve 

A.  espagnoles. 


Térébenthine, 
esprit  de„ Gr.-Bretagne. 


Etats-Unis. 


Droit. 


Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité. 


Lbs. 


8,914 

34,507 

1,871 

22,155' 

80  ' 

2,484! 

611J 

9,255J 

146' 

41| 

18 

364 

11 

24 

200 

125 

40 


12,147| 

76,964| 

l,187i 

10,037' 

132 ! 

1,467, 

570  ' 

29,034! 

126 

45 

221 

6*5 

13) 

551 

210 

160 

76 


Valeur. 


6,886  40l 

32,641  24l 

1,172  90; 

13,084  90 

66  40 

1,535  40 

419  50 

10,434  30 

98  20 

29  50 

13  40 

319  00 

8   10 

23  00 

142  00| 

94  50! 

35  20 


Lbs. 


2,927 

14,531 1 

974 

8,260 


Droit. 


3,336 

31,183 

405 

5,112 


$    cts, 


2,130  70 

13,503  10 

568  00 

5,152  40 


735 ; 

1381 

11,657} 


416| 

122 

30, 524 1 


450  70 

93  40 

11,934  70 


217: 

94 1 

ô' 

3l! 


208 

306 
12 
61 


150  10 

108  20 

4  90 

27  70 


50 
396 
347 


47 
150 
104 


80,8^6 


132,930 


!       Lbs. 


3,462 

77,718 

406 


67,003  94 


40,362| 


71,986 


34  40 
228  00 
194  30 

34,580  60 


1,282 

26,606 

110 


42 
2,007 
25 
18 
50 


1,025  75= 

22,755  46  i 

115  25 


Lbs. 

4,184 

42,022 


11 

342, 

18; 

111 
28, 


11  89 

544  50 

8  50 

20  88! 
16  00 


100 

288 

1,710 


1,048 
16,539 


49 


275, 


1,177  00 
12,573  82 


31  12 

79  50 
461  85 


83,788 


28,408, 


Galls. 
"Ï56,Ï47 


24,498  23  48,304'          17,971 


14,323  29 


156,147 


44.441 


44,441 


7,777  74 


Galls. 

37 
117,549 


7,777  74]       117,586 


34 

43,375 


43,409 


6  80 
8,675  11 

8,681  91 
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43  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  52.) 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Pays 

d'où 

importés. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

Six  mois 

expirés  le 
1879. 

31  décembre 

Articles. 

Entrés  pour  la  consommation 

Entrés  pour  la  consommation 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS  IMPO- 
SABLES— Suite. 

Articles       non 
énumêrés,     et 
tous        autres 
rffets    imposa- 
bles, N.A.S 

50,206 

129,7i8 

3,533 

5,866 

121 

2,285 

778 

$      cts. 

8,226  80 

21,140  29 

577  02 

1,026  55 

21  18 

399  87 

136  15 

68,522 

128,525 

5,774 

2,779 

41 

$     cts. 

14,137  60 
28  966  84 

Etats-Unis 

France 

1,164  75 

Allemagne 

Hollande 

Suisse 

Chine 

'585  75 
8  20 



40 

16 

7 

456 

130 

473 

129 

15 

167 

7 

998 

146 

64 

5 

8  00 

3  20 

1  60 

Italie 

Guyane  angl... 
Norvège    

"Ï2 

"Yïo 

" 

91  20 

26  00 

li8  25 

25  80 

Ant.  espagnol. 
Ant.  anglaises 

Ant.  françaises 

13  00 



:.::::;:;::::::.:: 

..!.'.  .!!.!.*;.*; 

116  39 

:;  20 
99  80 

S!-Pieire ,. 

Iles  Sandwich. 
Japon 

192,509 

:::::.:::::::: 

36  50 
12  80 

1  00 



31,529  96 

208,294 

45,419  88 

Vernis,   non  ail- 
leurs spécifié.... 

G.-Bretagne... 

Etats-Unis 

France.. 

Belgique...  

Etats-Unis 

Ant.  espagnol. 

Galls. 
2,820 
26,445 

1 
120 

7,951 

31,835 

14 

208 

1,391  43 

5,572  30 

2  45 

36  40 

Galls. 

1,423 
7,506 

86 

5,281 

14,597 

374 

1,340  80 

4,419  16 

92  00 

7,002  58 

29,286 

40,008 

9,015 

20,252 

5,851  96 

Légumes,    sav.  : 
pommes    de 
terre 

Boisseaux. 

20,826 
104 

10,688 
81 

1,068  79 
8  10 

Boisseaux. 

11,475 

40 

3 

8,208 

3t 

1,148  54 

4  00 
0  30 

10,769 

20,930 

1,076  89('         11,518 

8,243 

1,152  84 

Tous  autres,  non 
aill.  spécifiés... 

G.-Bretagne.... 

430 

29,497 

*  1,137 

55 
13 

44  02 
2,966  77 

874 

42,0*1 

909 

1,205 

174  80 

8,436  59 

France 

Ant.  anglaises 
Terreneuve.  ... 





181  80 
229  40 

5  50 

62 
200 

13  50 



40  00 

Italie  .....    



! 

0  40 



31,132 

3,131   29 

45,293 

9,076  49 
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43  Yictoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  52.) 


A    t*S«) 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation  en 

Canada,  etc. — Suite. 


I 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 

1878. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1879. 

Articles. 

Pays  d'où 
importés. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS  IMPO- 
SABLES— Suite. 

Vinaigre 

Gr.-Bretagne.. 

Etats-Unis 

France 

Allemagne 

Espagne 

Belgique...  ..... 

G.-Bretagne  ... 

Galls. 

11,714 

3,  -182 

4,099 

16,403 

25 

169 

4,384 
1,073 
1.053 
2,83  J. 

31 

$       cts. 

1,405  68 

417  84 

491  88 

1,968  40 

3  0) 

20  28 

Galls. 

8,653 
941 

3,877 
28,338 

2,693 
317 
939 

5,001 

$       cts. 
1 

1,038  36 
112  92 
465  24 

3,400  68 

147 

40 

17  64 

35,892 

9,380 

4,307  08 

41,956 

8,990 

5,034  84 

Montres   et  par- 
ties de  montres 

12,114 

37,520 

1,812 

10 

37,133 

2,109  95 

6,576  91 

317  10 

1   75 

6,498  27 



4,044 
32,505 

1,201 

40 

18,926 

808  80 

Etats-Unis 

France 1 , 

Allemagne  .  ...'  

6,501  91 
240  20 

8  00 

Suisse 

Gr.-Bretagne  . 
Etats-Unis 



3,785  20 

88,589 

15,503  98 

56,716 

11,344  11 



Cire  et   articles 
en 

Lb3. 

4,866 

40,955 

440 

494 

7,385 

19 

86  45 

1,292  69 

3  32 

Lbs. 


947 
7,404 

231 
1,342 

5 

189  40 

1,480  72 

46  20 

Allemagne 

268  40 

Bois   et    articles 
en   bois,    sav  : 

Chine 

Gr.-Bretagne.. 
Etats-Unis 

0  91 

46,261 

7,898 

1,382  46 

9,929 

1,985  63 

nage,   d'ébé- 
nisterie      ou 
de      bureau, 
ctc ,. 

5,714 
154,218 

999  95 
26,992  62 

3,258 

46,838 

163 

142 

1 

19 

1,146  30 

16,446  15 
57  05 

Allemagne 

39 
.... 

6  82 

49  70 

Belgique 

0  35 
7  00 

Italie 

Ant.  anglaises 
Chine 

... 

84 

6 

69 

11 

14  70 
1  05 

12  07 
1  93 


239 

15 

8 

28 

83  65 
5  25 

St-Pierre. 

Iles  Sandwich. 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

2  80 

...  " ";  i. !".".*..".". ..'.  i 

9  97 

160, 141 

28,029  14 

50,711 

17,808  22 

Moyeux,    raies 
et  jantes  de 



17,883 

3,131  26 

2,906 

598  79 



Bardeaux 

2,157 

4,304 

753  20 

6,158 

10,343 

2,071  13 
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43  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No  52.) 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des   effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. — Suite. 


Pays 
j          d' où 
1      importés. 

Six  mois 

expirés  le  31  décembre 
1878. 

j    Six  mois 
1 

expirés  le  31  décembre 
1879. 

A  ni  clés. 

Entrés  ] 

jour  la  consommation.     .      Entrés  pour  la  consommation. 

Quantité. 

Valeur. 

Droit.       '  Quantité. 

Valeur. 

Droit. 

EFFETS  IMPOSA- 
BLES.— Suite. 

Bois,  et   articles 
de,  savoir  : 
Bois  de  const, 
scié  et  plan- 
ches, N.A.S... 

1 
'Gr.-Brefagne.. 

1 

! 

1 

t  ,  _ 

j         $ 

33 

42,001 

1 

$  cts. 

i 

1 
5  77i 

1 

■    - 
$  cts. 

Etats-Unis 

7,351  01 

33,170 
10 

33, 180 

6  634  89 

'St-Pierre 

2  00 

42,034 

i 

! 

1 

5,615 

l        137,020 

80 

""445 
390 

!                   7 

7,356  78! 

6,636  89 

Tous       autres 
articles      de, 
N.A.S 

Gr.-Bretagne.. 

Etats-Unis 

France 

982  63 

1 

20,887 

152,709 

2,875 

6,0-42 

118 

46 

5,221  75 

23,985  04 
14  00 

'   77  87 

38,199  39 

718  75 

Allemagne 

Norvège    



1,504  50 
29  50 

Chine 

68  25 
1  25 

! 

11  50 

St-Pierre 

! 

Autriche  ....... 

218 

12 

53 

85 

9 

3 

54  50 

A.  espagnoles. 
Italie 

':::::;:*:::::: 

3  00 





13  25 

Hollande ... 

21  25 

Suisse .... 

Terreneuve.... 

2  25 

0  75 

\ 

143,557 

25,129  04 

183,037 

45,780  39 

Gr.-Bretagne.. 
Etats-Unis 

Articlesen  laine, 
savoir  : 
Couvertures... 

128,069 
16,249 

22,412  17 
2,843  58 

25,255  75 

38,902 

2,970 

11 

17,325  52 

983  94 

France 

G.-Bretagne.... 

Etats-Unis 

France 

3  32 

144,318 



41,883 

18,312  78 

Tapis 

Vgs. 

437,219 

8,340 

404 

218,336 

4,055 

99! 

38,206  94 

709  62 

17  33 

Vgs. 

378,806 
26,147 

199,445 
8,505 

43,827  87 

2,970  70 

G.-Bretagne.... 

Etats-Unis 

France 

, 

445,963 

222,490 

38,933  89 

404,953 

207,950 

46,798  57 

Flanelle 

Vgs. 

815,586 

366,692 

1,389 

1 

| 

142,691' 

41,8231 
236  ; 

24,971  64 

7,319  03 

41  30 

114,138 

8,339i 

8 

34,828  52 

! 

2,398  38 

1 

2  50 

1,183,667 

184,750i 

32,331  97 

122,485 

37,229  40 
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Documents  de  la  Session  (No.  52  ) 


A.  1880 


Tableau  comparatif  indiquant  la  valeur  des  effets  entrés  pour  la  consommation 

en  Canada,  etc. —  Suite. 


Articles 


Pays  d'où 
importés. 


EFFETS  IMPOSA- 
BLES.— Suite. 

Articles  en  laine, 
savoir  : 
"Vêtements   ou 

hardes G.-Bretagne. 

Etats-Unis.... 

France 

Allemagne.... 

Suisse  — 

Autres  pays. 


Six  mois  expirés  le  31  décem-     j     Six  mois  expirés  le  31  décem- 
bre   1878.  bre    1879. 

Entrés  pour  la  consommation.      j     Entrés  pour  la  consommation. 


Quantité,  j    Valeur. 


Droit.       |  Quantité.      Valeur. 


Droit. 


$  cts 


%  cts. 


207,315 

60,429 

601 

2,277 


! 

71,284  79  -  . 

: 
! 

229,731    79,810  05 

16,629    5,235  55 

40      24  80 

10,575  07; 

105  18; 

398  48  

*9  15;.  '.'.'.  .ZZ 

1,417,     430  55 
i 

! 

58 


470,680         82,372  67 


filée    et    pei-  |        Lbs. 

gnée !G.-Bretagne....  7'2,497i         55,683: 

(Etats-Unis '  8,333]  4  217! 

!  Allemagne 2,800!  3J652 

iFrance | ! ! 


I 

9,744  99 

737  98, 

639  lOj 


247,817         85,500  95 


Lainages, 
autres.  .. 


G.-Bretagne. 
Etats-Unis  .., 

France 

'Allemagne./, 

!  Belgique 

(Norvège 

jSuisse 


83,630  63,552 


3,194,397 

67,3001 

37,532 

34,362  j 

876; 


11,122  07 


558,816  48 

11  649  10 

6,568  10 

6,013  35 

153  30 


Zinc  et  spelter — 
En  bloc,  en 
gueuse  et  en 
feuille  


Tous 


autres 


3,334,467 


553,200  33 


Lbs. 

1 

86,614 

67,472 

19,990  78 

4,631 

4,909 

1,329  12 

3,827 

4,266: 

1,140  22 

2 

4< 

0  95 

95,074 

76,65l' 

22,461  07 

2,182,741 

60,077 

21,224: 

23,208 

79 

161 

22 


555,144  81 

12,022  95 

4,385  24 

5,781  19 

15  80 

3  20 

5  22 


2,287,367,      577,358  41 


G.-Bretagne /17,703 

Etats-Unis I /l,709i, 

Belgique ! ]  /24,98li 

A.  danoises i J  44| 

St-Pierre i  /30, . 


Cwt. 
9,961j 

252 

537 


24,478 
1,356 
2,519- 


135  60 
251  90 


11 


1  10 


/44,467j 


13,756, 


28,364| 


2,836  59 


articles  de G.-Bretagne...  M 

Rto  +  o.TTnia 


Etats-Unis  i  !  Non  spécifié   dans  la  classifica- 


France 


tion  pour  1878. 


1,146; 

1,865, 

109! 

148 1 

3,268 


286  50 

466  47 

25  27 

37  00 


817  22 


Ministère  des  douanes, 

Ottawa,  6  mars  1880. 
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J.  JOHNSON, 

Commissaire. 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (Nos  53  et  54.)  A.  1880 


REPONSE 

(53) 

À  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  31  mars  1Q79  ; — 
Demandant  copie  de  toute  correspondance  et  documents  concernant  un 
chemin  de  fer  projeté  entre  Prince  Arthur's  Lauding  et  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  à  ou  près  l'emplacement  de  ville  de  Fort- 
William,  et  la  route  que  l'on  se  propose  de  suivre  sur  les  terres  du 
gouvernement  à  cet  effet. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

8  mars  1880. 


REPONSE 

(54) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  ; — 
Demandant  un  état  indiquant  le  nombre  d'hommes  employés  le  1er 
octobre  1878,  le  1er  décembre  1878  et  le  1er  février  1880,  dans  les 
ateliers  du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  Moncton,  N.-B.,  à  Campbellton, 
N.-B.,  Eichmond,  N.-E,  et  dans  les  ateliers  dans  la  province  de  Québec 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

8  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.\ 
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REPONSE 

(54a) 

À  une  adressi  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  du  rapport  de  l'exploration  faite  en  1879,  par  ordre 
du  gouvernement,  en  vue  de  la  construction  d'un  embranchement  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  pour  relier  Saint-Michel  ou  Saint-Charles  à 
Saint-Joseph-de-Lévis,  avec  tous  documents  et  pétitions  se  rattachant 
à  cette  question. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

19  mars  1880. 


REPONSE 

(54b) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1880  ;— 
Demandant  un  état  indiquant  le  nombre  des  employés  sur  la  partie  du 
chemin  de  fer  Interoolonial  entre  la  Rivièro-du-Loup  et  la  Chaudière, 
leurs  appointements  et  leur  nationalité. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

2  avril  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ri  dessus  ne  sont  pas  imprimées.] 
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REPONSE 

(54c) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  ; — 
Demandant  un  état  indiquant  quelles  locomotives,  voitures  de  première 
'classe,  wagons  à  marchandises  et  plateformes,  chasse-neige  et  autre 
matériel  roulant  attendaient  des  réparations  dans  les  ateliers  du  chemin 
de  fer  Intercolonial,  ou  à  aucune  station  ou  à  aucune  place  le  long  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  le  1er  février  1880. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIK1NS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

28  avril  1880. 


REPONSE 

(54d) 

A  une  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1880  ;— 
Demandant  un  état  indiquant  dans  autant  de  colonnes  distinctes  les 
noms  des  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  travailler  à  la  construction 
des  paraneiges,  à  la  réparation  des  clôtures,  à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  bâtisses  quelconques  sur  la  section  de  l'Intercolonial 
depuis  Lévis  jusqu'à  la  Kivière-du-Loup,  le  nombre  de  jours  de  travail 
de  chaque  ouvrier,  le  chiffre  de  ses  gages,  le  montant  payé,  et  la  cause 
de  toute  différence  entre  la  somme  payée  et  la  somme  due. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

21  avril  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.] 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.é4)  A    1*S0 


REPONSE 

(54e) 

À  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  février  1880  ; — 

Demandant  un  état  mentionnant  le   nombre   d'accidents   arrivés  sur 

rintercolonial  depuis  le  1er  janvier  dernier,  la  date,  la  nature  et  la 

gravité  de  chacun. 

Par  ordre,  . 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

26  avril  1880. 


REPONSE 

(54f) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  31  mars  1880  ; — 
Demandant  un  état  indiquant  les  sommes  payées  pour  les  arrête-écrous 
en  usage  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  les  noms  des  personnes 
auxquelles  ces  sommes  ont  été  payées,  les  deniers  payés  pour  placer  ces 
arrête-écrous  sur  les  rails,  et  le  coût  additionnel  pour  la  fourniture  de 
wagons  ou  de  locomotives  ;  la  quantité  et  la  valeur  des  boulons,  noix 
et  autres  matériaux  dont  la  pose  de  ces  arrête-écrous  a  nécessité  l'emploi 
sur  le  dit  chemin  ;  les  noms  de  toutes  personnes  employées  comme 
inspecteurs  du  travail,  et  le  montant  payé  à  titre  de  salaire  ou  gages  à 
chacune  d'elles  ;  aussi  copie  de  tous  rapports  reçus  d'aucun  des  fonc- 
tionnaires employés  sur  l'Intercolonial  depuis  que  ces  arrête-écrous  ont 
été  placés  sur  les  rails,  touchant  la  manière  dont  ils  remplissent  l'objet 
pour  lequel  ils  ont  été  posés. 

Par  ordre, 

J.  C,  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'Etat, 

30  avril  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.] 
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REPONSE 

(54a) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  mars  1880  ; — 
Demandant  un  état  indiquant  le  nombre  de  billets  de  passage  gratuits 
sur  l'Intercolonial  et  ses  embranchements  donnés  pendant  les  années 
1878  et  1879,  et  les  noms  des  personnes  auxquelles  ces  billets  ont  été 
donnés. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

4  mai  1880. 


REPONSE 

(55) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  188$  ; — 
Demandant  copie  de  tous  les  rapports  faits,  depuis  1878,  par  les 
ingénieurs  du  ministère  des  chemins  de  fer  et  canaux,  sur  le  tracé  du 
canal  Murray,  à  travers  les  terrains  originairement  réservés  pour  les 
fins  de  ce  canal  dans  le  canton  de  Murray  ;  et  aussi  de  tous  les  autres 
études,  faites  en  aucun  temps  au  sujet  du  canal,  qui  n'ont  pas  été  mises 
devant  le  Parlement. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'Etat, 

8  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  56.)  A.  1880 


REPONSE 

(56) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
Demandant  un  état  du  nombre  de  surveillants  de  pêcheries  et  des 
garde-pêche  qui  ont  été  destitués  ou  nommés,  dans  le  comté 
d'Inverness,  pendant  l'année  1879,  et  donnant  le  nom  de  chacun 
d'eux. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'EUrt 
Secrétariat  d'Etat, 

1er  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
ci-dessus  n'est  pas  imprimée.'] 


4£  Victoria.  Documents  da  la  Session  (No.  5  7  )  A.  1883 


RÉPONSE 

(57) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  datée  le  20  février  1880  : — 
demandant  copie  de  tous  les  règlements,  ordonnances  et  arrêtés  du  Con- 
seil concernant  l'importation  en  entrepôt  du  grain  d'aucune  sorte,  ainsi 
qu'un  état  de  la  quantité  des  différentes  céréales  ainsi  importées,  et  de 
la  quantité  ainsi  importée  aux  principaux  ports  d'entrée  du  Canada. 

Par  ordre, 

J   C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 
11  mars  1880. 


Ottawa,  10  mars  1880. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la" réponse  à  l'adresse  de  la  Cham- 
bre des  communes,  datée  le  20  février  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 
A  E.  J.  Langevin, 

Sous-secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 


57—1 


48  Ylctoria.  Documents  de  la  Session  (No  67.)  A-  1380 


Extrait  de  la  "  Gazette  du  Canada"  de  samedi  le  19  juillet  1879. 


AKKÊTË  DU  CONSEIL. 

HOTEL    DU  GOUVERNEMENT,' 

Ottawa,  jeudi  10  juillet  1879. 
Présent  : 

SON   EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  EN  CONSEIL. 

Sur  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  des  douanes,  et  en  vertu  de  l'au 
torité  conférée  par  la  125me  section,  paragraphe  1,  de  l'acte  -i0  Vie,  chap.  10,  intitulé  : 
"Acte  pour  amender  et  refondre  l'acte  concernant  les  douanes,  "  il  a  plu  à  Son  Excel- 
lence ordonner  et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  la  mouture  et  l'empaquetage  du 
blé,  maïs,  et  autregrain,  en  entrepôt,  seront  sujets  aux  règlements  suivants  : 

1.  Le  percepteur  des  douanes,  à  tout  port  d'entrée,  recevra  les  entrées  de  blé,  de 
maïs  ou  autre  grain  étranger,  devant  être  moulu  ou  empaqueté  en  entrepôt  pour  être 
ensuite  exporté  ou  livré  à  la  consommation  ;  et  le  dit  percepteur  livrera  ou  fera  livrer 
tel  blé,  maïs  ou  autre  grain  au  port  où  se  trouvent  le  ou  les  moulins  où  le  dit  blé, 
maïs  ou  autre  grain  doit  être  moulu  ou  empaqueté  en  entrepôt  suivant  la  loi. 

2.  Le  blé,  maïs  ou  autre  grain,  sera  ainsi  expédié,  pourvu  qu'il  soit  donné  un 
cautionnement  au  percepteur  du  port  d'entrée  ou  de  destination,  au  bon  plaisir  de 
l'importateur,  le  dit  cautionnement  devant  représenter  un  montant  égal  aux  droits 
imposés  sur  le  dit  blé,  maïs,  ou  autre  grain  et  garantir  le  paiement  du  droit  sur  tel 
blé,  maïs  ou  grain,  ou  de  quantité  farine  représentant  tel  blé,  maïs,  ou  autre  grain, 
livré  à  la  consommation,  ou  devant  garantir  son  exportation,  et  le  dit  cautionnement 
deviendra  nul  s'il  est  prouvé  dans  un  délai  d'un  an  que  le  paiement  a  été  fait,  et  que 
l'exportation  a  eu  lieu  ;  si  le  cautionnement  est  fourni  au  port  de  destination,  le  per- 
cepteur transmettra  un  certificat  de  paiement  de  droits  ou  d'exportation  au  percep- 
teur du  port  d'entrée  où  tel  blé,  maïs  ou  autre  grain  aura  été  importé  ou  mis  en 
entrepôt  pour  la  fabrication. 

W.  A.  HIMSWOKTH, 

Greffier  du  Conseil  privé . 


4S  Victoria. 
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48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (Nos.  58  et  59.)  A.  1880 


RÉPONSE 

(58) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  : — 
]  )emandant  un  état  donnant  la  valeur  des  peaux  vertes  importées  en 
Canada  pendant  les  dix  dernières  années,  expirées  le  premier  janvier 
dernier. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

10  mars  1880. 


REPONSE. 

(59) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  , — 
Demandant  copie  de  tous  les  arrêtés  du  conseil  rendus  depuis  le  1er 
mai  dernier  concernant  les  travaux  relatifs  à  la  navigation  et  à  la 
canalisation  de  la  rivière  Trent  ;  aussi  copie  de  tous  rapports  de 
D.  Stark,  écuier,  ingénieur  civil,  sur  les  explorations,  examens  et 
études  qu'il  a  récemment  faits  au  sujet  des  dits  travaux. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

10  mars  1880. 


[Conformément  à  la  ree<  mmandatiou  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci  dessus  ne  sont  pas  im\  rimées.] 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60)  A. 


REPONSE   A   UNE   ADRESSE 


SOUMISSIONS  ET  CORRESPONDANCE. 


RELATIVES    AU 


CANAL    ET    A    LA    DIGUE    DE    CARILLON 


DEPUIS  1878 


IMPRIMEE  PAR   ORDRE   DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

OGE 

18^0 


IMl'ii'LMEHIE  DE  MAOLEAN,  ROGER  ET  Cie,  RUiï  WELLINGTON 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60.)  A.  1880 


RËPONSE 

(60) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  16  février  1880  ; — 
pour  copie  de  toutes  soumissions  reçues  en  18*78  et  subséquemment, 
pour  les  travaux  du  canal  et  de  la  digue  de  Carillon  ;  des  arrêtés  du 
conseil  adjugeant  l'entreprise  de  ces  travaux  ;  de  tous  rapports  concer- 
nant ces  travaux  faits  par  le  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux  ou 
les  ingénieurs  de  l'Etat  depuis  la  réponse  produite  au  cours  de  la  der- 
nière session  ;  aussi  de  la  correspondance  qui  peut  exister  au  sujet  de 
l'adjudication  de  ces  entreprises. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Sous-secrétaire  d'Etal. 
Secrétariat  d'Etat, 

10  mars  1880. 


Ottawa,  9  mars  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci  joint  les  documonts  mentionnés 
dans  J'adresse  de  la  Chambre  des  communes,  datée  le  16  février  188o,  demandant 
copie  de  toutes  soumissions  reçues  en  .878  et  subséquemment,  pour  les  travaux  du 
canal  et  de  la  di^ue  de  Carillon  ;  des  arrêtés  du  conseil  adjugeant  l'entreprise  de  ces 
travaux;  de  tous  rapports  concernant  ces  travaux  laits  par  lo  ministre  des  chemins 
ie  tav  et  canaux  ou  les  ingénieurs  de  l'Etat  depuis  la  réponse  produite  au  cours  de  la 
dernière  session  ;  aussi  do  la  correspondance  qui  peut  exister  au  sujet  de  l'adjudication 
de  ces  entreprises. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

P.  BRAUN",  Secrétaire. 

A  Edouard  J.  Lanuevin, 


Sons-secrétaire  d'Etat. 


UO-iJ 
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Documents  de  la  Session  (No.  60) 


A.  1880 


Tableau  des  sounrssions  pour  le  canal  Carillon,  etc. 


V 
L 

Q 
K 
S 
X 
V 

z 
J 

u 

F 

D 

W 

B 

P 

E 

I 

0 

R 

G 

N 

M 

(î 

H 

A 


McNamee,  Nishet  Wright 

John  Sullivan  et  H.  J.  Beemer 

«VlcArthnr  Frèrea 

W.  H.  Brown  et  Ralph  Jones.  

Peter  Whelan  

C.  Falardeau  et  A    P.  Macdonald... 

Smith,  Ripley  et  Cie 

J    Worthington  et  Alex.  McDonnell. 

iStarrs  etO'Hunly 

E.  H.  Lemay  et  Cie 

Mallette  et  Cooper 

Andrew  Hodge 

LossetMcRae 

Ferguson,  Mitchell  et  Symmes 

Denis  ()'  Brien 

W.  Davis  et  fils 

Brown  etRyan 

Robillard,  Riopelle  et  Haycock 

Skinner  et  Campbell.  ........  

Cnilion  Jones  et  John  Ginty 

Bourgotiin,  Lamontagne  et  Berger... 

|George  Dawson  et  Charles  Lobb. 

James  Goodwin 

Albert  Becker ...  .....  

J.  Carroll 

Nihan  et  Connolly 


•Erreur  dans  l'item  37  ... 

|Montréal 

do       

Chicago , 

Ingersoll  et  Ottawa 

Ottawa 

Montréal  

New-York 

Montréal 

'Ottawa ...... 

Montréal 

|      do       

jCornwall 

Montréal ... 

Sainte-Catherine 

Montréal 

<  'ttawa 

iBelleville  et  Brockville. 

'Ottawa   

|Sainte-Catherine 

I Brockville  et  Toronto  .. 
Montréal  
Sainte-Catherine 

lOttawa 

Sainte-Anne  

Sainte-Catherine 

do 


$  2,700 
420,241 
449,148 
451,651 
459,070 
466,324 
468,400 
469,147 
470,450 
500,884 
503,255 
513,640 
518,997 
524,634 
525,890^ 
533,105 
536,922 
563, 2o2 
5^9,865 
587,300- 
588,095 
593,027 
611,620 
635,268 
670,905 
684,003 
746,424 


Novembre  1879. 


Brockville,  9  janvier  1879. 

Monsieur, — Nous  attirons  respectueusement  votre  attention  sur  la  grande  injus- 
tice avec  laquelle  nous  a  traité  votre  prédécesseur,  l'honorable  M.  Mackenzie,  dans 
l'affaire  de  notre  entreprise  d'un  canal  et  d'une  digue  à  Carillon.  Vu  vos  nombreuses 
occupations,  nous  allons  essayer  d'être  aussi  concis  que  possible,  et  dans  ce  dessein y 
nous  allons  nous  borner  à  rémunération  des  faits  sur  lesquels  est  appuyée  notre 
demande  à  l'effet  que  justice  nous  soit  rendue.  De  ces  faits  nous  nous  engageons  à 
prouver  l'exactitude,  soit  à  vous-même,  soit  à  toute  autre  personne  désintéressée,  dès 
qu'une  occasion  nous  en  sera  offerte. 

1°  En  1873,  peu  après  le  commencement  des  travaux,  il  fut  constaté  que  les  relè- 
vements du  lit  de  la  rivière  étaient  inexacts,  et  il  s'ensuivit  que  les  plans  et  devis 
basés  sur  ces  relèvements  n'indiquaient  pas  fidèlement  la  nature  des  travaux  exigés; 
il  devint  matériellement  impossible  de  suivre  les  devis;  des  changements,  modifications  et 
augmentations  durent  être  faits,  ce  qui  nous  exposa  à  une  grande  perte  de  temps  et 
à  une  forte  dépense  de  surcroît,  perte  pour  laquelle  il  ne  nous  fut  accordé  aucune 
compensation  dans  nos  détails  estimatifs. 

Le  contrat  mentionnait  aussi  plusieurs  ouvrages  pour  lesquels  aucun  prix  no 
figurait  dans  la  cédule,  et  c'est  à  peine  si,  pour  ces  travaux,  il  nous  a  été  alloué  un 
tiers  de  leur  prix  de  revient.  D  un  autre  côté,  la  première  partie  des  travaux  :  fon- 
dations, etc.,  a  coûté  au  moins  quatre  fois  autant  que  l'autre,  (même  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  à  modifier  le  devis),  et  cependant  l'on  ne  nous  accorde  pour  cette  partie  que 
le  prix  moyen. 

2°  Cela  nous  fit  bientôt  voir  que  nous  travaillions  à  perte,  et  à  la  suite  d'obser- 
vations à  cet  égard,  les  ingénieurs  nous  conseillèrent  de  ne  pas  parler  pour  le  moment 
de  travaux  extra,  mais  de  demander  au  département  de  l'aide  sous  forme  d'avance,  en 
alléguant  que  nous  avions  exécuté  la  partie  la  plus  dispendieuse  des  travaux.  Nous- 
nous  sommes  rendus  à  cet  avis,  mais  nos  démarches  restèrent  longtemps  sans  résultat. 
A  la  fin,  cependant,  et  giâceà  l'intervention  de  quelques  amis,  nous  obtînmes  une 
petite  avance  ($5,000  sur  plus  de  $-40,000  que  valait  notre  matériel)  et  une  remise 
partielle  sur  la  retenue. 
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CANAL  DE  CARILLON, — RIVIERE  DES  UUÏAOUAIS. 
des  soumissions  reçues  pour  l'achèvement  des  travaux  du  canal  de  Carillon,  avec  le  nom  des  soumissionnaires  en  regard  et  le  prix  demandé  par  chaque  soumission.— Novembre  1878. 
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3°.  L'aide  ainsi  obtenue  n'ayant  que  très  peu  allégé  notro  situation,  nous  avons 
encore  fait  appel  au  ministre,  mais  ça  été  en  vain,  et  nous  dûmes  en  conséquence,  de 
bonne  heure  en  1875,  soumettre  un  compte  pour  ces  travaux  de  surcroît;  mais  il 
s'écoula  plus  d'une  année  avant  que  nous  eussions  reçu  que  ceci  pour  toute  réponse 
définitive  :  "  Les  ingénieurs  ont  fait  un  rapport  défavorable  à  votre  réclamation."  A 
la  fin.  grâce  à  l'influence  d'un  ami  politique  de  l'honorable  M.  Mackenzie,  nous  par- 
vînmes à  obtenir  environ  la  moitié  de  la  dépense  extra  par  nous  encourue,  nos  devis 
estimatifs  étant  restés  soumis  à  la  retenue  ordinaire. 

4°.  Cela,  tout  en  nous  assujétissant  à  une  perte,  nous  mit  dans  un  grand  embar- 
ras, car  nous  avions  d'abord  lieu  d'être  inquiets  quant  à  la  manière  dont  le  gouverne- 
ment nous  traiterait  par  rapport  à  des  travaux  analogues  alors  pressants  et  de  l'achè- 
vement desquels  dépendait  la  réussite  de  toute  l'entreprise;  et,  en  second  lieu,  nous 
avions  eu  à  souffrir,  pendant  plus  de  deux  ans,  de  la  retenue  d'une  forte  somme  (à 
peu  près  $45,000)  sur  notre  capital  disponible,  et  définitivement  perdu  près  do  la 
moitié  de  cette  somme. 

5°.  L'ordre  dans  lequel  il  a  fallu  procéder  aux  différentes  parties  des  travaux, 
car  l'ingénieur  dirigeant  exigeait  que  cet  ordre  fût  suivi,  était  de  nature  à  empêcher 
tout  entrepreneur,  quelque  habile  qu'il  fût  ou  quelque  grandes  qu'auraient  été  ses 
ressources,  de  terminer  les  travaux  dans  une  période  deux  fois  aussi  longue  que  celle 
spécifiée.  Nous  ne  nous  plaignons  pas  autant  d'avoir  été  tenus  de  suivre  cet  ordre 
que  d'avoir  eu  à  nous  soumettre,  dans  ce  cas,  aux  conditions  du  contrat,  lequel,  d'un 
côté,  donne  au  ministre,  dans  la  personne  de  son  ingénieur,  la  faculté  d'insister  à  ce 
que  tel  ordre  soit  suivi,  quel  que  soit  le  retard  qui  doit  en  résulter  dans  l'exécution  de 
l'ouvrage,  tandis  que  de  l'autre  il  tient  l'entrepreneur  responsable  du  Lon  achèvement 
de  l'entreprise  dans  un  temps  spécifié. 

b°.  Les  travaux  furent  beaucoup  retardés  et  nous  avons  été  assujétis  à  une  forto 
et  inutile  dépense  par  le  fait  que  le  gouvernement  ou  ses  officiers  négligèrent  de  nous 
procurer  le  terrain  convenable  pour  y  établir  une  chambre  d'emprunt,  ainsi  que  le 
prescrivait  clairement  le  contrat  et  bien  qu'à  maintes  reprises  nous  ayons  demandé 
•qu'il  fût  satisfait  à  cotte  condition.  Une  fois,  croyons-nous,  des  démarches  furent 
commencées  pour  l'acquisition  d'un  terrain  à  cet  effet,  mais  elles  furent  abandonnées 
lorsqu'on  jugea  à  propos  d'adopter  à  notre  égard  une  ligne  de  conduite  différente. 

7°.  Ayant  fait,  en  1875  et  1876,  des  travaux  considérables  et  similaires  à  ceux 
mentionnés  (article  3)  comme  étant  do  surcroît,  nous  avons  naturellement  pensé 
qu'on  nous  les  paierait  au  moins  au  même  taux,  et  le  7  février  1877  nous  avons  en 
conséquence  transmis  notre  compte. 

Il  ne  fut  pas  même  accusé  réception  de  notre  lettre,  qui  ne  reçut  aucune  réponse 
définitive;  mais,  pour  quelque  motif  à  nous  inconnu,  on  ne  nous  paya  pas  le  montant 
de  nos  devis  estimatifs  réguliers  des  mois  de  mars,  avril  et  mai;  or,  cette  somme  nous 
étant  due  en  sus  des  ouvrages  de  surcroît,  nos  lettres  restant  toujours  sans  réponse,  et 
comme  nous  ignorions  tout-à-fait  les  motifs  ou  intentions  de  l'honorable  ministre,  il 
ne  nous  restait  que  l'alternative  de  suspendre  les  travaux,  ce  à  quoi  nous  nous  déci- 
dâmes bien  à  regret  vers  la  fin  de  mai  1877. 

8°.  Durant  l'été  de  1877,  nous  demandâmes  fréquemment,  de  vive  voix  et  par 
lettre,  le  règlement  ou  un  examen  des  difficultés  existantes,  et  à  maintes  reprises 
nous  avons  rappelé  à  l'honorable  M.  Mackenzie,  non  seulement  la  grande  injustice 
qui  nous  était  faite  et  le  dommage  qui  en  résultait  pour  nos  travailleurs,  mais  aussi  le 
grand  tort  que  faisait  au  pajs  l'interruption  des  travaux  ;  mais  toutes  ces  démarches 
furent  infructueuses.  Nos  lettres  mêmes  restèrent  sans  réponse,  ce  que  voyant,  nous 
avons  chargé  des  amis  de  voir  le  ministre  dans  notre  intérêt,  mais,  dans  chaque  cas, 
sa  réponse  invariable  fut  :  "Rien  ne  leur  est  dû,"  et  lorsque  des  délégués  de  nos  tra- 
vailleurs se  rendirent  auprès  de  lui,  il  s'écarta  des  convenances,  nous  a-t-on  dit,  jus- 
qu'au point  de  leur  conseiller  de  faire  saisir  notre  outillage  s'ils  désiraient  ne  rien 
perdre,  vu  que  le  gouvernement  ne  nous  devait  rien. 

Vers  le  même  temps,  l'ingénieur  local  (soit  ou  non  en  vertu  d'instructions  do  ses 
chefs,  c'eet  ce  que  nous  ne  saurions  préciser)  donna  le  même  avis  aux   travailleurs 
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restés  à  Carillon,  ajoutant  que  s'ils  voulaient  que  les  travaux  fussent  repris,  c'était  le 
moyen  à  prendre,  vu  qu'ils  nous  contraindraient  d'abandonné!  l'entreprise. 

9°.  Un  de  nos  amis  ayant  représenté  au  ministre  qu'il  avait  agi  illégalement  en 
empêchant  de  nous  faire  pa}Ter  la  somme  de  nos  devis  estimatifs,  l'affai'-e  fut  ren- 
voyée aux  jurisconsultes  de  la  Couronne,  qui,  appiîmes-nous,  confirmèrent  la  justice 
de  cette  manière  de  voir,  et  la  conséquence  de  cette  décision  fut  qu'un  mandat  pour 
une  petite  somme  émana  en  notre  faveur  vers  la  nVde  juillet,  mais  il  comportait  que 
ce  paiement  était  pour  travaux  exécutés  en  avril. 

Il  va  sans  dire  que  ce  paiement,  fait  deux  mois  après  la  suspension  des  travaux, 
et  qui  no  représentait  pas  un  septième  de  la  somme  reconnue  plus  tard  nous  être  due, 
ne  pouvait  nous  mettre  en  état  de  reprendre  les  travaux. 

De  fait,  nous  aurions  refusé  ce  paiement  si  nous  avions  appris  à  temps  l'émission 
du  mandat  ;  mais  la  banque  que  nous  avions  fait  notre  fondé  de  pouvoirs,  l'avait  reçu, 
avant  que  nous  eussions  eu  connaissance  de  la  chose. 

10°.  Le  ministre  ayant  toujours  reçu  nos  observations  à  l'égard  des  travaux  en 
disant  ne  pouvoir  y  ajouter  foi,  parce  que  nous  étions  parties  intéressées,  etc.,  en  août 
18*77  nous  avons  chargé  MM  Shanly  et  Samuel  Keefcr  d'examiner  les  dits  travaux, 
et  à  leur  arrivée  à  Carillon  nous  avons  demandé  à  l'ingénieur  contrôleur  de  les 
accompagner  pendant  ce  travail  et  de  permettre  de  voir  les  plans  dans  son  bureau.  Il 
refusa  d'accéder  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  demandes,  et  donna  pour  raison  qu'en 
agissant  ainsi  il  se  conformait  à  ses  instructions. 

11°.  Après  un  examen  soigneux  et  complet,  MM.  Shanley  et  Keefer  firent  un 
rapport  circonstancié  confirmant  nos  assertions  quant  à  la  grande  différence  entre  les 
travaux  entrepris  et  ceux  exigés  de  nous.  Ce  rapport,  nous  l'avons  soumis  nous- 
mêmes  à  l'honorable  M.  Mackenzie,  mais  nous  avions  à  peine  eu  le  temps  d'en  lire 
le  quart  qu'il  nous  interrompit,  en  disant  :  "  cela  no  sert  à  rien  ;  ces  messieurs  ont 
simplement  écrit  sous  votre  dictée." 

12°.  Eien  de  plus  ne  fut  fait  avant  décembre  1877,  époque  où,  par  l'influence  de 
certaines  personnes,  un  officier  du  département  fut  envoyé  pour  acquitter  les  comptes 
pour  gages,  ce  qu'il  fit  jusqu'à  concurrence  de  SU, 000,  somme  qui  fut  portée  à  notre 
débit.  On  apprit  alors  que  cette  démarche  avait  été  faite  à  l'instance  de  l'honorable 
député  d'Argenteuil  et  de  l'ex-ministre  de  la  justice,  député  de  Jacques-Cartier, 
(localité  où  nous  avions  une  carrière).  L'un  des  organes  de  l'ex-gouvernement  et  en 
même  temps  l'un  des  premiers  journaux  de  Montréal,  s'est  même  attribué  le  mérite 
de  cette  action,  tout  en  disant  que  si  cette  somme  nous  avait  été  remise  d'une  manière 
régulière  nous  n'aurions  pas  payé  nos  hommes. 

13°.  Cette  action  du  gouvernement  jointe  à  l'avis  mentionné  (article  8)  comme 
ayant  été  donné  à  quelques-uns  de  nos  créanciers  par  l'honorable  ministre  et  son 
ingénieur,  a  nécessairement  été  très  nuisible  à  notre  crédit,  car  ce  n'est  que  bien  diffi- 
cilement que  nous  avons  obtenu  de  nos  créanciers  le  temps  qu'il  fallait  pour  arriver  à 
un  règlement. 

14Q.  Vers  le  milieu  de  janvier  1878,  nous  nous  sommes  encore  adressés  au 
ministre,  et  à  l'effet  d'obtenir  un  règlement  quelconque,  nous  lui  avons  soumis  trois 
propositions  ;  mais,  comme  à  l'ordinaire,  nous  n'avons  pas  eu  de  réponse,  et  bien  que 
plus  d'une  fois  depuis  nous  lui  ayons  parlé,  et  que  plusieurs  de  nos  amis  lui  aient 
parlé  en  notre  nom,  nous  n'avons  pu  connaître  ses  intentions  que  vers  le  milieu  de 
juillet,  car  alors  nous  reçûmes  l'avis  que  l'entreprise  nous  était  retirée,  et  en  même 
temps  un  autre  avis  de  l'ingénieur  local  annonçant  qu'il  avait  pris  possession  des  tra- 
vaux. De  suite  nous  avons  répondu  à  l'avis  du  ministre  et  protesté  contre  l'action 
arbitraire  et  injuste  du  gouvernement,  qui  en  ne  payant  pas  le  montant  de  nos  devis 
estimatifs,  nous  avait  contraints  de  suspendre  les  travaux,  et  qui,  à  cause  de  cette 
suspension,  nous  retirait  l'entreprise. 

15°.  Subséquemment  et  par  l'intermédiaire  d'un  ami,  nous  avons  su  que  le 
ministre,  bien  qu'il  ne  voulût  nous  faire  aucune  offre  formelle,  consentirait  néanmoins 
à  nous  payer  $10,800  à  la  condition  pour  nous  de  signer  une  quittance  comolète.  Nos 
ressources  étant  alors  épuisées,  notre  crédit  presque  ruiné,  et  l'un  de  nos  créanciers 
(un  proche  parent  de  l'ingénieur  local)  ayant  levé  un  bref  de  saisie  contre  nous,  il  ne 
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nous  restait  d'autre  alternative  que  d'accepter  le  règlement  offert  à  cette  condition, 
et  c'est  ce  que  nous  fîmes  sous  protêt. 

16°.  Indépendamment  de  ce  qui  précède,  nous  sommes  prêts  à  démontrer  que 
nous  avons  été  opprimés  de  diverses  autres  manières,  c'est-à-dire  en  faisant  examiner 
trop  particulièrement  des  matériaux,  en  apportant  trop  de  sévérité  quanta  l'exécution 
d'une  classe  de  travaux,  sévérité  à  laquelle  n'était  pas  soumis  d'autres  entrepieneurs, 
ayant  à  exécuter  des  devis  analogues,  etc.  Ajoutons  aussi  la  difficulté  d'obtenir  des 
plans  à  peu  près  définis  et  les  retards  en  résultant,  ou  les  instructions  relatives  aux 
travaux  et  à  la  réduction  du  chiffre  des  paiements  sur  devis  estimatifs,  etc. 

17°.  Pour  conclure,  nous  attirons  respectueusement  votre  attention  sur  le  fait 
que  la  bonne  qualité  de  l'ouvrage  fait  par  nous  n'a  jamais  été  mise  en  doute  sous 
aucun  rapport,  mais  que  tous  ceux  qui  s'y  connaissent,  comme  MM.  Sh an ly  et Keefer, 
l'ont  déclaré  être  de  "  première  classe  et  tout-à-fait  conforme  au  devis." 

Du  commencement  à  la  fin,  le  seul  reproche  qu'on  nous  ait  fait  est  de  n'avoir  pas 
poussé  les  travaux  avec  assez  d'énergie,  et  la  seule  excuse  donnée  pour  la  duie  exi- 
gence,— pour  ne  pas  dire  l'injustice  — avec  laquelle  on  nous  a  traités  a  été  le  désir  do 
servir  l'intérêt  public  en  faisant  que  les  travaux  fussent  termir  es  le  plus  tôt  possible. 
A  cela,  nous  avons  répondu  que  les  retardements — si  retardements  il  y  a  eu— autres 
que  ceux  inévitables  et  résultant  de  difficultés  naturelles  et  imprévues,  doivent  être 
attribués  à  l'honorable  ministre  et  à  ses  ingénieurs  et  non  à  nous  ;  que  l'achèvement 
des  travaux,  et  c'étaient  les  plus  difficiles  qui  aient  été  entrepris  dans  le  pays,  aurait 
été  mieux  assuré  en  traitant  les  entrepreneurs  avec  justice,  sinon  avec  libéralité,  qu'en 
les  persécutant,  harassant,  et  finalement,  en  les  contraignant  de  suspendre  les  travaux 
par  la  retenue  illégale  de  l'argent  qui  leur  était  dû. 

Si,  au  lieu  de  nous  être  donnés  en  trois  petits  versements  faits  trois  et  dix-huit 
mois  après,  nous  avions  reçu  ces  fonds  lorsqu'ils  nous  étaient  dus,  nous  n'aurions  pas 
été  forcés  de  suspendre  les  travaux.  La  grande  perte  subie  parce  qu'on  a  laissé  te 
bois  se  détériorer,  et  aussi  par  l'exposition  des  constructions  inachevées,  etc.,  aurait 
été  évitée,  et  tous  les  travaux,  ou  au  moins  la  plus  grande  partie,  seraient  terminés 
vers  ce  temps-ci. 

L'exposé  ci-dessus,  dont  nous  sommes  prêts  à  établir  l'exactitude,  vous  convaincra, 
croyons-nous,  qu'un  grand  tort  nous  a  été  fait  et  vous  portera  à  en  opérer  le  redresse- 
ment dans  la  mesure  de  votre  possible,  non-seulement  en  nous  indemnisant  des 
dépenses  de  surcroît  encourues,  mais  aussi  en  nous  remettant  l'entreprise,  ce  qui  nous 
réhabiliterait  dans  notre  réputation  d'entrepreneuis  et  d'hommes  d'affaires. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 

Vos  très  obéissants  serviteurs, 

K.  P.  COOKE  et  Cie. 
A  L'honorable  ministre  des  travaux  publics,  Ottawa. 


février  1879. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  par  rapport  à  l'état  de  ses  finances, 
le  gouvernement  a  retardé  jusqu'ici  de  donner  à  faire  les  travaux  de  l'achèvement  du 
canal,  de  la  digue  et  de  la  glissoire  de  Carillon,  et  j'ai  instruction  de  l'honorable  mi- 
nistre de  vous  prier  de  lui  faire  connaître,  dès  que  vous  le  pourrez,  les  principales 
raisons  qu'il  y  a,  selon  vous,  de  ne  plus  différer  cette  affaire,  et  de  procéder  immédia- 
tement à  l'exécution  des  travaux, 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


A  JoriN  Page,  ingénieur  en  chef. 
Travaux  publics,  Ottawa. 


F.  BIÎAUN, 

Secrétaire. 
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Ottawa,  8  février  1879. 

Monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  datée  d'hier,  au  sujet  de  la  construction  du 
•canal,  de  la  digue  et  de  la  glissoire  de  Carillon.  En  réponse,  je  dois  vous  dire  que  les 
principales  raisons  qu'il  y  a  de  procéder  à  l'achèvement  do  ces  travaux  peuvent  se 
résumer  à  ce  qui  suit — (voir  mes  rapports  du  15  juin  dernier  et  beaucoup  d'autres 
.qui  les  précèdent)  : — 

2°  Le  canal  actuel  de  Carillon  manque  d'eau  dans  les  saisons  sèches.  A  part  de 
«cela,  îl  fournit  à  l'éciusage  des  navires  dans  les  deux  directions,  sa  surface  d'eau  étant 
plus  élevée  que  celle  de  ï'Outaouais. 

2°  Les  écluses  de  ce  même  canal  sont  dans  un  tel  délabrement  qu'il  faudrait  faire 
des  dépenses  considérables  pour  les  mettre  en  bon  état. 

3°  Les  entrées  du  canal  de  la  Cbûte-à-Blondeau  sont  incommodes,  l'entrée  supé- 
rieure surtout  est  peu  profonde,  et  le  prix  de  revient  des  améliorations  qu'il  faudrait 
faire  là  serait  comparativement  élevé. 

4°  Si  le  nouveau  canal  et  la  digue  de  Carillon  étaient  terminés,  il  n'y  aurait 
aucune  nécessité  de  reconstruire  les  anciennes  écluses  ni  d'approfondir  les  entrées. 

5°  Si  l'on  procède  à  l'achèvement  des  travaux  de  Carillon  ainsi  que  le  comportent 
les  soumissions  reçues  en  août  dernier,  les  matériaux  sur  les  lieux,  que  l'on  a  com- 
plètement payés  aux  entrepreneurs  précédents,  pourront  être  utilisés  en  plus  grande 
quantité  que  si  l'on  diffère  encore. 

6°  L'outillage  acheté  des  précédents  entrepreneurs  pourrait  être  utilisé  avec 
plus  d'avantage  à  présent  que  plus  tard. 

7°  Les  travaux  faits  par  ces  entrepreneurs,  mais  laissés  inachevés,  souffriront 
tellement  d'un  délai  prolongé  que  plusieurs  disparaîtront  tout-à-fait,  tandis  que  tous 
subiront  plus  ou  moins  des  dommages  s'ils  restent  inachevés  pendant  une  période 
quelque  peu  longue. 

Quant  au  temps  que  demandera  l'achèvement  des  travaux,  je  dois  dire  que, 
■d'après  le  devis  fait  en  juillet  dernier,  on  calcule  qu'ils  pourraient  être  tous  terminés 
dans  l'automne  de  1880,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  pour  arriver  à  ce  résultat  les 
entrepreneurs  auraient  pu  profiter  de  l'automne  de  1878  et  de  tout  l'hiver  do  1878-79, 
saisons  sur  lesquelles  aucun  entrepreneur  ne  pourra  maintenant  compter. 

Je  crois  donc  qu'un  entrepreneur,  à  moins  qu'il  ne  déploie  plus  d'énergie  que 
d'ordinaire,  ne  pourrait  terminer  les  travaux  avant  l'automne  de  1881. 

Quant  à  la  question  de  savoir  ce  que  coûteront  ces  travaux,  je  dirai  que  ce  sont 
31  M.  McNamec,  Nish  et  Wright  qui  ont  fait  la  plus  basse  soumission. 

1  es  quantités  approximatives  des  ouvrages  à  exécuter,  mises  en 

regard  des  prix  demandés  par  leur  soumission,  s'élèvent  à. . .      $420,2-11  00 

mais  pour  portes  d'écluse,  dépenses  imprévues  etc.,  il  faudrait 

ajouter 134,482  00 

ce  qui  porterait  le  prix  de  revient  à  environ 554,723  00 

Payé  à  Ê.  P.  Cookc  et  Cie,  en  règlement  de  compte 3^' 5,277  85 

Total $900,000  85 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  PAGE,  /.  a,  T.  P. 

Au  secrétaire  des  travaux  publics. 


21  lévrier  1879. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  du  ministre  de  vous  prier  de  faire  un  rapport 
an  département  au  sujet  delà  perte  que  subirait  le  gouvernement  sur  l'outillage  et 
les  matériaux  maintenant  disponibles,  et  de   même  sur  les  travaux  déjà  faits  pour 
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l'agrandissement  du  canal  de  Carillon,  si  l'achèvement  de  ces   travaux  était  encore 
différé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  servi te'ar, 

F.  BKAUN,  secrétaire. 
A  John  Page,  écr.,  ingénieur  en  chef, 
Département  des  travaux  publics, 
Ottawa. 


Brockville,  24  février  1879. 

Monsieur,— J'ai  reçu  votre  lettre  du  21  courant,  par  laquelle  vous  me  priez  do 
dire  quelle  perte  il  en  résulterait  pour  le  gouvernement  si  l'on  dînerait  encore  la 
construction  du  canal,  do  la  digue  et  de  la  glissoire  de  Carillon,  sur  l'Outaouais. 

Elle  ne  me  dit  pas,  cependant,  si  le  retardement  dont  il  s'agit  sera  court  ou  long, 
mais  on  l'a  porté  de  deux  à  trois  ans.  Pendant  cette  période,  la  rivière  aura  trois 
crues  occasionnées  par  la  fonte  des  neiges,  et  comme  on  ne  peut  pas  dire  si  elles  seront 
fortes  ou  faibles,  et  quel  soin  il  sera  pris  alors  do  l'outillage,  mes  prévisions  ne  seront 
réellement  que  des  conjectures. 

Néanmoins,  je  crois  pouvoir  soumettre  les  observations  et  faits  suivants: — 
Le  bois,  qui  se  trouve  aujourd'hui  à  différentes  places  dans  le  voisinage  des  tra- 
vaux, a  été  livré  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  et  pour  en  acquérir  la  propriété  (y  compris 
une  petite  quantité  do  ciment  et  de  sable),  on  a  payé  $52,730  aux  entrepreneurs. 
En  août  dernier,  lorsque  les  entrepreneurs  firent   leurs  soumissions,   ils 
évaluèrent  en  général  ce  bois  au-dessous  de  la  moitié  de  la  somme 
ci-dessus;  mais  dans   la  soumission  de   MM.   McNaraee,   Nish   et 
"Wright,  laquelle  est,  en  somme,  la  moins  élevée,  la  valeur  de  ce  bois 
est  portée  à  $28,000. 
De  fait,  il  a  donc  perdu  près  de  la  moitié  de  sa  valeur,  et  je  puis  sans 
crainte  ajouter  que  dans  deux  ou  trois  ans,  il  sera  sans  valeur  aucune. 

La  perte  du  bois,  du  ciment  et  du  sable  s'élèverait  donc  à $28,000 

Sur  les  constructions  dans  la  rivière,  pour  les  fondations  de  la  digue,  la 

perte  probable  serait  d'au  moins 13,000 

Sur  les  travaux  pour  le  barrage,  la  perte  serait  probablement  de 27,500 

Sur  l'outillage,  etc.,  achetés  des  entrepreneurs  et  payés;  la  perte  serait 

vraisemblablement  de 6,500 

Pour  dommages  à  la  digue,  à  l'entrée  supérieure  du  canal,  à  la  glissoire 

et  aux  travaux  inachevés 25,000 

Loyer  de  terrain,  salaire  du  gardien,  etc 5,0w0 

$105,000 


Il  va  s'en  dire  qu'à  cette  somme  de  $105,000  il  faut  ajouter  l'intérêt  pendant  trois 
ans  sur  la  fomme  payée  en  règlement  de  compte  aux  précédents  entrepreneurs,  R.  P. 
Cooke  et  Cie,  $345,277,  à  G  p.  c,  soit  à  $62,148. 

En  terminant,  je  puis  dire  que  le  bois  maintenant  sur  les  lieux  ne  pourrait,  même 
à  présent,  être  vendu  à  un  prix  raisonnable,  car  il  ne  pourrait  être  employé  à  d'autro 
service. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  PAGE,  I.  C.,  T.  P. 

Au  secrétaire  dos  travaux  publics. 


Ottawa,  15  mars  1879. 

Monsieur, — Croyant  savoir  que  MM.  P.  P.  Cooke  et  Cie  étaient  mécontents  do 
ce  qu'on  nous  avait  adjugé  l'entreprise  du  canal  et  de  la  digue  de  Carillon,  nous  en 
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sommes  arrivés  à  un  arrangement  à  l'amiable,  d'après  lequel,  et  à  leurs  prix,  nous 
nous  chargeons  de  la  construction  de  la  digne  et  des  caissons,  c'est-à-dire  la  partie  la 
plus  difficile  des  travaux,  et  eux  feront  la  maçonnerie  et  les  excavations.  Nous 
sommes  prêts  à  passer  contrat  immédiatement  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  très-obéissants  serviteurs, 

P.  B.  McNAMEE  et  Cie. 
A  l'honorable  Dr  Tupper,  C.B., 

Ministre  des  travaux  publics. 

Brockville,  26  mars  18*79. 

Monsieur, — Comme  la  plus  grande  partie  des  difficultés,  entre  nous  et  les  ingé- 
nieurs, au  sujet  de  plans,  réclamations  pour  travaux  de  surcroît,  etc.,  se  rap- 
portait à  la  digue  et  à  la  glissoire  de  Carillon,  nous  déclarons  que  pour  faciliter  les 
arrangements,  et  aussi  pour  éviter  à  l'avenir  toutes  difficultés  du  même  genre,  nous 
ne  nous  presserons  pas  de  faire  valoir  de  nouveau  notre  réclamation  pour  cette  partie 
de  notre  entreprise,  et  que  trè  volontiers  nous  serons  prêts  à  reprendre  les  travaux 
du  canal  et  des  écluses  dès  que  vous  donnerez  l'ordre. 

Nous  sommes,  monsieur, 

Vos  humbles  serviteurs, 

R.  P.  COOKE  et  Cie. 
A  l'hon.  C.  Tupper, 

Ministre  des  travaux  publics,  Ottawa. 

Ottawa,  28  mars  18*79. 

Monsieur, — Comme  la  plus  grande  partie  des  difficultés,  eutre  nous  et  les  ingé- 
nieurs, au  sujet  do  plans,  réclamations  pour  travaux  de  surcroît,  etc.,  se  rap- 
portait à  la  digue  et  à  la  glissoire  de  Carillon,  nous  déclarons  que  pour  faciliter  les 
arrangements,  el  aussi  pour  éviter  à  l'avenir  toutes  difficultés  du  même  genre,  nous 
ne  nous  presserons  pas  de  faire  valoir  de  nouveau  notre  réclamation  pour  cette  partie 
de  notre  entreprise,  et  que  très  volontiers  nous  serons  prêts  à  reprendre  les  travaux 
du  canal  et  des  écluses  dès  que  vous  en  donnerez  l'ordre,  aux  prix  fixés  dans  notre 
premier  contrat. 

Nous  sommes,  monsieur, 

Vos  humbles  serviteurs, 

R.  P.  COOKE  et  Cie. 
A  l'hon.  C.  Tupper, 

Ministre  des  travaux  publics,  Ottawa. 

29  mars  1879. 

Monsieur, — Le  ministère  accuse  réception  de  votre  lettre  datée  d'hier,  qui  doit 
remplacer  celle  du  Z6,  n°  80,(j52,  par  laquelle  vous  offrez  de  reprendre  les  travaux  du 
canal  de  Carillon. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  BBATJN,  secrétaire. 
A  M.  R.  P.  Cooke, 

Ottawa. 


21  mai  1879. 

Monsieur, — Par  ordre  de  l'honorable  ministre,  je  vous  demande  de  vouloir  dire 

si  vous  trouvez  praticable  la  proposition  du  partage  des  travaux  du  canal  de  Carillon, 

tel  que  le  demande  la  note  ci-incluse  de  MM.  R.  P.  Cooke  et  Cie,   et  de  dire  aussi, 

dans  le  cas  où  vous  prononcerez  pour  l'affirmative,   f-i  les  prix  arrêtés  au  premier 
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contrat,  auxquels  ils  proposent  de   baser  le  nouvel  arrangement,  sont  à  votre  avis 
suffisants. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  BJRAUN,  secrétaire. 
A  J.  Page,  écr., 

Ingénieur  en  chef,  T.  P. 

Hôtel  Eqssell,  Ottawa,  23  mai  1873. 

Monsieur, — Par  la  présente  nous  retirons  notre  soumission  pour  la  construction 
du  canal  et  de  la  digue  de  Carillon.  Nous  on  sommes  venus  à  cette  décision  parce  que 
le  gouvernement  n'a  pas  accepté  notre  offre  après  un  temps  raisonnable.  Los  con- 
structions ont  souffert  beaucoup  de  dommages  depuis  l'automne  dernier;  et  il  serait 
impossible  de  les  terminer  pour  un  prix  comme  celui  demandé  dans  notre  soumission. 

A  vous  bien  sincèrement, 

F.  B.  McNAMEEetCie. 
A  F.  Braux,  écr.,  secrétaire, 

Département  dos  travaux  publics. 

Ottawa,  23  mai  1<V -.19. 

Monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  21,  relative  au  nouveau  canal,  à  ladigue,  etc., 
dont  la  construction  est  projetée  sur  l'Outaouais  à  Carillon,  et  qui  demande  si  une 
division  serait  praticable  et  si  les  prix  fixés  par  le  premier  contrat  seraient  suffisants, 
dans  le  cas  où  je  croirais  cette  division  possible. 

Cette  division  serait  celle  suggérée  pnr  les  lettres  qui  m'ont  été  transmises,  dont 
deux,  les  nos.  80,652  et  80,716,  sont  de  MM.  B.  P.  Cooke  et  Cie,  personnes  dont  les 
noms  sont  liées  au  projet  depuis  six  ans  ;  et  l'autre,  le  n°.  80,589,  de  F.  B.  McNamee, 
de  Montréal. 

Ces  lettres  donnent  au  gouvernement  l'autorisation  de  diviser  les  travaux  de 
manière  à  ce  que  l'une  des  parties  ait  l'entreprise  du  canal,  et  l'autre  celle  de  la  con- 
struction de  la  digue,  etc.  Cette  proposition  des  deux  parties  semble  être  une  conces- 
sion volontaire  de  certains  droits  indéfinis,  ou  une  autre  de  sacrifice  de  leur  part,  fait, 
disent-ils,  pour  que  la  bonne  entente  règne  entre  eux  à  l'avenir. 

Ayant  examiné  la  question  avec  soin,  tant  sous  le  jour  qu'elle  a  été  présentée  que 
sous  d'autres  rapports,  j'en  suis  encore  à  me  demander  quelle  garantie  offrirait  des  con- 
trats do  ce  genre,  même  en  supposant — et  ce  serait  à  tort — que  sur  telle  base  ils  pour- 
raient être  exécutés  fidèlement.  Toutefois,  il  est  possible  que  le  mérite  réel  de  ces 
propositions  ne  soit  pas  justement  apprécié,  ou  que  l'opinion  émise  se  ressent  trop  do 
l'effet  de  difficultés  antérieures  ;  mais,  sous  quelque  face  que  j'examine  ces  propo- 
sitions logiquement  il  me  serait  impossible  de  faire  en  sorte  que  le  ministère  croie 
que  j'acquiesce  à  un  projet  que  d'avance  l'on  croit  condamné  à  l'insuccès. 

En  février  1873,  lorsque  furent  reçues  les  soumissions  pour  ces  travaux,  on  examina 
si  l'entreprise  devait  en  être  donnée  à  un  seul  ou  à  deux  entrepreneurs,  et  on  en  vint 
à  la  conclusion  que  tout  l'ouvrage  fut  compris  dans  un  seul  contrat.  Autant  que  je 
m'en  souviens,  c'est  le  peu  d'étenduo  du  terrain  entre  l'ancien  et  le  nouveau  canal  qui 
motive  cetto  décision;  car,  si  les  travaux  du  canal  et  de  la  digne  eussent  été  divisés, 
leur  exécution  aurait  pu  souffrir  de  cet  inconvénient. 

D'un  autre  côté,  comme  l'on  ne  pouvait  travailler  facilement  à  la  di^ue  que  dans 
la  saison  des  basses  eaux,  l'entrepreneur  pouvait,  dans  un  autre  temps,  omployer  son 
monde  aux  travaux  du  canal,  et  avoir  ainsi  toujours  à  sa  disposition  un  nombre 
suffisant  de  travailleurs. 

Comme  aujourd'hui  on  savait  alors  que  quand  vient  le  temp^  de  faire  la  supers- 
tructure d'une  digue  il  faut  que  Fourrage  se  fasse  rapidement.  11  faut,  dans  ce  cas, 
beau  oup  de  bras,  et  l'entrepreneur  aurait  pu  al'-rs  employer  avec  avantage  à  ce 
travail  ceux  qu'il  occupait  au  rtmal. 
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Si  les  travaux  devenaient  l'objet  de  deux  contrats,  les  intérêts  des  entrepreneurs 
pourraient  se  heurter  de  bien  des  manières,  et  à  leur  tour  les  travaux  auraient  à 
souffrir  sous  le  rapport  de  l'exécution.  On  peut  aussi  ajouter  que  le  canal  ne  serait 
d'aucune  utilité  sans  la  digue  et  vice  versa.  De  fait,  et  par  leur  nature,  ces  travaux 
sont  si  intimement  liés  qu'une  direction  unique  seule  pourrait  assurer  leur  bonne 
exécution. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  prix  spécifiés  au  premier  contrat  sont  suffi- 
sants, il  me  suffira  de  dire  que  lors  de  l'adjudication  de  l'entreprise  ils  furent  en  somme 
considérés  beaucoup  trop  bas.  (Voir  lettre  du  14  février  1873.)  La  même  chose  a 
été  dite  fréquemment  depuis,  et  c'est  là  la  source  des  plaintes  constantes  quanta 
l'insuffisance  des  estimations  mensuelles  des  travaux  exécutés  et  des  demandes  do 
toutes  sortes.  Je  suis  encore  aussi  convaincu  de  l'exactitude  de  cette  opinion  que 
lorsqu'elle  fut  émise  pour  la  première  fois. 

Quelques-uns  des  prix  arrêtés  au  contrat  original  sont  assez  raisonnables,  d'autres 
sont  même  très  élevés,  mais  en  somme,  ils  sont  bien  au-dessous  de  ce  que  les  travaux 
doivent  réellement  coûter.  En  un  mot,  je  crois  que  nul  entrepreneur  ou  nulle  société 
d'entrepreneurs  pourrait   les   exécuter   aux  prix  spécifiés  par  le  premier  contrat. 

En  terminant,  je  déclare  être  d'avis  qu'il  serait  injudicieux  de  la  part  du  ministère 
de  prendre  au  sérieux  la  proposition  que  comportent  les  lettres  n03.  80,589,  80,652, 
ou  80,716.  Il  n'en  pourrait  découler  que  de  grandes  difficultés,  de  fréquentes  récla- 
mations, des  retards  dans  l'exécution  de  l'entreprise,  et,  en  fin  décompte,  des  dépenses 
inutiles.  En  vérité,  il  vaudrait  mieux  perdre  les  matériaux  d'une  nature  périssable 
déjà  fournis  et  pa}*és,  et  adjuger  plus  tard  l'entreprise  à  des  conditions  rationelles. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

JOHN  PAGE, 

I.  C,  travaux  publics. 
Au  secrétaire  des  travaux  publics. 



3  juin  1870. 
Messieurs, — Le  département  accuse  réception  de  votre  lettre  du  28  ultimo,  par 
laquelle  vous  retirez  votre  offre  d'exécuter  les  travaux  à  Carillon. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  BRAUN, 
A  F.  B.  McNamee,  et  Cie,  Secrétaire. 

Entrepreneurs,  Montréal. 


10  juin  1379. 
Mémoire. 

Le  soussigné  fait  rapport  que  26  soumissions,  dont  les  prix  varient  entre  $420,241 
et  $746,424,  ont  été  reçues  en  août  dernier,  pour  la  construction  de  la  digue  et  l'achè- 
vement de  la  glissoire  et  du  canal  à  Carillon,  P.  Q. 

La  plus  basse — 430,241 — est  de  MM.  McNamee,  Nish  et  Wright,  et  la  moins 
élevée  ensuite — $449, 143 — de  MM.  Sullivan  et  Beemer. 

MM  R.  P.  Cooke  et  Cie,  qui  ont  construit  une  partie  du  canal  et  de  la  glissoire 
de  Carillon,  en  vertu  de  leur  contrat  du  21  mars  1873,  et  avec  lesquels  un  règlement 
a  été  effectué  après  que  l'entreprise  leur  eut  été  ôtée  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil 
du  13  juillet  1878,  ont  écrit  à  ce  département  le  9  janvier  dernier,  demandant  qu'il 
leur  soit  permis  de  continuer  la  dite  entreprise,  vu,  prétendent-ils,  qu'on  leur  a  fait 
une  injustice  en  leur  ôtant  la  dite  entreprise  et  en  les  contraignant  à  un  règlement  de 
compte. 

Aux  prix  spécifiés  dans  leur  premier  contrat,  ces  messieurs  offrent  d'entreprendre 
les  travaux  pour  lesquels  il  a  été  reçu  des  soumissions  en  août  dernier. 

D'après  le  contrat  du  21  mars  1873,  leurs  prix,  appliqués  aux  travaux  restant 
encore  à  faire,  se  montent  à  $416,661,  les  six  items  de  la  soumission  qui  n'ont  pas  do 
correspondants  parmi  ceux  du  contrat  ayant  été  calculés  aux  prix  demandés  en  août 
dernier  par  l'entrepreneur  qui  a  fait  la  soumission  la  plus  basse. 
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Il  n'a  pas  été  fait  de  marché  à  la  suite  des  soumissions  reçues  en  août  dernier,  et 
MM.  MeNamee,  Nish  et  Wright  ont  fait  savoir  qu'ils  retiraient  leur  offre  par  une 
lettre  du  28  ultirao,  alléguant  qu'ils  ne  pourraient  entreprendre  les  travaux  aux  prix 
demandés,  vu  l'état  où  se  trouvent  actuellement  les  dits  travaux. 

*  Le  soussigné  suo-gère  en  conséquence  que  L'entreprise  de  la  construction  de  la 
digue  et  de  l'achèvement  du  canal  et  de  la  glissoire  de  Carillon  soit  redonnée  aux 
MM.  R.  P.  Cooke  et  Cie.,  aux  prix  de  leur  premier  contrat,  à  la  condition  que  comme 
garantie  ils  fassent  un  dépôt  de  5  pour  cent  du  prix  de  revient  auquel  les  travaux 
sont  estimés,  qu'ils  retireront  toutes  réclamations  qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  dépar- 
tement et  se  rattachant  à  leur  contrat  du  21  mars  1873,  et  qu'ils  s'associeront  à  des 
hommes  d'une  habileté  pratique  et  possédant  des  moyens  pécuniaires  qui  leur  per- 
mettront d'exécuter  l'entreprise  projetée. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

CHARLES  TUPPER, 

Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux. 


Rapport  d'un  comité  de  V honorable  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excelleuce  le  gouver 
neur  général  en  conseil,  le  12  juin  18  <  9. 

Sur  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  et 
pour  les  motifs  énoncés  dans  son  mémoire  du  10  juin  1879,  le  comité  décide  que  l'en- 
treprise de  la  construction  de  la  digue  et  de  l'achèvement  du  canal  et  de  la  glissoire 
de  Carillon  soit  redonnée  aux  MM.  R.  P.  Cooke  et  Cie,  aux  prix  de  leur  premier 
contrat,  à  la  condition  que  comme  garantie  ils  fassent  un  dépôt  de  5  pour  cent  du  prix 
de  revient  auquel  les  travaux  sont  es'imés,  qu'ils  retireront  tout3s  réclamations  qu'ils 
peuvent  avoir  contre  le  département  et  se  rattachant  à  leur  contrat  du  21  mars  1873, 
et  qu'ils  s'associeront  à  des  hommes  d'une  habileté  pratique  et  possélant  des  moyens 
pécuniaires  qui  leur  permettront  d'exécuter  l'entreprise  projetée. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.  IIIMSWORTH,  G.  C.  P. 


13  juin  1879. 

Messieurs, — L'honorable  ministre  m'a  chargé  de  vous  demander  si,  dans  le  cas  où 
un  nouveau  contrat  serait  passé  entre  vous  et  ce  ministère,  pour  l'achèvement  de  la 
digue  et  du  canal  de  Carillon,  vous  vous  associerez  à  des  personnes  offrant  comme 
garantie  do  l'exécution  de  ces  travaux  l'habileté  pratique  et  les  moyens  pécuniaires 
qu'exigent  cette  entreprise;  si  oui,  de  dire  au  département  le  nom  de  ces  personnes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  servi  te  ut, 

F.  BRAUN,  secrétaire. 
A  R.  P.  Cooke  et  Cie, 

Entrepreneurs,  Ottawa. 

Ottawa,  13  juin  1879. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  de  ce  jourr 
par  laquelle  vous  nous  demandez  si,  dans  le  cas  où  l'entreprise  de  l'achèvement  des 
travaux  de  Carillon  nous  est  adjugée,  nous  nous  associerons  à  des  personnes  offrant 
comme  garantie  de  la  prompte  exécution  de  ces  travaux  l'habileté  pratique  et  les 
moyens  pécuniaires  qu'exigent  l'entreprise. 

En  réponse,  et  pour  rasMiïer  l'honorable  ministre  des  travaux  publics,  nous  nous 
déclarons  prêts,  s'il  y  consent, à  céder  toute  cette  partie  des  travaux  à  l'égard  des- 
quels nous  avons  éprouvé  des  difficultés — c'est-à-dire  la  digue  et  la  glissoire — aux 
MM.  F.  B.  MeNamee  et  Cie,  de;  Montréal,  qui  se  chargeront  do  leur  exécution  aux 
prix  dont  nous  étions  convenus,     Nous  nous  chargerons  de   l'autre   partie  de  l'entre 
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prise, — le  canal  et  ses  écluses, — les  arrangements  que  nous  avons  faits  avec  certaines 
personnes  nous  mettant  en  mesure  d'exécuter  ces  travaux  avec  toute  la  diligence 
possible. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Yos  obéissants  serviteurs, 

R.  P.  COOKE  et  C1E. 

Au  secrétaire  du  département  des  travaux  publics. 

Ottawa,  19  juin  1879. 

Monsieur, — Ayant  reçu  instruction  d'aller  voir  dans  quel  é'at  so  trouvent  le* 
constructions  commencées  par  les  MM.  R.  P.  Cooke  et  Cie,  à  Carillon,  j'ai  l'honneur 
de  faire  au  département  le  rapport  suivant  sur  le  résultat  de  mon  examen  : — 

Comme  l'eau  était  haute,  je  n'ai  pu  voir  les  fondations  des  constructions  en  bois. 

L'écluse  supérieure  du  canal  projeté  est  bien  avancée;  la  maçonnerie  s'élèvo  à 
<lix  pieds  environ  ;  tout  l'outillage,  qui  est  excellent,  est  sur  les  lieux,  et  je  pense  que 
l'écluse  peut-être  finie  cette  saison. 

L'on  m'a  demandé  si  l'exécution  de  ces  travaux  pouvait  être  divisée,  c'est-à-dire 
si  la  construction  de  la  digue  pouvait  être  donnée  à  un  entrepreneur  et  celle  du  canal 
à  un  autre.  M'en  tenant  à  l'état  de  choses  actuel,  et  vu  que  l'écluse  supérieure,  où 
doit  commencer  l'extrémité  nord  de  la  digue,  est  très  avancée,  les  aiguilles  peuvent 
être  placées  dans  leurs  enclaves  pour  empêcher  qu'une  élévation  soudaine  des  eaux 
n'entrave  les  travaux  du  canal.  Quelque  grande  que  serait  la  partie  que  l'entrepre- 
neur de  la  digue  aurait  cet  automne,  il  faudra  qu'elle  soit  complètement  terminée,  et 
que  son  extrémité  expo.^ée  soit  protégée. 

J'ai  vu  que  sous  la  digue  on  avait  ménagé  des  ouvertures  pour  y  laisser  passer 
l'eau.  Elles  seront  fermées  pour  l'hiver  et  pendant  les  crues  prochaines  jusqu'à  ce 
que  l'eau  soit  devenue  assez  basse  pour  permettre  à  l'entrepreneur  de  reprendre  les 
travaux.  Alors  l'entrepreneur  fera  enlever  les  aiguilles  pour  que  l'eau  ait  son  libre 
cours.  Si  ces  ouvertures  au  pertuis  doivent  être  fermées  pendant  les  hautes  eaux, 
c'est  parce  que  la  rivière  charrie  alors  de  grandes  quantités  de  bois,  y  compris  des 
arbres  avec  leurs  racines  et  des  souches,  que  les  cultivateurs  y  jettent,  et  qui  bouche- 
raient ces  ouvertures  au  pertuis.  Il  serait  presque  impossible  de  faire  disparaître  ces 
obstacles. 

Les  mêmes  précautions  seront  prises  tant  que  la  digue  ne  sera  pas  terminée. 

Je  suis  convaincu  que  l'entrepreneur  de  la  digue  ne  pourrait  aucunement  nuire  à 
celui  du  canal,  rien,  selon  moi,  ne  devant  être  cause  que  leurs  intérêts  viennent  en 
conflit. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

HORACE  MERRILL. 
A  L'honorable  sir  Charles  Tupper, 

Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux, 
Ottawa. 


Mémoire . 

23  juin  1879. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  que  conformément  à  l'arrêté  du  12  de 
ce  mois,  rendu  au  sujet  de  la  construction  du  canal,  de  la  digue  et  de  la  glissoire  de 
Carillon,  des  négociations  ont  eu  lieu  avec  MM.  R.  P.  Cooke  et  Cie,  à  la  suite  de  leur 
proposition  de  diviser  comme  suit  les  travaux  entre  eux  et  MM.  McNamee  et  Cie  :  — 

MM.  R.  P.  Cooke  et  Cie.  se  chargeraient  de  l'acaèvement  du  canal  et  de  l'écluse, 
et  MM.  McNamee  et  Cie,  de  la  construction  de  la  digue  et  de  la  gl  ssoirc. 
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M.  McNamee  et  Cie  ont  fait  savoir  qu'ils  se  chargeraient  volontiers  de  la  con- 
struction de  la  digue  et  de  la  glissoire  aux  prix  mentionnés  dans  l'arrêté  du  conseil 
dû  12  de  ce  mois. 

Le  soussigné  suggère  que  par  MM.  E.  P.  Cooke  et  Oie    l'arrangement  proposé 
soit  accepté  et  que  des  contrats  soient  en  conséquence  passés . 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

CHARLES  TUPPER, 

Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

Eapport  d'un  comité  de  l'honorable  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil  le  Zb  juin  1879. 

Vu  le  rapport  (du  23  juin  1879)  de  l'honorable  ministre  des  chemins  de  fer  et 
canaux,  énonçant  que,  conformément  à  l'arrêté  du  12  de  ce  mois,  rendu  au  sujet  de  la 
construction  du  canal,  de  la  digue  et  de  la  glissoire  de  Carillon,  des  négociations  ont 
eu  lieu  avec  MM.  E.  P.  Cooke  et  Cie,  à  la  suite  de  leur  proposition  de  diviser  comme 
suit  les  travaux  entre  eux  et  MM.  McNamee  et  Cie:— 

MM.  E.  P.  Cooke  et  Cie  se  chargeraient  de  l'achèvement  du  canal  et  de  l'écluse 
et  MM.  McNamee  et  Cie  a  la  construction  de  la  digue  et  de  la  glissoire. 

MM.  McNamee  et  Cie  ont  fait  savoir  qu'ils  se  chargeraient  volontiers  de  la  con- 
struction de  la  digue  et  de  la  glissoire  aux  prix  mentionnés  dans  l'arrêté  du  conseil 
du  12  de  ce  mois. 

Le  comité  soumet  à  l'approbation  de  Votre  Excellence  les  recommandations 
ci-dessus. 

Pour  copie  conforme,       '  W.  A.  ÏÏIMSWOETH,  G.C.P. 

Ottawa,  23  juin  1873. 

Monsieur, — En  soumettant  ce  nouveau  plan  de  construction  de  la  digue  des 
rapides  de  Carillon,  sur  l'Outaouais,  qu'il  me  soit  permis  de  compléter  mes  précé- 
dentes observations  sur  ce  sujet. 

Je  pense  que  le  plan,  d'après  lequel  MM.  E.  P.  Cooke  et  Cie  devaient  construire 
la  digue,  était  impraticable,  vu  qu'il  ne  pourvoyait  pas  suffisamment  aux  moyens  de 
laisser  couler  l'eau  pendant  l'exécution  des  travaux,  ce  qui,  à  mon  sens,  était  une 
grande  lacune.  Un  autre  défaut  du  premier  plan  était  la  grande  largeur  de  la  glis- 
soire— 125  pieds.  Les  piliers  latéraux  sont  faits  maintenant.  Je  pense  qu'il  serait 
entièrement  impossible  de  ïégler  le  niveau  de  l'eau  dans  cette  glissoire,  car  pendant 
les  crues  de  l'Outaouais,  ce  niveau  serait  do  dix  à  quinze  pieds,  et  la  vélocité  du  cou- 
rant de  ce  volume  d'eau  serait  telle  qu'à  sa  décharge  les  radeaux  de  bois  carré  ou  de 
madriers  ne  pourraient  manquer  d'être  mis  en  pièces. 

Le  nouveau  plan  pourvoit  mieux  au  moyen  de  laisser  passer  l'eau  pendant  la 
construction.  Une  lois  commencée,  n'importe  quelle  portion  de  la  digue  doit  être 
terminée  dans  la  même  saison,  c'est-à-dire  si  la  digue  est  construite  à  partir  de  la  rive 
nord.  En  un  mot,  quelle  que  soit  la  longueur  qui  sera  construite,  disons  cette  saison, 
elle  devra  être  complètement  finie,  l'extrémiié  de  cette  partie  devra  être  protégée 
de  manière  à  résister  à  l'action  des  hautes  eaux  le  printemps  prochain,  et  les  pertuis 
dans  la  digue  devront  être  fermés.  Les  aiguilles  devraient  être  enlevés,  dans  la  pro- 
chaine saison,  à  l'aide  d'un  cabestan  volant.  Ainsi  que  je  le  disais  dans  le  rapport 
que  je  vous  ai  fait  le  19  de  ce  mois,  si  ces  ouvertures  doivent  être  fermées,  c'est  parce 
que  la  rivière  charrie  du  boiç,  des  arbres,  des  souches  et  des  débris  de  toute  sorte 
lorsque  ses  eaux  sont  hautes.  Ce  bois  boucherait  ces  ouvertures,  d'où  il  serait  prosque 
impossible  de  le  retirer. 

Les  mêmes  précautions  devront  être  prises  jusqu'à  ce  que  la  ligne  soit  terminée. 
Alors,  ces  ouvertures  devront  être  fermées. 

Pour  donner  à  la  glissoire  une  largeur  convenable,  il  faudra  construire  un  autre 
pilier  latéral  à  une  certaine  dfetance  de  l'un  des  piliers  contruits  pour  une  glissoire  à 
simple  radeau,  et  placer  des  aiguilles  pour  régler  le  volume  d'eau  dans  la  glissoire. 
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Comme  une  glissoire  de  cette  dimension  suffit  au  passage  de  tout  le  bois  sur  tous  les 
points  de  l'Outaouais,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  à  Carillon. 
Je  suis  convaincu  que  l'amélioration  suggérée  pour  la  digue  rendra  sa  construc- 
tion plus  facile,  et  ne  l'empêchera  pas  d'être  aussi  sulide  que  si  l'on  suivait  l'ancien 
plan. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

HORACE  MERRILL, 
A  l'hon.  sir  Charles  Tupper, 

Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  Ottawa. 


Ce  qui  va  suivre  est  écrit  au  dos  de  la  lettre  précédente  : 

Après  que  l'examen  des  rapides  de  Carillon  fut  fait  et  les  plans  des  travaux  projetés 
dressés  sous  la  direction  de  M.  J.  G.  Sippell,  l'officier  du  département  chargé  de  ce 
service,  les  plans  furent  envoyés  et  reçus  à  mon  bureau. 

Connaissance  prise  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  l'entreprise,  je  pensai  que  très 
probablement  son  exécution  rencontrerait  des  difficultés  plus  qu'ordinaires.  Cola  fut 
mentionné  au  ministre  des  travaux  publics  d'alors,  l'honorable  H.  Langrevin,  qui 
ordonna  qu'une  consultation  eut  lieu  à  ce  sujet  avec  M.  II.  Merrill,  officier  public 
alors  en  service  actif,  et  qui,  comme  tel,  avait  acquis  une  grande  expérience  en  fait 
de  construction  de  glissoires  et  de  digues  de  bois  sur  le9  rivières. 

M.  Merrill  fut  en  conséquence  appelé,  par  le  secrétaire  ou  par  moi,  et  le  projet 
fut  alors  longuement  discu.é.  M.  Sippell,  qui  assista  à  ces  entretiens,  donna  tous  les 
renseignements  et  explications  qui  lui  furent  demandés.  Autant  que  je  puis  me  sou- 
venir, M.  Merrill  emporta  avec  lui  une  partie  des  plans  pour  les  examiner.  Il  les 
garda  pendant  quelques  jours.  Le  plan  envoyé  par  M.  Sippell  donnait  à  la  digue  une 
largeur  de  220  pieds.  M.  Merrill  remarqua  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fut 
aussi  large;  que  la  moitié  devrait  suffire  et  qu'il  serait  difficile  de  rendre  son  fond 
solide  si  elle  était  faite  selon  le  plan. 

Il  émit  aussi  l'opinion  que  la  digue  ponnait  être  mieux  construite  en  établissant 
un  barrage  à  claire- voie  et  mobile  à  une  petite  distance  en  amont.  Il  eut  même 
l'obligeance  de  fournir  un  croquis  du  genre  de  barrage,  etc.,  qu'il  fallait  construire. 
Les  devis  furent  alors  préparés  conformément  à  ces  avis  et  remis  à  l'imprimeur,  quir 
peu  après,  en  envoya  des  épreuves,  dont  un  exemplaire  fut  passé  a  M.  Merrill,  qui  le 
garda  au  moins  deux  jours.  En  le  remettant,  il  me  donna  clairement  à  entendre 
qu'il  approuvait  tout  à  fait  le  plan,  et  que  bien  que  son  exécution  ne  laisserait  pas 
d'être  un  peu  difficile,  au  moins  il  était  avantageusement  praticable,  et  répondrait  à 
l'objet  en  vue. 

Cette  lettre,  on  le  voit,  est  de  nature  à  faire  croire  qu'il  y  a  diversité  d'opinion 
entre  M.  Merrill  de  1879  et  celui  de  1873. 

A  ce  sujet,  je  dois  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  d'enlever  au  ministère 
le  contrôle  des  fonds  destinés  à  des  entreprises  que  de  changer  les  plans,  qui  sont  la 
base  des  contrats,  et  c'est  je  crois  celui  que  l'on  a  pris  ou  que  cette  lettre  semble 
recommander  de  prendre. 

J.   PAGE. 

2o  août  1879. 


Les  travaux  à  faire,  et  dont  le  devis  est  ci-annexé,  consistent  dans  la  cons- 
truction d'une  partie  et  l'achèvement  d'autres  parties  d'un  canal  commencé  sur  le 
côté  nord  de  l'Outaouais,  p»*ès  des  rapides  de  Carillon,  dans  la  construction  d'une 
écluse  à  l'extrémité  inférieure  du  dit  canal  et  dans  l'achèvement  d'une  écluse  près  de 
l'extrémité  supérieure. 

Quant  aux  autres  travaux  mentionnés  dans  le  devis- -la  construction  d'une  digue 
et  d'une  glissoire — ils  doivent  être  exécutés  par  d'autres  entrepreneurs  et  être  l'objet 
d'un  contrat  distinct, 
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Le  bois  qui  ne  trouve  actuellement  dans  le  voisinage  des  travaux,  près  de  Carillon 
(lequel  a  été  vendu  par  le  gouvernement,  partie  aux  entrepreneurs  du  canal  et  partie 
aux  entrepreneurs  de  la  digue  et  de  la  glissoire  dans  ies  dits  rapides  de  Carillon,  et 
qui  a  été  accepté  par  eux,  à  leur  risque,  dans  la  condition  où  il  est,  pour  la  somme 
ronde  de  $28,000,  qui  est  supposée  la  valeur  actuelle  de  ce  bois)  sera  divisé  entre  les 
entrepreneurs  des  ouvrages  ci-dessus  mentionnés,  selon  que  l'ingénieur  dirigeant 
l'ordonnera,  les  entrepreneurs  devant  respectivement  payer  pour  la  quantité  qu'ils 
recevront  dans  la  proportion  de  la  dite  somme  ronde  de  $:8,G00. 

Les  entrepreneurs  du  canal  paieront,  sur  leurs  devis  estimatifs,  lesquels  devront 
être  faits  tels  que  ci-après  indiqué,  pour  la  part  de  bois  par  eux  reçue,  onze  mille  trois 

cent  sept  piastres $11,307  00 

Laquelle  somme  réunie  à  celle  que  paieront  les  entrepreneurs  de  la  digue 

et  de  la  glissoire 16,683  00 

Formera  le  total  ci-dessus  de $28,000  00 

Les  entrepreneurs  du  dit  canal  prendront  tout  le  bois  obtenu  pour  ces  travaux  et 
qui  peut  se  trouver  sur  la  propriété  publique  appeléo  l'Ile,  sur  ou  près  de  la  rive  norJ 
de  TOutaouais,  et  celui  qui  sera  en  flotte  dans  le  canal  de  Carillon,  y  compris  le 
madrier  obtenu  pour  le  fond  des  écluses,  excepté  le  bois,  les  madriers,  etc.,  façonnés 
e1  destinés  A  la  digue  et  à  la  glissoire. 

Ce  bois  (sauf,  cependant,  les  rebuts  rejetés  dans  l'été  de  187*7)  est  généralement 
considéré  comme  étant  de  service,  mais  il  est  entendu  que  si,  après  un  nouvel  examen, 
aucune  partie  est  trouvée  impropre  aux  travaux  ou  défectueuse,  le  dit  ingénieur 
aura  le  droit  de  la  rejeter;  et  si  une  partie  est  reconnue  impropre  à  aucun  usage,  les 
entrepreneurs  devront  la  faire  enlever,  mais  sans  qu'il  soit  fait  ou  alloué  de  réduction 
quelconque  dans  le  prix  qu'ils  sont  convenus  de  payer  pour  les  dits  bois  et  matériaux 
par  eux  acceptés. 

Pour  ce  qui  est  du  fer,  qui  était  originairement  destiné  aux  dits  travaux,  il  sera 
partagé  entre  les  entrepreneurs  selon  que  l'ingénieur  dirigeant  l'ordonnera,  lesquels 
paieront  pour  la  quantité  par  eux  ref  ue  les  prix  suivants  : 

Fer  forgé,  non  ouvré.. 1  cts.  p.  lb. 

"         en  boulons 0     "         " 

Fonte J 4     y 

Les  bâtiments,  l'outillage  et  autre  propriété  ci-dessous  énumérés,  et  précédem- 
ment employés  à  l'usage  dos  travauxprès  de  Carillon,  et  appartenant  aujourd'hui  à  Sa 
Majesté,  sont  par  les  présentes  expressément  réservés  en  faveur  de  Ha  Majesté  :  La 
scierie  et  son  emplacement,  avec  ses  chaînes  de  halage,  appareils,  etc.,  et  le  droit  de 
passage  jusqu'au  dit  terrain  :  la  grue  mobile  à  vapeur,  la  machine  à  vapeur,  la  pompe, 
etc  ,  les  cabestans  volants,  les  pièces  d'échafaudage,  etc.,  les  grues  et  leurs  poulies, 
l'appareil  de  plongeur;  le  câble  de  fil  de  for;  la  forge  et  ses  outils,  les  remises, 
ateliers,  etc.,  les  maisons,  hangars,  écuries  et  leurs  emplacements,  le  quai  et  les 
chemins,  etc.,  aux  carrières  sur  l'île  Bizard,  et  en  général  toutes  les  propriétés 
du  gouvernement,  sur  le  lieu  ou  près  du  lieu  des  travaux  projetés  et  qui  n'ont  pas  été 
nommément  vendues  ou  transférées  aux  entrepreneurs. 

Les  entrepreneurs  du  canal  fourniront,  à  leurs  frais,  tous  les  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  de  leurs  travaux,  en  sus  de  telles  parties  des  terrains  du  gouvernement 
que  l'ingénieur  dirigeant  pourra  mettre  à  leur  disposition. 

Cette  entreprise  a  été  adjugée  aux  parties  contractantes  à  la  condition  expresse 
qu'elles  retireront,  et  que  par  les  présentes  elles  retirent  toutes  les  réclamations 
qu'elles  peuvent  avoir  faites  ou  qu'elles  prétendent  avoir  droit  de  faire  contre  Sa 
Majesté  en  rapport  avec  la  construction  du  canal,  de  la  digue  et  de  la  glissoire,  e» 
vertu  du  contrat  du  21   mars  1^74. 


60—2 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  60.)  A.  1880 


A- 
RIVIÈKE  DES  OUTAOUAiS. 

DEVIS    DES    TRAVAUX    1    EXÉCUTER   AUX    RAPIDES    DE    CARILLON    ET    DANS 

LEUR   VOISINAGE. 

Les  travaux  pour  lesquels  des  soumissions  sont  demandées  consistent  dans  la 
construction  d'une  digue  sur  la  rivière  des  Outaouais,  dans  l'achèvement  d'une  glis- 
soire à  radeaux  et  de  son  abord,  la  construction  d'une  partie  et  l'achèvement  d'autres 
parties  d'un  canal  à  Textiémité  inférieure  duquel  doit  être  construite  une  écluse,  et 
près  de  l'extrémité  supérieure,  une  écluse,  en  partie  construite,  doit  être  achevée.  Le 
tout  devant  être  fait  tel  que  ci-après  prescrit. 

La  digue  devra  être  établie  de  manière  à  ce  qu'elle  traverse  les  rapides  à  environ 
trois  quarts  de  mille  en  amont  de  l'issue  du  canal  actuel  de  Carillon,  sur  la  ligne 
indiquée  par  le  plan  général,  et  à  ce  qu'elle  s'aligne  autant  que  possible  avec  la 
rangée  de  caissons  et  les  pièces  posées  qui  doivent  faire  partie  de  ses  fondations. 

La  glissoire  a  été  placée  sur  le  côté  sud  de  la  rivière  et  elle  a  120  pieds  de  largeur  ; 
les  travaux  de  soutènement  et  son  fond  sont  terminés;  mais  il  est  probable  qu'il  faudra 
prolonger  ses  piliers  latéraux  plus  loin  en  descendant  la  rivière,  surtout  celui  du  côté 
nord. 

Amont  la  digue,  l'abord,  les  jetées  conductrices,  barrages,  etc.,  sont  à  faire,  et  les 
deux  côtés  devront  être  exhaussés,  tel  que  l'indique  le  plan. 

Le  cnnal,  situé  sur  le  côté  nord  de  la  rivière,  est  construit  en  partie  ;  les  fonda- 
tions de  l'écluse  supérieure  sont  faites  et  les  murs  élevés  à  environ  un  tiers  de  leur 
hauteur;  sur  le  côté  sud,  environ  un  tiers  de  la  levée  est  fait;  l'écluse  inférieure  et 
les  travaux  s'y  rattachant,  ainsi  que  ceux  pour  l'entrée  supérieure  du  canal,  n'ont  pas 
été  commencés.     Les  écluses  devront  avoir  200  pieds  de  longueur  et  45  de  largeur. 

Les  points  où  les  travaux  doivent  être  exécutés  seront  ou  sont  marqués  sur  les 
lieux,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  général  exhibé;  mais  le  département  des  travaux 
publics  se  réserve  le  droit  de  pouvoir  changer  la  position  actuelle  de  ligne  du  canal, 
soit  sur  tout  ou  partie  de  son  parcours,  en  l'éloignant  de  cent  pieds,  à  droite  ou  à 
gauche  du  tracé  actuel  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  changer  la  position  de  toutes 
les  constructions,  ou  aucune  d'elles,  c'est-à-dire  de  les  faire  placer  aussi  loin  que  cinq 
cents  pieds,  soit  en  montant  ou  en  descendant,  au-delà  des  points  marqués  sur  le  plan. 

Il  est  clairement  et  distinctement  entendu  que  ces  changements  pourront  être 
faits  soit  avant  le  commencement  ou  pendant  l'exécution  des  travaux,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  augmentation  ou  diminution  des  prix  demandés  pour  les  divers  iterna 
de  travaux. 

Les  travaux  peuvent  être  divisés  comme  suit  : 

1°.  La  digue,  la  glissoire,  etc. 

2°.  Le  canal,  ses  entrées  et  écluses. 

DIGUE. 

Elle  sera  construite  en  pièces  de  bois  bien  assujéties  au  fond,  remplies  de  pierres, 
et  sa  forme  devra  être  celle  du  segment  de  cercle.  Le  corps  de  cette  digue,  géné- 
ralement appelée  "digue  inclinée,"  devra  être  fait  en  bois  de  pin  ;  les  pièces  de  ce 
bois  devront  être  droites,  saines,  de  bonne  qualité  et  d'un  pied  carré  d'un  bout  à 
l'autre. 

Les  pièces  de  fondation,  transversales  et  longitudinales,  sont  presque  toutes 
pof-ées  dans  les  parties  peu  profondes  de  la  rivière  où  la  digue  doit  être  construite  ; 
mais  il  faudra  que  la  plupart  d'entre  elles  soient  examinées,  et  toutes  celles  que  l'on 
trouvera  arrondies,  usées  ou  autrement  défectueuses,  devront  être  enlevées  et  rem- 
placées, soit  à  la  place  qu'elles  occupaient,  soit  à  côté,  selon  qu'il  sera  ordonné. 

Toutes  les  pierres  détachées  ou  le  gravier  qui  pourrait  nuire  au  renouvellement 
de  ces  pièces  ou  à  l'exécution  d'autres  travaux,  ou  qui  dépassera  les  pièces,  devra  être 
enlevé. 
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L'assise  des  caissons  dans  les  chenaux  profonds,  ainsi  que  celle  des  pièces  de 
fondation  dans  les  parties  peu  profondes,  devra  être  creusée  jusqu'au  roc  qui  forme  le 
iit  de  la  rivière,  afin  que  ces  constructions  reposent  sur  un  fond  également  solide. 

Là  où  la  digue  doit  communiquer  avec  la  rive  sud,  il  faudra  faire  des  excavations 
de  l'étendue  nécessaire,  et  des  tranchées,  couches  en  terre  battue  et  palplanehes  selon 
que  les  circonstances  ou  la  nature  du  sol  paraîtront  l'exiger. 

Une  communication  devra  aus.-i  être  établie  avec  la  levée  et  l'écluse  du  canal  à 
l'extrémité  nord  de  la  digue,  et  à  cette  fin,  tous  les  remplages  en  terre  glaise,  béton, 
gravier  ou  pierre  devront  être  faits  où  besoin  sera.  x 

Là  où  l'eau  a  plus  de  quatre  pieds  de  profondeur  à  l'étiage,  la  base  de  la  digue 
devra  être  en  caissons,  d'une  largeur  de  46  pieds,  et  en  pièces  d'au  moins  2J  pieds 
de  longueur,  liées  ensemble  et  disposées  de  manière  à  traverser  toute  l'étendue  d'eau 
profonde. 

CAISSONS. 

Ils  devront  être  faits  de  telle  manière  que  les  pièces  de  fondation  reposent  uni- 
formément sur  le  roc  en  dessous,  aux  endroits  qu'ils  devront  occuper  lorsqu'ils  seront 
submergés,  et  devront  être  élevés  jusqu'à  une  distance  de  12J  pieds  du  dessus  fini  de  la 
digue. 

Les  faces  et  extrémités  des  pièces  devront  être  d'un  pied  carré,  placées  à  huit 
pouces  de  distance  et  liées  aux  angles  en  queue  d'aronde.  A  l'angle  de  chaque  travée, 
un  boulon  barbelé,  de  15  pouces  de  long  et  de  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre, 
devra  être  chassé  dans  la  queue  d'aronde. 

A  chaque  travée,  des  traverses  devront  être  placées  à  pas  plus  de  huit  pieds,  d'axe 
en  axe;  leurs  extrémités  devront  être  taillées  en  queue  d'aronde  s'adaptant  aux  pièces 
au-dessous  et  au-dessus  d'elles,  et  à  l'extrémité  de  chaque  traverse  un  boulon  barbelé 
de  26  pouces  de  long  et  de  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre  devra  être  chassé  jusque 
dans  la  pièce  de  dessous.  A  l'intérieur,  les  pièces  transversales  et  longitudinales  devront 
être  encochées  et  liées  ensemble  par  des  boulons  de  16  pouces  de  long  et  de  trois  quarts 
de  pouce  de  diamètre. 

Pour  la  travée  immédiatement  au-dessus  des  pièces  de  fondation,  les  traverses  ne 
devront  pas  être  à  plus  de  trois  pieds  de  distance,  afin  qu'elle  puisse  résister  au  poids 
du  remplissage  du  caisson. 

Avant  d'assembler  les  pièces  d'un  caisson,  l'entrepreneur  doit  faire  des  sondages 
à  l'endroit  où  il  doit  être  descendu,  et  là  où  il  ne  peut  être  remédié  à  l'inégalité  du 
fond,  la  ba.se  du  caisson  devra  être  façonnée  de  manière  à  ce  qu'elle  s'adapte  à  cette 
inégalité,  afin  qu'une  fois  en  place  le  caisson  soit  d'aplomb  et  forme  une  ligne  corres- 
pondante à  celle  marquée  par  l'officier  dirigeant. 

Dès  qu'un  caisson  aura  été  amarré  dans  la  position  qu'il  doit  occuper,  on  devra  le 
couvrir  d'une  plateforme  suffisamment  gr.mde  et  solide  pour  porter  assez  de  pierres 
pour  le  submerger,  et  lorsqu'il  sera  ainsi  descendu  et  convenablement  aligné,  il  devra 
être  bien  rempli  avec  des  pierres  de  moyenne  grosseur,  et  de  l'espèce  acceptée. 

A  l'aide  de  boulons  de  fer  martelé,  de  i<£  pouce  de  diamètre  (quatie  de  chaque 
côté  et  trois  à  son  extrémité  supérieure),  qui  seront  chassés  dans  des  trous  de  12  à 
20  pouces  lorés  dans  le  roc,  chaque  caisson  sera  assujéti  au  roc. 

Les  boulons  devront  avoir  la  pointe  en  taillant  et  être  enfoncés  dans  des  chevilles 
de  pin  que  l'on  aura  préalablement  chassées  avec  force  dans  les  trous  forés  dans  le 
roc,  ou,  si  l'ordre  en  est  donné,  ce  seront  des  boulons  à  pointe  coincée  (fox-ivrJge) 
qui  seront  employés  à  cet  usage.  Les  urts  ou  les  autres  devront  être  chassés  à  travers 
les  pièces  de  côté  et  extérieures,  avec  des  repoussoirs  ou  autrement,  selon  qu'il  sera 
exigé. 

L'extrémité  supérieure  du  cuisson  devra  recevoir  un  revêtement  en  madriers  d'é- 
pinette  rouge  de  quatre  pouces,  dont  le  bout  inférieur  devra  être  ajusté  au  roc,  et  le 
supérieur  biseauté  de  manière  à  affleurer  avec  les  pièces  devant  couvrir  la  digue,  le 
revêtemont  devant  ê'.re  maintenu  à  l'aide  de  carvelles  pressées  de  huit  pouces. 
60  -2J 
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Des  caissons  ont  été  placés  dans  '  les  chenaux  profonds  en  ligne  avec  la  digue, 
mais  il  est  probable  qu'une  partie  d'entre  eux  a  été  emportée.  Dans  ce  cas,  la  place 
devra  être  déblayée  et  d'autres  caissons  descendus.  Ces  derniers  devront  être  faits 
de  la  même  manière  que  pour  ceux  exigés  pour  la  continuation  des  travaux. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit,  îa  construction  principale  sera  la  digue  inclinée.  Sa  forme 
sera  triangulaire  et  sa  largeur  généralement  de  41  pieds  au  fond  ;  le  côté  faisant  face 
au  courani  devra  avoir  une  inclinaison  de  deux  sur  un,  et  le  côté  inférieur  d'un  sur 
un  ;  le  sommet  aura  six  pieds  de  largeur  et  une  déclivité  d'un  pied. 

Elle  doit  être  construite  sur  le  roc  formant  le  lit  de  la  rivière  et  là  où  l'eau  a 
moins  de  quatre  pieds  de  profondeur  ;  ailleurs,  elle  reposera  sur  les  caissons  plus  haut 
décrits.  Le  sommet  sera  à  19  pieds  au-dessus  du  plancher  de  l'écluse  actuelle  de 
Carillon,  ou  de  24  au-dessus  du  plancher  de  l'écluse  inférieure  du  nouveau  canal. 

PIÈCES    TRANSVERSALES. 

Potées  parallèlement  au  courant,  elles  devront  être  placées  à  une  distance  de  six 
pieds,  d'axe  en  axe,  sur  toute  la  longueur  de  la  digue.  Elles  devront  être  ajustées  au 
roc  en  dessous  et  faites  de  manière  à  ce  que  leur  dessus  soit  de  niveau  sur  toute  la 
largeur  de  la  construction,  et  par  travées  d'au  moins  trente  pieds  de  longueur,  mais 
elles  ne  devront  en  aucune  partie  être  réduites  à  moins  de  neuf  pouces  d'épaisseur. 

Une  pièce  devra  aussi  être  placée  et  ajustée  au  roc  le  long  du  côté  de  la  digue 
qui  fera  face  au  courant,  et  contre  laquelle  seront  posées  les  pièces  transversales.  Le 
tout  devra  être  assujéti  avec  des  boulons  en  fer  battu  barbelés  ou  à  pointe  coincée 
d'un  pouce  et  quart  de  diamètre,  et  dont  une  longueur  de  12  à  18  pouces  devra 
entrer  dans  le  roc. 

Chaque  pièce  transversale  devra  être  maintenue  par  cinq  boulons  ;  Jes  boulons 
de  la  pièce  de  fond  devront  être  chassés  de  six  pieds  en  six  pieds.  Tous  les  boulons 
devront  avoir  une  bonne  tête  et  être  chassés  dans  des  chevilles  de  pin  introduites 
dans  les  trous  forés  exprès  ;  leur  pointe  pourra  aussi  être  coincée,  tel  que  déjà  men- 
tionné à  l'égard  des  caissons. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  là  où  l'eau  est  peu  profonde  et  qu'aucun  caisson 
n'est  nécessaire,  les  pièces  transversales  et  longitudinales  sont  presque  toutes  placées  ; 
mais  il  est  probable  qu'une  partie  d'entre  elles  devront  être  enlevées  et  remplacées. 
Dans  ce  cas,  ainsi  que  pour  toutes  les  pièces  encore  à  placer,  l'ouvrage  devra  être 
fait  de  la  manière  plus  haut  indiquée. 

Si  les  pièces  sont  disposées  pour  qu'elles  soient  entièrement  de  niveau  sur  toute 
la  largeur  de  la  construction,  ou  sur  de  plus  longues  traversées  que  celles  ci  dessus 
indiquées,  il  y  aura  plus  de  nivellement  à  faire  que  s'il  e»  était  autrement,  et  si  de 
plus  longues  traversées  sont  permises,  ce  nivellement  devra  être  fait  selon  qu'il  sera 
ordonné. 

Depuis  les  traverses,  et  en  montant,  les  pièces  de  bois  formant  la  partie  princi- 
pale de  la  digue  devront  être  placées  à  angle  droit  et  assemblées  tel  que  le  plan  l'in- 
dique. Comme  il  est  dit  plus  haut,  les  supports  devront  avoir  une  inclinaison  de 
deux  sur  un,  être  placés  à  six  pieds  d'axe  en  axe,  sur  la  longueur  de  la  digue,  et  à  11 
pouces  de  distance  transversalement  ;  leur  extrémité  inférieure  devra  être  ajustée  et 
boulonnée  aux  traverses  et  à  intervalles  d'environ  six  pieds,  ou,  si  cela  est  néces- 
saire, ils  devront  être  liés  au  moyen  de  pièces  sur  toute  la  longueur  de  la  construction. 

A  tous  les  angles,  les  pièces  devront  être  encochées  de  manière  à  ce  qu'elles 
s'ajustent  parfaitement  sur  toute  leur  largeur,  et  si  on  l'exige,  le  fond  des  encochures 
devra  être  raboté. 

Elles  devront  être  assujéties  à  l'aide  de  boulons  barbelés  de  trois  quarts  de  pouce  de 
diamètre  et  de  18  pouces  de  long,  ou  de  telle  autre  longueur  qui  sera  nécessaire,  et  il 
en  sera  entré  un  partout  où  la  pièce  en  traverse  une  autre. 

Le  côté  de  la  pièce  faisant  face  au  courant  au  pied  de  la  construction  devra  être 
biseauté  de  manière  à  correspondre  avec  la  rangée  des  supports  et  toutes  les  pièces 
longitudinales.  Sur  les  côtés  supérieur  et  inférieur,  de  même  qu'au  sommet,  les 
pièces  devront  être  dressées,  etc.,  tel  qu'il  serp  ordonné. 
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»  REVETEMENT. 

11  devra  être  fait  en  pièces  d'épinelte  rouge  de  10  pouces  d'épaisseur  et  d'au 
moins  autant  de  largeur.  Dans  tous  les  cas,  ces  pièces  devront  être  de  la  longueur 
voulue  pour  les  côtés  et  le  sommet,  et  aux  angles  leurs  extrémités  devront  être  alter- 
nativement superposées,  tel  que  le  plan  l'indique.  Toutes  devront  être  sciées  d'égale 
largeur  et  de  façon  à  ce  qu'elles  s'ajustent  parfaitement  dans  toute  leur  largeur  ;  des 
deux  côtés  de  la  digue,  leur  extrémité  inférieure  devra  être  bien  ajustée  au  roc  et 
toute  précaution  devra  être  prise  pour  rendre  ce  revêtement  étanche. 

Le  côté  supérieur  de  l'extrémité  inférieure  des  caissons  devra  aussi  être  revêtu 
avec  du  bois  semblable  et  de  la  même  épaisseur. 

Tout  le  revêtement  devra  èlie  appuyé  sur  une  base  uniforme  et  cloué  avec  des 
boulons  barbelés  de  18  pouces  de  long  et  de  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre,  deu^c 
aux  bouts  de  chaque  pièce  et  un  à  chaque  traverse. 

VENTELLES. 

Pour  que  l'eau  passe  facilement  pendant  l'exécution  des  travaux,  la  digue  sera 
construite  par  sections  d'à  peu  près  100  pieds  de  longueur  et  entre  lesquelles  sera 
lais>é  un  espace  de  30  pieds.  i)ans  ces  espaces,  des  chevalets  devront  être  placés  et 
liés  ensemble  ainsi  qu'avec  les  deux  côt«  s  de  la  digue  par  des  pièces  longitudinales 
d'un  pied  sur  15  pouces  entaillées  de  trois  pouces  là  où  elles  s'appuieront  sur  le  bout 
et  les  côtés  des  chevalets,  et  cela  de  manière  à  ce  qu'elles  soient  une  continuation  des 
pièces  de  la  digue.  Ces  pièces  devront  être  de  43  et  45  pieds  de  longueur,  alterna- 
tivement. 

Les  liens  et  montants  des  chevalets  devront  être  à  tenon  et  encoches  dans  les 
traverses  et  supports.  A  la  partie  supérieure,  chaque  pièce  sera  maintenue  par 
quatre  boulons  à  écrou  d'un  pouce  et  un  huitième  de  diamètre  ;  au  bas,  les  liens 
devront  être  cloués  aux  traverses  avec  des  boulons  de  trois  quarts  de  pouce  do 
diamètre. 

Des  blocs  devront  être  assujêtis  aux  supports  pour  tenir  d'aplomb  les  pièces  lon- 
gitudinales, et,  comme  ces  dernières,  ils  devront  être  maintenus  à  l'aide  de  boulons 
de  même  dimension  et  de  la  même  manière  que   pour  les  autres  parties  de  la  digue. 

Les  ventelles  devront  être  de  dimension  à  embrasser  les  ouvertures  ci-dessus 
mentionnées,  et  être  faites  avec  du  bois  de  même  qualité  et  dimension  que  celui  de  la 
digue;  mais  chaque  pièce  du  revêtement  devra  être  à  aiête  régulière  sur  toute  sa 
longueur.  Leurs  pièces  devront  être  bien  jointes  et  solidement  maintenues  par  trois 
liens  longitudinaux  assujêtis  en  dessous,  et  par  un  autre  placé  près  de  la  base  sur  le» 
côté  supérieur.  Les  liens  seront  maintenus  par  des  boulons  barbelés  de  trois  quarts 
de  pouce  de  diamètre,  et  à  leurs  extrémités,  ainsi  qu'à  chaque  troisième  traverse  d'un» 
pièce,  par  des  boulons  à  écrou  d'un  pouce  de  diamètre. 

Les  ventelles  devront  être  faites  de  façon  à  ce  qu'elles  appuient,  lorsqu'elles 
seront  fermées,  complètement  sur  les  pièces  longitudinales,  et  à  ce  qu'à  la  base  elles 
s'ajustent  autant  que  passible  au  roc  là  où  l'eau  est  peu  profonde,  et  aux  pièces  de 
fond  des  caissons  dans  l'eau  profonde.  Chaque  ventello  sera  maintenue  au  haut  de  la 
digue  par  quatre  fortes  pentures  en  fer  forgé  bien  assujéties  à  l'aide  de  boulons  à 
écrou,  ou  autrement,  selon  qu'il  sera  ordonné. 

Les  ventelles  doivent  être  pendues  et  tenues  dans  une  position  horizontale 
au  dessus  de  l'espace  qu'elles  doivent  occuper  jusqu'à  ce  que  les  travaux  soient  assez 
avancés  pour  permettre  de  fermer  les  ouvertures  à  demeure. 

Les  montants  du  cadre  de  suspension  devront  être  placés  à  demeure  et  de 
manière  à  servir  de  points  d'alignement  lors  de  la  fermeture  des  ventelles. 

REMPLACE. 

Toute  la  construction  devra  être  remplie  de  cailloux  de  moyenne  grosseur,  bien 
tassés  entre  et  autour  des  pièces  et  chevalets  dans  la  digue  et  ses  ouvertures,  et  de  la 
manière  qui  pourra  être  prescrite  pendant  l'exécution  des  travaux. 
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Aux  endroits  où  les  fondations  de  la  digue  sont  en  caissons,  un  talus  de  gravier 
devra  être  fait  tout  le  long  jusqu'à  une  épaisseur  de  six  pieds  ou  plus,  si  besoin  est,  et 
«a  pente  devra  être  d'environ  lui  sur  deux  ;  en  d'autres  endroits,  l'épaisseur  du  talus 
hsera  de  quatre  pieds  ou  plus  et  son  inclinaison  d'environ  un  sur  trois. 

Le  meilleur  gravier  qu'il  sera  possib!e  d'avoir  sur  une  distance  de  deux  milles  de 
la  localité,  et  de  Tun  ou  l'autre  côté  de  la  rivière,  devra  être  choisi  pour  la  formation. 
de  ces  talus. 

GLISSOIRE. 

Ses  murailles  ont  25  pieds  de  largeur.  Elle  est  construite  jusqu'à  un  ou  deux 
pieds  de  sa  pleine  hauteur  à  l'extrémité  inférieure  et  jusqu'à  15  pieds  de  la  hauteur 
de  la  digue.  Les  travaux  encore  à  faire  consistent  surtout  dans  l'exhaussement  des 
piliers  jusqu'à  la  hauteur  voulue,  l'achèvement  des  barrages  et  brise-glace,  la  cons- 
truction de  jetées  conductrices  et  de  piliers  d'estacaue,  etc.,  à  l'entrée  supérieure,  et 
dans  le  prolongement  des  piliers  latéraux  de  l'extrémité  inférieure,  si  ces  travaux 
sont  ordonnés. 

La  face  intérieure  des  murailles  aura  une  inclinaison  d'un  sur  douze  et  leur  face 
extérieure  sera  perpendiculaire.  La  glissoire  s'étend  d'environ  120  pieds  on  amont 
de  la  digue,  point  où  des  brise-glace  d'une  inclinaison  de  deux  sur  un  sont  commencés 
et  doivent  être  continués  et  couverts  avec  des  pièces  d'épinette  rouge  de  dix  pouces 
d'épaisseur,  maintenues  en  place  par  des  boulons  barbelés  de  trois  quarts  de  pouce  de 
diamètre  et  de  18  pouces  de  long. 

En  amont  de  la  digue  et  aux  faces  intérieures,  des  enclaves  de  14  sur  11  pouces 
devront  être  faites  pour  y  placer  des  aiguilles;  chacune  des  enclaves  devra  être 
formé  au  moyen  de  deux  pièces  de  chêne  blanc,  de  15  pouces  cariés,  placées  verti- 
calement à  14  pouces  de  distance,  et  sur  un  madrier  de  quatre  pouces.  Leur  extré- 
mité inférieure  devra  entrera  une  profondeur  de  six  pouces  dans  le  roc. 

Les  pièces  des  enclaves  devront  être  découpées  de  4  sur  3  pouces  pour  que  le 
tenon  des  pièces  latérales  s'y  adapte.  Elles  devront  être  maintenues  par  les  liens, 
boulons  et  autrement,  à  mesure  que  l'ouvrage  avancera. 

Les  murailles  seront  pleines  sur  les  deux  laces.  Elles  serosit  faites  en  pièces  de 
pin  d'un  pied  carré,  avec  pièces  longitudinales  et  transversales  aplanies,  de  10  pouces 
d'épaisseur,  placées,  à  chaque  rang,  à  pas  plus  d'un  pied  de  distance.  Aux  faces  inté- 
rieures les  pièces  devront  être  en  bois  scié  et  être  bien  d'aplomb  les  unes  sur  les 
autres  dans  toute  leur  longueur  ;  les  traverses  seront  à  queue  d'aronde  s'emboîtant 
de  quatre  pouces  dans  les  pièces  en  dessous  et  en  dessus,  et  dans  tous  les  cas  l'arase- 
ment de  la  queue  d'aronde  devra  parfaitement  s'ajuster  aux  pièces  auxquelles  elle  est 
attenante.  A  l'extrémité  supérieure,  les  traverses  devront  être  disposées  de  façon  à 
servir  d'appui  au  revêtement  des  brise-glace.  Un  boulon  de  28  pouces  de  long  et 
de  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre  devra  être  enfoncé  dans  le  bout  de  la  traverse 
en  traversant  d'abord  les  pièces  du  rang  immédiatement  au-dessus. 

Tout  l'intérieur  des  piliers  latéraux  devra  être  rempli  avec  de  la  bonne  pierre  à 
mesure  que  l'ouvrage  avancera,  et  l'on  devra  prendre  soin  de  la  bien  tasser  autour  et 
entre  les  traverses  et  faire  en  sorte  qu'elle  soit  convenablement  nivelée  au  sommet. 

Une  fois  leur  hauteur  atteinte,  les  pièces  des  deux  faces  des  murailles -la  partie 
déjà  exécutée  comme  la  nouvelle — devront  être  avivées  sur  toute  la  longueur  de  la 
construction  ;  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  faut  devra  être  fait  pour  que  le  tout  soit  ter- 
miné et  trouvé  dans  une  condition  satisfaisante. 

Aux  enclaves  ménagées  dans  les  ailes  en  amont  de  la  digue,  deux  rangs  de  pièces 
de  18  pouces  carrés  devront  être  placés  côte  à  côte  et  sur  toute  la  largeur,  ajustées  au 
roc  et  complètement  boulonnées.  Ces  boulons  seront  d'un  pouce  et  demi  de  diamètre, 
à  tête  de  champignon,  entés  d'au  moins  18  pouces  dans  le  roc  et  chassés  de  la  manière 
indiquée  pour  les  autres  parties  des  travaux.  La  distance  entre  ne  devra  pas  excéder 
12  pieds. 

Toute  la  longueur  devra  être  divisée  en  huit  parties  égales,  et  à  l'extrémité  de 
chaque  espace,  une  entaille  de  7J  pouces  sera  faite  sur  toute  leur  épaisseur,  ce  qui 
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donnera  15  X  1S  pouces  pour  recevoir  le  bout  d'un  poteau  pour  lequel  un  trou  de 
même  dimension  et  de  six  pouces  de  profondeur  aura  préalablement  été  pratiqué  dan» 
le  roc. 

Environ  dix  pieds  plus  bas,  ou  en  ligné'avoc  la  basejde  ladigue,  deux  pièces  seront 
placées  et  assujéties  de  la  même  manière.  Ces  différentes  rangées  de  pièces  devront 
être  surmontées  de  poteaux  devant  servir  à  former  an  barrage  lorsqu'il  y  aura  des 
réparations  à  faire. 

Pour  pouvoir  continuer  la  ligne  de  la  digue,  il  sera  nécessaire  de  démolir  et 
enlever  partie  de  la  glissoire  actuelle.  Pour  libérer  le  chenal  de  laglissoire,  il  faudra 
de  même  en  enlever  une  partie  en  aval  des  nouvelles  constructions.  Ce  travail  devra 
être  fait  de  la  manière  et  au  temps  prescrits. 

Des  piliers  pour  les  estacades  conductrices  devront  être  construits  dans  les  posi- 
tions indiquées  sur  le  plan  ou  qui  pourront  l'être  plus  tard.  Ils  devront  être  d'en- 
viron 18  pieds  carrés  au  sommet,  et  aller  s'élargissant  d'un  pouce  par  pièce  de  bois 
d'un  pied  carré,  potée  de  six  pouces  en  six  pouces  et  taillée  en  queue  d'aronde,  avec 
traverses  au  centre  de  chaque  rang. 

Les  traverses  entre  lçs  pièces  latérales  devront  être  à  queue  d'aronde,  et  celles  de 
la  rangée  du  fond  ne  devront  être  éloignées  de  plus  de  trois  pieds.  Elles  seront  main- 
tenues par  des  boulons  barbelés  de  28  pouces  de  long  et  de  trois  quarts  de  pouce  do 
diamètre,  qui  traverseront  leur  extrémité  après  avoir  traversé  les  pièces  du  rang  au- 
dessus,  et  aux  angles  elles  devront  être  assujéties  par  des  boulons  de  même  grosseur 
et  d'un  pied  de  long. 

Toute  cette  partie  des  piliers  au-dessus  du  sommet  de  la  digue  devra  être  en  bois 
de  pin  ;  les  côtés  devront  être  de  12  x  12  pouces  avec  traverses  aplanies  de  10  pouces 
d'épaisseur  et  de  dimension  à  donner  neuf  pouces  carrés  au  petit  hou!. 

A  l'entrée  supérieure,  les  piliers  auront  chacun  de  40x20  pieds  au  fond;  ils 
auront  un  brise-glace  faisant  face  au  courant  et  dont  l'inclinaison  sera  d'un  et  demi 
sur  un.  Ce  dernier  sera  couvert  en  pièces  d'épinette  rouge  de  10  pouces  d'épaisseur 
et  d'au  moins  autant  de  largeur,  lesquelles  seront  façonnées  et  assujéties  de  la  manière 
indiquée  pour  celles  des  piliers  latéraux  de  la  glissoire.  Tous  les  piliers  en  aval  de  la 
ligne  du  sommet  de  la  digue  pourront  être  faits  de  divers  bois  d'un  pied  carré,  mais 
de  la  qualité  qui  sera  acceptée. 

Le  fond  de  chaque  pilier  devra  convenir  a  la  position  qu'il  doit  occuper,  et 
lorsque  le  pilier  sera  en  place  il  devra  être  bien  rempli  de  pierre. 

BARRAGES    À    CLAIRE-VOIE. 

Pour  faciliter  dans  une  certaine  mesure  le  barrage  de  la  rivière,  et  aussi  l'exé- 
cution des  travaux,  une  ligne  de  barrages  à  claire-voie  sera  établie  à  une  petite 
distance  en  amont  de  l'emplacement  de  la  digue.  Sur  ces  barrages  devra  être  posé 
un  plancher  permettant  de  placer  *t  d'enlever  les  aiguilles  au  besoin  et  d'y  faire  tout 
ce  qui  pourrait  faciliter  les  travaux  de  la  digue. 

Us  seront  formé-  par  des  chevalets  placés  à  25  pieds  de  distance  et  disposés  de 
manière  à  ce  que  leur  somme!  excède  la  digue  de  six  pieds.  Leurs  montants  princi- 
paux seront  de  1S  pouces  carrés  et  liés  par  un  madrier  de  quatre  pouces,  placé  à  angle 
droit,  boulonné  au  centre  de  leur  coté  supérieur,  et  sur  lequel  s'appuiera  le  bout  des 
aiguilles.  Les  montants  inférieurs  seront  d'un  pied  carré,  do  la  même  hauteur  que 
les  antres  et  à  16  pieds  de  ces  derniers,  jues  montants  supérieurs  ou  principaux 
devront  être  maintenus  en  position  par  deux  étais  de  9  x  18  p  mees,  faits  à  tenons  et 
chevillés  dans  les  mortaises  pratiquées  dans  le»  montants  et  pièces  transversales 
ci-après  mentionnées. 

Au  centre,  des  montants  devront  aussi  être  'placés  et  cloués  aux  liens  supérieurs. 
Ils  devront  être  de  la  même  hauteur  que  ceux  du  côté  inférieur.  A  leur  sommet,  les 
chevalets  devront  être  relié-  par  des  loagrinos  de  55  pieds  do  longueur  et  de  la  même 
dimension  que  les  montants.  Ces  longrines  devront  être  entées  de  minière  à  faire 
plein  sur  joint  sur  les  chevalets,  et  une  fois  bien  assujéties,  on  les  recouvrira  en 
madriers  de  pin  de  trois  pouce^  et  ceux-ci  seront  maintenus  à  l'aide  do  carvellos  aux 
pointa  voulus. 
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Les  pièces  transversales  de  fondation  devront  être  de  18  pouces  carrés,  de  25 
pieds  de  long,  placées  à  25  pie  is  de  distance,  et  bien  ajustées  et  assujéties  au  roc. 

Entre  les  pièces  transversales  de  fondation  et  au-dessus  des  principaux  montants, 
une  rangée  de  pièces  longitudinales  de  18  x  14  pouces  devra  être  placée.  Entra 
chaque  chevalet,  ces  pièces  seront  maintenues  par  des  boulons  en  ier  forgé  de  1J 
pouce  de  diamètre  et  dont  12  et  18  pouces  devront  pénétrer  dans  le  roc.  La  rangée 
de  pièces  transversales  de  fondation  devra  être  assujétie  par  cinq  boulons  de  deux 
pouces  de  diamètre  pénétrant  le  roc  à  une  profondeur  de  18  pouces. 

Les  montants  principaux  devront  être  à  tenon,  placés  dans  les  mortaises  pra- 
tiquées dans  les  pièces  de  fondation  et  dont  la  partie  supérieure,  sur  une  profondeur 
de  deux  pouces,  embrassera  toute  la  base  des  montants,  lesquels  seront  en  outre 
solidement  maintenus  par  des  gournables  de  chêne  blanc  d'un  pouce  et  demi. 

Dans  les  chenaux  profonds,  sur  la  ligne  des  barrages,  de  solides  caissons  en  bois 
non  dégrossi  devront  être  faits  de  la  dimension  requise,  et  placés  de  manière  à 
amoindrir  la  force  du  courant  et  à  servir  de  piliers  d'amarrage  et  d'appuis  pour  les 
chevalets  de  la  plateforme. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  une  grande  partie  des  pièces  de  fondation,  tant 
transversales  que  longitudinales,  ont  été  posées  <ians  les  parties  peu  profondes  de  la 
rivière,  et  un  certain  nombre  de  caissons  sont  faits  et  placés  dans  les  chenaux  pro- 
fonds ;  mais  il  est  probable  qu'une  partie  de  ces  ouvrages  a  été  détruite  et  emportée. 
Il  faudra  donc  la  remplacer,  que  le  tout  soit  examiné  et  que  l'on  renouvelle  tout  et 
qui  sera  indiqué  comme  devant  l'êtie. 

Le  prolongement  des  pièces  de  fondation,  ainsi  que  le  renouvellement  qu'exigera 
certaines  parties  de  ces  pièces,  le  renouvellement  et  le  prolongement  des  caissons  de 
fondation  dans  les  chenaux  profonds  et  tous  les  autres  travaux   qu'exigeront  les 
barrages,  devront  être  exécutés  de  la  manière  ci-haut  indiquée. 

En  sus  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  ci-dessus,  environ  500  pieds  cubes 

de  bois  de  14  pouces  de  largeur  devront  être  façonnés  en    aiguilles  de  la   longueur 

voulue,  et  à  chacune  de  ecs  pièces  il    devra  être  fait   telles  mortaises  et    posé  telles 

chevilles  qui  seront   nécessai;  es  pour  les  exhausser  ou  baisser  au    besoin.     Pour  cet 

objet,  au  moins  5,000  pieds  cubes  de  bois  sont  déjà  sur  les  lieux  et  en  partie  façonnés. 

Des  treuils,  tixés  sur  chariots  pouvant  circuler  sur  dos  lisses  de  bois  établies 
sur  le  côté  supérieur  de  la  plateforme,  devront  être  fournis  pour  manœuvrer  le* 
aiguilles. 

Le  canal  sera  ^'environ  trois  quarts  de  mille  de  long,  et  formé,  comme  il  a  été 
dit  déjà,  par  une  levée  sur  le  cô'é  nord  de  la  rivière.  Il  aura  une  écluse  à  chacune  de 
ses  extrémités.  L'écluse  inférieure  sera  située  près  du  lieu  où  le  canal  actuel  ouvre 
sur  la  rifière  ;  l'écluse  supérieure  a  été  établie  tout  près  de  l'extrémité  nord  de  la 
digue  projetée.  Le  hommet  des  buses  de  la  première  écluse  doit  être  de  cinq  pieds 
plus  bas  que  le  niveau  du  canal  actuel,  et  les  murs  latéraux  doivent  s'élever  à  27-J 
pieds  au-dessus  des  buses  ;  la  levée  devra  atteindre  la  même  hauteur,  qu'elle  conservera 
jusqu'en  deçà  de  2o0  pieds  de  la  seconde  écluse.  Son  commencement  sera  de  42  pied» 
et  les  buses  de  13  p  eds  plus  haut  que  le  plancher  de  la  première  écluse. 

La  levée  sud  du  canal  devra  avoir  20  pieds  de  largeur  au  sommet  ;  et  en  avant 
un  mur  en  moellons  bruts.  Le  talus  extérieur  devra  être  de  deux  sur  un,  et  formé 
de  cailloux  ou  avec  telle  autre  espèce  de  pierres  que  l'on  pourra  se  procurer  dans  le 
voisinage.  Le  massif  de  la  levée  devra  être  formé  avec  les  meilleurs  matériaux  propres  à 
cette  fin  qui  pourront  être  tirés  de  l'île  située  entre  le  canal  actuel  et  la  rivière,  ou 
de  tel  autre  terrain  que  l'entrepreneur  pourra  choisir  et  acquérir  à  ses  frais  et 
dépens.  lis  devront  être  charriés  c'es  chambres  d'emprunt  en  tombereaux  ou  char- 
rettes et  dépotés  par  couches  n'excédant  pas  12  pouces  d'épaisseur. 

Si  l'eau  a  plus  de  deux  pieds  de  profondeur  là  où  la  levée  doit  être  formée,  des 
caissons  de  10  à  20  pieds  de  largeur  devront  être  i^its  et  placés  au  pied  du  talus,  et 
leur  hauteur  devra  être  d'environ  deux  pieds,  au  plus,  au-dessus  de  la  ligne  d'eau, 
selon  qu'il  sera  ordonné. 

Les  pièces  des  caissons  devront  être  à  queue'd'aronde  et  boulonnées  et  les  caissons 
mêmes,  avant  d'être  remplis  de  pierres,  devront  être    mis  en  place  de  la  même  ma- 
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nière  qu'il  est,  prescrit  ponr  les  fondations  do  la  digue,  avec  cette  différence,  cepen- 
dant, que  leurs  dimensions  ne  seront  pas  les  mêmes  et  qu'ils  ne  seront  pas  assujétis  au 
roc  au  moyen  de  boulons. 

Le  mur  de  soutènement  aura  trois  pieds  de  largeur  au  sommet,  une  inclinai  -  m  de 
deux  pouces  ou  plus  par  pied  sur  le  devant,  et  en  arrière  il  ira  s 'élargissant  de  trois 
pouces  par  pied  sur  les  quatre  premiers  pieds  à  partir  du  sommet,  et  le  reste,  en  des- 
cendant, devra  être  perpendiculaire.  Lorsque  le  mur  excédera  10  pieds  de  hauteur, 
des  contreforts  de  trois  pieds  de  longueur  sur  deux  d'épaisseur  seront  construits  de  12 
pieds  en  12  pieds,  ou  à  telles  autres  distances  qui  pourront  être  indiquées.  Ils  devront 
être  élevés  jusqu'où  commence  l'inclinaison  donnée,  à  l'effet  de  neutraliser  l'action  des 
gelées . 

Le  mur  devra  être  fait  en  pierres  saines,  durables,  plates  et  do  belle  forme,  d'au 
moins  six  pouces  d'épaisseur,  de  deux  pieds  ou  plus  de  longueur,  et  placées  plein  sur 
joint  et  d'àplonb  dans  tout  le  corps  de  maçonnerie.  Les  pierres  de  face  devront  être 
dégrossies  au  marteau  de  manière  à  ce  qu'elles  forment  une  ligne  régulière  dans  la 
position  qu'elles  doivent  occuper.  Des  parpaings  d'au  moins  trois  pieds  d'épaisseur 
devront  être  posés  dans  chaque  assise  à  tous  les  septs  pieds  au  moins.  Les  pierres  de 
couronnement  devront  avoir  au  moins  10  pouces  d'épaisseur  et  trois  pieds  do  largeur 
au  sommet,  leur  largeur  devant  augmenter  en  descendant  de  manière  à  s'aligner  au 
point  où  commence  l'inclinaison  de  chaque  côte.  Aucune  de  ces  pierres  ne  devra  avoir 
moins  de  cinq  pieds  de  longueur. 

Massif  en  terre  battue. 

\  l  devra  avoir  trois  pieds  de  profondeur  et  atteindre  le  niveau  du  mur  de  soutène- 
ment. Les  matériaux  propres  à  sa  formation  devront  être  los  meilleurs  qu'il  sera 
possible  de  se  procurer  '  dans  le  rayon  d'un  mille  de  la  localité  des  travaux  ;  ils 
devront  être  étendus  par  couches  n'excédant  pas  huit  pouces,  et  chacune  d'elles  devra 
être  bien  régulière  et  pilonnée  de  la  manière  indiquée.  Le  prix  par  verge  cube  devra 
comprendre  la  fourniture  des  matériaux. 

Tout  l'espace  que  devront  occuper  la  levée  et  les  construction»  devra  être  bien 
déblayé  jusqu'au  roc,  afin  que  lorsque  les  travaux  seront  torminés  la  levée  soit  êtanche 
autant  que  possible. 

Pendant  les  travaux,  des  barrages  devront  atre  établis  où  besoin  sera,  afin  que  les 
parties  du  fond  puissent  être  approfondies,  les  cailloux,  etc.,  enlevés,  pour  donner  la 
profondeur  nécessaire. 

L'entrepreneur  devra  construire  et  tenir  en  bon  état  tous  les  batardeaux  néces- 
saires, qu'il  fera  démolir  ensuite,  et  faire  tout  ce  qui  sera  exigé  pour  tenir  le  terrain  à 
sec  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Ecluses. 

Leur  longueur  sera  de  200  pieds  entre  les  poteaux  tourillons,  leur  largeur  de  45 
pieds  entre  les  bases  des  murs  latéraux,  et  elles  devront  être  établies  de  manière  à 
avoir  neuf  pieds  d'eau  sur  les  planchers  lorsque  la  rivière  est  à  son  niveau  le  plus  bas. 
Leur  maçonnerie  devra  être  en  pierre  de  taille  et  au  ciment  hydraulique,  et  leurs 
fondations  devront  être  telles  que  ci-après  décrites. 

Les  cuvettes  creusées  pour  les  écluses  devront  avoir  les  dimensions  qu'il  faut 
pour  y  construire  les  murs  latéraux  et  en  aile,  et  qui  correspondront  aux  lignes  que 
tracera  l'officier  dirigeant.  Les  parois  do  la  tranchée  devront  être  perpendiculaires, 
et  il  devra  être  laissé  un  pied  en  arrière. des  murs  pour  la  couche  de  béton.  Partout 
le  fond  devra  être  arasé  et  nivelé  pour  donner  un  solide  et  uniforme  appui  aux 
pièces  do  fondation  ou  à  la  ba$e  des  murs. 

L'entrée  inférieure  devra  ^être  creusée  jusqu'à  un  pied  au-dessous  du  buse  de 
l'écluse  et  sur  une  largeur  de  ÏO0  pieds,  et  les  matériaux  qui  en  seront  extraits,  ainsi 
que  des  cuvettes,  seront  déposés  sur  le  côté  extérieur  de  la  levée,  ou  utilisés  au  rem- 
plissage des  caissons,  etc.,  selon  qu'il  pourra  être  ordonné. 
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Plateformes,  des  buses  d'écluse. 

Elles  seront  de  14  pieds  de  large,  en  pièces  de  bois  d'un  pied  carré  et  d'une  lon- 
gueur atteignant  jusqu'en  arrière  des  murs.  Ces  pièces  seront  équarries  et  rabotées, 
afin  qu'elles  se  joignent  assez  pour  que  la  plateforme  suit  parfaitement  étanche  Elle» 
seront  liées  ensemble  par  cinq  boulons  à  écrou  d'un  pouce  et  demi  de  diamètre;  les 
deux  bouts  de  chaque  boulon  devront  avoir  deux  écrous  et  deux  rondelles,  afin  de 
faire  liaison  avec  les  boulons  chas.-és  dans  le  roc  en  dessous.  A  l'exception  d'une  de 
chaque  côté,  toutes  ces  pièces  devront  être  posées  sur  une  bonne  couche  de  mortier 
et  assujéties  au  roc,  aux  points  qui  seront  indiqués,  par  des  boulons  à  pointe  coincée. 

Tous  les  joints  devront  être  calfatés  avec  au  moins  deux  torons  d'étoupe,  et  toute 
précaution  devra  être  prise  pour  que  la  plateforme  soit  étanche. 

Travaux  d'étanchement. — (Stop-waters.~) 

Si  le  roc  est  solide,  au  lieu  de  pilotis  aux  côtés  supérieur  et  inférieur  des  plate- 
formes, on  pratiquera  une  tranchée  de  6  pouces  ou  plus  de  profondeur  et  d'un  pied  do 
large  sur  toute  la  largeur  des  fondations,  dans  laquelle  sera  placée  une  pièce  de  bois 
d'un  pied  de  large  et  d'une  épaisseur  suffisante  pour  se  bien  joindre  aux  parties  sur- 
plombantes de  la  plateforme. 

Avant  de  mettre  cette  pièce  eu  place,  cle  la  toile  à  voile  bien  imbibée  de  peinture 
blanche  devra  être  étendue  sur  toute  la  longueur  et  la  largeur  de  la  tranchée  ;  la 
pièce  aussi  devra  être  enveloppée  de  cette  peinture  et  clouée  au  roc,  de  10  pieds  en 
10  pieds,  au  moyen  de  boulons  à  pointe  coincée  et  à  clavette,  de  \\  pouce  de  diamètre. 

Des  travaux  semblables  devront  être  faits  aux  côtés  supérieurs  des  enclaves  dos 
écluses,  si  le  fond  est  de  roc,  et  près  des  enclaves  au  pied  de  la  première  écluse  et  à 
la  tête  de  la  seconde. 

Dans  des  parties  des  enclaves  autres  que  celles  occupées  par  les  plateformes,  des 
pièces  d'un  pied  carié  devront  être  posées  de  six  en  six  pouces.  La  même  chose 
devra  se  faire  sur  un  espace  de  12  pieds  en  aval  du  côté  inférieur  de  la  pla'eforme  et 
à  l'extrémité  supérieure  des  murs  en  aile,  à  la  tête  de  l'écluse.  Ces  pièces  devront 
être  placées  de  niveau,  ajustées  au  roc  en  dessous  oj  posée*  sur  un  lit  do  béton  fin, 
«elon  que  le  fond  l'exigera,  et  chacune  d'elles  devra  être  maintenue  par  deux  boulons 
à  pointe  coincée  de  ]  J-  pouce  de  diamètre  et  qui  pénétreront  d'un  pied  au  moins  dans 
le  roc.  Les  espaces  seront  ensuite  remplis  de  béton  et  les  pièces  retouchées  de 
manière  à  offrir  une  surface  unie  peur  le  plancher. 

Plancher. 

Il  se  composera  de  deux  rangs  de  madriers  de  pin  ;  ceux  du  premier  auront  trois 
pouces  d'épaisseur  et  couvriront  toutes  les  fondations  ou  pièces  de  fondation,  et  ceux 
du  deuxième,  dont  l'épaisseur  sera  de  deux  pouces,  seront  posés  entre  les  murs  laté- 
raux où  besoin  sera.  Leur  côté  devra  être  raboté,  et  en  les  posant  ils  devront  être 
serrés  à  l'aide  de  coins  afin  que  l'eau  ne  puisse  -pénétrer  entre  leurs  joints;  à  tous  les 
trois  pieds  et  dans  les  deux  rangs,  les  madriers  devront  être  placés  de  manière  à  faire 
un  plein  sur  joint  d'au  moins  quatre  pieds,  et  dans  tous  les  cas,  ceux  du  rang  supérieur 
devront  être  pores  de  façon  à  couvrir,  dans  les  deux  sens,  les  joints  du  rang  infé- 
rieur. 

Ceux  du  rang  inférieur  seront  assujétis  à  chaque  bout  par  deux  gournables  en 
chêne  blanc  de  neuf  pouces  de  long  et  d'un  et  demi  de  diamètre,  et  par  une  à  chaque 
traverse  des  pièces  do  fondation.  Ce  rang  devra  être  bien  aplani  avant  de  poser  le 
second,  qui  sera  cloué  avec  des  carvelles  pressées  au  deux  bouts  de  chaque  madrier  et 
à  la  traverse  de  chaque  pièce  de  fondation, 

Segments  de  cercle. 

Ils  devront  être  en  fonte,  du  modèle  et  de  la  dimension  ci-après  indiqués,  fournis 
et  posés  sur  le  premier  rang  du  plancher,  et  maintenus  de  la  manière  indiquée  à  l'aide 
de  boulons  barbeiés  d'un  pouce  de  diamètre. 
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Buses. 

Ils  devront  être  en  chêne  blanc  de  la  meilleure  qualité,  convenablement  équarris, 
rabotés,  mortaises  et  à  tenon,  et  maintenus  de  la  manière  indiquée  sur  le  plan  détaillé 
qui  sera  fourni. 

Les  pièces  principales  auront  49  pieds  de  longueur,  dont  deux   pieds,  à   chaque 
bout,  pénétreront  le  mur.    De  mémo  que  les  liens,  ils  devront  mesurer  19  x  17  pouces  ; 
ont  enchâssés  de  trois  pouces  dans  les  pièces  de  fondation  de  la  pleteforme,  à 
mortaise  et  à  tenon  au  buse,  et  à  la  base,  aussi  à  tenon,  entrant  dans  la  pièce  princi- 
pale.    Les  pièces  du  buse   devront  être  évidées  de  trois  pouces  de  profondeur  à  leur 
ase  pour  recevoir  le  bout  du  premier  rang  de  madriers. 

Avant  leur  assemblage,  toutes  les  mortaises,  tenons  et  joints  devront  être  bien 
enduits  de  peinture  blanche,  et  lorsqu'on  sera.prèt  à  mettre  ces  pièces  en  place,  une 
lisière  de  toile  à  voile  bien  imbibée  de  goudron  bouillant  devra  être  placée  dans  la 
partie  évidée  dans  la  plateforme  où  doivent  être  placées  les  pièces  du  buse. 

Le  buse  et  les  pièces  principales  doivent  être  unis  par  des  armatures  en  fer  forgé 
de  3J  pouces  de  large,  enelavéesde  cinq  huitièmes  de  pouce,  et  maintenues  à  l'aide  de 
boulons  tel  qu'indiqué  sur  le  plan.  Leurs  trous  devront  être  percés  de  manière  à  ne 
diminuer  aucunement  la  force  du  fer.  Alternativement,  ils  devront  être  assujétis 
aux  pièces  de  la  plateforme  et  au  roc  à  l'aide  de  boulons  barbelés  et  à  pointe  coincée 
d'un  quart  de  pouce  de  diamètre.  En  sus  des  boulons  des  armatures,  il  y  aura  trois 
boulons  à  pointe  coincée  à  chaque  côté  du  buse,  dont  un  pied  au  moins  pénétrera  dans 
le  roc. 


î: 


Barrage. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  établir  un  barrage  à  la  deuxième  écluse  lorsqu'il 
y  aura  nécessité.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  a  fait  une  plateforme  en  bois,  de  six 
pieds  de  large,  de  trois  de  haut  et  s'étendant  sous  les  murs,  laquelle  est  assujétie  aux 
extrémités  supérieures  des  murs  en  aile  et  reliée  par  des  pièces  d'étanchement  en- 
châssées dans  le  roc  en  dessous. 

Lo  sommet  de  la  plateforme  est  en  bois  de  chêne  bîanc  d'au  moins  20  pouces 
carrés,  et  ses  pièces  sont  suffisamment  longues  pour  pénétrer  de  trois  pieds  le  mur  de 
chaque  côté.  Le  bord  supérieur  est  éebancré  pour  recevoir  le  côté  inférieur  du 
ban  âge. 

Les  pièces  sont  maintenues  à  l'aide  de  boulons  à  pointe  coincée  d'un  pouce  et 
demi  de  diamètre, — trois  et  quatre,  alternativement,  pour  chaque  pièce.  Ceux  du 
rang  supérieur  ont  deux  pouces  de  diamètre  et  pénètrent  d'au  moins  18  pouces  dans 
le  roc. 

Maçonnerie. 

Les  murs  du  sas  de  la  première  éeluse  doivent  avoir  9J  pieds  de  largeur  au  fond, 
et  ceux  (\a>  enclaves  10J  d'épaisseur.  Les  murs  du  sas  de  la  deuxième  auront  10 
pieds  d'épaisseur  au  fond,  avec  contreforts  en  arrière,  de  quatre  pieds  de  largeur  et 
d'autant  de  projection,  la  distance  entre  ne  devant  pas  excéder  12  pieds.  Les  murs 
d'enclave  auront  11  piods  de  profondeur.  Aux  deux  écluses,  le  renfoncement  de  ces 
murs  devra  èlre  de  deux  pieds  huit  pouces  au  sommet. 

Los  parois  des  murs  en  aile  et  du  sas  devront  avoir  une  inclinaison  d'un  survingt- 
quati  e  ;  mais  les  murs  d'enclave  devront  être  perpendiculaires  des  deux  côtés,  tauf 
sur  un  espace  de  18  pouces  au  centre,  où  il  leur  sera  donné  l'inclinaison  propre  à  les 
|  ;er  contre  l'action  de  la  gelée. 

Le  massif  des  murs  en  aile  et  du  sas  sera  perpendiculaire  jusqu'à  cinq  pieds  du 
sommet,  c  de  là  il  ira  en  diminuant  jusqu'au  couronnement,  à  cinq  pieds  duquel  se 
termineront  les  contreforts. 

Les  pierres  de  face  des  écluses  devront  être  saine-  et  durables,  exemptes  de 
fissures  et  Mities  défectuosités,  et  posées  par  as.-i-es  pouvant  varier  de  12  à  30  i  ouces 
d'épaisseur  ;  mais  lorsqu'une  assise  île  pierres  de  taille  excédera   18  pouces   d'épais- 
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scur,  la  paroi  du  sas,  clans  telle  assise,  pourra  être  formée  de  deux  pierres  donnant 
cotte  épaisseur.  Depuis  l'extrémité  inférieure  clés  écluses  jusqu'à  cinq  pieds  en  amont 
des  enclaves,  et  depuis  la  tète  jusqu'à  huit  pieds  on  aval  du  renfoncement  des  poteaux 
tourillons,  la  face  devra  être  en  pierres  de  taille  posées  de  façon  à  ce  que  leurs  joints 
n'excèdent  pas  un  quart  de  pouce. 

Entre  les  points  ci-dessus  mentionnés,  lu  maçonnerie  de  face  du  sas  devra  être 
faite  en  pierres  layées  à  demi  (le  couronnement  excepté)  et  dont  les  joints  n'excéde- 
ront pas  trois  huitièmes  de  pouce. 

Les  pierres  devront  être  bien  taillées  au  marteau  de  manière  à  ce  qu'elles  aient 
une  bonne  assise  dans  la  maçonnerie,  et  dans  tous  les  cas  leurs  joints  devront  êire  par- 
faitement remplis  sur  au  moins  les  deux  tiers  de  la  profondeur  de  l'assise.  Lo  bout 
intérieur  des  pierres  devra  être  dégrossi  de  façon  à  ce  que  leurs  joints  avec  celles  du 
massif  n'aient  pas  plus  d'un  pouce. 

Les  pierres  de  face  se  composeront  de  parpaings  et  panneresses,  les  dernières 
devant  être  d'au  moins  trois  pieds  de  long  dans  le  sens  de  la  longueur  du  mur,  et  de 
deux  et  trois  pieds  de  profondeur,  et  posés  par  assises  alternes.  Dans  chaque  assise  les 
parpaings  devront  avoir  au  moins  deux  pieds  de  longueur  à  la  face  et  quatre  et  demi  de 
lit,  et  être  placées  de  dix  pieds  en  dix  pieds,  au  plus,  d'axe  en  axe.  Les  parpaings  d'une 
assise  devront  être  placés  de  manière  à  occuper  autant  que  possible  le  milieu  entre 
celles  de  l'assise  en  dessus  et  en  dessous.  Sur  deux  parpaings  voisins,  les  joints 
verticaux  devront  être  éloignés  d'au  moins  un  pied,  et  l'on  devra  veiller  à  ce  que  dans 
la  maçonnerie  la  liaison  des  pierres  soit  parfaite. 

Quand  une  assise  excédera  deux  pieds  d'épaisseur,  les  panneresses  devront  avoir 
une  longueur  d'au  moins  une  fois  el  demi  leur  épaisseur,  et  les  parpaings  deux  fois 
et  un  quart  la  longueur  de  leur  épaisseur.  Dans  tous  les  cas,  la  largeur  du  bout  inté- 
rieur d'une  bon  tisse  devra  être  des  deux  tiers  de  la  longueur  de  sa  face. 

Les  chardonnets  se  composeront  alternativement  de  parpaings  et  de  panneresses, 
les  premiers  devant  avoir  au  moins  quatre  pieds  et  demi  de  face  et  cinq  et  demi  de 
lit  ;  les  secondes,  5^  pieds  de  face  et  4^-  de  lit  dans  les  assises  supérieures,  ces  dimen- 
sions devant  augmenter,  en  descendant,  dans  une  proportion  correspondante  à  l'incli- 
naison du  mur.  Les  parpaings  devront  être  taillés  de  manière  à  reeouvrir  d'au 
moins  un  pied  les  premières  pierres  de  face  de  l'enclave.  Au  sommet,  les  chardonnets 
devront  décrire  un  demi-cercle  d'un  rayon  de  cinq  pouces,  lequel  augmentera,  en  des- 
cendant, dans  une  proportion  correspondante  à  l'inclinaison  du  mur. 

L'ingénieur  dirigeant  fournira  le  modèle  des  chardonnets  après  que  l'entrepre- 
neur aura  fait  connaître  l'épaisseur  qu'il  doit  donner  aux  assises  de  la  maçonnerie. 

Les  pierres  d'encoignure  des  enclaves  devront  être  de  5  x  6  pieds  et  de  6  x  5 
pieds,  posées  alternativement  en  surplomb  et  c'nanfrcinées  tel  qu'indiqué  sur  le  plan, 
les  parpaings  devant  être  taillés  de  façon  à  recouvrir  partie  des  premières  pierres  de 
toute  l'enclave. 

Puits  et  trous  d'homme. 

Il  y  aura  huit  puits  aux  points  indiqués  sur  le  plan.  Chacun  aura  deux  pieds  carrés 
à  l'intérieur,  et  leurs  trous  d'homme  débouchant  dans  l'écluse  devront  êt?e  faits  de  lar- 
geur à  permettre  le  jeu  d(*3  chaînes  et  de  telle  hauteur  que  l'ingénieur  pourra  spécifier. 

Les  pierres  de  la  margelle  devront  être  assez  grandes  pour  dépasser  l'orince  d'un 
pied  de  chaque  côté;  le  fond  devra  incliner  vers  l'intérieur  do  l'écluse  afin  que  la 
chaîne,  quand  elle  sera  lâche,  ne  s'engage  pas  dans  le  trou  d'homme.  Des  rouloaux, 
sur  lesquels  s'enroulera  la  chaîne,  devront  être  placés  près  des  angles  intérieurs  du 
trou  d'homme.  Les  pierres  de  face  des  puits  et  trous  d'homme  devront  être  de  même 
dimension  et  taillées  de  la  même  manière  que  les  pierres  de  face  des  murs  d'enclave. 
Elles  devront  aussi  être  bien  assemblées  aux  angles. 

Des  enclaves  de  barrage,  d'un  pied  de  largeur  et  de  six  pouces  de  profondeur  au 
sommet,  devront  être  pratiquées  à  deux  pieds  de  distance  dans  les  murs  en  aile  supé- 
rieurs de  la  deuxième  et  dans  les  murs  en  aile  inférieurs  de  la  première  écluse. 
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Pour  la  faeo  du  mur  des  sas,  les  assises  pourront  être  de  neuf  pouces  et  plus 
d'épaisseur;  mais  une  assise  une  fois  commencée,  elle  devra  être  continuée  de  la  même 
épaisseur  dans  toute  son  étendue,  et  en  aucun  cas  il  ne  sera  permis  de  formel-  de  plus 
de  deux  moellons  superposés  une  assise  de  pierres  de  taille.  Les  pierres  devront 
avoir  au  moins  20  pouces  de  lit  dans  une  assise,  et  30  dans  l'autre,  et,  ainsi  de  suite, 
et  leur  longueur  de  face,  dans  le  sens.de  la  longueur  du  mur,  dosera  être  d'au  moins 
deux  pieds.  Chaque  assise  devra  avoir  des  parpaings  d'au  moins  20  pouces  de  lon- 
gueur de  face,  de  quatre  pieds  de  profondeur,  lesquels  devront  être  placés  à  pas 
plus  de  douze  pieds  d'axe  en  axe. 

Dans  tous  les  cas,  la  partie  des  parpaings  et  panneresses  cachée  dans  le  mur 
devra  avoir  au  moins  les  deux  tiers  de  la  longueur  de  leur  face. 

La  face  des  pierres  devra  être  taillée  selon  l'inclinaison  du  mur,  layée  et  à  arête 
régulière.  Les  lits  supérieur  et  inférieur  devront  être  faits  de  la  même  épaisseur  sur 
toute  leur  profondeur,  et  les  joints  bien  remplis  au  moins  jusqu'à  neuf  pouces  en 
arrière  de  la  lace  du  mur.  Toutes  les  pierres  devront  être  placées  de  manière  que 
leurs  joints,  dans  les  deux  sens,  n'excèdent  pas  trois  huitièmes  de  pouce. 

Le  massif  devra  généralement  être  formé  de  grandes  pierres  bien  dégrossies  d'au 
moins  six  pouces  d'épaisseur  et  de  quatre  pieds  de  largeur,  posées  d'aplomb  sur  un 
bon  lit  de  mortier  et  parfaitement  liées  ensemble.  Quand  l'épaisseur  des  pierres  de 
face  aura  ou  excédera  un  pied,  le  massif  pourra  être  fait  à  deux  rangs  pour  cette 
assise,  pourvu  que  leur  épaisseur  réunie  n'excède  pas  celle  des  pierres  de  face 

Si  cela  est  nécessaire,  pour  donner  un  appui  uniforme  sur  l 'assise  inférieure, 
celle  ci  devra  être  arasée.  L'insertion  de  morceaux  de  pierre  pour  mettre  un  moellon 
d'aplomb  ne  sera  pas  permise. 

Toutes  pierres  minces  ou  affectant  la  forme  d'un  coin  devront  être  taillées  de 
manière  à  ce  que  le  moellon  ait  au  moins  six  pouces  d'épaisseur;  mais  si  après  l'opé- 
ration sa  partie  mince  excède  encore  d'un  quart  son  volume,  il  faudra  la  diminuer 
davantage.  Cela  fait,  la  pierre  mise  en  place  et  les  joints  verticaux  bien  remplis,  le 
niveau  pourra  être  rétabli  sur  la  partie  oblique  avant  de  commencer  rassise  suivante. 

Tes  pierres  du  massif  devront  toujours  être  posées  sur  leur  partie  la  plus  large, 
et  de  temps  en  temps  la  pierre  adossée  à  un  parpaing  devra  être  de  dimension  à  com- 
pléter la  profondeur  du  mur. 

Les  pierres  de  couronnement  du  sas,  des  enclaves  et  murs  en  aile  devront  être 
de  quatre  pieds  de  largeur  au  sommet,  et,  en  descendant,  cette  largeur  augmentera 
jusqu'à  la  ligne  d'inclinaison  voulue  pour  protéger  en  arrière  la  maçonnerie  contre 
l'action  de  la  gelée,  et  aus.-i  jusqu'à  la  ligne  d'inclinaison  des  murs  de  face,  à  l'excep- 
tion deo  enclaves,  dont  les  murs  doivent  être  perpendiculaires.  Leur  épaisseur,  dans 
chaque  assise,  devra  être  d'au  moins  15  pouces,  et  leur  longueur  de  face  d'au  moins 
quatre  pieds. 

Un  couronnement  de  même  hauteur,  mais  dont  la  plus  grande  partie  se  compo- 
sera de  plus  gros  moellons,  recouvrira  les  arcs-boutants  des  puits.  Pour  son  exécution 
et  celle  des  ehardonnets,  un  plan  détaillé  sera  fourni. 

Cependant  le  couronnement  des  ehardonnets  devra  être  d'au  moins  C\  pieds 
carrés  au  sommet  et  de  deux  d'épaisseur. 

Le  lit  et  les  joints  de  chaque  pierre  devront  être  bien  remplis,  le  haut  et  la  face 
devront  être  bien  taillés  et  l'arête  de  lace  arrondie  sur  un  rayon  de  trois  pouces.  Les 
pierres  devront  être  posées  de  manière  à  ce  qu'en  chaque  sens  leurs  joints  n'excèdent 
pas  un  quart  de  pouce. 

Un  goujon  de  fer,  de  quatre  pouces  de  long  et  de  \\  de  diamètre,  devra  être 
entré  dans  chaque  joint  15  pouces  en  arrière  de  la  face  et  à  six  du  sommet. 

Le  mur  d'appui  de  l'écluse  inférieure  devra  être  fait  jusqu'à  six  pouces  du  fond 
du  bief  au-dessu-  ;  il  aura  six  piods  de  largeur  à  la  base  et  trois  au  sommet.  Il  sera 
l'ait  en  moellons  bruts  et  terminé  par  un  couronnement  convenable 

Le  béton  qui  sera  employa  se  composera  de  la  qualité  de  pierre  voulue,  dont  les 
morceaux,  d'un  pouce  et  quart,  seront  bien  mêlés  à  du  ciment  hydraulique  frais,  et  à 
du  sable  net  dans  les  proportions  qui  seront  indiquées. 
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Mortier. 


Tonte  la  maçonnerie  des  écluses  sera  au  ciment  hydraulique,  fait  avec  du  sable 
net  et  à  gros  grain,  dans  la  proportion  de  deux  de  sable  pour  un  de  ciment,  ou  dans 
telle  proportion  qui  pourra  être  indiquée. 

Le  ciment  devra  être  de  la  qualité  acceptée,  frais  sorti  de  la  fabrique,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  fait  usage  il  devra  être  mis  à  l'abri  de  l'action  de  la  température  dans 
des  bâtiments  que  l'entrepreneur  fournira.  Le  mortier  ne  devra  être  fait  qu'en 
quantités  devant  suffire  à  l'usage  immédiat,  et  sous  la  direction  et  au  gré  de  l'officier 
dirigeant. 

Le  coulis  se  fera,  soit  en  ajoutant  une  quantité  d'eau  suffisante  au  mortier  déjà 
fait,  soit  en  mêlant  environ  un  et  demi  de  bon  sable  à  un  de  ciment  et  en  y  ajoutant 
autant  d'eau  qu'il  faudra  pour  le  faire  se  bien  étendre  lorsqu'il  sera  fait. 

Si  on  le  juge  nécessaire,  le  sable  devant  servir  à  faire  du  mortier  ou  autre  chose, 
devra  être  lavé. 

Pendant  leur  construction,  les  murs  devront  être  débarrassés  de  tous  matériaux 
alors  inutiles,  et  les  pierres  de  face  et  du  massif  devront  être  bien  lavées,  si  de  l'argile  ou 
d'autre  terre  y  adhère.  En  temps  chaud,  on  devra  mouiller  les  pierres  avant  de  les 
poser. 

Dans  le  cas  où  il  serait  permis  do  laisser  les  murs  ou  parties  des  murs  inachevés 
pendant  un  hiver,  l'entrepreneur  devra  les  couvrir  de  manière  à  les  complètement 
protéger  contre  l'action  de  la  gelée. 

Ordre  à  suivre  pour  la  construction. 

La  construction  des  murs  devra  se  poursuivre  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  plus 
de  deux  assises  d'inachevées  à  la  fois,  et  à  ce  qu'un  mur  ne  s'élève  de  plus  d'une  assise 
avant  l'autre. 

Avant  d'être  apportées  sur  les  murs,  les  pierres  doivent  être  taillées  de  la  forme 
voulue  pour  la  place  qu'elles  doivent  y  occuper,  et  tous  les  joints  verticaux  d'une 
assise  doivent  être  tirés  avant  de  commencer  l'autre. 

Des  grues  ou  autres  machines  pour  transporter  et  poser  les  pierres  devront  être 
fournies  par  l'entrepreneur,  et  toute  précaution  devra  être  prise  pour  ne  pas  déranger 
les  pierres  mises  en  place. 

Les  murs  en  moellons  bruts,  qui  seront  les  prolongements  des  ailes  à  la  tète  et 
au  pied  des  écluses,  devront  être  faits  de  grosses  pierres  saines,  durables  et  de  belle 
forme,  parfaitement  liées  et  posées  dans  du  mortier  de  ciment  sur  toute  la  longueur 
indiquée  à  partir  de  l'écluse. 

Ces  murs  devront  être  construits  sur  tel  alignement  qui  opérera  la  jonction  entre 
les  écluses  et  les  murs  de  soutènement  ou  les  murs  en  talus,  selon  le  cas  ;  la  face  des 
pierres  devra  être  taillée  de  façon  à  ce  qu'elles  s'adaptent  à  la  position  qu'elles  doi- 
vent occuper  dans  la  maçonnerie. 

La  levée,  en  arrière  des  écluses,  devra  être  faite  avec  la  meilleure  espèce  de 
matériaux  qui  pourront  être  pris  sur  l'île  entre  le  canal  a*ctuol  et  la  rivière,  ou  bien 
avec  d'autres,  s'ils  sont  acceptés,  et  que  l'entrepreneur,  à  ses  frais,  pourra  se  procurer 
ailleurs.  Ils  devront  être  charriés,  en  charrettes  ou  tombereaux,  sur  les  différentes 
levées,  et  étendus  en  couches  n'excédant  pas  un  pied  d'épaisseur,  et  si  ce  travail  se 
fait  dans  une  saison  sèche  de  l'année,  on  devra  arroser  la  surface  afin  d'aider  à  la 
consolidation . 

Les  levées  seront  d'un  pied  plus  hautes  que  les  murs  d'écluse,  de  25  pieds  de 
largeur  au  sommet  et  d'une  déclivité  de  six  pouces,  le  talus  extérieur  devant  être  de 
deux  sur  un  et  formé  de  pierre  tel  qu'indiqué  pour  la  levée  du  canal. 

En  arrière  des  murs,  un  massif  en  terre  battue,  de  trois  pieds  de  largeur  et  de  la 
hauteur  des  murailles,  devra  être  formé  par  couches  n'excédant  pas  huit  pouces 
d'épaisseur,  chacune  d'elles  devant  être  bien  arasée,  nivelée  et  pilonnée  suffisamment 
pour  que  l'eau  ne  puisse  pénétrer  à  l'intérieur  du  massif.  Lorsqu'un  massif  en  terre 
battue  sera  nécessaire  ailleurs,  ses  couches  devront  être  formées  de  telle  manière  et 
-de  telles  dimensions  qui  seront  alors  indiquées.  Le  prix  par  verge  cube  demandé 
pour  massifs  en  terre  battue  devra  cjmprendre  la  fourniture  des  matériaux. 
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Un  pilier  d'amarrage,  de  35  pieds  de  largeur,  devra  être  construit  à  l'extrémité 
inférieure  de  la  première  écluse,  comme  prolongement  du  caisson  de  20  pieds  qui 
sera  placé  au  pied  de  la  levée.  A  partir  du  fond  et  jusqu'à  l'étiage,  il  pourra  être 
fait  en  bois  de  pin,  de  pruche,  d'épi  nette  blanche,  de  frêne  ou  d'orme,  de  11  pouces 
cariés,  sain  et  de  bonne  qualité.  Les  pièces  extérieures  des  caissons  devront  être 
façonnées  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  un  vide  de  deux  pouces  entre  les  différentes 
rangées;  aux  angles,  elles  seront  liées  à  queue  d'aï  onde  et  disposées  de  façon  à  ce  que 
chaque  bout  soit  enchâssé  dans  deux  pièces  latérales,  et  les  pièces  latérales  devront 
être  liées  de  la  même  manière  aux  extrémités  des  autres.  L'angle  de  chaque  rang 
sera  maintenu  par  un  boulon  d'un  pied  de  longueur'et  de  §  de  pouce  de  diamètre. 

Pièces  transversales. 

Elles  seront  d'au  moins  10  pouces  d'épaisseur,  placées  à  pas  plus  de  neuf  pieds 
en  neuf  pieds,  et  disposées  de  façon  à  ce  que  leur  milieu  touche  aux  pièces  en  dessous 
et  en  dessus.  Leurs  extrémités,  taillées  en  queue  d'aronde  de  3J  pouces,  s'enchâsse- 
ront dans  les  pièces  immédiatement  en  dessous  et  en  dessus  ;  et  pour  que  l'appui  soit 
partout  uniforme  un  bloc  de  2"  x  11"  x  11"  pouces  sera  placé  sous  chaque  traverse, 
au  joint  entre  les  rangées  immédiatement  au  dessous.  Un  boulon  barbeié  de  J  de 
pouce  de  diamètre  traversera  la  tête  de  chaque  traverse  et  la  pièce  en  dessous. 

Pièces  ongitudhiales. 

Elles  seront  de  10  pouces  d'épaisseur,  taillées  en  queue  d'aronde  entre  les  rangées 
alternes,  appuyées  sur  des  blocs  et  boulonnées  de  la  même  manière  que  celle  indiquée 
pour  les  pièces  transversales,  dans  lesquelles  elles  s'encocheront  et  auxquelles,  aux 
points  de  croisement,  elles  seront  liées  par  des  gournables  en  chêne  blanc  de  deux 
pouces  de  diamètre  et  de  16  de  long. 

Le  bas  des  caissons  devra  être  fait  de  manière  à  reposer  bien  d'aplomb  une  fois 
en  place,  et  les  traverses  du  premier  rang  ne  devront  pas  être  à  plus  de  deux  pieds 
l'une  de  l'autre.  Ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  dès  qu'un  caisson  sera  amarré  dans  la 
position  qu'il  doit  occuper,  on  le  couvrira  d'une  plateforme  suffisamment  grande  et 
forte  pour  porter  assez  de  pierre  pour  le  caler,  et  lorsqu'il  sera  constaté  qu'il  est  placé 
sur  la  ligne  voulue,  il  devra  être  rempli  avec  des  pierres  de  moyenne  grosseur,  tout 
en  prenant  soin  de  les  bien  tasser. 

Superstructure. 

Elle  devra  avoir  trois  pieds  au-dessus  de  la  ligne  des  hautes  eaux.  Sur  50  pieds 
de  long  à  partir  de  son  extrémité  inférieure,  et  sur  une  largeur  de  20  pieds  sur  le  côté 
sud,  les  deux  faces  devront  aller s'élargissant  dans  la  proportion  d'un  sur  vingt-quatre. 
Sur  le  côté  nord,  à  50  pieds  du  bout  extérieur,  le  sommet,  sur  environ  20  pieds  de 
largeur,  sera  d'environ  sept  pieds  au  dessus  de  l'étiage.  Les  côtés  seront  en  pièces 
de  pin  d'un  pied  carié,  posées  de  deux  pouces  en  deux  pouces.  Les  pièces  transver- 
sales et  longitudinales  seront  aussi  de  pin,  de  10  pouces  d'épaisseur,  taillées  en  queue 
d'aronde,  appuyées  sur  des  blocs,  encochées  aux  points  de  croisement  et  maintenues  à 
l'aide  de  gournables  et  de  boulons  barbelés  de  même  dimension,  et  tel  qu'indiqué  plus 
bas  pour  la  construction  des  caissons. 

Longrines . 

Elles  seront  en  pièces  de  pin  aplanies  et  serviront  d'appui  aux  couvertures.  Elles 
devront  être  placées  à  pas  plus  de  quatre  pieds  de  distance,  entaillées  de  manière  à  ce 
que  leurs  côtés  supérieurs  soient  de  même  épaisseur  que  les  pièces  latérales,  et  main- 
tenues à  l'aide  de  boulons  barbelés  de  f  de  pouce  de  diamètre  et  d'un  pied  de  longueur, 
à  chaque  bout  et  à  chaque  croisement  de  traverse 

L'intérieur  de  la  supertruciure  devra  être  rempli  avec  de  la  bonne  pierre  à  mesure 
que  l'ouvrage  avancera,  et  l'on  Jevra  prendre  soin  de  la  bien  tasser  auteur  et  entre 
les  traverses  et  la  bien  niveler  au  sommet. 

31 


•etorio  Documents  de  la  Session  (No.  60)  A.  1SS0 


Couverture. 

Elle  sera  en  madriers  de  pin  de  trois  pouces,  posés  transversalement  à  un  pouce 
de  distance,  cloués  aux  bouts  et  è  chaque  croisement  d'une  longrine,  avec  des  oarvelle» 
pressées  de  sept  pouces. 

Poteaux  d'amarrage. 

Ils  doivent  être  placés  à  30  pieds  de  distance,  de  chêne  blanc,  de  10  pieds  de  long, 
de  16  pouces  de  diamètre,  convenablement  façonnés  et  disposés  de  manière  à  dépasser 
de  18  pouces  la  couverture.  Ils  devront  être  encoches  au  pied  de  manière  à  recevoir 
un  corps-mort  de  cinq  pieds  de  longueur,  liés  aux  traverses  par  des  boulons  à  vis  d'un 
quart  de  pouce,  et  partout  entourés  de  pierres  bien  tassées. 

La  face  extérieure  de  la  superstructure,  depuis  le  sommet  jusqu'à  l'étiage,  devra 
être  convenablement  aplanie  jusqu'aux  lignes  correspondantes  à  la  position  des  con- 
structions, et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  finir  l'ouvrage  complètement  devra  être 
fait. 

L'extrémité  inférieure  du  pilier  devra  être  revêtue,  à  ses  angles,  sur  une  largeur 
de  10  pieds,  en  madriers  d'épinette  rouge  de  quatre  pouces.  Ce  revêtement  commen- 
cera au  sommet  et  descendra  quatre  pieds  au-dessous  de  la  ligne  des  basses  eaux. 
Le  madrier  sera  maintenu  par  des  carvellos  pressées  de  neuf  pouces  et  par  des  liens 
en  fer  forgé  de  trois  pouces  de  largeur  et  d'un  demi-pouce  d'épaisseur,  placés  verti- 
calement à  ms  plus  de  trois  pieds.  Ces  liens  seront  percés  de  12  en  li  pouces,  et  les 
tous  fraisés  pour  y  loger  la  tête  des  boulons,  lesquels  seront  de  10  pouces  de  longueur 
et  de  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre. 

A  l'extrémité  inférieure  de  la  deuxième  écluse,  sur  le  côté  sud,  une  jetée  conduc- 
trice d'environ  800  pieds  et  de  trente  de  largeur,  qui  aboutira  au  mur  en  aile  de 
l'écluse,  à  la  levée  et  à  la  digue,  sera  construite  avec  la  même  qualité  de  bois  et  de  la 
même  manière  que  pour  le  pilier  à  l'entrée  inférieure,  sauf  que  sur  environ  400  pieds 
à  l'extrémité  supérieure,  les  caissons  devront  être  de  30  pieds  de  longueur  et  placés 
longitudinalement  à  six  pieds  de  distance,  mais  leur  superstructuie  sera  continue  de 
manière  à  relier  toute  cette  étendue  de  caissons. 

Un  batardeau  a  été  construit  en  amont  de  l'entrée  de  l'écluse  supérieure  et  plu- 
sieurs barrages  ont  été  faits  dans  ie  canal,  et  tous  ces  travaux  confinent  à  la  levée 
déjà  formée  sur  le  bord  de  la  rivière. 

Ces  barrages  doivent  être  acceptés  tels  quels  par  l'entrepreneur,  et  toute  modifi- 
cation ou  réparation  qu'ils  pourront  nécessiter  devra  être  faite  à  ses. propre  frais. 
Ce  que  coûteront  les  travaux  d'épuisement  entre  ces  barrages  et  leur  démolition 
lorsque  le  tout  sera  fini  devra  aussi  être  compris  dans  la  somme  ronde  à  laquelle  se 
montent  les  prix  demandés  dans  la  soumission. 

L'entrepreneur  est  prévenu  qu'il  faudra  établir  des  barrages  sur  (rois  côtés, 
au  moins,  de  l'écluse  inférieure  et  du  chenal  d'entrée,  afin  que  l'eau  ne  nuise  pas  à 
l'exécution  des  travaux,  et  qu'il  en  faudra  faire  aussi  où  besoin  sera  pour  retenir  les 
eaux  de  sources  ou  de  surface.  Le  coût  de  ces  barrages  dans  l'écluse  inférieure  et  à 
l'entrée,  ou  à  tout  autre  endroit  où  il  sera  nécessaire  d'en  établir  pour  faciliter  l'exé- 
cution des  travaux  du  canal  et  des  écluses  ou  autres,  ainsi  que  la  dépense  pour  faire 
pomper  ou  ôter  l'eau,  enlever  la  neige  ou  la  glace,  ou  pour  tous  autres  travaux  se 
rattachant  d'une  manière  directe  ou  indirecte  à  l'épuisement  pendant  l'exécution  des 
différentes  parties  de  l'entreprise  et  jusqu'à  son  complet  accomplissement,  ou  pour 
enlever  ces  barrages  ou  autres  constructions  temporaires,  devront  être  compris  dans 
la  somme  ronde  demandée  dans  la  soumission  pour  les  travaux  d'épuisement. 

Plans  détaillés. 

Les  plans  exhibés  ne  sont  destirés  qu'à  faire  connaître  le  projet  général  du  mode 
de  construction  que  l'on  se  propose  d'adopter,  car  des  plans  détaillés,  dressés,  modifiés 
et  adaptés  aux  diiféronts  ouvrages  seront  fournis  à  mesure  que  ceux-ci  progresseront. 

On  ne  reconnaîtra  que  deux  classes  ou  dénominations  de  déblais,  savoir  :'  les 
excavations   dans  la  "  terre  "  et  dans  le  "  roc,"  lss  premières   devant  comprendre 
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toutes  les  espèces  de  matériaux  trouvés  dans  les  tranchées  ou  chambres  d'emprunt, 
exception  étant  faite  pour  le  "  roc  de  carrière  "  et  les  cailloux  dont  le  volume  sera 
de  plus  d'un  tiers  d'une  verge  cube. 

Les  prix  demandés  pour  ces  items  devront  couvrir  tous  les  frais  d'excavation,  de 
déplacement,  de  charroi  et  de  transport  sur  la  levée  des  écluses  ou  ailleurs  ;  de  l'achè- 
vement du  canal  et  de  ses  levées  ;  de  la  formation  et  du  nivellement  du  chemin  de 
halage,  le  tout  selon  les  principes  de  l'art  et  le  présent  devis. 

Mais,  comme  le  prix  par  verge  cube  pour  chaque  classe  de  travaux  servira  de 
moyenne  pour  toute  cette  classe,  des  paiements  ne  seront  faits  que  selon  la  valeur 
comparative  des  travaux  laits  calculée  d'après  les  prix  demandés,  lesquels  taux  de 
paiement  seront  fixés  et  répartis  de  manière  que  lorsque  les  travaux  seront  finis  la 
somme  collective  soit  la  même  que  lors  du  calcul  du  total  des  quantités  aux  prix 
spécifiés  au  contrat. 

Tous  les  travaux  décrits  dans  le  devis  ci-dessus  ont  déjà  été  donnés  à  l'entreprise, 
et  les  parties  suivantes  sont  exécutées  : 

1°  Dans  les  parties  peu  profondes  do  la  rivière,  la  plus  grande  partie  des  pièces 
de  fondation  de  la  digue  ont  été  posées,  et  dans  les  chenaux  profonds  à  peu  près  un 
cinquième  des  caissons  sont  eu  place. 

2°  Pour  le  barrage  à  claire-voie,  les  pièces  de  fondation  sont  généralement  posées 
dans  les  parties  peu  profondes,  et  dans  les  chenaux  profonds,  le  coffrage  qui  doit  servir 
d'assise  aux  pièces  de  fondation  a  été  placé.  Sauf  sur  une  distance  d'environ  deux 
cents  pieds,  presque  le  tiers  des  caissons  a  été  emporté,  et,  par  places,  les  pièces  de 
fondation  ont  été  rongées  par  les  glaces  et  autrement  dérangées.  Ainsi,  tant  pour  la 
digue  que  pour  le  barrage,  des  caissons  devront  être  renouvelés,  remplacés  ou  restau- 
rés de  manière  à  les  rendre  propres  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  déjà,  les  piliers  de  la  glissoire  ont  été  construits  jusqu'à  la 
ligne  des  hautes  eaux  et  en  partie  remplis  de  pierre.  La  digue  et  le  tablier  entre  les 
piliers  sont  faits,  ainsi  que  la  partie  inférieure  du  brise-glace  à  leur  extrémité  supé- 
rieure. 

Sur  cette  partie  du  canal  entre  les  écluses  la  plus  grande  partie  des  excavations 
est  faite  ;  un  tiers  de  la  levée  est  formé  et  le  mur  de  soutènement  construit  pres- 
que à  moitié.  Les  fondations  do  l'écluse  supérieure  sont  posées  et  les  murs  latéraux 
ont  atteint  à  peu  près  un  tiers  de  leur  hauteur.  Il  y  a  environ  572^-g-  verges  cubes 
de  pierres  taillées  et  livrées  sur  les  lieux,  et  224^^  verges  cubes  de  pierres  pour 
massifs  et  autres  objets,  aussi  livrées,  et  sur  ces  livraisons  il  a  été  payé  $6,198.44. 

A  la  carière  sur  l'île  Bizard  il  y  a  487Tyff  verges  cubes  de  pierres  taillées  pour 
les  travaux,  et  828^^-  verges  cubes  pour  massifs  et  autres  pierres  non  taillées  pour 
lesquelles  il  a  été  payé  $4,971.70. 

Il  u  aussi  été  payé  $256.87  pour  342 J  verges  cubes  de  sable  livrées,  et  $345.69 
pour  1,725-j^  verges  cubes  de  pierre  livrée  pour  le  remplissage  de  caissons. 

Il  est  parfaitement  entendu  que  l'entrepreneur  auquel  l'entreprise  sera  adjugée 
devra  accepter  les  matériaux  mentionnés  dans  ces  quatre  items  aux  prix  ci-dessus 
indiqués  et  dont  le  chiffre  collectif  est  de  $11,772.70,  cette  somme  devant  être 
déduite  des  détails  estimatifs  du  mois  pendant  lequel  ces  matériaux  entreront  dans  les 
constructions. 

Une  grande  quantité  de  bois  a  été  aussi  livrée,  partie  sur  la  presqu'île  ou  baie 
Braford,  située  à  environ  doux  milles  en  amont  de  l'emplacement  de  la  digne,  partie 
est  dans  l'ancien  canal,  près  du  lieu  des  travaux  j  il  y  en  a  aussi  sur  l'île  entre  la 
rivière  et  le  canal  et  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  près  de  l'extrémité  sud  de  la  digue. 

Le  bois  consiste  principalement  en  pièces  de'piu  et'de  pruche  de  diverses  gros- 
seurs, longueurs  et  qualités,  et  il  est  sain  à  divers  degrés. 

Lorsque  le  mesurage  en  fut  fait  en  juillet  ei  août  1877,  les  quantités  furent  à  peu 
près  les  suivantes: — 
60^3 
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Bois  11"  et  12"  carré,  pds.  lin 141,200 

do    12"  X   13",  12"  X  15",  13",  X  H"  et  14"  X  15",  pds.  cubes.  47,500 

do    14"  X   18"  et  18"  X  18",  pds.  cubes 14,100 

Bois  aplani,  12",  10"  et  9"  pouces  d'épaisseur,  pds.  cubes 104,000 

Epinette,  10  pouces  d'épaisseur,  pour  couvrir  les  brise-glace  et  la 

digue,  pds.  lin 13,000 

320,400 
Bois  de  rebut 35,800 

Total , 356,200 

Madriers  de  pin,  3  pouces  d'épaisseur,  et  d'épinette  rouge,  4  pouces 

d'épaisseur,  M." pds.  M.  P. 59,700 

Il  est  probable  que  par  diverses  causes  ces  quantités  ont  considérablement 
diminué  sur  la  partie  exposée  dans  la  baie  de  la  presqu'île. 

Tout  ce  bois  a  été  reçu  avec  la  réserve  qu'il  pourrait  être  refusé  quand  il  serait 
apporté  sur  les  lieux  ou  quand  viendrait  le  moment  de  s'en  servir.  C'est  une  des 
dispositions  du  contrat. 

Ceux  qui  se  proposent  de  soumissionner  pour  l'exécution  et  l'achèvement  des  tra- 
vaux sont  invités  à  examiner  eux-mêmes  le  bois  aux  différents  endroits  ci-dessus  nom- 
més avant  de  faire  leurs  calculs  devant  servir  de  base  à  leur  offre,  car  il  faut  qu'ils 
disent  quelle  somme  ils  veulent  donner  pour  tout  le  bois  livré  aux  endroits  ci-dessus. 

La  soumission  devra  aussi  mentionner  la  somme  que  l'on  veut  allouer  pour  les 
madriers  livrés  et  destinés  aux  travaux,  laquelle  somme  devra  comprendre  la  valeur 
actuelle  de  800  gournables  et  sept  poteaux  d'amarrage. 

Le  bois  et  les  madriers  deviendront  la  propriété  de  l'entrepreneur  aux  endroits 
où  ils  se  trouvent,  et  cela  entièrement  à  ses  risques,  le  lendemain  du  jour  de  la  signa- 
ture du  contrat.  Il  est  aussi  positivement  entendu  qu'il  recevra  le  bois  dans  la  con- 
dition où  il  est,  sans  garantie  quant  à  sa  qualité,  condition  ou  autrement,  et  qu'il 
l'acceptera  avec  la  connaissance  que  presque  toute  la  livraison  en  a  été  faite  dans  le3 
années  1873,  1874  et  1875.  L'entrepreneur  devra,  en  outre,  accepter  ce  bois  avec 
la  condition  qu'il  sera  soumis  à  un  examen,  ainsi  que  le  veut  le  présent  devis,  et 
qu'il  pourra  être  accepté  ou  refusé  de  même  que  pourrait  l'être  tout  autre  bois  acheté 
pour  les  travaux. 

L'entrepreneur,  cependant,  n'aura  la  faculté  ni  le  droit  de  vendre  le  bois  ou  d'en 
disposer  en  tout  ou  en  partie,  pour  des  fins  étrangères  à  l'entreprise  tant  que  celle-ci 
ne  sera  pas  terminée,  sans  le  consentement  ou  la  permission  du  département  des 
travaux  publics. 

La  somme  offerte  pour  le  bois  sera  déduite  des  détails  estimatifs  au  taux  de  50 
p.c.  sur  tous  les  travaux  en  bois  exécutés  dans  le  mois,  ceux  de  la  superstructure  de 
la  digue  exceptés,  superstructure  qui,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  loin,  doit  être  faite  en 
bois  de  pin  nouvellement  scié. 

Une  grande  partie  du  bois  mentionné  pourra  être  employée  pour  les  caissons 
sous  l'eau,  les  jetées  conductrices,  etc.,  en  amont  de  la  glissoire,  pour  les  piliers  aux 
deux  extrémités  du  canal  et  les  caissons  au  pied  de  la  levée. 

Le  bois  de  pin  le  meilleur  pourra  aussi  servir  pour  les  parties  de  constructions  au- 
dessus  de  l'eau. 

La  plus  grande  partie  du  bois  de  grande  dimension  pourra  être  utilisée  pour  les 
pièces  de  fondation,  poteaux  et  aiguilles — plusieurs  pièces  sont  déjà  façonnées  à  ces 
lins — et  le  reste  à  la  confection  de  chevalets  ;  les  longues  pièces  pourront  être  em- 
ployées comme  longrines  du  barrage  à  claire-voie.  L'entrepreneur  pourra  employer 
le  bois  refusé  ou  les  rebuts  pour  les  voies  de  service,  ponts  et  autres  constructions 
temporaires  qu'exigera  l'exécution  de  l'entreprise. 

Tout  le  bois  reconnu  impropre  aux  constructions  permanentes  appartiendra 
naturellement  à  l'entrepreneur. 
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On  s'est  procuré  pour  ces  travaux  154,138  lbs.  de  fer  forgé — lequel  est  remisé 
dans  le  voisinage  et  par  conséquent  disponible — dont  les  deux  tiers  ont  été  confec- 
tionnés en  boulons  et  d'autre  manière.  Il  y  a  aussi  9,839  lbs.  de  segments  de  cercle 
en  fonte. 

Ces  deux  items  doivent  être  acceptés  par  l'entrepreneur  au  prix  de  $13,213I2^, 
somme  qui  sera  déduite  partiellement  des  détails  estimatifs,  c'est-à-dire  à  mesure  que 
ces  matériaux  seront  utilisés. 

Tel  que  plus  haut  mentionné,  il  est  parfaitement  entendu  et  compris  que  l'entre- 
preneur fournira  la  meilleure  espèce  de  bois  de  pin  nouvellement  scié  pour  toute  la 
superstructure  de  la  digue,  et  que  les  prix  demandés  pour  cette  partie  plus  qu'ordi- 
nairement difficile  des  travaux  devront  couvrir  toutes  les  dépenses  qu'entraîneront, 
directement  ou  indirectement,  l'achat  des  matériaux  et  le  complet  achèvement  de 
toute  cette  partie  de  l'entreprise  de  la  manière  indiquée  dans  le  devis. 

Four  la  superstructure  de  telles  parties  du  pilier  et  de  la  glissoire  qui  seront 
désignées,  il  faudra  employer  du  pin  nouvellement  scié. 

L'entrepreneur  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  les  matériaux  à  enlever  de  l'em- 
placement de  la  digue  pour  les  fondations  des  coffrages  qui  restent  à  placer  dans  les 
chenaux  profonds,  et  là  où  des  caissons  et  pièces  de  fondation  sont  déjà  placés,  se 
composent  de  roches,  de  gravier,  etc.,  apportés  par  le  courant  avant  et  depuis  que  les 
travaux  sont  commencés.  Le  déblaiement  à  chaque  endroit  sera  difficile,  mais  dès 
qu'il  sera  fait,  il  faudra  être  prêt  à  descendre  un  caisson,  car  les  courants  et  remous 
ne  tarderaient  guère  à  remplir  la  place  ainsi  nettoyée  jusqu'au  roc. 

Cet  état  de  choses  exigera  aussi  qu'il  soit  procédé  dans  ou  vers  le  même  temps  à 
la  construction  des  coffrages  de  fondation,  du  barrage  à  claire-voie  et  de  la  digne. 

Pour  déblayer  l'emplacement  de  la  digue,  il  faudra  employer  des  plongeurs  ou 
adopter  tels  autres  moyens  de  nature  à  assurer  la  prompte  et  bonne  exécution  de  ces 
travaux,  qui  seront  payés  à  tant  la  verge  cube,  les  quantités  devant  être  constatées 
par  des  sondages  et  mesurages  faits  avant  de  commencer  cet  ouvrage  et  immédiate- 
ment après  qu'il  sera  terminé. 

Le  travail  nécessité  par  toute  partie 'des  caissons  placés  précédemment  et  qu'il 
faudra  enlever,  sera  payé  au  même  taux,  par  verge  cube,  que  pour  l'enlèvement 
d'autres  matériaux,  et  les  quantités,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  seront  constatées  par 
des  sondages  et  mesurages. 

Matériaux ,  terrains,  etc. 

L'entrepreneur  devra  fournir,  à  ses  frais  et  dépens,  tous  les  terrains  où  les  maté- 
riaux seront  placés  et  préparés,  où  devront  être  construits  les  remises)  magasins  ou 
tous  autres  bâtiments,  ou  pour  y  établir  des  chemins  temporaires,  ou  pour  toute  autre 
fin  quelconque,  au-delà  de  la  ligne  des  terres  du  canal. 

Il  devra  aussi  fournir  et  livrer  à  ses  frais  tous  les  matériaux,  l'outillage,  les 
outils,  bâtiments,  machines,  main-d'œuvre,  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  bonne 
exécution  des  différents  travaux  projetés  dans  le  devis  ci-dessus. 

Tous  les  matériaux  employés  aux  constructions  devront  être  de  première  classe, 
et  les  prix  demandés  pour  les  divers  items  de  travaux  devront  couvrir  tous  les  frais 
d'achat,  de  livraison,  de  main-d'œuvre  et  toute  dépense  qu'exigera  la  fidèle  exécution 
de  l'entreprise,  conformément  au  devis  et  aux  instructions  de  l'ingénieur  ou  officier 
dirigeant. 

L'entrepreneur  devra  prendre  des  mesures  à  l'effet  que  l'exécution  de  son  entre- 
prise n'entrave  aucunement  le  flottage  des  bois. 

Aucune  soumission  ne  sera  reçue  si  elle  n'est  strictement  conforme  à  la  formule 
imprimée,  et  il  en  sera  de  même  si  celles  faites  par  des  sociétés  ne  portent  pas  la 
signature  réelle  de  chacun  de  leurs  membres,  avec  indication  de  sa  profession  et  de 
son  domicile. 

(  'nmme  garantie  de  l'exécution  du  contrat,  un  dépôt  de  5  p.  c.  de  la  somme  ronde 
demandée  dans  la  soumission  devra  être  fait. 

Jusqu'à  ia  fin  des  travaux,  seulement  i>0  p.  c.  seront  payés  sur  le  montant  des 
détails  estimatifs. 

60— 3£  3ô 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No,  60)  A.  1880 


A  chaque  soumission  devra  être  jointe  la  signature  de  deux  personnes  respon- 
sables et  solvables  qui  habitent  en  Canada  et  qui,  volontiers,  se  rendront  cautions  de 
l'accomplissement  des  conditions  du  contrat  et  de  la  fidèle  exécution  des  travaux  y 
spécifiés. 

Les  travaux  devront  commencer  aussitôt  après  que  la  ou  les  personnes  dont  la 
soumission  est  acceptée  aura  ou  auront  passé  le  contrat,  et  ils  devront  être  ensuite 
poursuivis  de  manière  à  convaincre  le  ministère  des  travaux  publics  que  toute  la 
diligence  voulue  est  apportée  à  l'exécution  de  toutes  les  parties  de  l'entreprise. 

Pour  assurer  ce  résultat,  on  devra  faire  diligence  pour  que  la  plus  grande  partie, 
sinon  tous,  des  caissons  en  eau  profonde  pour  la  digue  et  le  barrage,  soient  terminés 
cette  année  (1878). 

Tout  le  bois  qu'il  faut  pour  la  digue  devra  être  fourni  et  livré  vers  le  1er  juillet  18*79. 

Les  pièces  de  fondation  de  la  digue  et  du  barrage  devront  être  placées,  et  toutes 
celles  déjà  placée»  mais  qui  ont  été  dérangées  devront  être  examinées  et  replacées,, 
ainsi  qu'il  sera  indiqué,  vers  le  milieu  de  septembre  1879. 

Les  piliers  de  la  glissoire  devront  être  terminés  et  les  jetées  conductrices  cons- 
truites dans  le  cours  de  l'été  et  de  l'automne  de  18*79. 

L'écluse  supérieure  et  le  canal  jusqu'à  son  extrémité  devront  être  terminés  vers 
le  15  octobre  18*79. 

La  cuvette  de  l'écluse  inférieure  et  le  chenal  d'entrée  devront  être  creusés,  les 
fondations  de  l'écluse  faites,  et  la  maçonnerie  des  murs  latéraux  rendue  à  au  moins 
six  pieds  de  hauteur  vers  le  1er  novembre  1879. 

Vers  le  15  juin  1880,  toute  la  pierre  pour  emplir  la  superstructure  devra  être 
fournie  et  livrée  aux  endroits  les  plus  accessibles  près  des  travaux,  et  tout  le  bois 
nécessaire  à  l'achèvement  de  la  digue  et  du  barrage  devra,  autant  que  possible,  être 
façonné  d'après  les  plans  et  mesurages  déjà  fait3  et  mis  ensuite  à  portée  pour  quand 
viendra  le  temps  de  s'en  servir. 

Afin  d'assurer  la  bonne  exécution  de  l'entreprise  et  de  se  prémunir  contre  la 
perte  qui,  à  coup  sûr,  résulterait  de  retardements,  la  digue  devra  être  terminée  dans 
la  saison  qu'elle  sera  commencée. 

Il  est  en  conséquence  parfaitement  entendu  que  l'entrepreneur  devra,  au  com- 
mencement de  juin  1880,  assurer  le  ministère  des  travaux  publics  qu'il  a  pris  ses 
mesures  pour  qu'au  moins  400  hommes  habiles  et  300  autres  habitués  à  travailler  et 
à  manier  le  bois  dans  l'eau,  etc.,  soient  employés  aux  travaux  de  la  digue  et  du  bar- 
rage vers  le  15  juillet  1880  ;  et  que  si  l'ingénieur  du  département  le  jugeait  nécessaire 
pour  terminer  les  travaux  dans  l'automne  de  1880,  le  nombre  des  travailleurs  sera 
porté  à  1,000. 

Il  est  de  même  clairement  compris  que  dans  le  cas  ©ù  l'entrepreneur  manquerait, 
au  temps  dit,  d'assurer  le  département  qu'il  a  engagé  ie  nombre  d'hommes  exigé  par 
la  condition  spéciale  ci-dessus,  il  sera  loisible  au  département  d'employer  le  nombre 
voulu  de  travailleurs,  et  que  la  charge  de  cette  dépense  retombera  uniquement  sur 
l'entrepreneur. 

Il  est  en  outre  convenu  que  tous  les  travaux  décrits  dans  le  devis  ci-dessus  de- 
vront être  poursuivis  avec  assez  de  vigueur  pour  assurer  le  département  des  travaux 
publics  qu'ils  seront  terminés  le  1er  novembre  1880,  ou  avant, 

JOHN  PAGE, 
Ingénieur  en  chef,  travaux  publics. 
Ottawa,  30  juillet  1880.1 
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Le  présent  contrat,  co-  clu  le  huitième  jour  de  juillet  rail  huit  cent  soixante-dix- 
neuf,  entre  BICHA.RD  PLUNKKTT  COOKE,'do  la  ville  de  Brockville,  dans  le 
comté  de  Leeds  et  province  d'Ontario,  CHILION  JONES,  du  même  lieu,  et 
EDWARD  COURSOLLES  JONES,  jun.,  de  la  cité  de  Toronto,  dans  le  comté  de 
York  et  province  susdite,  faisant  des  affaires  comme  entrepreneurs  sous  la  raison 
sociale  de  R.  P.  COOKE  et  Oie,  ci-après  appelés  "  les  entrepreneurs,"  de  la  pre- 
mière part;  et  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  représentée  aux  présentes  par  le 
ministre  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  du  Oanada,  de  la  seconde  part,  fait 
eoi,  qu'en  considération  des  Htipulations  de  la  part  de  Sa  Majesté  ci-après  relatées, 
les  entrepreneurs  conviennent  et  stipulent  avec  Sa  Majesté  comme  suit  : 

1.  Dans  le  présent  contrat  le  mot  "  ouvrage  "  ou  "  travaux  "  devra  signifier,  à 
moins  que  le  texte  ne  comporte  une  signification  différente,  tous  les  travaux,  maté- 
riaux, matières  et  choses  faits,  fournis  et  exécutés  par  les  entrepreneurs  en  vertu  de  ce 
contrat.  Le  mot"  ingénieur  "  devra  signifier  l'ingénieur  en  chef  eu  exercice  ayant 
alors  le  contrôle  des  travaux,  et  devra  s'appliquer  à  chacun  de  ses  aides  agissant 
d'après  ses  instructions,  et  toutes  les  instructions  ou  ordres,  ou  certificats  donnés,  ou 
décisions  rendues  par  quiconque  agissant  au  nom  de  l'ingénieur  en  chef,  seront  sujets 
à  son  approbation  et  pourront  être  annulés,  altérés,  modifiés  et  changés,  selon  qu'il 
lui  paraîtra  à  propos. 

2.  Toutes  conventions  et  stipulations  ci-contenues  seront  obligatoires  pour  les 
exécuteurs  et  administrateurs  des  entrepreneurs  et  pour  les  successeurs  de  Sa  Majesté, 
et  partout  où  dans  ce  contrat  Sa  Majesté  sera  concernée,  ses  successeurs  y  seront  de 
même  concernés,  et  partout  où  les  entrepreneurs  seront  concernés,  leurs  exécuteurs  et 
administrateurs  y  seront  de  même  concernés. 

3.  Les  entrepreneurs  devront,  à  leurs  propres  dépens,  fournir  toute  et  chaque 
espèce  de  main-d'œuvre,  de  machines  et  autre  outillage,  de  matériaux,  d'articles  et 
toutes  choses  généralement  quelconques  et  nécessaires  à  la  due  exécution  et  à  l'achè- 
vement de  tous  et  de  chacun  des  travaux  mentionnés  dans  les  devis  ci-annexés,  et 
mentionnés  dans  les  plans  et  devis  drefcsés  et  qui  seront  dressés  aux  fins  de  ces  travaux, 
et  devront  exécuter  et  compléter  entièrement  les  portions  respectives  de  tels  travaux 
et  les  livrer  ainsi  complétés  à  Sa  Majesté,  aux  dates  suivantes,  savoir:  le  ou  avant 
les  dates  mentionnées  dans  le  devis  annexé,  et  de  manière  à  ce  que  le  tout  soit  ter- 
miné le  ou  avant  le  1er  décembre  A.D.  1830.  Les  dits  travaux  devront  être  exécutés 
avec  les  meilleurs  matériaux,  selon  les  principes  de  l'art  et  selon  le  dit  devis,  les 
plans  qui  s'y  rattachent  et  les  plans  détaillés  qui  seront  de  temps  à  autre  fournis 
(lesquels  devis  et  plans  susdits  sont  reconnus  comme  faisant  partie  du  présent  con- 
trat), et  au  gré  de  l'ingénieur  en  chef  ayant  alors  le  contrôle  de  l'entreprise. 

4.  Les  différentes  parties  de  ce  contrat  devront  être  prises  dans  leur  ensemble, 
de  manière  à  ce  qu'elles  s'interprètent  l'une  par  l'autre,  et  à  ce  qu'elles  forment 
un  tout  homogène  ;  et  si  l'on  vient  à  constater  que  quelque  chose  a  été  omis  ou  mal 
représenté,  qui  soit  nécessaire  à  la  bonne  exécution  et  à  l'achèvement  d'aucune  partie 
des  travaux  projetés,  les  entrepreneurs,  à  leurs  propres  frais  et  dépens,  exécuteront 
telle  partie  ainsi  omise  tout  comme  si  elle  avait  été  convenablement  décrite,  et  la 
décision  de  l'ingénieur  sera  finale  quant  à  chaque  telle  erreur  ou  omission,  et  la  recti- 
fication de  chaque  telle  erreur  ou  omission  ne  devra  pas  être  censée  une  addition  à  ou 
une  déviation  du  présent  contrat. 

5.  L'ingénieur  en  chef,  sera  libre  en  tout  temps,  soit  avant  le  commencement  soit 
pendant  l'exécution  leurs  travaux  ou  d'aucune  de  leurs  parties,  d'ordonner  l'exécution 
de  tout  ouvrage  et  de  faire  toute  modification  qu'il  pourra  juger  à  propos  dans  les 
dimensions,  le  caractère,  la  nature,  la  situation  ou  la  position  des  travaux,  ou  d'une 
ou  plusieurs  de  leurs  parties,  ou  dans  toute  autre  chose  se  rapportant  à  ses  travaux, 
soit  que  ces  modifications  soient  ou  non  de  nature  à  diminuer  la  quantité  d'ouvrage  à 
exécuter  ou  le  prix  de  son  exécution,  et  les  entrepreneurs  devront  immédiatement 
*e  conformer  aux  réquisitions  écrites  de  la  part  de  l'ingénieur  à  ce  sujet  ;  mais  les 
entrepreneurs  ne  devront  faire  aucune  modification  ou  addition  aux  travaux,  non- 
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plus  qu'aucune  omission  ou  déviation,  et  ils  n'auront  droit  à  aucune  indemnité  pour 
toute  modification,  addition,  omission  ou  déviation,  à  moins  que  telle  modification, 
addition,  omission  ou  déviation  n'ait  été  préalablement  ordonnée  par  écrit  par  l'in- 
génieur et  transmise  aussi  par  écrit  aux  entrepreneurs,  et  à  moins  que  le  prix  à  payer 
pour  des  ouvrages  additionnels  n'ait  été  préalablement  fixé  par  écrit  par  l'ingénieur, 
et  la  décision  de  l'ingénieur  sur  la  question  de  savoir  si  telle  modification  ou  déviation 
est  de  nature  à  augmenter  ou  diminuer  le  coût  des  travaux  et  quant  à  la  somme  qui 
devra  être  payée  ou  déduite,  selon  le  cas,  sera  finale,  et  les  entrepreneurs  devront 
obtenir  un  certificat  du  dit  ingénieur  comme  condition  préalable  à  leur  droit  d'être 
payés  pour  telle  augmentation.  Si,  dans  l'opinion  du  dit  ingénieur,  telle  modification 
ou  altération  constitue  une  déduction  à  faire  sur  les  travaux,  sa  décision  quant  au  mon- 
tant à  déduire  pour  cette  cause  sera  finale  et  obligatoire. 

6.  Toutes  les  clauses  de  ce  contrat  devront  s'appliquer  à  toutes  modifications, 
additions  ou  déviations,  de  la  même  manière  et  au  même  degré  que  pour  les  travaux 
présentement  projetés,  et  nulles  modifications,  additions,  déviations  ou  variations, 
n'auront  l'effet  d'annuler  ou  d'invalider  le  présent  contrat. 

*7.  Si  par  quelques  changements  ou  modifications  les  travaux  se  trouvaient  dimi- 
nués, l'entrepreneur  ne  pourra  réclamer  compensation  d'aucune  perte  à  raison  de  ce 
que  les  profits  sur  lesquels  il  comptait  se  trouvent  ainsi  diminués. 

8.  L'ingénieur  devra  être  l'unique  juge  de  l'ouvrage  et  des  matériaux,  tant  sous 
le  rapport  de  la  quantité  que  de  la  qualité,  et  sa  décision  sur  toutes  les  questions  en 
litige  quant  à  l'ouvrage  et  aux  matériaux,  ou  quant  à  la  signification  ou  l'intention 
du  présent  contrat  et  des  plans  et  devis,  sera  finale  ;  et  nuls  travaux  ou  travaux  addi- 
tionnels ou  modifications  ne  seront  censés  avoir  été  exécutés,  et  les  entrepreneurs 
n'auront  pas  droit  au  paiement  pour  les  dits  travaux,  à  moins  que  ces  derniers  aient 
été  exécutés  au  gré  de  l'ingénieur,  dont  le  certificat  par  écrit  fora  preuve  de  ce  fait, 
et  devra  être  une  condition  préalable  au  droit  des  entrepreneurs  d'être  payés  pour  le» 
dits  travaux. 

9.  Il  est  par  les  présentes  distinctement  entendu  et  convenu  que  les  portions 
respectives  des  travaux  énoncés  ou  mentionnée  dans  la  liste  ou  cédule  des  prix  à 
payer  pour  les  différentes  espèces  de  travaux,  comprennent  non-seulement  le  genre 
particulier  d'ouvrage  et  de  matériaux  mentionnés  dans  la  dite  liste  ou  cédule,  mais 
aussi  toute  et  chacune  des  espèces  de  travaux,  main-d'œuvre,  outils,  outillage,  maté- 
riaux, articles  et  choses  généralement  quelconques  nécessaires  à  la  pleine  exécution, 
à  l'achèvement  et  à  la  mise  en  opération  des  portions  respectives  des  travaux  au 
gré  de  l'ingénieur.  Et  en  cas  de  différend  quant  aux  travaux,  main-d'œuvre,  maté- 
riaux, outils  et  outillage  qui  sont  ou  ne  sont  pas  compris,  la  décision  de  l'ingénieur 
sera  finale  et  conclusive. 

10.  Les  entrepreneurs  devront  avoir  sur  les  lieux  un  contre-maître  compétent 
durant  les  heures  de  travail  afin  de  recevoir  les  ordres  de  l'ingénieur,  et  dans  le  cas  où 
l'ingénieur  jugera  cette  personne  ainsi  nommée  comme  contre-maître  incompétente,  ou 
dans  le  cas  où  sa  conduite  ne  serait  pas  satisfaisante,  elle  pourra  être  démise  de  ses 
fonctions  par  l'ingénieur,  et  une  autre  personne  devra  immédiatement  être  nommée 
à  sa  place;  tel  contre-maître  devra  être  considéré  comme  le  représentant  légal  des 
entrepreneurs,  et  aura  plein  pouvoir  d'exécuter  toutes  les  réquisitions  et  les  instruc- 
tions du  dit  ingénieur. 

11.  Dans  le  cas  où  quelques  matériaux  ou  autres  choses  ne  seraient  pas,  dans 
l'opinion  de  l'ingénieur,  en  conformité  des  différentes  parties  du  présent  contrat,  ou 
suffisamment  en  bon  état,  ou  généralement  ne  conviendraient  pas  aux  travaux  res- 
pectifs, et  seraient  employés  ou  destinés  à  être  employés  dans  les  travaux,  ou  quel- 
ques parties  d'iceux,  ou  dans  le  cas  où  quelque  ouvrage  ne  serait  pas  convenablement 
exécuté,  l'ingénieur  pourra  alors  requérir  les  entrepreneurs  d'enlever  ces  choses,  et 
de  fournir  des  matériaux  ou  autres  choses  convenables,  ou  d'exécuter  de  nouveau 
l'ouvrage  convenablement,  selon  le  cas;  et  les  entrepreneurs  devront  se  conformer  et 
se  conformeront  immédiatement  à  la  dite  réquisition  ;  et  si  après  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  les  entrepreneurs  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  dite  réquisition,  l'ingé- 
nieur pourra  faire  lui-même  enlever  tels  matériaux  ou  autres  choses  ou  tel  ouvrage  ; 
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et  dans  tous  tels  cas  les  entrepreneurs  devront  payer  à  Sa  Majesté  tous  dommages  ou 
dépenses  causés  par  l'enlèvement  de  tels  matériel,  matériaux,  ou  autres  choses,  et  de 
tel  ouvrage;  ou  bien  Sa  Majesté  pourra,  à  sa  discrétion,  retenir  et  déduire  tels  dom- 
mages et  dépenses  de  tous  montants  dus  et  payables  aux  entrepreneurs. 

12.  Toutes  les  machines  et  autre  matériel,  tous  les  matériaux  et  choses  générale- 
ment quelconques,  fournis  par  les  entrepreneurs  pour  l'exécution  des  travaux  stipulés 
par  les  présentes,  et  non  compris  dans  les  termes  de  la  clause  précédente,  deviendront 
et  demeureront,  du  moment  qu'ils  auront  été  ainsi  fournis  jusqu'à  l'achèvement  final 
des  dits  travaux,  la  propriété  de  Sa  Majesté  pour  les  fins  des  dits  travaux,  et  ils  ne 
pourront  pour  aucune  raison  être  enlevés,  ou  employés  ou  destinés  à  d'autres  fin* 
qu'à  celles  des  dits  travaux,  sans  le  consentement  par  écrit  de  l'ingénieur,  et  Sa  Ma- 
jesté ne  sera  responsable  d'aucunes  pertes  ou  dommages  quelconques  à  telles  machines 
ou  autre  matériel,  matériaux  ou  choses;  pourvu  toujours  que  lors  de  l'achèvement  des 
travaux  et  sur  paiement  par  les  entrepreneurs  de  tous  tels  deniers  qui  pourront  être 
dus  à  Sa  Majesté  pour  ces  choses,  telles  dites  machines  et  autre  matériel,  matériaux 
et  choses  qui  n'auront  pas  été  employés  ou  n'auront  pas  servi  aux  travaux,  et  dont 
on  n'aura  pas  disposé,  seront,  sur  demande,  livrés  aux  entrepreneurs. 

13.  Si  l'ingénieur  en  aucun  temps  considère  que  le  nombre  des  ouvriers,  des  che- 
vaux, ou  que  la  quantité  des  machines  ou  autre  matériel,  ou  que  la  quantité  des 
matériaux  convenables,  respectivement  employés  ou  fournis  par  les  entrepreneurs  sur 
ou  pour  les  dits  travaux,  sont  insuffisants  pour  assurer  la  construction  et  l'achèvement 
du  chemin  dans  le  délai  limité,  ou  que  les  travaux,  ou  quelques  parties  d'iceux  ne 
s'exécutent  pas  avec  la  diligence  convenable,  alors  et  dans  chacun  de  ces  cas  le  dit 
ingénieur  pourra,  par  avis  écrit  adressé  aux  entrepreneurs,  requérir  ces  derniers  d'em- 
ployer ou  de  fournil-  tel  nombre  additionnel  de  travailleurs,  de  chevaux,  de  machines 
ou  autre  matériel,  ou  de  matériaux,  que  l'ingénieur  pourra  juger  nécessaires,  et  dans 
le  cas  où  les  entrepreneurs  ne  se  conformeraient  pas  en  tous  points  au  dit  avis,  dans 
un  délai  de  trois  jours,  ou  tout  autre  plus  long  délai  qui  pourrait  être  fixé  par  tel  avis, 
alors  l'ingénieur  pourra,  soit  au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  s'il  le  juge  à  propos,  comme 
agent  des  entrepreneurs  et  pour  leur  compte,  mais  dans  chaque  cas  aux  frais  et  dépens 
des  entrepreneurs,  fournir  et  employer  tel  nombre  additionnel  de  travailleurs,  de  che- 
vaux, de  machines  et  autre  matériel,  ou  quelqu'une  de  ces  choses,  ou  tel  nombre  addi- 
tionnel de  matériaux  ou  choses  respectivement,  selon  qu'il  pourra  le  juger  à  propos, 
et  pourra  payer  tel  nombre  additionnel  de  travailleurs  et  leur  donner  tels  gages,  et 
pour  tel  nombre  additionnel  de  chevaux,  machines  ou  autre  matériel  et  matériaux 
respectivement,  tels  prix  qu'il  pourra  juger  à  propos,  et  tous  tels  gages  et  prix  respec- 
tivement, seront  alors  immédiatement  remboursés  par  les  entrepreneurs,  ou  bien  ils 
pourront  être  retenus  et  déduits  des  montants  qui  deviendront  en  aucun  temps  paya- 
bles aux  entrepreneurs  ;  et  Sa  Majesté  pourra  employer,  pour  l'exécution  ou  l'avance- 
ment des  dits  travaux,  non  seulement  les  chevaux,  les  machines  et  autre  matériel  et 
matériaux  ainsi  fournis  dans  chaque  cas  par  quelqu'un  en  leur  nom,  mais  aussi  tout  c» 
qui  aura  pu  ou  pourra  être  fourni  par  les  dits  entrepreneurs  ou  en  leur  nom. 

14.  Dans  le  cas  où  les  entrepreneurs  feraient  défaut  ou  retarderaient  de  continuer 
avec  diligence  l'exécution  ou  l'avancement  des  travaux  pendant  six  jours  après  avis 
donné  par  écrit  de  la  part  de  l'ingénieur  aux  entrepreneurs,  les  mettant  en  demeure 
de  mettre  fin  à  tel  défaut  ou  délai,  ou  dans  le  cas  où  les  entrepreneurs  deviendraient 
insolvables,  ou  feraient  une  cession  au  prollt  de  leurs  créanciers,  ou  négligeraient  soit 
personnellement  o  i  par  l'absence  d'un  représentant  habile  et  compétent  de  surveiller 
les  travaux,  alors  et  dans  chacun  de  ces  cas  Sa  Majesté  pourra  enlever  les  travaux  des 
entrepreneurs  et  prendre  telles  mesures  qu'elle  jugera  à  propos  pour  compléter  l'ou- 
vrage, et  sans  autre  avis  prendre  possession  des  travaux,  et  do  tous  les  chevaux, 
machines  et  autres  outillage,  matériaux  et  choses  quelconques  qui  pourront  se  trouver 
sur  les  lieux  ;  et  tous  les  matériaux  et  choses  quelconques  et  tous  les  chevaux, 
machines  et  antre  matériel  fournis  par  eux  pour  l'exécution  des  travaux,  devront 
demeurer  et  être  considérés  comme  la  propriété  de  Sa  Majesté  aux  fins  et  selon  les 
termes  et  les  dites  conditions   contenus  dans  la  douzième  clause  du  présent  contrat. 

15.  Toute  perte  ou  tout  dommage  quelconque  résultant  de  toute  cause  quelconque 
qui  pourrait  arriver  aux  travaux  ou  à  queloue  partie  d'iceux,  jusqu'à  ce  que   ces  der- 
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niers  soient  entièrement  et  finalement  achevés  et  livrés  au  dit  ministre  d'alors  et 
acceptés  par  lui,  sera  aux  risques  des  entrepreneurs  ;  et  si  telle  perte  ou  tel  dommage 
arrive  avant  tels  achèvement  final,  délivrance  et  acceptation,  les  entrepreneurs  devront 
immédiatement,  et  à  leurs  propres  frais  et  dépens,  réparer,  restaurer  et  exécuter  de 
nouveau  l'ouvrage  ainsi  endommagé,  de  manière  à  ce  que  tous  les  travaux,  ou  leurs 
différentes  parties,  soint  terminés  dans  la  période  fixée  par  les  présentes. 

16.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  faire  aucune  réclamation  ou  demande,  ou  inten- 
ter aucune  poursuite  ou  procès,  ou  instituer  aucune  pétition  contre  Sa  Majesté  pour  tous 
dommages  qu'ils  pourraient  éprouver  à  raison  de  tous  retards  dans  l'avancement  des 
travaux,  résultant  d'actes  de  quelques-uns  des  agents  de  Sa  Majesté  ;  et  il  est  convenu 
que  dans  le  cas  de  tout  tel  retard  les  entrepreneurs  obtiendront  une  prolongation  de 
temps  pour  l'achèvement  des  travaux  qui  sera  déterminée  par  le  ministre  alors  en 
office. 

17.  Les  entrepreneurs  n'auront  le  droit  de  faire  aucune  cession  du  présent  contrat, 
ou  de  passer  aucun  sous-contrat,  pour  l'exécution  d'aucune  partie  des  travaux  entrepris 
sous  l'autorité  des  présentes  ;  et  dans  aucun  cas  telle  cession  ou  tel  sous-contrat,  quoique 
approuvé  par  Sa  Majesté,  n'aura  i'eiïet  de  décharger  les  entrepreneurs  de  la  rosponsa- 
bilié  qu'ils  assument  par  les  présentes,  pour  la  due  exécution  de  tous  les  travaux  entre- 
pris sous  l'autorité  des  présentes.  Dans  le  cas  où  les  entrepreneurs  consentiraient 
toute  telle  cession  ou  tout  tel  contrat,  alors  les  entrepreneurs  ne  pourront  faire  aucune 
réclamation  ou  demande  à  Sa  Majesté  pour  aucuns  paiements  additionnels  en  vertu  de 
ce  contrat  pour  aucune  somme  ou  sommes  ultérieures  ou  plus  fortes  que  la  ou  les 
sommes  respectivement  fixées  pour  l'entreprise  des  travaux  ainsi  cédés  ou  sous-entre- 
pris  et  à  exécuter  par  le  cessionnaire  ou  sous-entrepreneur;  et  dans  le  cas  de  telle 
cession  ou  tel  sous  contrat  consenti  sans  l'approbation  de  Sa  Majesté,  Sa  Majesté 
pourra  enlever  les  travaux  aux  entrepreneurs  et  adopter  telles  mesures  qu'elle  jugera  à 
propos  pour  compléter  les  dits  travaux  ;  et  alors  les  entrepreneurs  ne  pourront  faire 
aucune  autre  réclamation  pour  aucun  paiement  ultérieur  à  raison  des  travaux  alors 
exécutés,  mais  demeureront  néanmoins  responsables  pour  toute  perte  ou  dommage 
que  pourrait  souffrir  Sa  Majesté  à  raison  du  non-achèvemeut  des  travaux  par  les 
entrepreneurs  ;  et  tous  les  matériaux  et  choses  généralement  quelconques,  et  tous  les 
chevaux,  machines,  et  autre  matériel  fournis  par  eux  pour  l'exécution  des  travaux, 
demeureront  et  seront  censés  la  propriété  de  Sa  Majesté  pour  les  fins  et  selon  les  termes 
et  conditions  contenus  dans  la  douzième  clause  du  présent  contrat. 

18.  L'exécution  des  travaux  dans  la  période  prescrite  est  la  condition  essen- 
tielle du  contrat. 

19.  Conformément  à  la  teneur  du  8me  article  de  l'acte  41  Yic.  (1878),  chap.  5 
le  présent  contrat  stipule  expressément  que  nul  député  aux  Communes  du  Canada  ne 
pourra  aucunement  participer  à  l'entreprise  qui  en  fait  l'objet. 

20.  Les  entrepreneurs  seront  responsables  de  tous  dommages  à  raison  desquels 
toute  personne  ou  toute  corporation  quelconque  pourrait  faire  quelques  réclamations, 
résultant  de  tous  dommages  aux  personnes  ou  aux  terres,  bâtiments,  navires  ou  autre 
propriété,  ou  résultant  de  la  violation  de  tous  droits  généralement  quelconques,  occa- 
sionnés par  l'exécution  des  dits  travaux,  ou  par  quelque  négligence  ou  manquement 
ou  non  accomplissement  de  leur  part,  et  ils  devront  à  leurs  propres  frais  et  dépens, 
prendre  telles  mesures  provisoires  qu'il  jugera  nécessaire  pour  la  protection  des  per- 
sonnes, ou  des  terrains,  bâtiments,  navires  et  autres  propriétés,  ou  pour  assurer  la 
jouissance  ininterrompue  de  tous  droits  appartenant  aux  personnes  ou  aux  corpora- 
tions, durant  l'exécution  des  dits  travaux. 

21.  Si  les  entrepreneurs  manquent  en  aucun  temps  de  payer  le  salaire  ou  les  gagos 
revenant  aux  personnes  employées  par  eux  sur  ou  pour  les  dits  travaux,  ou  quelque 
partie  d'iceux,  et  si  quelque  partie  de  ce  salaire  est  arriérée  d'un  mois,  ou  s'il  est  dû 
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à  quelqu'une  de  ces  personnes  un  mois  de  gages  ou  salaire,  l'ingénieur  pourra  donner 
avis  aux  entrepreneurs  d'avoir  à  payer  tel  salaire  ou  gages  ;  et  s'il  s'écoule  deux  jours 
gans  que  les  entrepreneurs  paient  en  entier  ce  salaire  jusqu'à  la  date  de  leur  paiement 
ou  jusqu'à  telle  date  qui  aurait  pu  être  fixée  par  les  termes  de  l'engagement  de  telle 
personne,  alors  Sa  Majesté  pourra  payer  à  cette  personne  son  salaire  ou  ses  gages 
d'aucune  date  à  une  autre  date  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  qui  pourrait  être 
exigible,  et  pourra  porter  ce  montant  au  débit  des  entrepreneurs,  et  les  entrepreneurs 
conviennent  avec  Sa  Majesté  de  rembourser  sur  le  champ  toutes  les  sommes  ainsi 
payées. 

22.  Les  entrepreneurs  devront  protéger  et  ne  devront  pas  déplacer  ni  détruire  ou 
permettre  de  déplacer  ou  détruire  aucuns  jalons,  bouées  ou  autres  marques  placées  sur 
ou  aux  environs  des  dits  travaux  par  l'ingénieur,  et  devront  prêter  l'assistance  néces- 
saire pour  rectifier  ou  replacer  tout  jalon  ou  marque  qui,  pour  toute  cause  que  ce  soit, 
aurait  pu  être  déplacé  ou  détruit. 

23.  Tout  avis  ou  autre  communication  mentionné  dans  ce  contrat  et  qui  peut  être 
donné  aux  ['entrepreneurs  sera  censé  avoir  été  bien  et  suffisamment  donné,  lorsque  tel 
avis  aura  été  laissé  au  bureau  des  entrepreneurs  ou  du  contre-maître,  à  l'adresse  men- 
tionnée dans  ce  contrat,  ou  à  la  dernière  place  d'affaires  connue  des  entrepreneurs. 

24.  Et  Sa  Majesté,  en  considération  de  ce  que  dessus,  convient  par  les  présentes 
avec  les  entrepreneurs,  qu'ils  seront  payés  pour  et  en  considération  des  travaux  entre- 
pris en  vertu  des  présentes,  et  de  la  manière  réglée  dans  la  clause  immédiatement 
suivante,  les  différents  prix  ou  sommes  qui  suivent,  savoir  : 


CANAL  ET  ÉCLUSES. 

! 

4t  Excavation,  y  compris  toute  espèce  de  matériaux  trouvés  dans  le  canal  et  les 
chambres  d'emprunt  (excepté  le  roc  solide  ou  des  cailloux  dont  le  volume 
excédera  le  tiers  d'une  verge  cube),  leur  transport  sur  la  levée  du  canal 
et  en  arrière  des  écluses,  la  formation  des  talus  selon  l'inclinaison  indi- 
quée, etc.,  etc 

41  Extraction  de  matériaux  pour  la  levée,  en  dehors  ou  au-delà  des  terres  du 
canal,  sur  des  terrains  acquis  par  et  aux  frais  de3  entrepreneurs 

42  Excavation — roc  solide— dans  le  canal,  y  compris  cailloux  dont  le  volume 
excédera  le  tiers  d'une  verge  cube,  y  compris  le  charroi,  etc.,  les  travaux 
d'arasement  de  la  nouvelle  et  de  l'ancienne  tranchée,  ou  là  où  ils  seront 
nécessaires 

43  Excavation — roc  solide — dans  les  cuvettes  des  écluses  et  à  l'entrée  inférieure, 
y  compris  l'arasement  des  parois  de  la  tranchée,  le  déblaiement  du  fond 
pour  placer  les  pièces  de  fondation,  les  tranchées  pour  les  pièces  d'étan- 
chement,  etc.,  les  tranchées  pour  pilotis,  etc.,  l'arasement  des  parois  de  la 
tranchée  creusée  en  toutou  en  partie... 

Mur  de  soutènement  en  maçonnerie  à  moellons  bruts  sur  le  côté   sud  du  canal 
et  aux  extrémités  des  écluses — maçonnerie  au  ciment  hydraulique 

45  Murs  en  pierres  sèches  aux  points  indiqués 

46  "  perdues  "  

47  Bois  pour  les  caissons  de  la  digue  inclinée,  au  pied  du  talus  de  la  levée,  au 
canal  et  en  arrière  des  écluses,  11  X  11  pouces 

48  Bois  pour  le  quai  d'amarrage  à  l'entrée  inférieure,  pour  la  jetée  conductrice  à 

l'entrée  supérieure,  et  pour  les  caissons  sous  l'eau,  11  X  11  pouces 

49  Pièces  transversales  et  longitudinales,  10  pouces  d'épaisseur,  pour  jetées  con- 

ductrices à  l'entrée  supérieure 

50  Bois  de  pin  pour  superstructure,  12  X  12  pouces 

51  Pièces  transversales  et  longitudinales,  en  pin,  10  pouces  d'épaisseur ,    

52  Blocs  sous  les  traverses,  2  X  11  X  11  pouces 

53  Longrines,  en  bois  de  pin  ou  de  cidre  aplani,  9  pcs.  d'épaiseeur 

54  Madriers  de  pin  pour  rouvrir  la  jetée,  etc.,  par  M 

55  Armatures  (en  fer  battu),  boulons  barbelés,  à  pointe  coincée^et  à  vis  pour  les 

caissons  et  là  où  nécessaires 

56  Poteaux  d'amarrage,  leur  confection,  installation,  etc.,  tel  qu'indiquée 


57|Remplissage  en  piètre  des  caissons,  piliers,  etc. 
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CANAL  ET  ÉCLUSES— Suite. 

58  Bois  de  pin  pour  les  plateformes  de»  éeluses 

59  "  "      fondations  " 

«0  Madriers  de  pin  "  "  •  "        y  compris  gournables,  par  M 

61  Chêne  blanc  pour  les  buses,  etc 

62  Armatures  en  fer  forgé  pour  buses,  boulons  barbelés,  à  pointe  coincée  et  avis, 
carvelles,  goujons,  etc.,  y  compris  trous  pratiqués  dans  le  roc,  etc 

63  Segments  de  cercle,  etc.,  en  fonte » 

64  Béton,  fait  au  ciment  hydraulique,  dans  les  fondations  et  en  arrière  des  murs.. 

65  Maçonnerie  des  murs  d'écluse,  au  ciment  hydraulique,  y  compris  la  fournit  ire 
et  le  taillage  de  la  pierre  et  tout  ce  qu'exige  son  achèvement,  tel  que  spé- 
cifié .... 

66  Massif  en  terre  battue,  en  arrière  des  murs  de  soutènement  et  d'écluse,  et  là 
où  il  sera  nécessaire,  la  fourniture  des  matériaux  comprises 

67  Construction  de  batardeaux  à  la  première  écluse  et  à  son  entrée  inférieure, 
leur  réparation  et  entretien,  et  la  formation  de  tous  barrages  qui  seront 
nécessaires  dan3  le  canal  entre  les  écluse3,  y  compris  l'épuisement  au 
inoyea  de  pompes,  etc.,  et  tout  ce  qu'il  faudra  faire  pour  tenir  le  fond  à  sec 
pendant  l'exécution  des  travaux,  les  barrages  devant  être  enlevés  ensuite 

68  Modifications,  entretien  et  déplacement  du  batardeau  à  la  tête  de  l'écluse 
supérieure,  y  compris  l'enlèvement  des  barrages  en  aval  de  l'écluse,  l'épui- 
sement au  moyen  de  pompes,  etc.,  et  tout  ee  qu'il  faudra  faire  pour  tenir  la 
cuvette  et  le  bief  à  sec  et  nettoyer  le  chenal  lorsque  l'ouvrage  sera  terminé 
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N.B. — Tous  les  matériaux  seront  mesurés  dans  l'œuvre  même. 

25.  Des  paiements  équivalant  à  environ  quatre-vingt-dix  pour  cent  de  la  valeur 
des^  travaux  exécutés,  et  déterminés  approximativement  d'après  les  rapports  sur 
l'avancement  des  travaux,  et  computés  aux  prix  convenus  et  fixés  par  les  clauses  du 
présent  contrat,  seront  faits  aux  entrepreneurs  tous  les  mois  sur  le  certificat  par  écrit 
de  l'ingénieur  que  les  travaux  pour  et  à  raison  desquels  le  certificat  est  accordé,  ont 
été  dûment  exécutés  à  sa  satisfaction,  et  constatant  la  valeur  de  tels  travaux  déter- 
minée comme  dit  ci-dessus — et  sur  l'approbation  de  tel  certificat  parle  ministre  alors 
en  office  pour  le  Canada  ;  et  le  dit  certificat  et  la  dite  approbation  d'icelui  seront  une 
condition  préalable  au  droit  des  entrepreneurs  de  recevoir  le  paiement  des  dits  quatre- 
vingt-dix  pour  cent  ou  partie  d'iceux.  Le  reste,  c'est-à-dire  dix  pour  cent,  sera 
retenu  jusqu'à  l'achèvement  final  de  tous  les  travaux  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur 
en  chef  ayant  alors  le  contrôle  des  dits  travaux,  et  les  dix  pour  cent  restant  seront 
payés  dans  les  deux  mois  après  l'achèvement  des  travaux.  Et  il  est  par  les  présente» 
déclaré  que  le  certificat  par  écrit  du  dit  ingénieur  constatant  l'achèvement  final  des 
dits  travaux  à  sa  satisfaction  sera  une  condition  préalable  au  droit  des  entrepreneurs 
de  recevoir  ou  d'être  payés  des  dits  dix  pour  cent  restant  dus,  ou  d'aucune  partie 
d'iceux. 

2b.  II  est  entendu  que  toute, allocation  à  laquelle  les  entrepreneurs  auront  juste- 
ment droit  sera  mentionnée  dans  les  certificats  mensuels  de  l'ingénieur  ;  mais  s'il  arriv* 
que  les  entrepreneurs  ont  en  aucun  temps  des  réclamations  d'aucune  espèce  à  faire  et 
qu'ils  croient  n'être  par  comprises  dans  les  certificats,  ils  devront  faire  et  renouveler 
ces  réclamations  par  écrit  à  l'ingénieur  dans  les  quatorze  jours  après  la  date  de  tout 
et  chaque  certificat  dans  lequel,  d'après  leurs  prétentions,  telles  réclamations  auront 
été  omises. 

2*7.  Les  entrepreneurs,  en  produisant  les  réclamations  mentionnées  dans  la  clause 
précédente,  devront  les  accompagner  d'une  preuve  satisfaisante  de  leur  exactitude  et 
des  raisons  qui  leur  en  feront  demander  le  paiement.  A  moins  que  ces  réclamations 
ne  soient  ainsi  produites  durant  l'exécution  des  travaux  et  dans  les  quatorze  jours 
comme  dit  dans  la  clause  précédente,  et  renouvelées  par  écrit  chaque  mois  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  définitivement  admises  ou  rejetées,  il  doit  être  clairement  entendu 
qu'elles  seront  pour  toujours  proscrites,  et  les  entrepreneurs  ne  pourront  plus  alors 
faire  aucune  réclamation  à  ce  sujet  contre  Sa  Majesté. 

28.  Le  mesurage  des  travaux  et  les  certificats  de  leurs  progrès  ne  devront  en 
aucune  manière  valoir  comme  une  acceptation  des  travaux  ou  comme  uue  décharge  en 
faveur  des  entrepreneurs  de  la  responsabilité  qu'ils  assument  par  les  présentes;  mais 
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ils  devront,  lors  de  son  achèvement,  livrer  le  chemin  en  bon  état  selon  les   véritables 
intentions  et  significations  du  présent  contrat. 

29.  Sa  Majesté  aura  le  droit  de  suspendre  de  temps  en  temps  l'exécution  des  dits 
travaux  sur  aucun  point  ou  points  particuliers  ou  sur  toute  la  ligne  de  la  dite  section, 
et  dans  le  cas  où  l'exercice  de  tels  droits  causerait  des  retards  aux  entrepreneurs, 
alors  il  leur  sera  alloué  pour  exécuter  le  présent  contrat  une  prolongation  de  temps 
é.irale  à  tel  retard  et  qui  devra  être  fixée  par  le  ministre  comme  il  est  pourvu  ci-dessus, 
Et  en  aucun  cas  tel  délai  ne  pouria  vicier  ou  annuler  ce  contrat  ou  l'obligation 
imposée  par  les  présentes,  ou  aucune  garantie  ou  sûreté  collatérale  ou  autre  pour 
l'exécution  de  ce  contrat,  et  les  entrepreneurs  ne  pourront  produire  aucune  réclama- 
tion pour  dommages  à  raison  de  cette  suspension  des  travaux.  Et  en  aucun  temps 
après  que  les  travaux  auront  été  ainsi  suspendus  en  tout  ou  en  partie,  les  dits  travaux 
pourront  être  encore  repris  et  encore  suspendus, — et  t épris  selon  que  Sa  Majesté  le 
jugera  à  propos.  Et  sur  la  réception  par  les  entrepreneurs  d'un  avis  par  écrit  de  la 
part  de  Sa  Majesté  que  les  travaux  ainsi  suspendus  pourront  être  repris,  les 
entrepreneurs  devront  immédiatement  reprendre  les  opérations  et  les  poursuivre 
avec  diligence. 

30.  Dans  le  cas  où  la  somme  maintenant  votée  par  le  parlement  et  destinée  an 
paiement  des  travaux  entrepris  par  les  présentes,  serait  en  aucun  temps  dépensée 
avant  l'achèvement  des  travaux,  le  ministre  alors  en  office  pourra  donner  aux  entrepre- 
neurs avis  par  écrit  à  cet  effet.  Et  sur  réception  de  tel  avis  les  entrepreneurs  pourront, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  suspendre  l'exécution  des  travaux  qu'ils  auront  exécutés, 
au-delà  du  montant  voté  et  destiné  comme  dit  ci-dessus — à  moins  et  jusqu'à  ce  que 
les  fonds  nécessaires  aient  été  à  cette  fin  votés  par  le  parlement.  Et  dans  aucun  cas 
les  entrepreneurs  n'auront  et  pourront  faire  de  réclamations  contre  Sa  Majesté  à 
raison  d'aucun  dommage  ou  indemnité  pouvant  résulter  de  la  dite  suspension  de  paie- 
ment, ou  de  tout  délai  ou  perte  causée  par  la  suspension  des  travaux. 

31.  Les  entrepreneurs  ne  devront  permettre,  autoriser  ou  encourager  la  vente 
d'aucunes  liqueurs  spiritueuses  sur  les  lieux  ou  dans  les  environs  des  travaux. 

32.  L'on  ne  devra  s'occuper  d'aucuns  travaux  quelconques  en  aucun  temps  ou  à 
aucun  endroit  le  dimanche,  et  les  entrepreneurs  devront  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  tout  contre-maître  ou  agent,  ou  hommes  de  travailler  ou 
faire  travailler  les  autres  ce  jour-là. 

33.  Il  est  par  le  présent  convenu  que  tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  parties  aux  présentes,  au  sujet  d'aucune  matière  se  rapportant  au  présent 
contrat  ou  en  résultant,  et  dont  la  décision  n'est  pas  spécialement  par  les  présentes 
déférée  à  l'ingénieur,  devront  être  déférés  à  la  décision  et  à  l'arbitrage  de  l'ingénieur 
en  chef  alors  en  charge,  et  ayant  alors  le  contrôle  des  travaux,  et  la  décision  do  tel 
ingénieur  sera  finale  et  conclusive;  et  il  est  déclaré  parles  présentes  que  telle  décision 
sera  une  condition  préalable  au  droit  des  entrepreneurs  de  recevoir  le  paiement  de 
toute  somme  ou  sommes  à  raison  de  telles  matières  en  litige. 

34.  Il  est  distinctement  déclaré  qu'aucun  contrat  implicite  d'aucune  espèce  quel- 
conque, par  ou  de  la  part  de  Sa  Majesté,  ne  pourra  découler  ou  s'impliquer  d'aucune 
chose  contenue  dans  le  présent  contrat,  ou  d'aucune  position  ou  situation  des  partie» 
en  aucun  temps,  car  il  est  clairement  entendu  et  convenu  que  les  contrats,  conven- 
tions et  stipulations  expresses  contenues  dans  les  présentes  et  y  consentis  par  Sa 
Majesté,  sont  et  devront  être  les  seuls  contrats,  conventions  et  stipulations  sur  lesquels 
l'on  pourra  baser  des  droits  contre  Sa  Majesté. 

En  foi  de  quoi  les  entrepreneurs  ont  apposé  aux  présentes  leurs  seing  et  sceau  et 
les  présentes  ont  été  signées  et  scellées  par  le  dit  ministre,  et  contresignées  par  le 
secrétaire  du  département  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  au  nom  de  Sa  Majesté» 
Signé,   scellé  et  délivré  en   pré-ï  R  P.  COOKE, 

sence  de  |  CIIILION  JONES, 

(  E.  COURSOLLES  JONES,  Je. 

H.   A.   FlSSIAULT.        J 

J.  H.  HOPE, 
F.  BEAUN,  secrétaire.  Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux. 
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CAUTIONNEMENT. 

Le  présent  acte  fait  et  passé  le  huitième  jour  de  juillet,  mil  huit  cent  soixante-dix- 
neuf;  entre  EDWAKD  COURSOLLËS  JONES,  Sr.,  de  la  cité  de  Toronto,  dans 
)e  comté  de  York,  et  province  d'Ontario,  avocat,  et  RICHARD  WILLIAN 
CRUICE,  de  la  cité  d'Ottawa,  dans  le  comté  de  Carleton,  et  province  susdite, 
marchand  à  commission,  (ci-après  appelés  les  cautions)  de  la  première  part,  et 
Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  de  la  seconde  part. 

En  foi  de  quoi,  les  cautions,  tant  pour  eux-mêmes  et  chacun  d'entre  eux  que  pour 
leurs  et  chacun  de  leurs  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs  conjointement  et 
solidairement,  conviennent  avec  Sa  Majesté  et  ses  successeurs  que  les  entrepreneurs 
nommés  au  contrat  annexé  aux  présentes,  leurs  exécuteurs  et  administrateurs,  exécu- 
teront bien  et  fidèlement,  de  temps  en  temps  et  en  tout  temps  garderont  et  se  confor- 
meront à  toutes  et  à  chacune  des  conventions,  stipulations  et  conditions  contenues 
dans  le  dit  contrat,  et  que  les  entrepreneurs  doivent  exécuter,  garder  et  auxquelles  ils 
doivent  se  conformer.  Et  de  plus,  les  cautions  conviennent  et  stipulent  avec  Sa  Majesté 
et  ses  successeurs  que  tous  les  droits,  privilèges  et  pouvoirs  qui  pourront,  en  vertu  du 
dit  contrat,  être  exercés  par  ou  au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  par  l'ingénieur  ou  les  ingé- 
nieurs ou  autres  personnes  mentionnées  au  dit  contrat,  pourront  être  ainsi  exercés 
«ans  avis  contre  les  dites  cautions,  et  sans  en  aucune  manière  diminuer  la  responsa- 
bilité ou  intervenir  dans  la  responsabilité  des  cautions,  conformément  à  leurs  conven- 
tions aux  présentes. 

En  foi  de  quoi  les  parties  aux  présentes  ont  apposé  leurs  seing  et  sceau. 
Signé,  scellé  et  délivré  en  }  EDWARD  JONES,     [L.S.l 

présence  de  f  R.  W.  CRUICE.  [L.S.] 

Les  travaux  que  doivent  exécuter  les  entrepreneurs,  travaux  dont  le  devis  est  ci- 
nnnexé  consistent  dans  la  construction  d'une  digue  sur  l'Outaouais,  au  lieu  appelé  les 
rapides  de  Carillon,  et  l'achèvement  d'une  glissoire.  Ils  devront  être  exécutés  selon  le 
devis  marqué  "  A  "  et  les  plans  marqués  "  C,"  ou  selon  le  devis  "  B  "  et  les  plans  "  D  " 
modifiés,  ou  selon  certaines  parties  de  ces  devis  et  plans  aussi  annexées,  l'ingénieur, 
en  vertu  d'instructions  du  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  devant  donner  des 
ordres  à  cet  égard.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  travaux  seront  faits  et  payés  aux 
prix  ci-après  spécifiés. 

Le  bois  qui  se  trouve  actuellement  dans  le  voisinage  des  travaux,  près  de  Carillon, 
(lequel  a  été  vendu  par  le  gouvernement,  partie  aux  entrepreneurs  du  canal  et  partie 
aux  entrepreneurs  de  la  digue  et  de  la  glissoire  dans  les  dits  rapides  de  Carillon,  et 
qui  a  été  accepté  par  eux,  à  leur  risque,  dans  la  condition  où  il  est,  pour  la  somme 
ronde  de  $28,000,  qui  est  supposée  la  valeur  actuelle  de  ce  bois)  sera  divisé  entre  les 
entrepreneurs  des  travaux  ci  dessus  mentionnés,  selon  que  l'ingénieur  dirigeant 
l'ordonnera,  les  entrepreneurs  devant  respectivement  payer  pour  la  quantité  qu'ils 
recevront  dans  la  proportion  de  la  dite  somme  ronde  de  $28,000. 

Les  entrepreneurs  de  la  digue  et  de  la  glissoire  paieront,  sur  leurs  devis  estima- 
tifs mensuels  de  travaux  faits,  matériaux  livrés,  etc.,  pour  la  part  de  bois  par  eux 
reçue,  seize  mille  six  cent  quatre-vingt-treize  piastres $16,698  00 

Laquelle  somme  réunie  à  celle  que  paieront  les  entrepreneurs  de  la 
digue  et  de  la  glissoire ^ 11,30*7  00 

Formera  le  total  ci-dessus  de 28,000  00 

Les  entrepreneurs  de  la  digue  et  de  la  glissoire  susdites  prendront  tout  le  bois 
déposé  sur  la  rive  eud  de  l'Outaouais,  aux  lieux  respectivement  connus  comme  appar- 
tenant à  Alex.  Saint-Denis,  Rober  McPhaden,  A.  McDuff  et  Wm.  Gamble  ;  aussi  le 
bois  qui  se  trouve  près  de  ou  en  flotte  dans  la  baie  Bradford  (autrement  désignée  sous 
le  nom  de  baie  de  la  Presqu'île),  et  aussi  le  bois  façonné,  les  madriers,  etc.,  obtenus 
pour  la  digne  et  la  glissoire,  et  qui  peuvent  se  trouver  sur  l'île. 

Ce  bois  (sauf,  cependant  les  rebuts  rejetés  dans  l'été  de  187*7)  est  généralement 
considéré  comme  étant  de  service,  mais  il  est  entendu  que  si,  après  un  nouvel  examen, 
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aucune  partie  est  trouvée  impropre  aux  travaux  ou  défectueuse,  le  dit  ingénieur  aura 
le  droit  de  le  rejeter;  et  si  une  partie  est  reconnue  impropre  à  aucun  usage,  les 
entrepreneurs  devront  la  faire  enlever,  mais  sans  qu'il  soit  fait  ou  alloué  de  réduction 
quelconque  dans  le  prix  qu'ils  sont  convenus  de  payer  pour  les  dits  bois  et  matériaux 
par  eux  acceptés. 

Pour  ce  qui  est  du  fer,  qui  était  originairement  destiné  aux  dits  travaux,  il  sera 
partagé  entre  les  entrepreneurs  de  la  digue  et  de  la  glissoire  et  ceux  du  canal  et  des 
écluses  selon  que  l'ingénieur  dirigeant  l'ordonnera,  lesquels  paieront  pour  la  quantité 
par  eux  reçue  les  prix  suivants  : 

Fer  forgé,  non  ouvré 7  cts.  p.  lb. 

11  en  boulons 9    "         " 

Les  bâtiments,  l'outillage  et  autre  propriété  ci-dessous  énumérés,  et  précédem- 
ment employés  à  l'usage  des  travaux  près  de  Carillon,  et  appartenant  aujourd'hui  à 
Sa  Majesté,  sont  par  les  présentes  expressément  réservés  en  faveur  de  Sa  Majesté  :  La 
scierie  et  son  emplacement,  avec  ses  chaînes  de  halage,  appareils,  etc.,  et  le  droit  de 
passage  jusqu'au  dit  terrain  ;  la  grue  mobile  à  vapeur,  la  machine  à  vapeur,  la  pompe, 
etc.,  les  cabestans  volants,  les  pièces  d'échafaudage,  etc.,  les  grues  et  leurs  poulies, 
l'appareil  de  plongeur  ;  le  câble  de  fils  de  fer;  la  forge  et  ses  outils,  les  remises, 
ateliers,  etc.,  les  maisons,  hangars,  écuries  et  leurs  emplacements,  le  quai  et  les 
chemins,  etc.,  aux  carrières  sur  l'île  Bizard,  et  en  générai  toutes  les  propriétés  du 
gouvernement,  sur  le  lieu  ou  près  du  lieu  des  travaux  projetés  et  qui  n'ont  pas  été 
nommément  vendues  ou  transférées  aux  entrepreneurs. 

Les  entrepreneurs  de  la  digue  et  glissoire  fourniront,  à  leurs  frais,  tous  les  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  de  leurs  travaux,  en  sus  de  telles  parties  des  terrains  du  gou- 
vernement que  l'ingénieur  dirigeant  pourra  mettre  à  leur  disposition. 

Dans  le  présent  contrat,  le  mot  "  superstructure  "  signifiera  tous  les  travaux  au- 
dessus  de  la  plateforme  qui  reposera  sur  les  caissons  ;  la  plateforme  même,  quant  aux 
travaux  de  la  digue  et  de  la  glissoire,  ne  sera  pas  considérée  comme  superstructure. 
Quant  à  l'espace  de  70  pieds  laissé  entre  le  premier  et  le  deuxième  pilier  sur  le 
côté  sud  de  la  rivière,  il  est  par  le  présent  convenu  qu'il  sera  rempli  par  un  barrage 
incliné  ou  à  claire-voie,  selon  que  l'ingénieur  dirigeant  le  jugera  à  propos. 

f  F.  B.  McNAMEE, 

Signé  en  présence  de  |  A.  G.  NISH, 

H.  A.  Fissiault,  \  JAMES  WRIGHT, 

E.  Bancs.  JOHN  HENEY, 

L  CHARLES  EEAY. 

J.  H.  POPE. 

Ministre  intérimaire  des  chemins  de  fer  et  canaux. 
F.  BRAUN,  secrétaire. 


f&'lci  entre  le  devis  général  marqué  A,  qui  se  trouve  aux  pages  17  à  35,  inclusivement, 
lequel  n'est  ré-imprimé,  vu  qu'il  est  absolument  identique  : 

Signé  par  les  entrepreneurs       ^  F  B  McNAMBE 

en  présence  de  !  A*  t*  Tcrrau  ' 

I:  BAJcr^"'  1  JaM^  WRIGHT. 

Signé  par  les  cautions   en       \ 

présenco  de  JOHN  HENEY, 

H.  A.  Fissiault,  f  CHARLES  REAY. 

E.  Bance.  j 


Signé  par  le  ministre  et  le 
secrétaire  des  chemins 
et  canaux  en  présence 
de 

H.  A.  Fissiault, 
E.  Bance. 


J.  H,  POPE, 

Ministre  intérimaire  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

F.  BRAUN,  secrétaire. 
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B 
KIYJÈKE  DES  OUTAOUAIS. 

DETIS  DES  TRAVAUX  À  EXÉCUTER  AUX  RAPIDES  DE    CARILLON  ET  DANS  LEUR  VOISINAGE. 

Les  travaux  consistent  dans  la  construction  d'une  digue  sur  la  rivière  des 
Outaouais,  dans  l'achèvement  d'une  glissoire  et  de  son  abord. 

La  digue  devra  être  établie  de  manière  à  ce  qu'elle  traverse  les  rapides  à  environ 
trois  quarts  de  mille  en  amont  de  l'issue  du  canal  actuel  de  Carillon,  sur  la  ligne 
indiquée  par  le  plan  général,  et  à  ce  qu'elle  s'aligne  autant  que  possible  avec  la  rangée 
de  caissons  et  les  pièces  posées  qui  doivent  faire  partie  de  ses  fondations. 

La  glissoire  a  été  placée  sur  le  côté  sud  de  la  rivière  et  elle  a  120  pieds  de  lar- 
geur ;  les  travaux  de  soutènement  et  son  fond  sont  terminés  ;  mais  il  est  probable  qu'il 
faudra  prolonger  ses  piliers  latéraux  plus  loin  en  descendant  la  rivière,  surtout  celui 
du  côté  nord  et  réduire  la  largeur  à  26  pieds  en  construisant  un  pilier  à  l'intérieur. 

A-mont  la  digue,  l'abord,  les  jetées  conductrices,  barrages,  etc.,  sont  à  faire,  et  les 
deux  côtés  devront  être  exhaussés,  tel  que  l'indique  le  plan. 

Les  points  où  les  travaux  doivent  être  exécutés  seront  ou  sont  marqués  sur  les 
lieux  tel  qu'indiqué  sur  le  plan  général  exhibé;  mais  le  département  des  travaux 
publics  se  réserve  le  droit  de  pouvoir  changer  la  position  de  toutes  les  constructions 
indiquées  sur  le  plan. 

Il  est  clairement  et  distinctement  entendu  que  ces  changements  pourront  être 
faits  soit  avant  le  commencement  ou  pendant  l'exécution  des  travaux,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  augmentation  ou  diminution  des  prix  demandés  pour  les  divers  items 
de  travaux. 

Les  travaux  peuvent  être  divisés  comme  suit  : 

1°  La  digue. 

2°  La  glissoire. 

DIGUE. 

Elle  sera  construite  on  pièces  de  bois  bien  assujéties  au  fond,  remplies  de  pierres, 
et  sa  forme  devra  être  celle  du  segment  de  cercle  ;  elle  reposera  principalement  sur 
des  piliers  placés  à  distance  et  sur  le  lit  de  roc  de  la  rivière  dans  la  partie  peu  pro- 
fonde, et  ailleurs  sur  des  fondations  en  coffrage.  Le  corps  de  cette  digue,  générale- 
ment appelée  "  digue  inclinée  "  devra  être  fait  en  bois  de  pin  ;  les  pièces  de  ce  bois 
devront  être  droites,  saines,  de  bonne  qualité  et  d'un  pied  carré  d'un  bout  à  l'autre, 
excepté  la  couverture,  dont  les  pièces  doivent  être  d'épinette  rouge  de  10  pouces 
carrés,  ou  telles  autres  parties  au-dessous  de  l'eau  pour  lesquelles  il  pourra  être  permis 
d'employer  du  bois  de  pruche. 

Les  pièces  de  fondation,  transversales  et  longitudinales,  sont  presque  toutes 
posées  dans  les  parties  peu  profondes  de  la  rivière  où  la  digue  doit  être  construite  ; 
mais  il  faudra  que  la  plupart  d'entre  elles  soient  examinées,  et  toutes  celles  que  l'on 
trouvera  arrondies,  usés  ou  autrement  défectueuses,  devront  être  enlevées  et  rem- 
placées, soit  à  la  place  quelles  occupaient,  soit  à  côté,  selon  qu'il  sera  ordonné. 

Toutes  les  pierres  détachées  ou  le  gravier  qui  pourrait  nuire  au  renouvellement 
de  ces  pièces  ou  à  l'exécution  d'autres  travaux,  ou  qui  dépassera  les  pièces,  devra  être 
enlevé. 

L'assise  des  caissons  dans  les  chenaux  profonds,  ainsi  que  celle  des  pièces  de 
fondation  dans  les  parties  peu  profondes,  devra  êire  creusée  jusqu'au  roc  qui  forme  le 
lit  de  la  rivière,  afin  que  ces  constructions  reposent  sur  un  fond  également  solide. 

Là  où  la  digue  doit  communiquer  avec  la  rive  sud,  il  faudra  faire  des  excavations 
de  l'étendue  nécessaire,  et  des  tranchées,  couches  en  terre  battue  et  palplanches  selon 
que  les  circonstances  ou  la  nature  du  sol  paraîtront  l'exiger. 

Une  communication  devra  aussi  être  établie  avec  la  levée  et  l'écluse  du  canal  à 
l'extrémité  nord  de  la  digue,  et  à  cette  fin,  tous  les  remplages  en  terre  glaise,  béton, 
gravier  ou  pierre  devront  être  faits  où  besoin  sera. 

46 


43  Victoria.  Documents  do  la  Session  (No.  60)  A.  13S0 


Là  où  l'eau  a  plus  de  quatre  pieds  de  profondeur  à  l'étiage,  la  base  de  la  digue 
devra  être  en  caissons,  d'une  largeur  de  46  pieds,  et  par  longueurs  d'au  moins  20  pieds 
liées  ensemble  et  disposées  de  manière  à  traverser  toute  l'étendue  d'eau  profonde. 

CAISSONS. 

Ils  devront  être  faits  de  telle  manière  que  les  pièces  de  fondation  reposent  uni- 
formément sur  le  roc  en  dessous  aux  endroits  qu'ils  devront  occuper  lorsqu'ils  seront 
submergés,  et  devront  être  élevés  jusqu'à  14-30  pieds  du  dessus  fini  de  la  digue  ou  à 
environ  9*70  pieds  au-dessus  de  la  ligne  correspondant  au  sommet  du  buse  de  Sa  nou- 
velle écluse  inférieure. 

Les  faces  et  extrémités  des  pièces  devront  être  d'un  pied  carré,  placées  à  huit 
pouces  de  distance  et  liées  aux  angles  en  queue  d'aronde.  A  l'angle  de  chaque  travée, 
un  boulon  barbelé,  de  16  pouces  de  long  et  de  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre 
devra  être  chassé  dans  la  queue  d'aronde. 

A  chaque  travée  des  traverses  devront  être  placées  à  pas  plus  de  huit  pieds, 
d'axe  en  axe;  leurs  extrémités  devront  être  taillées  en  queue  d'aronde  s'adaptant  aux 
pièces  an-dessous  et  au-dessus  d'elles,  et  à  l'extrémité  de  chaque  traverse  un  boulon 
barbelé  de  24  pouces  de  long  et  de  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre  devra  être  chassé 
jusque  dans  la  pièce  de  dessous.  A  l'intérieur,  les  pièces  transversales  et  longitudi- 
nales devront  être  encochées  et  liées  ensemble  par  des  boulons  de  16  pouces  de  long 
et  de  |  de  pouce  de  diamètre.  Généralement,  les  pièces  longitudinales  devront  être 
placées  à  six  pieds  de  distance,  d'axe  en  axe. 

Pour  la  travéo  immédiatement  au-dessus  des  pièces  de  fondation,  les  traverses  ne 
devront  pas  être  à  plus  de  trois  pieds  de  distance,  afin  qu'elle  puisse  résister  au  poids 
du  remplissage  du  caisson. 

Avant  d'assembler  les  pièces  d'un  caisson,  l'entrepreneur  doit  faire  des  sondages 
à  l'endroit  où  il  doit  être  descendu,  et  là  où  il  ne  peut  être  remédié  à  l'inégalité  du 
fond,  la  base  du  caisson  devra  être  façonnée  de  manière  à  ce  qu'elle  s'adapte  à  cette 
inégalité,  afin  qu'une  fois  en  place  le  caisson  soit  d'aplomb  et  forme  une  ligne  corres- 
pondante à  colle  marquée  par  l'officier  dirigeant. 

Dès  qu'un  caisson  aura  été  amarré  dans  la  position  qu'il  doit  occuper,  on  devra 
le  couvrir  d'une  plateforme  suffisamment  grande  et  solide  pour  porter  assez  de  pierres 
pour  le  submerger,  et  lorsqu'il  sera  ainsi  descendu  et  convenablement  aligné,  :1  devra 
être  bien  rempli  avec  des  pierres  de  moyenne  grosseur,  et  de  l'espèce  acceptée. 

A  l'aide  de  boulons  de  fer  martelé,  de  1J  pouce  de  diamètre  (quatre  de  chaque 
côté  et  trois  à  son  oxtrémité  supérieure),  qui  seront  chassés  dans  des  trous  de  12  à  20 
pouces  forés  dans  le  roc,  chaque  caison  sera  assujéti  au  roc. 

Les  boulons  devront  avoir  la  pointe  en  taillant  et  être  enfoncés  dans  des  chevilles 
de  pin  que  l'on  aura  préalablement  chassées  avec  force  dans  les  trous  forés  dans  le 
roc,  ou,  si  l'ordre  en  est  donné,  ce  seront  des  boulons  à  pointe  coincée  (fox-wedge)  qui 
seront  employés  à  cet  usage.  Les  uns  ou  les  autres  devront  être  chassés  à  travers 
le  côté  et  le  bout  des  pièces,  après  que  des  trous  auront  été  percés  jusque  dans  le  roc 
en-dessous  ;  la  tête  de  chacun  de  ces  longs  boulons  devra  repose  sur  une  rondelle  en 
fer  forgé  de  quatre  pouces  carrés  et  d'un  demi-pouce  d'épaisseur,  la  rondelle  devant 
affleurer  avec  le  sommet  de  la  pièce  de  bois. 

L'extrémité  supérieure  des  caissons  et  des  piliers  de  la  superstructure  sera  en 
pièces  de  bon  bois  de  pin  scié  au  moulin,  et  devra  être  revêtue  en  madriers  d'épinette 
rouge  de  quatre  pouces,  dont  le  bout  inférieur  devra  être  ajusté  au  roc,  et  le  supérieur 
biseauté  de  manière  à  affleurer  avec  les  pièces  devant  couvrir  la  digue,  le  revêtement 
devant  être  maintenu  à  l'aide  de  carvelles  pressées  de  huit  pouces. 

Des  caissons  ont  été  placés  dans  les  chenaux  profonds  en  ligne  avec  la  digue, 
mais  il  est  probable  qu'une  partie  d'entre  eux  a  été  emportée.  Dans  ce  cas,  la  place 
devra  être  déblayée  et  d'autres  caissons  descendus.  Ces  derniers  devront  être  faits 
de  la  même  manière  que  pour  ceux  exigés  pour  la  continuation  des  travaux. 

Dans  les  caissons  de  fondation  déjà  construits,  les  pièces  longitudinales  devront  être 
sciées  et  enlevées  avec  les  roches  et  autres  obstacles  dans  les  espaces  entre  les  piliers. 

47 


43  Yictoria.  Documents  de  la  Session  (No.60.)  A.  1880 


Pour  le  sciage  etl'enlèvement  des  pièces  les  entrepreneurs  recevront  le  prix  spécifié, 
paj'é  aux  précédents  entrepreneurs,  pour  la  pose  de  ces  pièces,  c'est-à-dire  sept  cents,  par 
pied. 

Dans  les  chenaux  profonds  et  avant  d'essayer  de  mettre  en  place  les  coffrages  de 
fondation  qui  restent  à  faire,  les  entrepreneurs  devront,à  leurs  propres  frais,  prendre  les 
moyens  de  détourner  le  courant.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  leur  faudra  placer  un 
ou  plusieurs  caissons  à  quoique  dintar.ce  plus  haut  et  les  réunir  à  l'aide  d'une  ou  plu- 
sieurs estacades  et  fournir  des  chaînes  assez  fortes  et  assez  longues  pour  caler  chaque 
caisson  de  la  digne  à  la  place  voulue. 

Piliers. 

"  Les  piliers  à  construire  dans  les  parties  peu  profondes  de  la  rivière  et  sur  les 
caissons  de  fondation  dans  les  chenaux  profonds  et  ailleurs  devront  être  placés  tel 
qu'indiqué  sur  le  plan,  ou  autrement,  si  l'officier  dirigeant  l'ordonne.  Ils  devront 
atteindre  à  la  hauteur  des  pièces  qui  supporteront  la  superstructure,  ou  à  environ 
14'70  au-dessus. 

Tous  les  piliers  devront  être  assujétis  au  roc  au  moyen  de  longs  boulons  de  fer 
martelé  posés  sur  rondelles,  de  la  même  dimension  et  de  la  même  manière  que  pour 
les  caissons,  les  boulons  devront  être  chassés  dans  les  pièces  de  côté  et  de  l'extrémité 
depuis  le  sommet  de  chaque  pilier  jusque  dans  les  trous  forés  dans  le  roc  au-dessous. 

Les  pièces  de  côté  et  des  extrémités  devront  être  d'un  pied  carré,  placées  à  quatre 
pouces  de  distance  et  liées  aux  angles  par  des  queues  d'aronde,  et  celles-ci  tra- 
versées par  un  boulon  de  16  pouces  de  long  et  de  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre. 

Les  vides  entre  les  pièces  de  côté  de  chaque  pilier  devront  être  remplis  avec  des 
madriers  d'un  pied  de  large  et  de  l'épaisseur  voulue. 

Dans  chaque  rang  de  pièces  de  côté,  des  traverses  devront  être  placées  à  égale 
distance  et  taillées  en  queue  d'aronde  s'enchassant  dans  les  pièces  en  dessus  et  en 
dessous,  et  aux  bouts  de  chaque  traverse,  un  boulon  à  pointe  en  taillant  et  à  tête  de 
champignon,  de  vingt  pouces  de  long  et  de  trois  quarts  de  pouce  do  diamètre,  devra 
être  chassé  à  chaque  croisement  jusque  dans  la  pièce  en  dessous. 

Les  piliers  seront  couverts  et  réunis  par  le  haut  sur  toute  la  longueur  de  la  digue, 
sauf  la  partie  occupée  par  la  glissoire,  par  une  plate-forme  en  pièces  de  pin  blanc  bien 
scié,  d'un  pied  carré,  longues  d'environ  26  pieds  et  plus,  mais  dont  Tenture  se  fera 
toujours  sur  un  pilier  où  elles  seront  maintenues,  à  chaque  traverse,  par  des  boulons 
ronds  en  fer  battu  de  trois  quarts  de  pouce  et  de  22  pouces  de  long. 

Si  cela  est  jugé  nécessaire,  le  fond  dans  les  espaces  entre  les  piliers  devra  être 

planchéié.     Ce  plancher  devra  être  fait  et  assujéti  de  la  manière  voulue. 

a-     -ii 
Aiguilles. 

Aux  extrémités  supérieures  des  ouvertures  dans  la  digue  devront  être  placées  des 
aiguilles  qui  pourront  être  descendues  ou  levées  au  besoin  pendant  l'exécution  des 
travaux.  Quand  ladiguesera  terminée,  ces  aiguilles  devront  être  boulonnées  ensem- 
ble, suspendues  et  placées  verticalement  de  la  manière  indiquée  et  baissées  toutes  à  la 
fois  en  travers  des  ouvertures.     Tout  ce  travail  sera  aux  frais  de  l'entrepreneur. 

Pour  toutes  les  ouvertures,  les  aiguilles  seront  faites  en  pièces  de  pin  blanc  scié, 
d'un  pied  carré.  Celles  du  fond,  là  où  l'eau  est  peu  profonde,  devront  être  bien  ajus- 
tées au  roc  sur  lequel  elles  reposeront. 

Dans  l'eau  profonde,  les  aiguilles  ou  portes  devront  s'appuyer  sur  le  plancher  de 
la  plateforme,  tel  que  l'indiquera  l'officier  dirigeant. 

Les  aiguilles  ou  pièces  de  la  porte  de  chaque  ouverture  seront  assemblées  au 
moyen  de  boulons  à  vis  en  fer  forgé  de  1^  pouce  de  diamètre,  Lesquels  auront  une 
rondelle  à  la  tête  et  à  l'écrou.  La  tête  et  la  rondelle  de  chaque  boulon  devront  être 
enclavées  de  toute  leur  épaisseur  dans  le  bois. 

Superstructure . 

Ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  la  superstructure  ou  construction  principale  sera  ce  que 
l'on  appelle  une  digue  inclinée,  dont  la  coupa  sera  de  forme  triangulaire  et  la  largeur 
de  24J  pieds  au  fond.  Le  côté  faisant  face  au  courant  aura  une  inclinaison  de  trois 
sur  un,  et  le  côté  inférieur  sera  à  angle  droit  avec  l'autre. 
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Elle  sera  faite  sur  la  plateforme  établie  sur  les  piliers.  Le  sommet  de  la  digue 
sera  à  19  pieds  au-dessus  du  niveau  du  buse  do  l'écluse  actuelle  do  Carillon  ou  à  24 
au-dessus  du  buse  de  la  nouvelle  écluse  inférieure,  élévation  correspondant  à  8.3 
pieds  entre  les  sommets  de  la  digue  et  de  la  plateforme. 

Les  pièces  composant  la  superstructure  devront  être  placées  tel  qu'indiqué  sur  le 
plan.  Elles  seront  en  pin  blanc  scié  et  d'un  pied  carré.  La  première  pièce  longitu- 
dinale sur  laquelle  doivent  reposer  les  courtes  traverses  ou  supports  avec  une  incli- 
naison de  trois  sur  un,  tel  que  dit  plus  haut,  devra  être  façonnée  de  manière  à  assurer 
un  appui  uniforme  partout,  et  conforme  au  modèle  fourni  à  cette  fin  par  l'officier 
dirigeant.  Cette  pièce  sera  boulonnée  à  celles  de  la  plateforme  de  la  manière  indi- 
quée. Les  traverses  de  Lh  première  rangée  seront  posées  à  six  pieds  de  distance  d'axe 
en  axe  et  boulonnées  à  la  pièce  longitudinale  et  à  la  plateforme  en  dessous. 

On  devra  donner  aux  autres  supports  la  même  inclinaison  qu'aux  premiers  et  les 
placer  à  six  pieds  de  distance  d'axe  en  axe  dans  lo  sens  de  la  longueur  de  la  digne  et 
à  un  pied  de  distance  transversalement.  Par  intervalles  de  six  pieds,  leurs  bouts 
inférieurs  seront  ajustés  et  boulonnés  aux  pièces  de  la  plateforme.  Ils  devront  être 
reliés  par  des  pièces  embrassant  toute  la  longueur  de  la  construction. 

A  tous  les  croisements  ils  devront  être  aplanis  de  façon  à  se  bien  ajuster  sur 
leur  pleine  largeur,  et  si  on  l'exige,  iis  seront  rabottés  à  ces  points,  mais  il  ne  sera  pas 
permis  de  faire  d'encoche  pour  les  y  enclaver. 

La  pièce  longitudinale  au  pied  des  supports  sur  le  côté  de  la  digne  faisant  fuce 
au  courant  devra  être  chanfVenée  selon  la  pente  des  supports  sur  lesquels  elle 
s'appuiera,  et  devra  être  boulonnée  de  la  manière  voulue. 

Les  pièces  longitudinales  devront  être  de  12,  18,  24,  30  et  3ô  pieds  de  longueur, 
et  l'on  devra  veiller  à  ce  que  deux  joints  ne  se  rencontrent  pas  entre  les  supports  et 
les  pièces  transversales.  Elles  devront;  être  entées  ou  taillées  à  mi-bois  à  leur  point  de 
liaison  sur  les  traverses  ou  supports  afin  qu'un  boulon  puisse  maintenir  les  deux  bouts. 

Toutes  les  pièces  devront  être  b:cn  assujéties  à  l'aide  de  boulons  de  fer  rond  de 
t rois-quarts  de  pouce  et  de  10  pouces  de  long,  ou  de  telle  autre  longueur  qui  pourra 
être  nécessaire.     Un  boulon  devra  traverser  chaque  pièce  à  tous  les  croisements. 

Couverture. 

Elle  devra  être  en  épinctto  rouge  de  dix  pouces  d'épaisseur  et  d'autant  de  largeur 
Dans  tous  les  cas,  ces  pièces  devront  être  de  la  longueur  voulue  pour  les  côtés  et  se 
superposer  alternativement  ainsi  que  le  plan  l'indique.  Toutes  devront  être  sciées, 
d'égale  largeur  et  façonnées  de  manière  que  les  joints,  sur  six  pouces  de  profondeur, 
soient  parfaits  et  ies  trois  autres  pouces  chanfrenés  do  trois  quarts  de  pouce 
sur  chaque  pièce  voisine,  afin  de  laisser  au  sommet  un  joint  ouvert  d'un  demi-pouce 
de  largeur.  Tel  qu'indiqué,  leurs  extrémités  inférieures  devront  être  bien  ajustées  à 
la  pièce  longitudinale  sur  le  oôlé  faisant  face  au  courant  et  aux  pièces  sur  l'autre  côté, 
et  toute  précaution  devra  étie  prise  pour  rendre  le  tout  étanche. 

Toute  la  couverturo  devra  avoir-  un  aplomb  uniforme  sur  les  pièces  qui  doivent 
la  recevoir.  Elle  sera  clouée  avec  des  boulons  de  18  pouces  et  de  trois  quarts  de 
pouce  de  diamètre,  deux  aux  bouts  de  chaque  pièce  et  un  à  chaque  croisement. 

Les  pièces  du  tablier  seront  d'abord  posées  en  travers  des  pièces  de  la  plateforme 
sur  le  côté  inférieur  de  la  digue  et  les  déborder  de  deux  pouces.  Elles  y  seront 
maintenues  par  des  boulons  de  18  pouces  de  long  et  de  trois  quarts  de  pouce  de 
diamètre.  L'entrepreneur,  pendant  l'exécution  des  travaux,  pourra  utiliser  cette 
partie  de  la  digne  comme  voie  de  service. 

L'autre  couverture  sera  :  our  la  partie  inférieure  de  la  digue  et  elle  devra  être 
débordée  au  sommet  par  celle  qui  sera  placée  ensuite  du  côté  apposé. 

Le  sommet  de  la  digue  devra  être  arrondi  comme  un  arc  de  cercle  d'un  rayon  de 
quatre  pouces  et  couvert  on  plaques  de  ici'  à  chaudière  de  3£  pieds  de  longueur,  d'un 
demi-pouce  d'épaisseur  et  pliéos  de  manière  à  ce  que  chaque  plaque  recouvre  deux 
pieds  sur  l'inclinaison  iaisant  face  au  courant  et  18  pouces  do  l'autre  côté.  Ces  pla- 
ques seront  maintenues  par  des  boulons  de  fer  rond  do  cinq  huitièmes  de  pouce  de 
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diamètre  et  de  huit  pouces,  les  trous  des  plaques  devant  être  fraisés  pour  eue  la  tête 
des  boulons  affleure. 

Il  est  parfaitement  entendu  qu'une  partie  de  la  digue  une  fois  commencée  devra, 
autant  que  cela  sera  passible,  être  terminée  dans  l'année;  en  d'autres  termes,  n'im- 
porte quelle  partie  que  l'on  commencera  dans  la  première  saison  des  basses  eaux 
devra  être  finie  l'automne  suivant,  et  son  extrémité  protégée  de  la  manière  que  le 
prescrira  l'officier  dirigeant.  Les  aiguilles  seront  descendues  à  leurs  places  et  assu- 
jéties  de  manière  à  bien  fermer  les  ouvertures  lors  dey  crues  du  printemps  suivant. 
A  l'eau  basse  ces  aiguilles  devront  être  enlevées,  ce  qui  pourra  se  faire  au  moyen  d'un 
treuil  volant.  Ces  travaux  qui  viennent  d'être  mentionnés  et  que  nécessiteront  la 
protection  des  constructions,  le  platement  et  l'enlèvement  des  aiguilles,  se  ieront, 
chaque  année,  aux  frais  de  l'entrepreneur,  jusqu'à  ce  que  la  digue  soit  terminée. 

Dans  le  cas  où  les  ouvertures  sous  la  superstructure  seraient  jugées  insuffisante  à 
l'écoulement  du  volume  de  l'eau  à  l'étiage,  d'autres  ouvertures  devront  êtie  ménagées. 
Il  pourra  être  décidé  à  cet  égard  à  mesure  que  les  travaux  de  la  digue  avanceront; 
mais,  alors,  les  ouvertures  additionnelles  devront  être  fuites  aux  points  le  plus  avanta- 
geux, là  où  le  fond  de  roc  conviendra  le  mieux  à  cet  objet.  L'ingénieur  dirigeant 
aura  la  faculté  de  faire  exécuter  ce  travail  sans  que  l'entrepreneur  ait  le  dioit  de  se 
faire  payer  en  plus,  le  lait  de  laisser  plus  d'espace  à  l'écouleme  itdcs  eaux  ne  devant 
pas  augmenter  les  frais  de  la  construction. 

Remplage. 

Toute  la  construction  devra  être  remplie  de  cailloux  de  moyenne  grosseur,  bien 
tassés  entre  et  autour  des  pièces  et  de  la  manière  qui  pourra  être  présente  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

Aux  endroits  où  les  fondations  de  la  digue  sont  en  coffrages,  un  talus  de  gravier 
devra  être  fait  tout  le  long  jusqu'à  une  épaisseur  de  six  pieds,  ou  plus,  si  besoin  est,  et 
sa  pente  devra  être  d'enviren  un  sur  deux;  en  d'autres  endroits,  l'épaisseur  du  talus 
sera  de  quatre  pieds  et  sa  pente  d'environ  un  sur  trois. 

Le  meilleur  gravier  qu'il  sera  passible  d'avoir  sur  une  distance  de  deux  milles  de 
la  localité,  et  de  l'un  ou  l'autre  côté  de  la  rivière,  devra  être  choisi  pour  la  formation 
de  ces  talus. 

Glissoire  ù  coupons  de  trains  de  bois,  (Crïb  Slide.') 

Les  murai, les  de  la  glissoire  à  trains  de  bois  actuelle  ont  25  pieds  de  largeur.  Elle 
est  construite  jusqu'à  un  ou  deux  pieds  de  sa  pleine  hauteur  à  l'extrémité  inférieure 
et  jusqu'à  15  pieds  de  la  hauteur  de  la  digue.  Les  travaux  encore  à  faire  consistent 
surtout  dans  l'exhaussement  de  la  superstructure  du  pilier  nord  jusqu'à  la  hauteur 
voulue,  l'achèvement  des  barrages  et  brise-glace,  etc.,  à  l'entrée  supérieure,  et  dnns  le 
prolongement  du  pilier  latéral  de  l'extrémité  inférieure,  si  ces  travaux  sont  ordonnés. 

La  face  extérieuie  des  murailles  aura  une  inclinaison  d'un  sur  douze  et  leur  face 
intérieure  sera  perpendiculaire.  La  glissoire  s'étend  d'environ  120  pieds  en  amont 
de  la  digue,  point  où  des  brise-glace  d'une  inclinaison  de  deux  sur  un  sont  commencés 
et  doivent  être  continués  et  couverts  avec  des  pièces  d'épinette  rouge  de  dix  pouces 
d'épaisseur,  maintenues  en  place  par  des  boulons  barbelés  de  trois  quarts  de  pouce  de 
diamètre  et  de  18  pouces  do  long. 

La  glissoire  à  coupons  de  trains  de  bois  aura  24  pieds  de  large  dans  œuvre  et  sera 
formée  à  l'intérieur  de  la  glissoire  à  trains  de  bois  actuelle  entre  les  deux  longues  jetées 
existantes  au  moyen  d'une  jetée  de  construction  semblable  aux  dernières.  Cette  jetée 
aura  environ  146  pieds  de  longueur  et  25  de  largeur  au  fond.  La  face  intérieure  sera 
perpendiculaire,  ei  celle  de  l'extérieur  aura  une  inclinaison  d'un  pouce   par  pied. 

Le  fond  du  pilier  devra  être  fait  de  manière  à  ce  qu'il  soit  bien  d'apiomb  à 
l'endroit  qu'il  doit  occuper  et  q^'il  repose  sur  le  roc  solide,  les  cailloux  et  autres 
matériaux  devant  être  enlevés  avant  de  commencer  sa  construction. 

Dans  l'espace  qui  sera  occupé  par  la  glissoire  à  coupons  de  trains  de  bois  entre  le 
pilier  nord  de  laglissoiie  à  trains  de  bois  et  le  pilier  à  construire,  il  faudra  aussi 
déblayer  le  roc  pour  y  placer  des  fondations  en  bois  sur  lesquelles  reposera  le  fond  de 
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la  glissoire,  qui  sera  à  trois  pieds  plus  bas  que  le  sommet  de  la  digue  à  son  extrémité 
supérieure,  et  à  telle  élévation  qui  sera  jugée  nécessaire  à  l'extrémité  inférieure. 

Les  fondations,  au-dessous  du  fond  de  la  glissoire  devront  se  faire  on  même  temps 
que  le  pilier.  Elles  seront  formées  de  pièces  transversales  posées  à  six  pieds  de  dis- 
tance, d'axe  en  axe,  sur  deux  rangs  de  pièces  longitudinales  placées  à  une  égale  dis- 
tance de  chaque  côté  de  la  gli-soire.  1rs  pio •e«<  transversales  devront  être  assez 
longues  pour  pénétrer,  à  l'extrémité  sud,  do  deux  pieds  dans  le  nouveau  pilier  et  pour 
qu'elles  puissent,  à  l'extrémité  nord,  être  emboîtées  de  six  pouces  dans  les  pièces  du 
pilier  actuel,  le  rang  inférieur  des  pièces  longitudinales  devant  être  ajusté  et  boulonné 
au  roc  de  la  manière  qui  pourra  être  indiquée. 

Les  rangées  de  pièces  de  fonda  ion  seront  maintenues  ensemble  au  moyen  de 
boulons  de  1er  forgé  de  trois  quarts  de  pouce  do  diamètre  et  de  20  pouces  de  long.  Ces 
pièces  seront  en  bois  de  pin  ou  de  pruche  et  d'un  pied  carré,  sauf  celles  de  la  rangée 
du  sommet  auxquelles  seront  cloués  les  madriers  de  la  plateforme  et  qui  seront  en 
pin,  de  14  pouces  carrés  et  posées  à  cinq  pieds  de  distancé,  d'axe  en  axe.  Il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  remplir  ces  fondations  avec  de  la  pierre. 

L'ingénieur  dirigeant  indiquera  l'inclinaison  à  donner  au  fond  de  la  glissoire. 

Le  fond  ee  composera  de  pièces  de  pin  blanc  bien  sain,  de  15,  20,  25  et  30  pieds 
de  longueur,  de  six  pouces  d'épaisseur  et  d'un  pied  de  largeur.  Elles  seront  assujéties 
aux  traverses  au-dessous  par  deux  boulons  au  croisement  sous  chaque  bout  et  par  un 
boulon  à  tous  les  autres  croisements.  Les  boulons  seront  en  fer  forgé,  de  f  pouce  de 
diamètre,  d'un  pied  de  longueur  et  leur  tête  devra  être  enfoncée  de  deux  pouces  dans  les 
pièces.  Avant  d'enfoncer  les  boulons,  ou  emploiera  une  tarière  d'un  pouce  pour 
percer  d'abord  les  pièces  à  deux  pouces  de  profondeur,  ensuite  une  tarière  d'un  f 
pouce  pour  finir  le  trou.  Pour  enfoncer  la  tête  des  boulons  on  se  servira  d'un  repoussoir 
d'acier. 

En  amont  de  la  digue,  et  aux  faces  intérieures,  des  enclaves  de  14  sur  11  pouces 
devront  être  faites  pour  y  placer  des  aiguilles;  chacune  des  enclaves  devra  être 
formée  au  moyen  de  deux  pièces  de  chêne  blanc,  de  15  pouces  carrés,  placées  verti- 
calement à  14  pouces  de  distance,  et  sur  un  madrier  de  quatre  pouces.  Leur  extré- 
mité inférieure  devra  être  enchâssée  dans  les  pièces  de  fondation. 

Les  pièces  des  enclaves  devront  être  découpées  de  4  sur  3  pouces  pour  que  lo 
tenon  des  pièces  latérales  s'y  adapte.  Elles  devront  être  maintenues  par  des  liens, 
boulons  et  autrement,  à  mesure  que  l'ouvrage  avancera. 

L«wi  murailles  seront  pleines  sur  les  deux  faces.  Elles  seront  faites  en  pièces  de 
pin  d'un  pied  carré,  avec  pièces  longitudinales  et  transversales  aplanies,  de  10  pouces 
d'épaisseur,  placées,  à  chaque  rang,  à  pas  plus  d'un  pied  de  distance.  Aux  faces  inté- 
rieures les  pièces  deviont  être  en  bois  scié  et  bien  d'aplomb  les  unes  sur  les 
autres  dans  toute  leur  longueur  ;  les  traverses  seront  à  queue  d'aronde  s'emboîtant 
de  quatre  pouces  dans  les  pièces  en  dessous  et  en  dessus,  et  dans  tous  les  cas  l'arase- 
ment de  la  queue  d'aronde  devra  parfaitement  s'ajuster  aux  pièces  auxquelles  elle  est 
attonante.  A  l'extrémité  supérieure,  les  traverses  devront  être  disposées  de  façon  à 
servir  d'appui  au  revêtement  des  brise-glace.  Un  bjulon  de  28  pouces  de  long  et 
do  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre  devra  être  enfoncé  dans  le  bout  de  la  traverse 
en  traversant  d'abord  les  pièces  du  rang  immédiatement  au-dessus. 

Tout  l'intérieur  des  piliers  latéraux  devra  être  rempli  avec  de  la  bonne  pierre  à 
mesure  que  l'ouvrage  avancera,  et  l'on  devra  prendre  soin  de  la  bien  tasser  autour  et 
entre  les  traverses  et  de  faite  en  sorte  qu'elle  soit  convenablement  nivelée  au  sommet. 

Une  fois  leur  hauteur  atteinte,  les  pièces  des  deux  faces  des  murailles — la  partie 
déjà  exécutée  comme   la  nouvelle — devra  être  aplanie  sur  toute  la  longueur  de  la 

motion  ;  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  faut  devra  être  fait  pour  que  le  tout  soit  ter 
miné  et  trouvé  dans  une  condition  satisfaisante. 

Aux  enclaves  ménagées  dans  les  ailes  en  amont  de  la  digue,  deux  rangs  de  pièces 
de  18  pouces  carré  devront  être  placées  côte  à  côte,  etsur  toute  la  largeur,  ajustées  au 
roc  et  complètement  boulonnées.  Ces  boulons  seront  d'un  pouce  et  demi  de  diamètre, 
à  tête  de  champignon,  entrés  d'au  moins  13  po;ice.3  dans  le  roc  et  chassés  de  la  manière 
indiquée  pour  les  autres  parties  des  travaux.  La  distance  entre  ne  devra  pas  excéder 
12  pieds. 
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Pour  pouvoir  continuer  la  ligne  de  la  clique,  il  sera  nécessaire  de  démolir  et 
enlever  partie  de  l'ancienne  glissoire.  Pour  libérer  le  chenal  de  la  glissoire  il  faudra 
de  même  en  enlever  une  partie  en  aval  des  nouvelles  constructions.  Ce  travail  devra 
être  fait  de  la  manière  et  au  temps  prescrits. 

A  la  tête  de  la  glissoire  à  coupons  de  trains  de  bois  des  pièces  de  couronnement, 
assez  longues  pour  traverser  les  montants  du  barrage,  devront  être  posées  en  laissant 
entre  elles  l'espace  nécessaire  pour  lever  et  descendre  les  aiguilles.  Elles  devront 
être  en  pin  blanc  de  14  pouces  carrés. 

Si  l'ordre  en  est  donné,  il  sera  fait  une  toiture  en  bois  au  barrage. 

Depuis  en  arrière  du  nouveau  pilier,  une  digue  inclinée  ou  un  barrage,  selon  que 
l'une  ou  l'autre  conviendra  le  mieux,  devra  être  construit  eouvrant  un  espace  d'envi- 
ron 70  pieds  et  se  reliant  au  pilier  sud  de  la  glissoire  actuelle.  Cette  construction 
devra  être  conforme  au  plan  que  donnera  l'ingénieur  dirigeant. 

Eemplage. 

Dans  les  différentes  constructions  qui  l'exigeront,  il  devra  être  fait  en  cailloux 
de  moyenne  grosseur,  qui  seront  bien  tassés  entre  et  autour  des  pièces,  et  de  la  manière 
qui  sera  indiquée  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Bois. 

Pour  toutes  les  constructions,  il  devra  être  de  la  meilleure  qualité  et  sans  gerçures, 
etc.,  ou  autres  défectuosités. 

Ftr. 

Celui  employé  devra  être  de  la  meilleure  qualité  de  fer  martelé  écossais. 

Plans  détaillés. 

Les  plans  exhibés  ne  sont  destinés  qu'à  faire  connaître  le  projet  général  du  mode 
de  construction  quo  l'on  se  propose  d'adopter,  car  des  plans  détaillés,  dressés,  moditiés 
et  adaptés  aux  différents  ouvrages  seront  fournis  à  mesure  que  ceux-ci  progresseront. 

Presque  tous  les  travaux  décrits  dans  le  devis  ci-dessus  ont  déjà  été  donnés  à  l'en 
treprise,  et  les  parties  suivantes  sont  exécutées  : 

1°  Dar.s  les  parties  peu  profondes  de  la  rivière,  la  plus  grande  partie  des  pièces 
de  fondation  de  la  digue  ont  été  posées,  et  dans  les  chenaux  profonds  à  peu  près  un 
cinquième  des  caissons  sont  en  place. 

Les  piliers  de  la  glissoire  ont  été  construits  jusqu'à  la  ligne  des  hautes  eaux  et 
en  partie  remplis  de  pierre.  La  digue  et  le  tablier  entre  les  piliers  sont  faits,  ainsi 
que  la  partie  inférieure  du  brise  glace  à  leur  extrémité  supérieure. 

Tel  que  plus  haut  mentionné,  il  est  parfaitement  entendu  et  compris  que  l'entre- 
preneur fournira  la  meilleure  espèce  de  bois  do  pin  nouvellement  scié  pour  toute  la 
superstructure  de  la  digue,  et  que  les  prix  demandée  pour  cette  partie  plus  qu'ordi- 
nairement difficile  des  travaux  devront  couvrir  tontes  les  dépenses  qu'entraîneront, 
directement  ou  indirectement,  l'achat  des  matériaux  et  le  complet  achèvement  de 
toute  cette  partie  de  l'entreprise  de  la  manière  indiquée  dans  le  devis. 

Pour  la  superstructure  de  telles  parties  du  pilier  et  de  la  glissoire  qui  seront 
désignées,  il  faudra  employer  du  pin  nouvellement  scié. 

Les  entrepreneurs  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  les  matériaux  à  enlever  de 
l'emplacement  de  la  digue  pour  les  fondations  des  coffrages  qui  restent  à  placer  dans  les 
chenaux  profonds,  et  là  où  des  caissons  et  pièces  de  iondation  sont  déjà  placés,  se 
composent  de  roches,  de  gravier,  etc.,  apportés  par  le  courant  avant  et  depuis  que  les 
travaux  sont  commencés.  Le  déblaiement  à  chaque  endroit  sera  difficile,  mais  dès 
qu'il  sera  fait,  il  faudra  être  prêt  à  descendre  un  caisson,  car  les  courants  et  remous 
ne  tarderaient  guère  à  remplir  la  place  ainsi  nettoyée  jusqu'au  roc. 

Pour  débla}-er  l'emplacement  de  la  digue,  il  faudra  employer  des  plongeurs  ou 
adopter  tels  autres  moyens  de  nature  à  assurer  la  prompte  et  bonne  exécution  de  ces 
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travaux,  qui  seront  payés  à  tant  la  verge  cube,  les  quantités  devant  être  constatées 
par  des  sondages  et  mesurages  faits  avant  de  commencer  cet  ouvrage  et  immédiate- 
ment après  qu'il  sera  terminé. 

Le  travail  nécessité  par  touto  partie  des  caissons  placés  précédemment  et  qu'il 
faudra  enlever,  sera  payé  au  même  taux,  par  verge  cube,  que  pour  l'enlèvement 
d'autres  matériaux,  ot  les  quantités,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  seront  constatées  par 
du*  sondages  et  mesurages. 

Matériaux,  terrains,  etc. 

L'entrepreneur  devra  fournir,  à  ses  frais  et  dépens,  tous  les  terrains  où  les  maté- 
riaux seront  placés  et  préparés,  où  devront  être  construits  les  remises^  magasins  ou 
tous  autres  bâtiments,  ou  pour  y  établir  des  chemins  temporaires,  ou  puir  toute  autre 
tin  quelconque,  au  delà  de  la  ligne  des  terres  du  canal. 

Il  devra  aussi  fourni)*  et  livrer  à  ses  frais  tous  les  matériaux,  l'outillage,  les 
outils,  bâtiments,  machines,  main-d'œuvre,  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  bonne 
exécution  des  différents  travaux  projetés  dans  le  devis  ci-dessus. 

Tous  les  matériaux  employés  aux  constructions  devront  être  de  première  classe, 
et  les  prix  demandés  pour  les  divers  items  de  travaux  devront  couvrir  tous  les  frais 
d'achat,  de  livraison,  de  main-d'ceuvro  et  touto  dépense  qu'exigera  la  fidèle  exécution 
de  l'entreprise,  conformément  au  devis  et  aux  instructions  de  l'ingénieur  ou  officier 
dirigeant. 

L'entrepreneur  devra  prendre  des  mesures  à  l'effet  que  l'exécution  de  son  entie- 
.urisc  n'entrave  aucunement  !o  flottage  des  bois. 

Jusqu'à  la  fin  des  travaux,  seulement  i»0  p.  c.  seront  payés  sur  le  montant  des 
détails  estimatifs. 

Les  travaux  devront  commencer  aussitôt  après  que  la  ou  les  personnes  dont  la 
soumission  est  acceptée  aura  ou  auront  passé  le  contrat,  et  ils  devront  être  ensuite 
poursuivis  de  manière  à  convaincre  le  ministère  des  travaux  publics  que  toute  la 
diligence  voulue  est  apportée  à  l'exécution  de  toutes  les  parties  de  l'entreprise. 

Pour  assurer  ce  résultat,  on  devra  faire  diligence  pour  que  la  plus  grande  partie, 
sinon  tons,  des  caissons  en  eau  profonde  pour  la  digue  et  le  barrage,  soient  terminés 
en  décembre  1881. 

Tout  le  bois  nécessaire  à  la  digue  devra  être  fourni  et  livré  le  plus  tôt  possible. 

Tous  les  travaux  décrits  dans  le  devis  ci-dessus  devront  être  poursuivis  avec 
assez  de  vigueur  pour  assurer  le  département  des  travaux  publics  qu'ils  seront  termi- 
nés le  1er  décembre  1881,  autrement  il  sera  loisible  au  département  d'employer  le 
nombre  voulu  de  travailleurs,  et  les  outils  et  matériaux  nécessaires,  et  la  charge  do 
cette  dépense  retombera  uniquement  sur  les  entrepreneurs. 

Signé  par  les  entrepreneurs        ^  MpVAMRF 

en  présence  de  |  V  £  ÎVrcVi  ' 

v    r'JA  I  JAMES  WJKIGHT. 

Vj.    iSANCE,  j 

Signe   par    les   cautions    en        ^ 

présence  do  (  JOHN  1IKNKY, 

II.  A.  Fissiàult,  f  CHARLES  RKAY. 

K.  Ban  ce.  J 

Signé  par  le  ministre  et   le        ') 

secrétaire  des  chemins  J.  JI.  POPl\ 

et  canaux  en   p:ésenec         !  Ministre  intérimaire  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

de  \ 

Il    A.   Fissiaui.t,  I  F.  I3LWUN,  secrétaire. 

K.   Banob.  J 

Ottawa.  10  juio  .8;!). 
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Le  présent  contrat,  co  du  lo  vingt-troisième  jour  de  juin  mil  huit  cent  soixante-dix- 
neuf,  entre  FRANCIS  BERNARD  McNAMEE,  de  la  cité  de  Montréal,  dans  la 
province  de  Québec,  ANTHONY  GILBERT  N1SH,  du  même  endroit,  et  JAMES 
WRIGHT,  aussi  de  Montréal,  faisant  des  affaires  comme  entrepreneurs  sous  la 
raison  sociale  F.  B.  McNAMEE  et  Cie,  ci-après  appelés  "les  entrepreneurs," 
de  la  première  part;  et  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  représentée  aux  présentes 
par  le  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux  du  Canada,  de  la  seconde  part, 
tait  foi,  qu'en  considération  des  stipulations  de  la  part  de  Sa  Majesté  ci-après 
relatée*,  les  entrepreneurs  conviennent  et  stipulent  avec  Sa  Majesté  comme  suit  : 

1.  Dans  le  présent  contrat  le  mot  "  ouvrage  "  ou  "  travaux  "  devra  signifier,  à 
moirs  que  le  texte  ne  comporte  une  signification  différente,  tous  les  travaux,  maté- 
riaux, matières  et  choses  faits,  fournis  et  exécutés  par  les  entrepreneurs  en  vertu  de  ce 
contrat.  Le  mot"  ingénieur  "  devra  signifier  l'ingénieur  en  chef  en  exercice  ayant 
alors  le  contrôle  des  travaux,  et  devra  s'appliquer  à  chacun  de  ses  aides  agissant 
d'après  ses  instructions,  et  toutes  les  instructions  ou  ordres,  ou  certificats  donnés,  ou 
décisions  rendues  par  quiconque  agissant  au  nom  de  l'ingénieur  en  chef,  seront  sujets 
à  son  approbation  et  pourront  être  annulés,  altérés,  modifiés  et  changés,  selon  qu'il 
lui  paraîtra  à  propos. 

2.  Toutes  conventions  et  stipulations  ci-contenues  seront  obligatoires  pour  les 
exécuteurs  et  administrateurs  des  entrepreneurs  et  pour  les  successeurs  de  Sa  Majesté, 
et  partout  où  dans  ce  contrat  Sa  Majesté  sera  concernée,  ses  successeurs  y  seront  de 
même  concernés,  et  partout  où  les  entrepreneurs  seront  concernés,  leurs  exécuteurs  et 
administrateurs  y  seront  de  même  concernés. 

3.  Les  entrepreneurs  devront,  à  leurs  propres  dépens,  fournir  toute  et  chaque 
espèce  de  main-d'œuvre,  de  machines  et  autre  outillage,  de  matériaux,  d'articles  et 
toutes  choses  généralement  quelconques  et  nécessaires  à  la  due  exécution  et  à  l'achè- 
vement de  tous  et  de  chacun  des  travaux  mentionnés  dans  les  devis  ci-annexés,  et 
mentionnés  dans  les  plans  et  devis  dressés  et  qui  seront  dressés  aux  fins  de  ces  travaux, 
et  devront  exécuter  et  compléter  entièrement  les  portions  respectives  de  tels  travaux 
et  les  livrer  ainsi  complétés  à  Sa  Majesté,  aux  dates  suivantes,  savoir:  le  ou  avant 
les  dates  mentionnées  dans  le  devis  annexé,  et  de  manière  à  ce  que  le  tout  soit  ter- 
miné le  ou  avant  le  SI  décembre  A.D.  18S1.  Les  dits  travaux  devront  être  exécutés 
avec  les  meilleurs  matériaux,  selon  les  principes  de  l'art  et  selon  le  dit  devis,  les 
plans  qui  s'y  rattachent  et  les  plans  détaillés  qui  seront  de  temps  à  autre  fournis 
(lesquels  devis  et  plans  susdits  sont  reconnus  comme  faisant  partie  du  présent  con- 
trat), et  au  gré  de  l'ingénieur  en  chef  ayant  alors  le  contrôle  de  l'entreprise. 

4.  Les  différentes  parties  de  ce  contrat  devront  être  prises  dans  leur  ensemble, 
de  manière  à  ce  qu'elles  s'interprètent  l'une  par  l'autre,  et  à  ce  qu'elles  forment 
un  tout  homogène  ;  et  si  l'on  vient  à  constater  que  quelque  chose  a  été  omis  ou  mal 
représenté,  qui  soit  nécessaire  à  la  bonne  exécution  et  à  l'achèvement  d'aucune  partie 
des  travaux  projetés,  les  entrepreneurs,  à  leurs  propres  frais  et  dépens,  exécuteront 
telle  partie  ainsi  omise  tout  comme  si  elle  avait  été  convenablement  décrite,  et  la 
décision  de  l'ingénieur  sera  finale  quant  à  chaque  telle  erreur  ou  omission,  et  la  recti- 
fication de  chaque  telle  erreur  ou  omission  ne  devra  pas  être  censée  une  addition  à  ou 
une  déviation  du  présent  contrat. 

5.  L'ingénieur  en  chef,  sera  libre  en  tout  temps,  soit  avant  le  commencement  soit 
pendant  l'exécution  leurs  travaux  ou  d'aucune  de  leurs  parties,  d'ordonner  l'exécution 
de  tout  ouvrage  et  de  faire  toute  modification  qu'il  pourra  juger  à  propos  dans  les 
dimensions,  le  caractère,  la  nature,  la  situation  ou  la  position  des  travaux,  ou  d'une 
ou  plusieurs  de  leurs  parties,  ou  dans  toute  autre  chose  se  rapportant  à  ses  travaux, 
soit  que  ces  modifications  soient  ou  non  de  nature  à  diminuer  la  quantité  d'ouvrage  à 
exécuter  ou  le  prix  de  son  exécution,  et  les  entrepreneurs  devront  immédiatement 
se  conformer  aux  réquisitions  écrites  de  la  paît  de  l'ingénieur  à  ce  sujet  ;  mais  les 
entrepreneurs  ne  devront  faire  aucune  modification  ou  addition  aux  travaux,  non- 
plus  qu'aucune  omission  ou  déviation,  et  ils  n'auront  droit  à  aucune  indemnité  pour 
toute  modification,  addition,  omission  ou  déviation,  à  moins  que  telle  modification, 
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addition,  omission  ou  déviation  n'ait  été  préalablement  ordonnée  par  écrit  par  l'in- 
génieur et  transmise  aussi  par  écrit  aux  entrepreneurs,  et  à  moins  que  le  prix  à  payer 
pour  des  ouvrages  additionnels  n'ait  été  préalablement  fixé  par  écrit  par  l'ingénieur, 
et  la  décision  de  l'ingénieur  sur  la  question  de  savoir  si  telle  modification  ou  déviation 
est  de  nature  à  augmenter  ou  diminuer  le  coût  des  travaux  et  quant  à  la  somme  qui 
devra  être  payée  ou  déduite,  selon  le  cas,  sera  finale,  et  les  entrepreneurs  devront 
obtenir  un  Certificat  du  dit  ingénieur  comme  condition  préalable  à  leur  droit  d'être 
payés  pour  telle  augmentation.  Si,  dans  l'opinion  du  dit  ingénieur,  telle  modification 
ou  altération  constitue  une  déduction  à  faire  sur  les  travaux,  sa  décision  quant  au  mon- 
tant à  déduire  pour  cette  cause  sera  finale  et  obligatoire. 

6.  Toutes  les  clauses  de  ce  contrat  devront  s'appliquer  à  toutes  modifications, 
additions  ou  déviations,  de  la  même  manière  et  au  même  degré  que  pour  les  travaux 
présentement  projetés,  et  nulles  modifications,  additions,  déviations  ou  variations, 
n'auront  l'effet  d'annuler  ou  d'invalider  le  présent  contrat. 

7.  Si  par  quelques  changements  ou  modifications  les  travaux  se  trouvaient  dimi- 
nués, l'entrepreneur  ne  pourra  réclamer  compensation  d'aucune  perte  à  raison  de  ce 
que  les  profits  sur  lesquels  il  comptait  se  trouvent  ainsi  diminués. 

8.  L'ingénieur  devra  être  l'unique  juge  de  l'ouvrage  et  des  matériaux,  tant  sous 
le  rapport  de  la  quantité  que  do  la  qualité,  et  sa  décision  sur  toutes  les  questions  en 
litige  quant  à  l'ouvrage  et  aux  matériaux,  ou  quant  à  la  signification  ou  l'intention 
du  présent  contrat  et  des  plans  et  devis,  sera  finale  ;  et  nuls  travaux  ou  travaux  addi- 
tionnels ou  modifications  ne  seront  censés  avoir  été  exécutés,  et  les  entrepreneurs 
n'auront  pas  droit  au  paiement  pour  les  dits  travaux,  à  moins  que  ces  derniers  aient 
été  exécutés  au  gré  de  l'ingénieur,  dont  le  certificat  par  écrit  fera  preuve  de  ce  fait, 
et  devra  être  une  condition  préalable  au  droit  des  entrepreneurs  d'être  payTés  pour  les 
diis  travaux. 

9.  Il  est  par  les  présentes  distinctement  entendu  et  convenu  que  les  portions 
respectives  des  travaux  énoncés  ou  mentionnés  dans  la  liste  ou  cédule  des  prix  a 
payer  pour  les  différentes  espèces  de  travaux,  comprennent  non-seulement  le  genre 
particulier  d'ouvrage  et  de  matériaux  mentionnés  dans  la  dite  liste  ou  cédule,  mais 
aussi  toute  et  chacune  des  espèces  de  travaux,  main-d'œuvre,  outils,  outillage,  maté- 
riaux, articles  et  choses  généralement  quelconques  nécessaires  à  la  pleine  exécution, 
à  l'achèvement  et  à  la  mise  en  opération  des  portions  respectives  des  travaux  au 
gré  de  l'ingénieur.  Et  en  cas  de  différend  quant  aux  travaux,  main-d'œuvre,  maté- 
riaux, outils  et  outillage  qui  sont  ou  ne  sont  pas  compris,  la  décision  de  l'ingénieur 
sera  finale  et  condusive. 

10.  Les  entrepreneurs  devront  avoir  sur  les  lieux  un  contre-maître  compétent 
durant  les  heures  de  travail  afin  de  recevoir  les  ordres  de  l'ingénieur,  et  dans  le  cas  où 
l'ingénieur  jugera  cette  personne  ainsi  nommée  comme  contre-maître  incompétente,  ou 
dans  le  cas  où  sa  conduite  ne  serait  pas  satisfaisante,  elle  pourra  être  démise  de  ses 
fonctions  par  l'ingénieur,  et  une  autre  personne  devra  immédiatement  être  nommée 
à  sa  place;  tel  contre-maître  devra  être  considéré  comme  le  représentant  légal  des 
entrepreneurs,  et  aura  plein  pouvoir  d'exécuter  toutes  les  réquisitions  et  les  instruc- 
tions du  dit  ingénieur. 

11.  Dans  le  cas  où  quelques  matériaux  ou  autres  choses  ne  seraient  pas,  dans 
l'opinion  de  l'ingénieur,  en  conformité  des  différentes  parties  du  présent  contrat,  ou 
suffisamment  en  bon  état,  ou  généralement  ne  conviendraient  pas  aux  travaux  res- 
pectifs, et  seraient  employés  ou  destines  à  être  employés  dans  les  travaux,  ou  quel- 
ques parties  d'iceux,  ou  dans  le  cas  où  quelque  ouvrage  ne  serait  pas  convenablement 
exécuté,  l'ingénieur  pourra  alors  requérir  les  entrepreneurs  d'enlever  ces  choses,  et 
de  lournir  des  matériaux  ou  autres  chosi  s  convenables,  ou  d'exécuter  de  nouveau 
l'ouvrage  convenablement,  selon  le  cas  ;  et  les  entrepreneurs  devront  se  conformer  et 
se  conformeront  immédiatement  à  la  dite  réquisition  ;  et  si  après  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  les  entrepreneurs  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  dite  réquisition,  l'ingé- 
nieur pourra  faire  lui-même  enlever  tels  matériaux  ou  autres  choses  ou  tel  ouvrage  ; 
et  dans  tous  tels  cas  les  entrepreneurs  devront  payer  à  Sa  Majesté  tous  dommages  ou 
dépenses  eau  es  par  l'enlèvement  de  tels  matériel,  matériaux,  ou  autres  choses,  et  de 
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tel  ouvrage;  ou  bien  Sa  Majesté  pourra,  à  sa  discrétion,  retenir  et  déduire  tels   dom- 
mages et  dépenses  de  tous  montants  dus  et  payables  aux  entrepreneurs. 

12.  Toutes  les  machines  et  autre  matériel,  tous  les  matériaux  et  choses  générale- 
ment quelconques,  fournis  par  les  entrepreneurs  pour  l'exécution  des  travaux  stipulés 
par  les  présentes,  et  non  compris  dans  les  termes  de  la  clause  précédente,  deviendront 
et  demeureront,  du  moment  qu'ils  auront  été  ainsi  fournis  jusqu'à  l'achèvement  final 
des  dits  travaux,  la  propriété  de  Sa  Majesté  pour  les  fins  des  dits  travaux,  et  ils  ne 
pourront  pour  aucune  raison  être  enlevés,  ou  employés  ou  destinés  à  d'autres  fins 
qu'à  celles  des  dits  travaux,  sans  le  consentement  par  écrit  de  l'ingénieur,  et  Sa  Ma- 
jesté ne  sera  responsable  d'aucunes  pertes  ou  dommages  quelconques  à  telles  machines 
ou  autre  matériel,  matériaux  ou  choses;  pourvu  toujours  que  lors  de  l'achèvement  des 
travaux  et  sur  paiement  par  les  entrepreneurs  de  tous  tels  deniers  qui  pourront  être 
dus  à  Sa  Majesté  pour  ces  choses,  telles  dites  machines  et  autre  matériel,  matériaux 
et  choses  qui  n'auront  pas  été  employés  ou  n'auront  pas  servi  aux  travaux,  et  dont 
on  n'aura  pas  disposé,  seront,  sur  demande,  livrés  aux  entrepreneurs. 

13.  Si  l'ingénieur  en  aucun  temps  considère  que  le  nombre  des  ouvriers,  des  che- 
vaux, ou  que  la  quantité  des  machines  ou  autre  matériel,  eu  que  la,  quantité  des 
matériaux  convenables,  respectivement  employés  ou  fournis  par  les  entrepreneurs  sur 
ou  pour  les  dits  travaux,  sont  insufiîsants  pour  assurer  la  construction  et  l'achèvement 
du  chemin  dans  le  délai  limité,  ou  que  les  travaux,  ou  quelques  parties  d'iceux  ne 
s'exécutent  pas  aveo,  la  diligence  convenable,  alors  et  dans  chacun  de  ces  cas  le  dit 
ingénieur  pourra,  par  avis  écrit  adressé  aux  entrepreneurs,  requérir  ces  derniers  d'em- 
ployer ou  de  fournir  tel  nombre  additionnel  do  travailleurs,  de  chevaux,  de  machines 
ou  autre  matériel,  ou  de  matériaux,  que  l'ingénieur  pourra  juger  nécessaires,  et  dans 
le  cas  où  les  entrepreneurs  ne  se  contourneraient  pas  en  tous  points  au  dit  avis,  dans 
un  délai  de  trois  jours,  ou  tout  autre  plus  long  délai  qui  pourrait  être  fixé  par  tel  avis, 
alors  l'ingénieur  pourra,  soit  au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  s'il  le  juge  à  propos,  comme 
agent  des  entrepreneurs  et  pour  leur  compte,  mais  dans  chaque  cas  aux  frais  et  dépens 
des  entrepreneurs,  fournir  et  emphryer  tel  nombre  additionnel  de  travailleurs,  de  che- 
vaux, de  machines  et  autre  matériel,  ou  quelqu'une  de  ces  choses,  ou  tel  nombre  addi- 
tionnel de  matériaux  ou  choses  respectivement,  selon  qu'il  pourra  le  juger  à  propos, 
et  pourra  payer  tel  nombre  additionnel  de  travailleurs  et  leur  donner  tels  gages,  et 
pour  tel  nombre  additionnel  de  chevaux,  machines  ou  autre  matériel  et  matériaux 
respectivement,  tels  prix  qu'il  pourra  juger  à  propos,  et  tous  tels  gages  et  prix  respec- 
tivement, seront  alors  immédiatement  remboursés  par  les  entrepreneurs,  ou  bien  ils 
pourront  être  retenus  et  déduits  des  montants  qui  deviendront  en  aucun  temps  paya- 
bles aux  entrepreneurs  ;  et  Sa  Majesté  pourra  employer,  pour  l'exécution  ou  l'avance- 
ment des  dits  travaux,  non  seulement  les  chevaux,  les  machines  et  autre  matériel  et 
matériaux  ainsi  fournis  dans  chaque  cas  par  quelqu'un  en  leur  nom,  mais  aussi  tout  ce 
qui  aura  pu  ou  pourra  être  fourni  par  les  dits  entrepreneurs  ou  en  leur  nom. 

14.  Dans  le  cas  où  les  entrepreneurs  feraient  défaut  ou  retarderaient  de  continuer 
avec  diligence  l'exécution  ou  l'avancement  des  travaux  pendant  six  jours  après  avis 
donné  par  écrit  de  la  part  de  l'ingénieur  aux  entrepreneurs,  les  mettant  en  demeure 
de  mettre  fin  à  tel  défaut  ou  délai,  ou  dans  le  cas  ou  les  entrepreneurs  deviendraient 
insolvables,  ou  feraient  une  cession  au  profit  de  leurs  créanciers,  ou  négligeraient  soit 
personnellement  ou  par  l'absence  d'un  îeprésentant  habile  et  compétent  de  surveiller 
les  travaux,  alors  et  dans  chacun  de  ces  cas  Sa  Majesté  pourra  enlever  les  travaux  des 
entrepreneurs  et  prendre  telles  mesures  qu'elle  jugera  à  propos  pour  compléter  l'ou- 
vrage, et  sans  autre  avis  prendre  possession  des  travaux,  et  de  tous  les  chevaux, 
machines  et  autres  outillage,  matériaux  et  choses  quelconques  qui  pourront  se  trouver 
sur  les  lieux  ;  et  tous  les  matériaux  et  choses  quelconques  et  tous  les  chevaux, 
machines  et  autre  matériel  fournis  par  eux  pour  l'exécution  des  travaux,  devront 
demeurer  et  être  considérés  comme  la  propriété  de  Sa  Majesté  aux  fins  et  selon  les 
termes  et  les  dites  conditions  contenus  dans  la  douzième  clause  du  présent  contrat. 
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15.  Toute  perte  ou  tout  dommage  quelconque  résultant  de  toute  cause  quelconque 
qui  pourrait  arriver  aux  travaux  ou  à  quelque  partie  d'iceux,  jusqu'à  ce  que  ces  der- 
niers soient  entièrement  et  finalement  achevés  et  livrés  au  dit  ministre  d'alors  et 
acceptés  par  lui,  sera  aux  risques  des  entrepreneurs  ;  et  si  telle  perte  ou  tel  dommage 
arrive  avant  tels  achèvement  final,  délivrance  et  acceptation,  les  entrepreneurs  devront 
immédiatement,  et  à  leurs  propres  frais  et  dépens,  réparer,  restaurer  et  exécuter  de 
nouveau  l'ouvrage  ainsi  endommagé,  de  manière  à  ce  que  tous  les  travaux,  ou  leurs 
différentes  parties,  soint  terminés  dans  la  période  fixée  par  les  présentes. 

18.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  faire  aucune  réclamation  ou  demande,  ou  inten- 
ter aucune  poursuite  ou  procès,  ou  instituer  aucune  pétition  contre  Sa  Majesté  pour  tous 
dommages  qu'ils  pourraient  éprouver  à  raison  de  tous  retards  dans  l'avancement  des 
travaux,  résultant  d'actes  de  quelques-uns  des  agents  de  Sa  Majesté  ;  et  il  est  convenu 
que  dans  le  cas  de  tout  tel  retard  les  entrepreneurs  obtiendront  une  prolongation  de 
temps  pour  l'achèvement  des  travaux  qui  sera  déterminée  par  le  ministre  alors  en 
office. 

17.  Les  entrepreneurs  s'obligent  par  les  présentes  à  ne  faire  aucune  cession  du 
présent  contrat,  ou  de  passer  aucun  sous-contrat,  pour  l'exécution  d'aucune  partie  des 
travaux  entrepris  sous  l'autorité  des  présentes  ;  et  dans  le  cas  où  les  entrepreneurs 
consentiraient  toute  telle  cession  ou  tout  tel  contrat,  alors  les  entrepreneurs  consentent 
à  forfaire  tout  droit  de  réclamer  la  somme  de  six  mille  piastres  déposée  par  eux  au 
crédit  du  ministre  des  Finances  ou  de  receveur-général,  comme  garantie  de  l'exécu- 
tion des  travaux  entrepris  par  eux,  et  aussi  de  forfaire  toute  somme  d'argent  qui 
pourrait  leur  être  due  pour  des  travaux  exécutés  ou  pour  retenir  en  vertu  du  présent 
contrat;  et  Sa  Majesté  représenter  comme  susdit,  pourra  enlever  les  travaux  aux 
entrepreneurs  et  adopter  telles  mesures  qu'elle  jugera  à  propos  pour  compléter  les  dits 
travaux  ;  et  alors  les  entrepreneurs  ne  pourront  faire  aucune  autre  réclamation  pour 

o  u  n  paiement  ultérieur  à  raison  des  travaux  alors  exécutés,  mais  demeureront 
néanmoins  responsables  pour  toute  perte  ou  dommage  que  pourrait  souffrir  Sa 
Majesté  à  raison  du  non-ai  -i.èvcment  des  travaux  par  les  entre  preneurs  ;  et  tous  les 
matériaux  et  choses  généralement  quelconques,  et  tous  les  chevaux,  machines,  et 
autre  matériel  fournis  par  eux  pour  l'exécution  des  travaux,  demeureront  et  seront 
censés  la  propriété  de  Sa  Majesté  pour  les  fins  et  selon  les  termes  et  conditions  contenus 
dans  la  douzième  clause  du  présent  contrat. 

18.  L'exécution  des  travaux  dans  la  période  prescrite  est  la  condition  essen- 
tielle du  contrat. 

19.  Conformément  â  la  teneur  du  8me  article  de  l'acte  41  Yic.  (1878),  chap.  5, 
le  présent  contrat  stipule  expressément  que  nul  député  aux  Communes  du  Canada  ne 
pourra  aucunement  participer  à  l'entreprise  qui  en  fait  l'objet. 

20.  Les  entrepreneurs  seront  responsables  de  tous  dommages  à  raison  desquels 
toute  personne  ou  toute  corporation  quelconque  pourrait  faire  quelques  réclamations, 
résultant  de  tous  dommages  aux  personnes  ou  aux  terres,  bâtiments,  navires  ou  autre 
propriété,  ou  résultant  de  la  violation  de  tous  droits  généralement  quelconques,  occa- 
sionnés par  l'exécution  des  dits  travaux,  ou  par  quelque  négligence  ou  manquement 
ou  non  accomplissement  de  leur  part,  et  ils  devront  à  leurs  propres  frais  et  dépens, 
prendre  telles  mesures  provisoires  qu'il  jugera  nécessaire  pour  la  protection  des  per- 
sonnes, ou  des  terrains,  bâtiments,  navires  et  autres  propriétés,  ou  pour  assurer  la 
jouissance  ininterrompue  de  tous  droits  appartenant  aux  personnes  ou  aux  corpora- 
tions, durant  l'exécution  des  dits  travaux. 

21.  Si  les  entrepreneurs  manquent  en  aucun  temps  de  payer  le  salaire  ou  les  gages 
revenant  aux  personnes  employées  par  eux  sur  ou  pour  les  dits  travaux,  ou  quelque 
partie  d'iceux,  et  si  quelque  partie  de  ce  salaire  est  arriérée  d'un  mois,  ou  s'il  est  dû 
à  quelqu'une  de  ces  personnes  un  mois  de  gages  ou  salaire,  l'ingénieur  pourra  donner 

60—5 

57 


43  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No.  60.) 


A.  1880 


avis  aux  entrepreneurs  d'avoir  à  payer  tel  salaire  ou  gages  ;  et  s'il  s'écoule  deux  jours 
sans  que  les  entrepreneurs  paient  en  entier  ce  salaire  jusqu'à  la  date  de  leur  paiement 
ou  jusqu'à  telle  date  qui  aurait  pu  être  fixée  par  les  termes  de  l'engagement  de  telle 
personne,  alors  Sa  Majjsté  pourra  payer  à  cette  personne  son  salaire  ou  ses  gages 
d'aucune  date  à  une  antre  date  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  qui  pourrait  être 
exigible,  et  pourra  porter  ce  montant  au  débit  des  entrepreneurs,  et  les  entrepreneurs 
conviennent  avec  Sa  Majesté  de  rembourser  sur  le  champ  toutes  les  sommes  ainsi 
payées. 

22.  Les  entrepreneurs  devront  protéger  et  ne  devront  pas  déplacer  ni  détruire  ou 
permettre  de  déplacer  ou  détruire  aucuns  jalons,  bouées  ou  autres  marques  placées  sur 
ou  aux  environs  des  dits  travaux  par  l'ingénieur,  et  devront  prêter  l'assistance  néces- 
saire pour  rectifier  ou  replacer  tout  jalon  ou  marque  qui,  pour  toute  cause  que  ce  soitr 
aurait  pu  être  déplacé  ou  détruit. 

23.  Tout  avis  ou  autre  communication  mentionné  dans  ce  contrat  et  qui  peut  être 
donné  aux  Tentrepreneurs  sera  censé  avoir  été  bien  et  suffisamment  donné,  lorsque  tel 
avis  aura  été  laissé  au  bureau  des  entrepreneurs  ou  du  contre- maître,  à  l'adresse  men- 
tionnée dans  ce  contrat,  ou  à  la  dernière  place  d'affaires  connue  des  entrepreneurs. 

24.  Et  Sa  Majesté,  en  considération  de  ce  que  dessus,  convient  par  les  présentes 
avec  les  entrepreneurs,  qu'ils  seront  payés  pour  et  en  considération  des  travaux  entre- 
pris en  vertu  des  présentes,  et  de  la  manière  réglée  dans  la  clause  immédiatement 
suivante,  les  différents  prix  ou  sommes  qui  suivoni,  savoir  : 


Description. 


Digue. 


llExcavations  aux  extrémités  nord  et  sud  de  la  digue,  au-dessus  de  l'eau.  

2jExcavations  dans  le  roc  au-dessus  de  l'eau,  y  compris  les  cailloux  n'excédant 

neuf  pieds  cubes,  et  le  charroi 

Excavations  sous  l'eau,  y  compris  le  déblaiement  pour  la  digue,  les  coffrages 
de  fondation  dans  les  chenaux  profonds,  à  la  glissoire,  à  l'entrée  du  canal, 

ou  ailleurs,  si  ces  travaux  sont  nécessaires,  mesurés  tel  que  spécifié 

Bois  pour  les   caissons  de  fondation  de  la  digue,  etc.,  de  12  X  12   pouces, 

façonné,  ajusté  et  boulonné  au  roc,  tel  qu'indiqué 

Bois  pour  renouveler  ou  remplacer  des   pièces  de  fondalion  de  la  digue 

Bois  de  12  X  12  pouces  pour  nouvelles  pièces  de  fondation  des  caissons,  etc.... 

Bois  de  pin  nouvellement  scié,  pour  la  superstructure  de  la  digue,  y  compris 

les  ventelles  du  barrage,  supports,  blocs,  etc.,  de  12  X  12  et  12  X  15  pcs., 

ou  de  telle  autre  dimension,  si  besoin  est 

8( Revêtement  de  l'extrémité  supérieure  des  caissons,  madriers  d'épinette  rouge 

de  quatre  pouces,  par  M <■ 

9  Couverture  de  la  digue  en  pièces  d'épinette  rouge  de  10  pouces  d'épaisseur.... 

10  Forage  de  trous  dans  le  roc,  de  1^  à  2J  de  diamètre 

lllFer  forgé,  en  boulons  barbelés,  à  pointe  coincée  et  à  vis 

12  Remplage  des  caissons  et  de  la  digue,  en  cailloux  de  moyenne  grosseur , 

13|Gravier  powr  digue  et  caissons ...... 

14  Bois  livré  dans  la  baie  Bradford  ou  de  la  Presqu'île,  sur  l'Outaouais,  dans 
l'ancien   canal,  sur  l'île  entre  la  rivière  et  le  canal,  et  sur  le  côté  sud  de 

la  rivière,  et  dans  la  condition  qu'il  se  trouve,  tel  que  stipulé  au  devis 

Madriers  de  pin  et  d'épinette  rouge  dans  le  voisinage  des  travaux,  y  compris 
gournables  et  poteaux  d'amarrage,  acceptés  dans  la  condition  où  ils  se 
trouvent,  tel  que  stipulé  au  devis , 


Quantités. 


15 


Glissoire. 

16  Bois  pour  le  prolongement  de  piliers  latéraux,  tel  que  spécifié 

17  Bois  de  pin  pour  superstructure  des  piliers  latéraux,  etc 

18  Pièces  transversales  et  longitudinales,  en  pin,  pour  piliers  latéraux. 
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par  ver.  c, 
do 

do 

par  piedl. 

do 

do 

par  pied  c 

par  M.  P. 
par  p.  car. 
par  pied  1. 

par  lb. 

par  ver.  c 

do 

som.  ronde 

do 


par  pied  1. 
par  pied  c. 
par  pied  1. 


Montant- 


i    cts. 

0  35 

1  15 

0  35 

0  1» 
0  30 
0  20 

0  22 

25  00 

0  22 

1  50 
0  14 
0  55 
0  50 


0  17 
0  20 
0  15 
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Description. 


Quantités, 


Montant. 


Digue—  Suite 

Bois  de  chêne  pour  coulisses  de  barrages {par  piedc. 

Pièces  entre  les  coulisses  de  barrages,  Î8  X  18  pouces J         do 

Bois  de  12  X  12  pouces  pour  les  côtés  et  extrémités  des  jetées  conductrices.  ...  par  pied  1 
Bois  aplani,  10  poucea  d'épaisseur,  pour  pièces  transversales  et  longitudinales,  j 

y  compris  supports  dans  les  brise-glace,  etc ;        do 

Couverture  des  brise-glace  en  épinette  rouge,  de  10  pcs.  d'épais,  une  fois  posée,  par  p.  car 
Rempla.  en  pierre  des  caissons  sous  la  digue,  des  pi  h.  laté.,  jetées  conduc,  etc.  par  ver.  c 


Forage  de  trous  dans  le  roc,  de  l£  à  2|  pouces  de  diamètre 

Fer  forgé,  en  boulons  barbelés,  à  pointe  coincée,  avis,  etc 

27[Enlèvement  de  partie  de  l'ancienne  glissoire  à  madriers  de  l'emplacement  de 
la  digue  et  pour  libérer  le  chenal  de  la  glissoire  ù  trains  de  bois  ., 


par  piel  1. 
par  lb. 

par  ver.  c. 


Barrage  À  claire- voie,  etc. 

Bois  pour  les  côtés  et  extrémités  des  caissons,  y  compris  pièces  transversales  et' 

longitu.,la  construc.  et  mise  en  place  des  coffra,  dans  les  chenaux  profonds,  par  pied  c. 
Bois  pour  pièces  de  fondation,  montants  et  pièces  de  couronnement,  18  X  18  pcs.,  I 

ou  telle  autre  dimen.  qui  pourra  être  néces.,  y  com.  la  coufec.  et  la  pose.,  par  pied  c. 

Bois  pour  liens,  9  X  18  pces.,  façonnage  et  assemblage   tel  que  spécifié i         do 

Bois  pour  montants  et  pièces  de  couronnement  12  X  12  pces.,  façonnage  et 

assemblage  tel  que  spécifié do 

32lMadriers  de  pin  pour  couvertures,  main-œuvre,  y  compris  carvelles,  par  M par  M    P. 

33  Madriers  de  pin  sur  les  montants  pour  les  coulisses  des  aiguilles,  par  M do 

34J  Aiguilles  en  pin,  14  pces.  d'épaisseur,  y  compris  confection,  leur  mise  en  place, 

leur  enlèvement  et  replacement  autant  de  fois  qu'il  sera  nécessaire par  pied  c. 

35|Forage  de  trous  dans  le  roc,  2\  pouces  de  diamètre. par  pied  1. 

36  Fer  forgé,  en  boulons  barbelés,  à  pointe  coincée  et  à  vis,  et  en  carvelles,  etc..|    pa:-  lb. 

37  Treuils  et  charriots,  pour  manœuvrer  les  aiguilles,  etc.,  sur  la  plateforme  dul 

barrage , .. Ichaque  jeu 

38'Construction  de  tous  les  batardeaux  nécessaires,  travaux  d'épuisement,  à  la 

pompe  ou  autrement,  pour  le  barrage,  la  digue  et  la  glissoire  pendant  leur  ! 

construction,  et  la  démolition  de  toute  construction  temporaire  une  fois  i 

l'entreprise  terminée. , 'som.  brute; 

39  Enlèvement  des  aiguilles,  chevalets  et  superstructure  du  barrage,  et  le  récai-l  ! 

sage  des  matériaux  en  lieu  sûr  après  l'achèvement  de  la  digue I        do        j 


$    cts. 

1  00 
0  45 
0  17 

0  13 
0  25 

0  55 

1  50 
0  15 

0  50 


0  15 

0  50 
0  40 

0  40 
17  00 
17  00 

0  40 

1  60 
0  15 

125  0» 


3,500  00 
500  00 


25.  Des  paiements  équivalant  à  environ  quatre-vingt-dix  pour  cent  de  la  valeur 
des'1  travaux  exécutés,  et  déterminés  approximativement  d'après  les  rapports  sur 
l'avancement  des  travaux,  et  computés  aux  prix  convenus  et  fixés  par  les  clauses  du 
présent  contrat,  seront  faits  aux  entrepreneurs  tous  les  mois  sur  le  certificat  par  écrit 
de  l'ingénieur  que  les  travaux  pour  et  à  raison  desquels  le  certificat  est  accordé,  ont 
été  dûment  exécutés  à  sa  satisfaction,  et  constatant  la  valeur  de  tels  travaux  déter- 
minée comme  dit  ci-dessus — et  sur  l'approbation  de  tel  certificat  par  le  ministre  alors 
en  office  pour  le  Canada  ;  et  le  dit  certificat  et  la  dite  approbation  d'icelui  seront  une 
condition  préalablo  au  droit  des  entrepreneurs  de  recevoir  le  paiement  des  dits  quatre- 
vingt-dix  pour  cent  ou  partie  d'iceux.  Le  reste,  c'est-à-dire  dix  pour  cent,  sera 
retenu  jusqu'à  l'achèvement  final  de  tous  les  travaux  a  la  satisfaction  do  l'ingénieur 
en  chef  ayant  alors  le  contrôle  des  dits  travaux,  et  les  dix  pour  cent  restant  seront 
payés  dans  les  deux  mois  après  l'achèvement  des  travaux.  Et  il  est  par  les  présentes 
déclaré  que  le  certificat  par  écrit  du  dit  ingénieur  constatant  l'achèvement  final  des 
dits  travaux  à  sa  satisfaction  sera  une  condition  préalable  au  droit  des  entrepreneurs 
de  recevoir  ou  d'être  payés  des  dits  dix  pour  cent  restant  dus,  ou  d'aucune  partie 
d'iceux. 

26.  Il  est  entendu  que  toute  allocation  à  laquelle  les  entrepreneurs  auront  juste- 
ment droit  sera  mentionnée  dans  les  certificats  mensuels  de  l'ingénieur  ;  mais  s'il  arrive 
que  les  entrepreneurs  ont  en  aucun  temps  des  réclamations  d'aucune  espèce  à  faire  et 
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qu'ils  croient  n'être  par  comprises  dans  les  certificats,  ils  devront  faire  et  renouveler 
ces  réclamations  par  écrit  à  l'ingénieur  dans  les  quatorze  jours  après  la  date  de  tout 
et  chaque  certificat  dans  lequel,  d'après  leurs  prétentions,  telles  réclamations  auront 
été  omises. 

27.  Les  entrepreneurs,  en  produisant  les  réclamations  mentionnées  dans  la  clause 
précédente,  devront  les  accompagner  d'une  preuve  satisfaisante  de  leur  exactitude  et 
des  raisons  qui  leur  en  feront  demander  le  paiement.  A  moins  que  ces  réclamations 
ne  soient  ainsi  produites  durant  l'exécution  des  travaux  et  dans  les  quatorze  jours 
comme  dit  dans  la  clause  précédente,  et  renouvelées  par  écrit  chaque  mois  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  définitivement  admises  ou  rejetées,  il  doit  être  clairement  entendu 
qu'elles  seront  pour  toujours  proscrites,  et  les  entrepreneurs  ne  pourront  plus  alors 
faire  aucune  réclamation  à  ce  sujet  contre  Sa  Majesté. 

28.  Le  mesurage  des  travaux  et  les  certificats  de  leurs  progrès  ne  devront  en 
aucune  manière  valoir  comme  une  acceptation  des  travaux  ou  comme  uue  décharge  en 
faveur  des  entrepreneurs  de  la  responsabilité  qu'ils  assument  par  les  présentes;  mais 
ils  devront,  lors  de  son  achèvement,  livrer  le  chemin  en  bon  état  selon  les  véritables 
intentions  et  significations  du  présent  contrat. 

29.  Sa  Majesté  aura  le  droit  de  suspendre  de  temps  en  temps  l'exécution  des  dits 
travaux  sur  aucun  point  ou  points  particuliers  ou  sur  toute  la  ligne  de  la  dite  section, 
et  dans  le  cas  où  l'exercice  de  tels  droits  causerait  des  retards  aux  entrepreneurs, 
alors  il  leur  sera  alloué  pour  exécuter  le  présent  contrat  une  prolongation  de  temps 
égale  à  tel  retard  et  qui  devra  être  fixée  par  le  ministre  comme  il  est  pourvu  ci-dessus, 
Et  en  aucun  cas  tel  délai  ne  pouna  vicier  ou  annuler  ce  contrat  ou  l'obligation 
imposée  par  les  présentes,  ou  aucune  garantie  ou  sûreté  collatérale  ou  autre  pour 
l'exécution  de  ce  contrat,  et  les  entrepreneurs  ne  pourront  produire  aucune  réclama- 
tion pour  dommages  à  raison  de  cette  suspension  des  travaux.  Et  en  aucun  temps 
après  que  les  travaux  auront  été  ainsi  suspendus  en  tout  ou  en  partie,  les  dits  travaux 
pourront  être  encore  repris  et  encore  suspendus, — et  repris  selon  que  Sa  Majesté  le 
jugera  à  propos.  Et  sur  la  réception  par  les  entrepreneurs  d'un  avis  par  écrit  de  la 
part  de  Sa  Majesté  que  les  travaux  ainsi  suspendus  pourront  être  repris,  les 
entrepreneurs  devront  immédiatement  reprendre  les  opérations  et  les  poursuivre 
avec  diligence. 

30.  Dans  le  cas  où  la  somme  maintenant  votée  par  le  parlement  et  destinée  au 
paiement  des  travaux  entrepris  par  les  présentes,  serait  en  aucun  temps  dépensée 
avant  l'achèvement  des  travaux,  le  ministre  alors  en  office  pourra  donner  aux  entrepre- 
neurs avis  par  écrit  à  cet  eftet.  Et  sur  réception  de  tel  avis  les  entrepreneurs  pourront, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  suspendre  l'exécution  des  travaux  qu'ils"  auront  exécutés, 
au-delà  du  montant  voté  et  destiné  comme  dit  ci-dessus — à  moins  et  jusqu'à  ce  que 
les  fond,-  nécessaires  aient  été  à  cette  fin  votés  par  le  parlement.  Et  dans  aucun  cas 
les  entrepreneurs  n'auront  et  pourront  faire  de  réclamations  contre  Sa  Majesté  à 
raison  d'aucun  dommage  ou  indemnité  pouvant  résulter  de  la  dite  suspension  de  paie- 
ment, ou  de  tout  délai  ou  perte  causée  par  la  suspension  des  travaux. 

31.  Les  entrepreneurs  ne  devront  permettre,  autoriser  ou  encourager  la  vente 
d'aucunes  liqueurs  spiritueuses  sur  les  lieux  ou  dans  les  environs  des  travaux. 

32.  L'on  ne  devra  s'occuper  d'aucuns  travaux  quelconques  en  aucun  temps  ou  à 
aucun  endroit  le  dimanche,  et  les  entrepreneurs  devront,  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  tout  contre-maître  ou  agent,  ou  hommes  de  travailler  ou 
faire  travailler  les  autres  ce  jour-là. 

33.  Il  est  par  le  présent  convenu  que  tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  parties  aux  présentes,  au  sujet  d'aucune  matière  se  rapportant  au  présent 
contrat  ou  en  résultant,  et  dont  la  décision  n'est  pas  spécialement  par  les  présentes 
déférée  à  l'ingénieur,  devront  être  déférés  à  la  décision  et  à  l'arbitrage  de  l'ingénieur 
en  chef  alors  en  charge,  et  ayant  alors  le  contrôle  des  travaux,  et  la  décision  do  tel 
ingénieur  sera  finale  et  conclusive  ;  et  il  est  déclaré  parles  présentes  que  telle  décision 
sera  une  condition  préalable  au  droit  des  entrepreneurs  de  recevoir  le  paiement  de 
toute  somme  ou  sommes  à  raison  de  telles  matières  en  litige. 

34.  Il  est  distinctement  déclaré  qu'aucun  contrat  implicite  d'aucune  espèce  quel- 
conque, par  ou  de  la  part  de  Sa  Majesté,  ne  pourra  découler  ou  s'impliquer  d'aucune 
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chose  contenue  dans  le  présent  contrat,  ou  d'aucune  position  ou  situation  des  parties 
en  aucun  temps,  car  il  est  clairement  entendu  et  convenu  que  les  contrats,  conven- 
tions et  stipulations  expresses  contenues  dans  les  présentes  et  y  consentis  par  Sa 
Majesté,  sont  et  devront  être  les  seuls  contrats,  conventions  et  stipulations  sur  lesquels 
l'on  pourra  baser  des  droits  contre  Sa  Majesté. 

En  foi  de  quoi  les  entrepreneurs  ont  apposé  aux  présentes  leurs  seing  et  sceau  et 
les  présentes  ont  été  signées  et  scellées  par  le  dit  ministre,  et  contresignées  par  le 
secrétaire  du  département  des  chemins  de  fer  et  canaux,  au   nom  de  Sa  Majesté. 


Signé,  scellé  et  délivré  en  pré-^j  F.  B.  MeiSTAMEE, 

de  { 

i 

il.    A.     FlSSfAULT.  J 


sence  de  I  A.  G.  NISH. 

JAMES  WK1GHT, 


J.  H.  HOPK, 

G.  Ban  ce.  Ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

F.  BKAUN,  secrétaire. 
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RÉPONSE 

(61) 

A  une  ordre  de  la  Chambre  des  communes,   en  date  du  24  mars  1879  ; — 

Demandant  copie  de  tous  les  états  se  rapportant  à  la  perception  et  à  la 

dépense  des  revenus  du  havre  de  Port-Stanley,  indiquant  en  détail  les 

péages  perçus  sur  tous  articles,  et  dans  quelles  localités  et  pour  quels 

travaux  la  dépense  a  été  encourue  par  la  compagnie  du  chemin  de   fer 

Grand-Occidental,  aux    termes  de  son   bail  pour  ce  havre  ;  aussi  tous 

rapports  d'ingénieurs  du  gouvernement  au  sujet  de  la  condition  du  dit 

havre,  et  de  la  manière  dont  cette  compagnie  a  rempli  les  obligations 

que  lui  impose  ce  bail,  depuis  la  date  de  son  dernier  rapport. 

Par  ordre, 

J.  C.  A1KÏNS, 

Secrétaire  d' Etal. 
Secrétariat  d'Etat, 

12  février  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  dts  impression*,  la  réponse 
ci-dessus  ri  est  pas  imprimée.] 
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RÉPONSE 

(62) 
A  un  ordre  de  LA  Chambre  des  communes,  datée  le  16  février  1880  ; — 
demandant  un  état  des  quantités  de  sucre  entrées  aux  ports  d'entrée  du 
Canada,  pour  le  semestre  expiré  le  1er  janvier  1880,  et  pour  la  même 
période  de  1879. 


Par  ordre, 


J.   C.   AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat 


Secrétariat  d'Etat, 

12  mars  1880. 


Ottawa,  11  mars  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  la  réponse  à  l'adresse  de 
la  Chambre  des  communes,  datée  le  16  février  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON, 

Commissaire  des^douanes. 

A  E.  J.  Langevin,  écr., 

Sous-secrétaire  dE'tat, 
Ottawa. 
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sa 


Tableau  de  la  quantité  de  eucro  entrée  à  chaque  port  du  Canada,  pour  le  semestre- 
expirant  le  1er  janvier  1S80,  et  pour  la  même  période  de  1870. 


Ports. 


Quantité   de  Quantité  de 

sucre  importée      sucre  importée 

jpour  ie  semestrelpour  ie  semestre 


Province  d'Ontario. 


Amberstburg. 

Belleville  

Bramford  

Broekville 

Chatbam..;.... 
Clifton 


Cobourg  

Colborne 

Gollingwood. 

Fort  E'rié  

Godencb 

Gnelph 

Hamiiton 

Kingston 

Kingtville 

Lindsay 

London   

Newcastle 

Niagara 


expiré  le   1er 
janvier  1879. 


Lbs.  • 

76,329 

350,730 

1,800,086 

318,619 

37,014 
245,091 

15,952 


Oakville  . 

Ottawa 

Peter  boro' 
Pictun 


Débarcadère  du  Prince- Arthur. 

Sainte-Catherine r 

Saint-Thomas. 

Sarnia 


Saugeen  

Sault  Sainte-Marie, 
Stratfori 

Toronto   ....  - 

Wall.-iceburg 

Whi  ■ 


itby. 


Windsor ..  . 
Wood  stock, 


Total,  Ontario. 


Province  de  Québec. 


Clareiî  ce  ville. 
Frelighsburg.., 
Gast  ' 


M)C 


Montiéal 

New-Carlisle 
Percé , 


Québec. 

éteint-Armand. 

Saint-Jean 

Sherbrooke 

Stansiead  ...... 


Total,  Québec. 


expiré  je  1er 
janvier  1880. 


1,184 

2?,6t0 

87,005 

9,447,453 

3,83,,  133 


18,311 

3,989,418  | 

336  ' 

•>m  ! 

8, 1  79  ! 

1,194,579  ! 

123,360  | 
4,193 

13,280  ; 
81,154 


137.380 


256 


30,461 
50 


8,896 

75 

21,247 

17.175,028 

53,486 

14,556 

2,517,573 

10 

597 

35,064 


19,826,532 


301,132 
10,478,126 


32,617,040  j 


Lbs. 

12 
137,474 
849,328 


423 

30 

1,037 


3,916,037 

1,070,411 

172 


1,200,060 


383,333 


277 

60 

529 

250 

50 


2,094,892 

602 

35 


9,685,012 


210 


32,043 

43,958,224 

57,504 

21,087 

1,975,460 

12 


4,291 


46,048,911 
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A.   1880 


Tableau  de  la  quantité  de  sucre  entrée  à  chaque  port  du  Canada,  etc. — Suite. 


Porta. 


Quantité   de 

sucre  importée 

puur  le  semestre 

expiré  le  l^r 

janvier  1879. 


Province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 


Amherît  

Annapolis 

Antigoni.»h 

A  ri  chat  , . 

B.iddeek 

Barrington  , 

BridgKown 

Cornwallis I 

Digby 

(ir.y.sboro'  j 

Halifax  | 

Liverpool    - | 

Lockeport 

Londonderry ...... 

Lunenburg 

Margaret- ville 

North. Sydney 

Parrsboro' ... 

Picrou , 


Port-ïïawkesbury 

Port-Hood  

Port-Medway 

îShelburne 

Truro   .       

Wevmouth  

Windsor  

Yaimouth.. , 


Total,  Nouvelle-Ecosse., 


Province  du  Nouveau-Brunswick. 


Bathurst  

Cauupo  Bello 
Caïaqut-tte  ... 
Prédéncton  .. 

Moncton   

Richibouctou 

Sackvilie 

Shédiac     

Saint-André.. 
Saint-Jean  .. 
St-Stephens.. 
Woodstock.  .. 


Total,  Nouveau-Brunswick., 
Province  du  Manitoba. 


Winnipeg 


Victoria 


Province  de  la  Colombie-Britannique. 


Lbs.' 

1.540 

74,523 

8,426 

877 

52 

25 

4,337 

13,360 

14,877 

100 

3,909,929 

6,570 

5,458 

3,025 

81,328 

40 

12,169 

6,209 

63,139 

410 


736 

65,678 

22,868 

7,698 

1,514,233 


5,817,637 


4,596 

1,005 

103,689 

33,524 

215 

122,742 

5,787 

7,900 

3,309,569 

353,564 

2,961 

3,945,552 


Quantité  de 

sucre  importée 

pour  le  semestre 

expiré  le  1er 

janvier  1880. 


Lbs. 

10,280 
146,564 


2,685 

137 

4,242 

685 

16,506 

409 

13,401,774 

7,093 

28,591 


101,917 
"'  7,819* 


20, 


30 

2,027 

3,615 

33,775 

11,136 

733 

438,710 


14,239,716 


1,375 


4,014 
15,795 
32,169 


116,452 
1,440 

10 

1,961,360 

95,876 

220 

2,228,719 
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Tableau  de  la  quantité  de  sucre  entrée  à  chaque  port  du  Canada,  etc. — Fin. 


Ports. 


Quantité   de     |     Quantité   de 

sucre  importée  i  sucre  importée 

pour  le  semestre  pour  le  semestre 

expiré  le  1er  expiré  le  1er 

janvier  1879.         janvier  1880, 


Province  de  Vile  du  Prince- Edouard. 

Lbs. 

498,112 
17,298 

Lbs. 
343  878 

5  768 

Total, 

Ile  du 

Prince-Edouard..  

515,410 

349,646 

RECAPITULATION,  PAR  PROVINCE. 


Ontario 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau- Brunswick 

Manitoba  

Colombie -Britannique., 
Ile  du  Prince-Edouard. 


Total 


63,872,472 


32,617,040 

9,685,012 

19.826,532 

46,048,911 

5,817,637 

14,239,716 

3,945,552 

2,228,719 

378,603 

16.979 

771,698 

495,858 

515,410 

349,646 

73,064,841 


Ministère  des   douanes, 

Ottawa,  11  mars  1880. 


J.  JOHNSON", 

Commissaire  des  douanes. 
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RÉPONSE 

(63) 

A  un  Ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  20  février,  1883  ; 
—  pour  un  état  indiquant  tous  les  thés  importés  des  Etats-Unis  dans 
chacune  des  provinces  du  Canada  depuis  le  14  mars  1879  jusqu'au  1er 
février  1880,  sur  lesquels  un  droit  de  10  pour  cent  a  été  perçu  ;  le  poids 
et  la  valeur  de  ces  denrées,  et  le  montant  des  droits  acquittés. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'État, 

12  mars  1880. 


Ottawa,  11  mars  1880. 

Monsieur. — J'ai   l'honneur  de  vous  transmettre  la  réponse  à  un  ordre  de   la 
Chambre  des  communes  en  date  du  20  février  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 

A  E.  J.  Langevin,  écr., 

Sous-secrétaire  d'État, 
Ottawa. 
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État  indiquant  tous  les  thés  importés  des  Etats-Unis  entrés  pour  la  consommation 
dans  chacune  des  provinces  du  Canada  sur  lesquels  un  droit  de  10  pour  cent  a  été 
perçu  ;  aussi  le  montant  des  droits  acquittés,  depuis  le  14  mars  18T9  jusqu'au 
1er  février  1880. 


Articles. 

Provinces. 

Importés  des  Etats-Unis  et 
consommation  depuis  le 
jusqu'au  1er  février  1880 

entrés  pour  la 
14  mars   1879 

Quantité. 

Valeur. 

Droits  perçus. 

Thés  de  toutes  sortes 

Ontario  

Lbs. 

1,043,006 
825,898 
77,440 
84,832 
31,386 
33,113 
32,362 

$     cts. 

229,314  00 

164,606  00 

16,330  00 

18,851   00 

5,961  00 

11,755  00 

6,762  00 

$     cts. 

76,041  22 
50,982  67 

Nouvelle-Ecosse 

4,833  73 
5,430  93 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

1,882  05 
2,549  09 

Ile-du-Prince-Edouard 

1,950  15 

Total 

2,128,037 

453,579  00 

149,669  84 

J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes 


Ministère  des  douANEs, 


Ottawa,  11  mars  1880. 
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REPONSE. 

(64) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
Demandant  un  état  détaillé  des  dépenses  portées  au  chapitre  des 
dépenses  imprévues,  et  se  montant  au  chiffre  de  $2,282,  tel  que  men- 
tionné dans  le  bilan  du  comptable  de  la  Chambre  des  communes  pour 
l'année  expirée  le  30  juin  1879,  et  les  noms  de  ceux  à  qui  ces  paiements 
ont  été  faits. 

23  février  1880. 


RÉPONSE 

(64a) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1880  ; — 
Demandant  un  état  détaillé  des  dépenses  inscrites  sous  le  titre  "  Divers," 
et  atteignant  le  chiffre  de  $5,527.33,  dans  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  du  comptable  de  la  Chambre  des  communes  pour  l'année 
expirée  le  30  juin  1879,  et  les  noms  des  personnes  auxquelles  ces  deniers 
ont  été  payés. 

15  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.] 
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REPONSE 

(65) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  datée  le  1er  mai  1880  ; — 
demandant  copie  des  arrêtés  du  Conseil  nommant  des  instructeurs  pour 
les  Sauvages  des  territoires  du  Canada. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 
12  mars  1880. 


Ottawa,  11  mars  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-inclus,  la  réponse  à  l'adresse 
delaChimbre  des  communes,  datée  le  1er  mars,  demandant  copie  des  arrêtés  du 
Conseil  nommant  des  instructions  pour  les  Sauvages  des  territoires  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

J.  S.  DENNIS, 

Ministère  de  V intérieur. 
Au  sous -sec  ré  taire  d'Etar, 
Ottawa. 


Département  de  l'intérieur. 
Division  des  affaires  des  sauvages, 

Ottawa,  9  mars  1880. 

Réponse  à  une  adresse  datée  le  1er  mars  1880,  de  la  Chambre  des  communes, 
demandant  "  copie  des  arrêtés  du  Conseil  nommant  des  instructeurs  pour  les  Sauvage» 
des  territoires  du  Canada. 
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Rapport   d'un   comité   de    V honorable    Conseil   privé,  approuvé   par  Son   Excellence    le 
gouverneur  général  en     conseil,  le  30  'mai  1879. 

Le  comité  a  examiné  un  mémoire  daté  du  16  mai  1879,  de  l'honorable  ministre 
de  l'intérieur,  proposant  la  réorganisation  des  affaires  des  Sauvages  dans  le  Nord- 
Ouest,  et  la  nomination  de  M  Edgar  Dewdncy,  de  Yale,  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  comme  commissaire,  avec  un  traitement  de  $3,200  par  année,  de  plus  ses 
frais  de  voyage,  de  subsistance  et  de  route  quand  ses  fonctions  exigeront  son  absence 
des  quartiers  généraux;  aussi,  la  nomination  de  M.  H.  J.  Taylor  et  de  M.Thomas 
Wright,  en  qualité  de  cultivateurs  pratiques,  pour  acecompagner  le  commissaire, 
avec  un  salaire  dans  chaque  cas  de  $730  par  année  et  leurs  frais  de  subsistance 
à  même  les  provisions  confiées  à  leurs  soins  jusqu'à  l'automne  de  l'année  1830, 
après  lequel  temps  ils  auront  à  compter  pour  leur  subsistance  sur  les  produits  qu'ils 
pourront  récolter  eux-mêmes. 

Le  comité  approuve  les  recommandations  contenues  dans  le  dit  mémoire  et  les 
soumet  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

Pour  copie  conforme, 

W.  A.HÎMSWORTH, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
A  l'honorable 

Ministre  de  l'intieur. 


Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence   le  gouver 
neur- général  en  conseil,  le  9  octobre  1879. 

Conformément  au  rapport  daté  le  28  août  1879,  de  la  personne  remplissant  les 
fonctions  de  ministre  de  l'intérieur,  lequel  recommande  la  nomination  de  personnes 
capables  d'instruire  et  aider  les  Sauvages  dans  la  culture  afin,  de  les  mettre  en  état  de 
subvenir  à  leurs  premiers  besoins  le  plus  tôt  posssibie,  les  personnes  suivantes  qui 
étaient  recommandées  au  ministère  comme  compétentes  et  possédant  toutes  les  con- 
naissances nécessaires  en  agriculture  furent  envoyées  à  cette  fin  dans  les  territoires 
du  Nord -Ou  es  t. 

Ces  instructeurs  seront  stationnés  sur  les  réserves  situées  dans  le  voisinage  des 
endroits  indiqués  pius  bas,  savoir  : — 

1.  John  Tompkins,  lac  du  Canard. 

2.  M.  Chamberlain,  Fort-Elice. 

3.  James  Johnstone,  Fort-Pelly. 

4.  F.  L.  Hunt,  Qu'Appelle. 

5.  John  Scott,  Buttes  de  Tondre. 

6.  W.  A.  Loucks,  Prince-Albert. 

7.  George  Chalfey,  Fort-Carlton. 

8.  B.  Sherrin,  Battleford. 

9.  P.  J.  Williams,  Fort-Pitt. 

10.  R.  S.  Donnally,  Victoria. 

11.  J.  J.  McHugh,  Edmonton. 

12.  S.  B.  Lucas,  Edmonton. 

13.  John  Uelancy,  Lac  des  Iles. 

14.  Samuel  Bruce. 

15.  James  Patterson. 

16.  John  Setter,  et 

17.  John  James  English. 

Les  quatre  derniers  ont  été  placés  par  M.   Dewdney,  écr.,   commissaire  des  Sau 
vitges  dans  le  territoire  du  .Nord-Ouest,  dans  le  voisinage  de>  Forts  Walsh  et  MacLeod, 
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Le  ministre  recommande  que  ces  nominations  soient  approuvées  par  Yotre 
Excellence,  et  que  chacun  de  ces  instructeurs  reçoive,  comme  il  en  est  convenu  avec 
lui,  la  somme  de  sept  cent  trente  piastres,  avec  pension  pendant  une  année. 

On  lui  fournira  le  bétail,  les  instruments  aratoires  et  des  grains  nécessaires,  avec 
l'entente  qu'il  devra  dans  le  cours  de  l'année,  non  seulement  enseigner  la  culture  aux 
Sauvages,  mais  construire  des  bâtiments  de  ferme,  défoncer  une  étendue  suffisante  de 
terrain  pour  subvenir  à  ses  besoins,  ceux  de  sa  famille  et  de  ses  employés. 

Le  comité  soumet  la  recommandation  ci-dessus  à  l'approbation  de  Votre  Excel- 
lence. 

Pour  copie  conforme, 

J.  O.  COTÉ, 

Greffier-adjoint. 
A  l'honorable 

Ministre  de  l'intérieur. 
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RÉPONSE 

(66) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  mai  18Ï9  ; — 
Demandant  un  état  indiquant  le  produit  des  ventes  de  terrains  sur  l'île 
Saint-Joseph,  jusqu'au  1er  juillet  186V. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat, 
Secrétariat  D'ÉTiT, 

12  février  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
ci-dessus  nest  pas  imprimée.'} 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  67.)  A.  1880 


RÉPONSE 

(67) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  daté  le  Vl  mars  18  79  ; — pour 
un  état  donnant  les  des  noms  de  tous  les  fournisseurs  qui,  durant  les 
quatre  dernières  années,  ont  approvisionné  la  police  à  cheval  et  le  dépar- 
tement des  Sauvages  du  Manitoba  et  des  territoires  du  Nord-Ouest  de 
bestiaux  et  de  viande  de  bœuf;  les  quantités  achetées  d'eux,  et  les  prix 
et  sommes  payés  ;  les  dates  et  la  durée  de  ces  contrats  ;  quand  ces 
approvisionnements  furent  livrés  en  vertu  de  ces  contrats  ;  et  aussi  si  ces 
contrats  ont  été  adjugés  ou  non  à  la  suite  de  soumissions. 

Par  ordre. 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

12  février  1880. 


Ottawa,  15  mai  1879. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  conformément  à  l'adresse 
de  la  Chambre  des  communes,  datée  le  17  mars  dernier,  un  état  indiquant  les  noms 
de  tous  les  fournisseurs  qui,  durant  les  quatre  dernières  années,  ont  approvisionné  la 
police  à  cheval  et  le  département  des  Sauvages  du  Manitoba  et  des  territoires  du  Nord- 
Ouest,  de  bostiaux  et  de  viande  de  bœuf  ;  les  quantités  achetées  d'eux  ;  et  les  prix  et  som- 
mes payés;  les  dates  et  la  durée  des  contrats;  quand  ces  provisions  furent  livrées 
en  vertu  de  ces  contrats  ;  et  aussi  si  ces  contrats  ont  été  ou  non  adjugés  à  la  suite 
de  soumissions  en  tant  qu'il  appert  aux  registres  de  cette  division  du  départe- 
ment. 

Comme  des  renseignements  analogues  au  sujet  des  contrats  passés  à  l'égard  de  la 
police  à  cheval  du  Nord-Ouest  sont  aussi  demandés  par  l'adresse  ci-dessus  mentionnée, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  donnés  ici,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'un  mémoire  don- 
nant tous  les  détails  de  ces  contrats,  etc.,  etc.,  et  toutes  autres  informations  que  M. 
Ryan,  M.P.,  désirait  obtenir  lui  a  été  fourni,  et  que  M..  Kyan  s'est  déclaré  satisfait  de 
ces  informations. 

Je  pense  donc,  dans  ce  cas,  pouvoir  dispenser  cette  division  du  département  des 
travaux  nécessaires  à  la  préparation  de  cet  état. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

J.  S.  DENNIS, 
Sous-chef,  ministère  de  Vintérieur. 
—1 
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Documents  de  la  Session  (No  67.) 


A.  1880 


^Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  demandant  un  état  indiquant 
les  noms  de  tous  les  fournisseurs  qui,  durant  les  quatre  dernières  années,  ont 
approvisionné  la  police  à  cheval  et  le  département  des  Sauvages  du  Manitoba  et  des 
territoires  du  .Nord-Ouest  de  bestiaux  et  de  viande  de  bœuf;  les  quantités  ache- 
tées d'eux  et  les  prixet  sommes  payés  ;  les  dates  et  la  durée  des  contrats,  et  s'ils 
ont  été  adjugés  ou  non  à  la  suite  de   soumissions. 


Noms  des  fournisseurs.        Bestiaux. 


James  McKay 

do  

J.  Dubuc 

D.  Champagne 

do  , 

J.  Tremblay 

do  

do 

J.  Campbell 

A.  Guay 

Geo.  Black 

Geo,  Berridge 

do  

do         

Thos.  Taylor 

I.  G.  Baker  et  Cie. 


J.  J.  Demers , 

J.  B.  Lapointe 

J.  J.  Demers 

Radiger  frères 

Geo.  Black 

J,  B.  Lapointe...., 
do  .... 

do 
do 
do 
do 

P.  Leveiller 

John  Grant  ......... 

Isaac  Cowie 

J.  Taillefer 

do        

•George  Roy 

do  

do         

do  

do         

do  

Rév.  Geo.  Brice.. 

TV.  Clarke 

Isaac  Cowie 

Thos.  Kavanagh 

James  MacKay .. 

do 

do 

do 


Viande  de 
bœuf. 


Lbs. 

962 
29,830 


1  rache 

1  taureau 

1  bœ>if. 

16  vaches  — 
11  bœufs 

5  taureaux... 

1  bœuf. 

1  taureau 

1  bœuf. 

6  vaches 

4  bœufs 

2  taureaux... 


5  vaches.... 

2  bœafs 

28  vaches  .... 

7      do     

9  taureaux... 

3  bœufs 

6  do    

2      do    

13      do    

15      do    

1  génisse 

2  génisses.... 
2  bœufs 

1  taureau.  ... 

4bœnf8 

5  vaches 

2  génisses... 
2       do      ... 

2  bœufs 

1  bœuf 

1    do 

1    do  , 

4  vaches  ..... 

1  bœuf. 

1     do  

26  bœufs 


750 
225,336 


2,416 
1,809 
2,031 


42,026 


Prix. 


$    cts. 


41  00 
70  00 
55  00 


Montant 

payé 
à  chacun. 

$    cts. 

135  00 

4,772  80 

40  00 

50  00  . 

70  00 

656  00  ! 

45  00 

75  00 

60  00 

0  10 

0  03£ 


0  08 
0  08 
0  08 
42  00 
75  00 
45  00 
42  00 
60  00 
68  00 
50  00 
55  00 
60  00 
60  00 

30  ÔÔ 
75  00 


75  '0 
42  00 
30  00 
29  00 
§7  50 


60  00 


av.  83  77 
0  12£ 


770  00 

275  00 

46  00 

60  00 

75  00 

270  00 

300  00 

120  00 

75  «0 

7,323  42 


199  28 

144  00 

162  48 

210  00 

150  00 

1,?60  00 

294  00 

540  00 

204  00 

300  00 

110  00 

780  00 

900  00 

30  00 

60  00 

150  00 

60  0i 

300  00 

210  00 

60  00 

58  00 

195  00 

60  00 

75  00 

40  00 

240  00 

50  00 

70  00 

2,178  12 

5,253  25 


Observations. 


Les  quantités  ci-inclues 
ont  été  achetées  des  per- 
sonnes indiquées  et  qui, 
ayant  fourni  les  bestiaux 
et  la  viande  de  bœuf  sont 
considérées  comme  four- 

►  nisseurs  ;  il  n'y  a  pas  eu, 
cependant,  de  contrats 
formelset  on  ne  leur  a  pas 
demandé  de  soumissions. 

!  Les  bestiaux  et  la  viande 
de  bœuf  ont  été  fournis 
durant  l'été  de  1875. 

En  troupeaux.  Fourni  par 
contrats  pour  lesquels  des 
soumissions  ont  été  deman- 
dées :  la  durée  de  ce  con- 
trat étant  pour  la  saison 

1  d'été  de  1876. 


Pas  de  contrats  dans  ces 
cas. 


Viande  de  bœuf  fourni  par 
contrat  ;  soumissions  de- 
mandées ;  contrat  daté  mai 
1877  ;  ccontrat  était  pour 
la  saison  d'été  de  1877. 
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Documents  de  la  Session  (No.  67.) 


A.  188(r 


Béponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  demandant  un  état  indiquant  les 
noms  de  tous  les  fournisseurs  qui,  durant  les  quatre  dernières  années,  ont  approvi- 
sionné la  police  à  cheval  et  le  département  des  Sauvages  du  Manitoba,  etc.,  etc. — 
Suite. 


Noms  des  fournisseurs. 

Bestiaux. 

Viande  de 
bœuf. 

1 
Prix. 

Montant 

payé 
ï  chacun. 

Observations. 

W    P     Allowav 

2  bœufs 

Lbs. 

$    cts. 
57  50 
33  75 
55  00 
67  50 
65  00 
35  00 
av.  34  28 

$    cts. 

115  00 

67  50 

165  00 

135  00 

130  00 

735  00 

240  00 

36  00 

34  00 

60  00 

60  00 

2C0  00 

60  00 

75  00 

120  00 

140  00 

145  00 

375  00 

60  00 

55  00 

125  00 

694  80 

130  00 

480  00 

637  36 

1,389  60 

298  82 

558  60 

16  61 

9  48 

111  00 

100  00 
80  00 
30  00 

1,016  50 

1,332  50 

333  00 

39  00 

875  00 

70  00 

60  00 

135  00 

300  00 

30  00 

35  00 

260  00 

5,215  00 

575  00 

2,900  00 

25  00 

160  00 

do           

2  vaches 

3  bœufs 

2    do 

2    do    

J.  Penrose 

do        

S    Smith    

7  taureaux 

Vache  et  veau 

■ 

J   Lowrie 

1  bœuf. 

1    do    

3  bœufs... 

..!'.!......... 

66  ëë 

1    do    

W   Cook    

1    do    

2    do    

2    do    

60  00 

70  00 
Ï2  60 
75  00 

Achetés  tel  que  requis  sas 
j      contrat  formel. 

Cie  de  la  Baie  d'Hudson. 
do 

2    do    

do 

5    do    

do 

Vache  et  veau 

1  taureau 

2  bœufa 

do 
W.  H.  Comeford 

""62  "50 

av.  86  85 

65  00 

80  00 

0  12$ 

0  06 

0  12 

0  07 

av.     0  12 

0  07 

37  00 

50  00 

40  00 

8    do    

2    do    

W.  Oliver  

H.  Johnstone 

6    do    

R   Fuller 

5,099 

23,160 

2,491 

7,980 

140 

129 

J   Reid    ., 

Baker  et  Cie 

Police  à  cheval  du  N.-O. 
do 



E.  Lapierre 

3  taureaux.... 

J.  C.  Phipps 

2  bœufs 

soumias;oris      demandées; 
dateducontrat,27  mail878; 
durée,du  1er  au  15  juil. '78. 

do 

2  taureaux 

Pas  de  contrat  dans  ces 

do         

1  vache 

19  bœufs  

cas. 

E.  Lapierre 

53  50 

32  50 

37  00 

3  00 

35  00 
35  00 
30  00 
67  50 
75  00 

Fournis  en  vertu  de  con- 

do         

41  vaches 

trat  ;     soumissions    de- 

do         

9  taureaux 

13  veaux 

mandées;     contrat  daté 

do        

mai    1878;  durée  du  con- 

W.  B.  Î3.  Higgins 

25  vaches 

trat,du  lerau  15  juil.  '78. 

do             

2  taureaux 

2        do      

2  bœufs 

Cie  de  la  Baie  d'Hudson. 
do 

Jas.  McKay 

4    do 

cas. 

M.  Chartrand 

D.  McLeod 

1  do     

2  bœufs 



"  190*00* 

35  00 

35  00 
50  00 

80  00 

Cie.  de  la  Baie  d'Hudson 

I.  G.  Baker  et  Cie 

149  vaches 

17  taureaux... 

Fournis  en  vertu  de    con- 

do              

do             

58  bœufs 

do             

Norris  et  Logan 

1  génisse 

2  bœufs 

trat,  du  1er  juillet  1878 
J      au  30  septembre  1878. 
Pa   de  contrat. 

43  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  67  ) 


A    1880 


Héponse  à  une  adresse  de  la  hambre  des  communes  demandant  un  état  indiquant 
les  noms  de  tous  les  fournisseurs  qui,  durant  les  quatre  dernière3  années,  ont 
approvisionné  la  police  à  cheval  et  le  département  des  Sauvages  du  Manitoba, 
etc.,  etc. — Suite. 


Noms  des  fournisseurs. 

Bestiaux. 

Viande  de 
bœuf. 

Prix. 

Montant 

payé 
à  chacun. 

Observations. 

Baker  et  Cie.... 

JLbs. 

7,672 

18,532 

19,552 

49,U7 

2,673 

1,38» 

1,198 

1,430 

5,000 

643 

$    cts. 
0  07 
0  07 
0  06 
0  07 
0  08 
0  ('9 
0  09 
0  Obf 

o  o: 
0  07 

$    cts. 

537  04 

1,297  24 

1,173  12 

3,443  09 

213  84 

125  01 

107  82 

95  72 

350  00 

45  01 

Fourni  en  vertu  de  contrat  ; 

soumissions  demandées  j 

•     contrat  daté  8  avril  1878  ; 

durée,  du  1er  juillet  au 

30  septembre  1878. 

do 

do         

do         

do         

P.  Erasmus 

do          

Police  à  cheval  du  N.-O,. 
D.  Laird 

Pas  de  contrat  dans  ces 
cas. 

L.  VANKOUGHNET, 

Sous-surintendant  général,  affaires  des  Sauvages. 


Ministère  de  l'intérieur, 

Di visiON  des  Sauvages,  Ottawa,  5  mai  1879. 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  68.)  A.  1880 


REPONSE 

(68) 

JL  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  31  mars  1879  : — 
Demandant  un  état  indiquant  le  traitement  attaché  à  la  charge  de 
membre  du  Conseil  Privé  dans  l'année  1841,  la  date  de  tout  changement 
apporté  subséquemment  au  chiffre  du  dit  traitement,  le  montant  de  ce 
changement,  et  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  fait  ;  aussi,  un 
état  de  l'indemnité  payée  aux  membres  des  deux  Chambres  de  la 
législature,  soit  comme  allocation  sessionnelle  ou  autrement,  et  le 
montant  alloué,  par  mille,  pour  frais  de  route  dans  l'année  1841  ;  la 
date  de  tout  changement  apporté  subséquemment  au  chiffre  de  cette 
indemnité,  le  montant  du  changement,  et  l'autorité  en  vertu  de  laquelle 
il  a  été  fait  ; — les  dits  états  devant  couvrir  la  période  comprise  entrt 
1841  et  1878  inclusivement. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

12  février  1880. 


[Conforihémerit  à  fa  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
cc-dessus  nest  pas  imprimée.] 
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Documents  de  la  Session  (ÎTo  69  ) 


À.  1880 


RÉPONSE 

(69) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  mars  1880  ; — 

pour  un  état  donnant  le  nombre  d'instructeurs  et  d'aides-instructeurs 

nommés  pour  enseigner  l'agriculture  aux  Sauvages,  le  montant  dépensé 

pour  leur  équipement,  leurs  frais  de  route,   l'outillage,  etc.,   ainsi   que 

le  salaire  annuel  payé  ou  à  être  payé  à  chaque  personne  ainsi  nommée 

ou  employée  ;  aussi,  les  noms  et  le  domicile  antérieur  des  personnes 

ainsi  nommées. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'Etat, 

12  mars  1880. 


Ottawa,  11  mars  1880. 

Au  sous-secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  conformément  à  un 
ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  du  courant,  un  état  indiquant  le 
nombre  d'instructeurs  et  d'aides-instructeurs  nommés  pour  enseigner  l'agriculture  aux 
Sauvages  ;  le  montant  dépensé  pour  leur  équipement,  leurs  frais  de  route,  l'outil- 
lage, etc.,  ainsi  que  le  salaire  annuel  payé  à  chaque  personne  ainsi  nommée  ou 
employée;  aussi,  les  noms  et  le  domicile  antérieur  des  personnes  ainsi  nommées,  en 
autant  qu'on  peut  le  constater  par  les  livres  de  ce  ministère. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  S.  DENNIS, 
Souïckeft  ministère  de  Tintêrieur. 


69—1 
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Documents  de  la  Session  (No.  69  ) 


A.  1880 
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Documents  de  la  Session  (No.fO.) 


A.  1880 


RÉPONSE 

(W) 

À  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
pour  un  état  indiquant  l'époque  fixée  pour  le  paiement  de  l'annuité 
des  Sauvages,  l'an  dernier,  en  vertu  du  traité  n°.  Y  ;  la  date  à  laquelle 
le  dit  paiement  a  été  fait  ;  par  l'intermédiaire  de  qui  il  l'a  été,  et  le 
taux  d'escompte  ;  aussi,  le  montant  dépensé  pour  achat  de  provisions  et 
celui  dépensé  pour  les  autres  articles  d'approvisionnement. 


Par  ordre, 


Secrétariat  d'Etat, 

16  mars  1880. 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  13  mars  1880. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-inclus,  conformément  à  un 
ordre  de  la  Chambre  des  communes,  un  état  indiquant  l'époque  fixée  pour  le 
paiement  de  l'annuité  des  Sauvages,  l'an  dernier,  en  vertu  du  traité  n°  7;  la  date  à 
laquelle  le  dit  paiement  a  été  fait,  par  l'intermédiaire  de  qui  il  l'a  été,  et  le  taux 
d'escompte  ;  aussi,  le  montant  dépensé  pour  achat  de  provisions  et  celui  dépensé  pour 
autres  articles  d'approvisionnement,  autant  qu'on  peut  le  constater  par  les  livres  de 
ce  ministère. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  S.  DENNIS, 

Sous-chef,  ministère  de  l'intérieur. 


43  Victoria. 


î)octmients  de  la  Session  (No.  70.) 


A.  1880 


Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880,  pour 
un  état  indiquant  l'époque  fixée  pour  le  paiement  de  l'annuité  des  Sauvages,  l'an 
dernier,  en  vertu  du  traiié  n°  7  ;  la  date  à  laquelle  le  dit  paiement  a  été  fait, 
par  l'intermédiaire  de  qui  il  l'a  été,  et  le  taux  d'escompte  ;  aussi,  le  montant 
dépensé  pour  achat  de  provisions  et  celui  dépensé  pour  les  autres  articles 
d'approvisionnement. 


Epoque  fixée  pour  le 
paiement. 


Date  du  paiement. 


Par  l'intermédiaire 

de  qui  l'argent 

a  été  payé. 


Fort-If cLeod,  1er  oet.  1879. ./Du  1er  au  30  octobre 

Trarerse    des    Pieds-Noirs, 

aussitôt  que  possible  après 

les  paiements   effectués   à  Du  13  au  15  octobre. 

Fort-McLeod... 

Morleyville,  7  octobre Du  13  au  16  octobre 


I.    G.    Baker    et 
Cie,Fort-Benton 


Taux  d'ei 
compte. 


1$  p.  cent. 


I  Dépensé 
Dépensé         pour 
pour  nour-jautres  ap- 
riture.      provision- 
nements. 


$    cts. 


2,756  50 


$    cts. 


2,322  00 


L.  VANKOUGHNET, 

Sous-surintendant  général,  division  des  Sauvages, 


Ministère  de  l'intérieur, 

Division  des  Sauvages, 

Ottawa,  10  mars  1880. 
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REPONSE 

(tt) 

A  nn  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  mars  1880  ; — 
pour  un  état  mentionnant  les  époques  fixées  pour  le  paiement  des 
annuités,  en  vertu  des  traités  4  et  6,  pendant  l'année  courante  ; 
l'époque  à  laquelle  le  paiement  a  été  fait  ;  le  montant  payé  pour 
fret  ;  le  montant  réclamé  par  les  affréteurs  et  qui  n'est  pas  encore  payé  ; 
le  montant  dépensé  pour  nourrir  les  Sauvages  aux  différents  endroits 
fixés  pour  le  paiement  des  annuités,  et  celui  payé  pour  les  approvision- 
nements achetés  de  la  Cie  de  la  Baie  d'Hudson  pour  nourrir  les  Sau- 
vages jusqu'à  l'arrivée  des  approvisionnements  pour  la  fourniture 
desquels  des  soumissions  ont  été  faites  ;  et  le  montant  payé,  depuis, 
pour  approvisionnements,  par  suite  de  la  famine  qui  s'est  fait  sentir 
parmi  les  Sauvages. 


Par  ordre, 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


Secrétariat  d'Etat, 

31  mars  1880. 


Ottawa,  30  mars  1880. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  M-inclus,  conformément  à  un 
ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  courant,  un  état  mentionnant 
les  époques  fixées  pour  le  paiement  des  annuités  en  vertu  des  traités  nos  4  et  6, 
pendant  l'année  courante;  l'époque  à  laquelle  le  paiement  a  été  fait;  le  montant 
payé  pour  fret  ;  le  montant  réclamé  par  les  affréteurs  et  qui  n'est  pas  encore  payé  ; 
le  montant  dépensé  pour  nourrir  les  Sauvages  aux  différents  endroits  fixés  pour  le 
paiement  des  annuités,  et  celui  payé  pour  les  approvisionnements  achetés  de  la 
Cie.  de  la  Baie  d'Hudson  pour  nourrir  les  Sauvages  jusqu'à  l'arrivée  des  approvision- 
nements pour  la  fourniture  desquels  des  soumissions  ont  été  faites,  et  le  montant 
payé  depuis  pour  approvisionnements  par  suite  de  la  famine  qui  s'est  fait  sentir 
par  les  Sauvages,  autant  qu'on  peut  le  constater  par  les  livres  de  ce  ministère. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  S,  DENNIS, 
Sous-chef,  ministère  de  l'intérieur. 
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RÉPONSE 

(lia) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  mars  1880  ;— 
Demandant  copie  des  instructions  données  au  surintendant  des  Sau- 
vages, à  l'inspecteur  des  professeurs  nommés  pour  enseigner  l'agricul- 
ture aux  Sauvages,  et  à  tous  les  agents  des  Sauvages  dans  les  territoires 
du  Nord-Ouest,  relativement  à  l'achat  d'approvisionnements,  soit  de  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ou  autres  personnes. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

28  avril  1880. 


RÉPONSE 

(71B) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  31  mars  1880  ; — 
Demandant  un  état  donnant  copie  de  toute  correspondance,  documents 
et  arrêtés  du  Conseil  concernant  la  réorganisation  du  département  des 
Sauvages  dans  la  Colombie-Britannique,  au  sujet  de  la  charge  de 
commissaire  des  réserves  des  Sauvages  dans  cette  province. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Btat, 

28  avril  1880 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci- dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 
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RÉPONSE 

(72) 

A  tm  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  ;— 
Demandant  un  état  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  impressions 
confidentielles  pendant  les  exercices  1877-78,  1878-79,  et  les  derniers 
six  mois  de  1879  ;  aussi  les  noms  des  personnes  ou  sociétés  à  qui  ces 
sommes  ont  été  payées. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

13  mars  1880. 


RÉPONSE  SUPPLÉMENTAIRE 

(72a) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  ; — 
Demandant  un  état  indiquant  les  sommes  dépensées  pour  impressions 
confidentielles  pendant  les  exercices  1877-78  et  1878-79,  et  les  derniers 
six  mois  de  1879  ;  aussi  les  noms  des  personnes  ou  sociétés  à  qui  ces 
sommes  ont  été  payées. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

23  avril  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  ùnpressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.] 
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RÉPONSE 

(73) 

À  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1880  ; — 
Demandant  un  état  indiquant  combien  de  vétérans  ont  participé  au 
crédit  voté  par  la  législature  en  fayeur  des  vétérans  de  1812-15,  pour 
l'année  courante,  et  donnant  le  nombre  des  décès  connus,  ainsi  que  le 
nombre  des  personnes  au  sujet  desquelles  aucun  renseignement  n'a 
été  reçu. 

Par  ordre, 

J,  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

15  mars  1880. 


REPONSE 

(M) 

À  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  février  1880  ;-— 
Demandant  un  état  faisant  connaître  le  chiffre  des  détournements 
commis  dans  la  douane  de  Toronto,  avec  tous  les  rapports,  correspon- 


dance et  autres  documents  à  ce  sujet. 

Par  ordre, 


Secrétariat  d'Etat, 

13  mars  1880. 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponies 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.] 
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REPONSE 

(75) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1880, 
pour  la  production  d'un  rapport  indiquant  les  conditions  auxquelles  les 
emprunts  faits  par  le  Canada,  y  compris  le  dernier  de  «£3,000,000  stg., 
ont  été  négociés  à  Londres,  le  prospectus  et  la  formule  des  soumissions, 
les  taux  obtenus,  les  droits  de  courtage  et  les  autres  frais  occasionnés 
pour  leur  négociation  ;  et  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
ministre  des  finances  et  les  agents  du  Canada,  ou  toutes  autres  per- 
sonnes à  ce  sujet. 

Par  ordrej 

J.  C   AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'Etat,  17  mars  1880. 


Ottawa  17  mars  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ei-inclus  un  ordre  de  la  Chambre 
des  communes  pour  la  production  d'un  état  indiquant  les  conditions  auxquelles  les 
emprunts  faits  par  la  Confédération  du  Canada,  y  compris  le  dernier  de 
£i,000,000  stg.,  ont  été  négociés  à  Londres;  et  toute  la  correspondance  échangé» 
e.itre  le  ministre  des  finances  et  les  agents  du  Canada  ou  toutes  autres  personnes 
a  ce  sujet. 

Votre  obéissant  serviteur, 


Au  sous-secrét ai re d'Etat. 


W.  REGINALD  BAKER, 

Pour  le  sous  chef  du  ministère  des  finances. 


•5—1 
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Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février  1880, 
pour  la  production  d'un  rapport  indiquant  les  conditions  auxquelles  les  emprunts 
faits  par  le  Canada,  y  compris  te  dernier  de  £3,000,0;);)  stg.,  ont  été  négocies  à  Londres, 

~Q™ofr,a     ûf     la     fnrmnlA     Ha«      Hrmmîaaînna      \qS      taUX    obtenus,     les      droits     de 

r  négociation  ;    et  toute  la  corres 


le    prospectus   et   la   formule   des    soumissions, 

courtage  et  les  autres  frais  occasionnés  pour  lcu. 

pondance  échangée    entre    le   ministre  des    finances    et  les   agents  du  Canada   ou 

toutes   autres  personnes  à  ce  sujet. 

Ministère  des  finances, 
16  mars  1880. 


COMPTE  DE  L'EMPEUNT  DE  1869. 


Emprunt. 


Frai»  ... 


£2,000,000  ;    taux  moyen  de  prime  environ 


1  pour  cent  de  commission  sur  £2,000,000 
Montant  des  timbres  employés 


£5  12  H 


Stg... 


Total  des  frais 


£20,000    0    0 
2,5U0    0    0 


$109,500  00 


Note 


Escompte  sur  les  paiements £7,396  18    5 

cours  canadien 


do 


$35,998  3! 


Ottawa,  16  janvier  1H68. 

Messieurs,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  deux  exemplaires  de 
l'acte  récemment  passé,  pourvoyant  à  la  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial, 
et  je  désire  attirer  spécialement  votre  attention  sur  les  articles  de  27  à  35,  inclusi- 
vement. 

Yous  verrez  que  bien  que  la  construction  doive  se  faire  sous  le  contrôle  de 
quatre  commissaires,  la  ligne  doit  cependant,  d'après  l'article  2,  être  fixée  par  le 
gouvernement  du  Canada,  sauf,  naturellement,  l'approbation  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  tel  que  stipulé  par  l'acte  impérial. 

Mon  but  en  m'adressant  à  vous  est  de  vous  prier  d'examiner  la  question  de 
savoir  si,  d'accord  avec  l'acte  impérial,  30  Vict.,  ch.  16,  les  dispositions  du  bill  pour- 
voyant à  l'emprunt  (tant  celui  qui  est  garanti  par  les  commissaires  du  trésor  de  Sa 
Majesté,  que  celui  qui  devra  être  opéré  sur  le  seul  crédit  de  la  Confédération  du 
Canada,)  sont  de  nature  à  permettre  au  gouvernement  de  lancer  ces  emprunts  sur  le 
marché  de  la  manière  la  plus  avantageuse;  et  si,  d'après  vous,  il  faudra  faire  des 
amendements  pour  permettre  au  gouvernement  de  se  prévaloir  d'aucune  formule 
qu'il  jugera  à  propos  d'adopter,  après  en  avoir  conféré  avec  vous  àl'avenir. 

Le  parlement  se  réunira  le  10  mars  prochain,  et  je  vous  serais  obligé  si  vous 
pouviez  transmettre  au  gouvernement  votre  opinion  sur  ce  sujet  avant  cette  date. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 


A  M\f.  Baring,  Frèbes  et  Cie,  et 

MM.  Glyn,  Mills,  Cursie  et  Cie. 


JOHNT  EOSE, 

Ministre  des  finances. 
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Londres,  6  février  1868. 


Monsieur, — Votre  lettre  du  16  janvier  renfermant  un  exemplaire  de  l'acte  de  la 
législature  de  la  Confédération  canadienne,  relatif  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  Intercolonial,  nous  fait  l'honneur  de  nous  demander  notre  opinion  sur  la  question 
de  savoir  si  les  dispositions  du  bill  pourvoyant  aux  emprunts,  tant  celui  qui  est  ga- 
ranti par  les  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté  que  celui  qui  devra  être  opéré  sur 
le  seul  crédit  de  la  Confédération  du  Canada,  sont  de  nature  à  permettre  au  gouverne- 
ment de  lancer  ces  emprunts  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  et  si,  d'après  nous, 
il  faudra  faire  des  amendements  pour  permettre  au  gouvernement  de  se  prévaloir 
d'aucune  formule  qu'il  jugera  à  propos  d'adopter  après  en  avoir  conféré  avec  nous. 
Durant  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  réception  de  votre  lettre,  nous  avons 
porté  toute  l'attention  possible  aux  demandes  qu'elle  contenait.  Sans  prétendre  pos- 
séder de  connaissances"  légales,  l'acte  de  la  législature  canadienne  nous  paraît  être 
d'accord  avec  les  dispositions  de  l'acte  impérial  c0  Viet,  ch.  6  et  16.  Nous  avons 
compris  que  ces  emprunts,  après  avoir  été  rendus  conformes  aux  dispositions  de  ces 
actes,  seront  faits  sous  la  surveillance  du  gouvernement  du  Canada,  sans  que  le  gou- 
vernement britannique  ait  à  intervenir,  et  l'acte  de  la  législature  canadienne  se  mble 
comprendre  tous  les  modes  qu'il  soit  désirable  d'adopter  pour  placer  ces  emprunts  sur 
le  marché  anglais,  soit  séparément  soit  collectivement. 

La  réussite  de  toutes  ces  sortes  de  négociations  dépend  naturellement  en  grande 
partie  du  temps  où  l'emprunt  est  demandé.  Depuis  deux  ans,  dans  plusieurs  occasions 
nous  avons  éprouvé  de  la  difficulté  à  obtenir  de  l'argent  sur  les  meilleures  garanties, 
mais  maintenant  un  emprunt  comme  celui  de  £3,000,000,  sur  lequel  l'intérêt  de  4  pour 
cent  est  garanti  par  la  trésoierie  britannique  jusqu'à  remboursement  du  capital,  pour- 
rait être  couvert  avec  facilité  . 

Nous  supposons  que  l'acte  donne  le  pouvoir  de  fixer  les  époques  de  rembourse- 
ment, comme  dans  le  cas  du  dernier  emprunt  canadien  garanti  par  l'Angleterre,  ou 
de  faire  des  remboursements  annuels  par  loterie  comme  dans  le  cas  de  l'emprunt  turc 
de  4  pour  cent  garanti  par  l'Angleterre,  qui  est  maintenant  coté  à  environ  103  pour 
cent  avec  dividende  du  1er  du  courant;  et  le  gouvernement  du  Canada  pourrait  choisir 
l'un  ou  l'autre  mode  selon  le  goût  du  public.  D'un  autre  côté,  le  temps  actuel  ne 
serait  pas  favorable  pour  l'émission  d'un  nouvel  emprunt  sur  le  seul  crédit  du  Canada. 
Les  causes  d'appréhension  quant  à  la  position  du  Canada  vous  sont  si  bien  connues  que 
nous  n'en  parlerons  pas  ici,  mais  les  5  pour  cent  du  Canada  qui  avaient  été  originai- 
rement cotés  au  pair  environ,  ne  le  sont  aujourd'hui  qu'à  86  ou  87  pour  cent,  avec  peu 
de  demande.  Le  temps  pourra  dissiper  les  craintes  qui  existent  aujourd'hui,  mais 
dans  tous  les  cas,  il  sera  désirable  d'assimiler  autant  que  possible  la  nouvelle  émission 
à  la  forme  actuelle  des  bons  de  5  pour  cent,  attendu  que  les  transactions  seraient  dans 
ce  cas  mieux  établies.  Un  sujet  à  étudier  serait  la  question  de  savoir  si  on  ne  pourrait 
pas  faire  les  deux  emprunts  en  même  temps  ;  mais  si,  comme  nous  le  supposons,  ils 
ne  doivent  être  que  graduellement  mis  sur  le  marché,  et  si  l'on  a  pas  besoin  de  la 
somme  toute  entière  et  si  elle  ne  peut  de  fait  être  légalement  prélevée  de  suite,  vous 
nous  trouverez  prêts  à  avancer  contre  reçu  des  bons  du  gouvernement,  la  somme  dont 
vous  aurez  besoin,  en  attendant  une  occasion  favorable  de  les  réaliser. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc., 

B  A  RING,  FRERES  et  Cie, 
(iLYN,  MILLS,  CURRIE  et  Cie. 
A  l'honorable 

Joiin  Rose, 

Ministre  des  finances. 

Feeming's  Hôtel,  11  juillet  1868. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  certains  documents 
aa  sujet  de  l'emprunt  projeté  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  qui 
doit  être  garanti  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté,  en  vertu  de 
l'Acte  d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867. 
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D'après  les  termes  de  l'acte  du  Parlement  canadien,  et  comme  la  ligne  projetée 
du  chemin  de  fer  a  été  approuvée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  il  ne  reste  plus 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  qu'à  adhérer  aux  conditions  de  l'em- 
prunt, telles  que  détaillées  dans  les  documents  ci-inclus,  marqués  A  et  B,  etd'approu- 
ver  la  forme  dans  laquelle  l'on  suggère  que  soit  manifestée  la  garantie  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté. 

J'ai  préparé,  pour  plus  de  facilité  de  consultation,  un  court  résumé  (incluse  n°  1) 
des  différents  actes  du  Parlement  et  des  communications  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet, 
sur  lequel  j'attire  respectueusement  votre  attention. 

Je  serai  heureux  de  donner  tous  autres  renseignements  que  l'on  pourra  désirer, 
et  comme  mes  devoirs  publics  exigent  mon  retour  en  Canada  le  plus  promptement 
possible,  j'espère  que  l'on  me  pardonnera  si  j'exprime  l'espoir  d'être  favorisé  d'ane 
prompte  communication  des  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  le  sujet  en 
question. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 


JOHN  EOSE. 


Au  Très  Honorable  S.  E.  Hunt, 
Chancelier  de  l'Echiquier, 
etc.,         etc.,         etc. 


EMPRUNT  DU  CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA. 

L'acte  d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  du  Canada  autorise  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  à  garantir,  de  telle  manière  et  sous  telle  forme  qu'ils  juge- 
ront convenables,  le  paiement  d'un  intérêt,  n'excédant  pas  4  pour  cent,  sur  toute 
somme  principale  n'excédant  pas  trois  millions  sterling,  qui  sera  prélevée  par  le 
gouvernement  du  Canada,  dans  le  but  de  construire  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  à 
la  condition  que  le  Canada  passe  un  acte  pourvoyant  : — 

1.  A  la  construction  du  chemin  de  fer  ;  à  son  usage  par  les  troupes  de  Sa  Majesté, 
et  que  le  tracé  soit  approuvé  par  un  secrétaire  d'Etat. 

1'.  Que  l'acte  canadien  pourvoie,  à  la  satisfaction  des  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie de  Sa  Majesté,  au  prélèvement  et  à  l'emploi  par  le  Canada  des  trois  millins  pour 
le  chemin  de  fer  ;  à  la  création  d'un  fonds  d'amortissement,  et  à  l'imputation  de  l'em- 
prunt et  du  fonds  d'amortissement  dans  un  ordre  spécifié  sur  le  revenu  du  Canada  ;  à 
la  nomination  de  syndics  pour  administrer  le  fonds  d'amortissement;  et  en  dernier 
lieu  au  prélèvement  de  toute  autre  somme,  sur  le  seul  crédit  du  Canada,  en  sus  des 
trois  millions,  qui  pourra  être  nécessaire  pour  compléter  le  chemin. 

L'acte  du  Canada  satisfait  à  ces  trois  conditions,  et  autorise  le  prélèvement  d'un 
million  sterling,  en  sus  des  trois  millions  garantis  par  le  gouvernement  impérial,  et 
cet  acte  a  été  approuvé  par  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesié  pour  les  co 
ionies. 

Le  tracé  du  chemin  a  aussi  été  approuvé  par  le  ministre  des  colonies  ;  et  Thomas 
Baring,  écuier,  M.  P.,  et  George  Carr  Glyn,  écuier,  M.  P.,  ont  été  nommés  syndics  poul- 
ie Canada,  pour  l'administration  du  fonds  d'amortissement. 

L'acte  canadien  décrète  que  les  travaux  seront  exécutés  et  l'argent  dépensé  par 
nne  commission  nommée  par  le  gouvernement  canadien,  et  l'intention  est  de  pousser 
les  travaux  le  plus  rapidement  possible. 

Le  Canada  se  propose  maintenant  de  mettre  une  partie  de  l'emprunt  sur  le 
marché,  et  après  consultation  avec  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et  MM.  Glyn,  Mills. 
Currie  et  Cie,  agents  financiers  de  la  Confédération  à  Londres,  les  conditions  énu- 
mérées  dans  le  document  ci-joint  sont  suggérées  comme  étant  celles  auxquelles  l'em- 
prunt devrait  être  demandé. 

L'on  verra  que  l'on  propose  que  les  bons  émis  pour  cette  partie  de  l'emprunt  qui 
est  garantie  par  le  gouvernement  impérial,  soient  contresignés  de  la  part  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  dans  la  même  forme  que  celle  adoptée  en  1855  à  l'égard  de 
l'emprunt  turc  garanti  par  Sa  Majesté  et  l'empereur  des  Français. 
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L'approbation  des  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  est  nécessaire 
avant  que  l'on  ne  prépare  la  formule  des  bons  qui  seront  émis  par  le  gouvernement 
canadien,  laquelle  est  aussi  annexée,  ainsi  que  les  conditions  projetées  de  l'emprunt  et 
la  formule  qui  doit  témoigner  de  la  garantie  impériale,  et  il  faudrait  que  les  agents 
financiers  de  la  Confédération  reçussent  des  commissaires  l'autorisation  de  donner  les 
récépissés  provisoires,  faisant  mention  des  obligations  contractées,  pour  être  échangés 
contre  les  bons  contresignés  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  lorsqu'ils 
auront  été  émis. 

JOHN  ROSE. 

EMPRUNT   POUH   l'ïNTERCOLONIAL. 

1°  L'on  propose  que  sur  l'emprunt  pour  l'Intercolonial  de  quatre  millions  ster- 
ling, la  présente  émission  soit  de  deux  millions,  dont  les  trois  quarts  seront  prélevés 
sur  la  garantie  du  gouvernement  impérial,  et  l'autre  quart  sur  les  bons  du  Canada 
sans  cette  garantie. 

2'  Les  bons  seront  remboursables  à  trente-cinq  ans  de  date;  il  sera  établi  un 
fonds  d':imortissement  d'un  pour  cent  par  année  pour  le  remboursement  de  la  partie 
garantie,  et  le  fonds  d'amortissement  ordinaire  déjà  existant  pour  la  dette  consolidée 
du  Canada  pourra  être  appliqué  au  remboursement  des   bons  du  Canada. 

3°  L'emprunt  sera  remboursable  aux  soussignés  par  les  versements  suivants, 
avec  faculté  d'anticiper,  sur  réfaction  d'intérêt  aux  taux  de  la  banque. 

4°  Formule  de  bon,  à  préparer  pour  l'approbation  de  la  Trésorerie,  qui  autorisera 
MM.  Baring  et  Cie,  et  MM.  Glynn,  Mills,  Currie  et  Cie,  à  délivrer  des  certificats  pro- 
visoires sur  paiements  faits  avant  l'achèvement  des  bons. 

5°  L'emprunt  se  fera  par  soumission  publique,  le  prix  minimum  en  sera  établi , 
et  il  sera  placé  entre  les  mains  du  gouverneur  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Emission  de  £1,500,000  de  bons  du  Canada,  portant  quatre  pour  cent  d'intérêt,  et 
garantis  par  le  gouvernement  impérial  du  Royaume-Uni,  en  vertu  de  l'acte  î-0  Yic, 
ch.  16,  étant  la  moitié  de  l'emprunt  autorisé  par  cet  acte  ;  et  de  £500,000  de  bons  à  5 
pour  cent  du  gouvernement  du  Canada,  étant  aussi  la  moitié  de  l'emprunt  de  £  1 ,000,000 
autorisé  par  l'acte  du  parlement  du  Canada,  passé  le  21  décembre  1867,  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

PROSPECTUS. 

MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et  MM  Glyn,  Mills,  Currie  ttCie,  sont  autorisés  par 
le  ministre  des  finances  du  Canada  à  recevoir,  au  comptoir  des  premiers,  n°.  8, 
Bishopgate  Street,  within,  jeudi,  le  23  du  courant,  entre  une  et  deux  heures  de  l'après- 
midi,  des  soumissions  cachetées  pour — 

£1,500,000  de  bons  du  Canada  à  4  pour  cent,  garantis  par  le  gouvernement  impé- 
rial du  Royaume-Uni,  qui  seront  remboursés  le  1er  octobre  1903,  tel  que  par  formule 
de  bon  ci-annexée  ; 

Et  £5u0,000  de  bons  du  Canada  à  5  pour  cent,  de  la  formo  et  tenure  ci-annexées, 
aussi  remboursables  le  1er  octobre  19v)3. 

Tous  ces  bons  porteront  imérêt  depuis  le  premier  juillet  1868.  Un  dividende  de 
trois  mois  sera  payé  le  1er  octobre,  et  les  dividendes  seront  ensuite  payables  semes- 
triellement, le  1er  avril  et  le  1er  octobre  de  chaque  année,  comme  par  coupons. 

Les  soumissions  enchetées  ci-dessus  mentionnées  pourront  être  pour  le  tout  ou 
partie  de  £2,000.000,  dans  la  proportion  de  trois  quarts  de  bons  garantis  et  d'un  quart 
de  bons  ordinaires  du  Canada  à  5  pour  cent;  et  aucune  soumission  ne  sera  admise  si 
elle  ne  remplit  cette  condition,  c'est-à-dire,  si  elle  n'indique  un  seul  et  même  prix  poul- 
ies deux  catégories  d'effets  réunies. 

Le  ministre  des  finances  du  Canada  remettra  aux  associés  présents  do  MM. 
Baring,  Frères  et  Cie,  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie.,  un  document  cacheté 
désignant  le  prix  minimum  auquel  il  vendra  les  £2,000,000  de  bons  ci-dessus  men- 
tionnés, et  ces  associés  ouvriront  alors  les  soumissions  et  remettront  les  bons  au  plus 
haut  ou  aux  plus  hauts  enchérisseurs,  pro  rata,  suivant  les  prix  offerts.  Le  document 
cacheté  ne  sera  ouvert  que  dans  le  cas  où  le  ministre  des  finances  déclarerait  qu'il 
n'a  pas  été  soumissionné  pour  le  montant  total  à  bon  minimum  on  au-desus. 
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M  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  ni  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Oie,  ne  pourront 
faire  de  soumission. 

Lors  do  la  répartition,  un  versement  de  20  pour  cent  sera  exigé,  et  les  versements 
subséquents  devront  être  opérés  au  bureau  de  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  ou  de  MM. 
G-lyn,  Mills,  Curris  et  Cie,  comme  suit,  ou,  sur  défaut,  les  versements  antérieurs 
seront  confisqués  : — 

25  pour  cent  le  13  octobre  1868;  25  pour  cent  le  12  janvier  1869  ;  et  la  balance 
le  13  avril  1869. 

Les  versements  pourront  être  faits  en  entier,  l'un  des  jours  ci-dessus,  avec  réfac- 
tion d'intérêt  au  taux  minimum  d'escompte  de  la  Banque  d'A  gleterre  à  l'époque  du 
versement. 

Des  récépissés  seront  délivrée  sans  délai,  et  des  bons  de  £1,000,  £500  ou  £100 
seront  échangés  contre  ces  récépissés  aussitôt  que  possible. 

Londres,  18  juillet  1S68. 

FORMULE  DE  BON  GARANTI  À  QUATRE  POUR  CENT. 

En  vertu  d'un  acte  du  Parlement  du  Canada,  passé  le  21  décembre  1867,  inti- 
tulé :  "Acte  concernant  la  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial,"  ce  boa 
donnera  droit  au  porteur,  le  1er  octobre  1903,  à  la  somme  de 

en  monnaie  légale  do  la  Grande-Bretagne,  étant  partie  de  la  somme  de  £3,000,000, 
prélevée  en  vertu  du  dit  acte,  la  dite  somme  principale  devant  être  payée  à  Londres, 
aux  comptoirs  de  banque  de  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie 
et  Cie,  et  à  l'intérêt  sur  cette  somme,  jusqu'à  remboursement  du  capital,  au  taux  de 
quatre  pour  cent  par  année,  payable  semestriellement,  aux  comptoirs  de  banquo  de 
MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  dans  la  cité  de 
Londres,  sur  présentation  du  coupon  convenable  représentant  cet  intérêt,  tel  que  ci- 
annexé,  savoir  :  deux  pour  cent  le  1er  avril,  et  deux  pour  cent  le  1er  octobre  de 
chaque  année  ;  la  dite  somme  principale,  ainsi  que  l'intérêt  y  afférant,  étant  imputés 
sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  immédiatement  après  les  charges  dont 
il  est  spécialement  grevé  par  les  sections  103,  104  et  105  de  l'Acte  de  l'Amérique- 
Britannique  du  Nord,  18  i7.  Et  attendu  qu'en  vertu  d'un  acte  du  parlement  impérial 
du  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  passé  dans  la  30c  annéo  du 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  16,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  sont 
autorisés  à  garanti.!-,  de  la  manière  et  en  la  forme  qu'ils  jugeront  convenables,  le 
paiement  de  l'intérêt  à  un  taux  n'excédant  pas  quatre  pour  cent  par  année  sur  toute 
somme  principale,  n'excédant  pas  £  >,000,000,  qui  sera  prélevée  par  voie  d'emprunt 
par  le  gouvernement  du  Canada,  pour  la  construction  du  chemin  de  f  r,  et  qu'ils  sont 
de  plus  autorisés  à  faire  émettre  de  temps  à  autre,  à  même  le  fonds  consolidé  du 
Royaume-Uni,  ou  les  produits  en  provenant,  tous  deniers  requis  pour  donner  effet  à 
cette  garantie,  et  les  dits  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  ayant  en  con- 
séquence garanti  le  paiement  ponctuel  de  cet  intérêt,  cette  garantie  est  certifiée,  en  ce 
qui  rogarde  l'intérêt  sur  le  montant  de  ce  bon,  jusqu'à  parfait  paiement,  par  la  signa- 
ture du  soussigné  au  présert,  lequel  a  été  duement  autorisé  à  cet  effet  par  le  mandat 
des  dits  commissaires. 

FORMULE  DE  BON  À  5  POUR  CENT  DU  CANADA. 

Le  gouvernement  du  Canada  reconnaît  par  le  présent  être  endetté  envers  le  por- 
teur de  la  somme  de  livres  sterling,  étant  partie  de  la  somme  de  £1,000,000 
sterling,  qui  doit  être  prélevée  en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  du  Canada,  passé  le 
21  décembre  18'rT,  intitulé:  "Acte  concernant  la  construction  du  chemin  de  fer 
Intercolonial,"  laquelle  somme  le  dit  gouvernement  s'engage  à  payer  le  1er  octobre 
1903,  aux  comptoirs  de  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et 
Cie,  en  la  cité  de  Londres,  en  Angleterre,  avec  intérêt,  dans  l'intervalle,  à  compter 
du  1er  juillet  1S68,  au  taux  de  5  pour  cent  par  année,  cet  intérêt  étant  payable 
semestriellement  les  lers  jours  d'octobre  et  d'avril  de  chaqne  année,  au  même  lieu, 
sur  présentation  des  coupons  ci-annexés. 
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Le  principal  et  l'intérêt  do  la  somme  ci-dessus  sont  imputables  sur  le  fonds  con- 
solidé du  revenu  du  Canada  en  vertu  de  l'acte  ci-dessus,  et  une  somme  égale  à  un 
pour  cent  de  la  somme  capitale  sera  mise  à  part  chaque  année  et  placée  pour  le  rem- 
boursement de  telle  partie  de  l'emprunt  susdit  qui  pourra  être  émise. 

Formule  de  soumission  pour  £1,500,000  de  bons  à  4  pour  cent  du  Canada,  garantis  par  le 
gouvernement  impérial  du  Royaume-  Uni,  et  £500,000  de  bons  à  5  pour  cent  du  Canada. 

soumission  par  le  présent  pour  une  somme  de  £ 

capital  nominal,  dont  les  trois  quarts  en  bons  garantis  à  4  pour  cent  du  Canada,  et  un 
quart  en  bons  5  pour  cent  du  Canada,  au  prix  de  _  pour  cent,  et 

engage  à  accepter  la  somme  ci-dessus,  ou  toute  partie  de  cette  somme  qui 

pourra  être  allouée,  et  à  payer  le  dépôt  de  20  pour  cent  sur  cette  somme,  et 

faire  les  versements  subséquents  à  leur  échéance,  conformément  aux  termes  de  votre, 
circulaire  du  18  courant. 

Londres,  juillet  1868. 

Nom. 
Adresse. 

A  MM.  Biring,  Frères  et  Cie,  et 

MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie. 


Chambres  de  la  Trésorerie,  15  juillet  1868. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  par  les  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa 
Majesté  de  vous  dire  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  leur  a  soumis  la  lettre  que  vous 
lui  avez  adressée  le  11  courant,  au  sujet  des  emprunts  à  effectuer  par  le  gouvernement 
du  Canada  dans  le  but  do  construire  un  chemin  de  fer  devant  relier  Québec  à  Halifax, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  30  Vict,,  ch.  16,  ainsi  que  l'exposé  contenu  dans 
votre  lettre,  donnant  en  substance  les  termes  et  conditions  auxquels  l'on  se  propose 
d'effectuer  ces  emprunts  (marqué  A),  et  aussi  la  formule  des  bons  eu  débentures. 
(marqué  B),  sur  lesquels  l'on  suggère  que  la  garantie  du  gouvernement  soit  donnée 
pour  le  paiement  de  l'intérêt  au  taux  de  quatre  pour  cent  sur  un  emprunt  de  £3,000,- 
000,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  susdit. 

Selon  le  désir  de  Leurs  Seigneuries  je  vous  informe  qu'elles  n'ont  aucune  objec- 
tion aux  termes  et  conditions  proposés  pour  effectuer  ces  emprunts  contormément  à 
l'exposé  A  (dont  copie  est  incluse),  et  qu'elles  sont  prêtes  à  garantir  l'intérêt  au  taux 
de  4  pour  cent  sur  un  emprunt  de  £3,000,000,  conformément  à  la  formule  de  bon  ou 
débenture  marqué  B,  dont  copie  est  aussi  incluse. 

Je  dois  aussi  vous  informer  que  Leurs  Seigneuries  ont  nommé  M.  G.  A.  Hamilton, 
le  secrétaire  perpétuel  de  ce  bureau,  pour  agir  en  leur  nom,  dans  le  but  de  garantir 
l'intérêt  sur  l'emprunt  de  £3,000,000,  tel  que  pourvu  par  l'acte  ci-dessus  mentionné. 
Et  je  dois  ajouter  qu'il  faudra  que  chaque  bon  ou  débenture  soit  transmis  à  ce  dépar- 
tement, afin  qu'il  puisso  y  apposer  sa  signature. 

Je  suis,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

Ci.  SCLATEE  BOOTH. 
A  l'honorable 

John  Eose, 
etc.,  etc.,  etc. 
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Londres,  16  juillet  18tJ8. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  15  du  courant, 
m'informant,  par  ordre  des  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté,  que 
Leurs  Seigneuries  n'ont  aucune  objection  à  taire  au  moyen  proposé  pour  effectuer 
l'emprunt  destiné  à  la  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  qu'ils  sont 
prêts  à  garantir  l'intérêt  sur  la  somme  de  £{,000,000  sterling,  de  la  manière  men- 
tionnée dans  votre  lettre  ;  et  que  M.  G.  A.  Harnilton,  le  secrétaire  perpétuel  du 
bureau,  a  été  nommé  pour  signer  les  bons  lorsqu'ils  seront  transmis  au  département. 
Permettez-moi,  en  réponse,  d'offrir  mes  plus  sincères  remerciements,  tant  en  mon 
nom  qu'en  celui  du  gouvernement  du  Canada,  pour  la  grande  courtoisie  et  l'empres- 
sement que  le  chancelier  de  l'Echiquier  et  les  lords  commissaires  ont  bien  voulu 
montrer  dons  les  négociations  récentes,  et  pour  leur  promptitude  à  satisfaire  aux 
désirs  du  gouvernement  du  Canada. 

Les  bons  seront  transmis,  suivant  vos  instructions,  au  secrétaire  de  la  Trésorerie 
aussitôt  qu'ils  seront  reçus  du  Canada  p:tr  MM.  Biring,  Frères  et  Cie,  et  MM.  Glyn, 
Mills,  Currie  et  Cie,  les  agents  financiers  de  la  Confédération  en  Angleterre,  et  seront 
contresignés  par  l'un»  ou  l'autre  de  ces  maisons  de  banque,  en  témoignage  de  leur 
authenticité. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  ROSE. 

Ministre  des  finances. 
Au  Ti  es  Honorable 

G.  Sclater  Booth,  etc.,  etc. 


Londres,  18  juillet  186ti. 

Messieurs, — A  propos  des  communications  qui  ont  eu  lieu  entre  nous  depuis  quinze 
jours,  au  sujet  de  l'emprunt  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  j'ai  maintenant  l'honneur 
de  vous  inclure  copie  d'une  lettre  des  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa 
Majesté,  approuvant  les  termes  suggérés  dans  le  cours  de  nos  récentes  entrevues,  et  la 
forme  sous  laquelle  sera  donnée  la  garantie  du  gouvernement  impérial. 

J'ai  donc  à  vous  prier  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
l'emprunt  sur  le  marché,  aux  termes  énoncés  dans  le  projet  de  prospectus  ci-joint,  efc 
4ans  la  formule  de  bon  qui  y  est  annexée.  Les  bons  eux-mêmes  seront  préparés  en 
Canada,  pour  les  sommes  que  vous  indiquerez,  et  vous  seront  transmis  sous  le  plus, 
court  délai  possible. 

Je  serai  heureux  d'apprendre  le  résultat  de  vos  délibérations  sur  la  question  de 
commission,  qui  a  été  discutée  entre  nous,  et  que  vous  m'avez  dit  ne  devoir  pas,  dans 
tous  les  cas,  excéder  ce  que  vous  demandez  ordinairement  pour  des  opérations  de 
cette  nature  aux  autres  gouvernements  étrangers,  ni  ce  qui,  sous  les  circonstances, 
serait  une  rémunération  équitable  et  raisonnable  pour  vos  services  comme  agents. 

Au  sujet  du  placement  des  versements  qui  pourront  être  faits,  je  ne  puis  que 
réitérer  les  instructions  que  je  vous  ai  déjà  données  verbalement,  c'est-à-dire  que  vous 
obteniez  le  meilleur  taux  d'intérêt  compatible  avec  une  parfaite  sûreté  et  une  conver- 
tibilité immédiate.  Les  effets  Indiens  possédés  comme  fonds  d'amortissement  pour 
le?  derniers  versements  de  l'emprunt  antérieur  effectué  sur  la  garantie  impériale 
peuvent,  je  pense,  être  regardés  comme  possédant  ce  caractère,  et  je  serais  heureux 
que  vous  puissiez  faire  des  arrangements  avec  les  commissaires  sous  le  contrôle  des- 
quels ils  se  trouvent,  pour  que  vous  gardiez  ces  effets  lorsque  vous  paierez  la  balance 
de  l'emprunt,  à  son  échéance,  avec  les  deniers  prélevés  au  moyen  de  l'opération 
actuelle. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 


A  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et 

MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie. 


JOHN  ROSE. 

Ministre  des  finances. 
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Londres,  28  juillet  1868. 

Monsieur, — Nous  avons  retardé  notre  réponse  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  adresser,  en  date  du  18  du  courant,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  négo- 
ciation de  l'emprunt  pour  la  Confédération  du  Canada,  afin  de  pouvoir  répondre  do 
suite  plus  positivement  sur  les  différents  points  qu'elle  soulève,  et  vous  nous  permet- 
trez de  commencer  en  vous  fécilitant  et  en  exprimant  notre  sincère  satisfaction  du 
résultat  des  soumissions  du  26  du  courant,  qui  ont  été  si  favorables  aux  intéiêts  et  au 
crédit  de  votre  gouvernement. 

Les  conditions  auxquelles  l'emprunt  a  été  offert  au  public  étaient  conformes  à  la 
sanction  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  et  aux  instructions  contenues  dans  votre  lettre  ; 
et  nous  voyons  avec  plaisir  que  la  plus  grande  célérité  possible  sera  apportée  à  la 
remise  entre  nos  mains  des  bons  du  Canada,  parce  que,  pour  la  satisfaction  des  sous- 
cripteurs, il  est  très  désirable  que  l'on  évite  autant  que  possible  tout  retard  dans  leur 
livraison. 

A  l'égard  de  la  commission  que  nos  deux  maisons  exigeront  sur  cette  opération, 
nous  sommes  mus  non-seulement  par  le  désir  d'économie  que  vous  nous  avez  exprimé 
personnellement,  mais  encore  par  notre  propre  désir  de  rendre  les  produits  de  l'em- 
prunt aussi  avantageux  que  possible  au  Canada,  en  consentant  à  ce  qu'une  commission 
d'un  pour  cent  sur  le  chiffre  nominal  de  l'emprunt,  et  non  pas  sur  la  somme  réelle- 
ment reçue,  £20,000  à  diviser  entre  nos  deux  maisons,  couvre  non  seulement  notre 
propre  rémunération  pour  frais  d'agence  et  la  responsabilité  de  la  transaction,  mais 
décharge  aussi  le  gouvernement  de  toutes  dépenses  incidentes  pour  frais  de  justice, 
annonces,  impressions  ici,  et  autres  menus  déboursés,  en  sorte  que  la  seule  dépense 
additionnelle  que  devra  supporter  le  Canada  sera  le  droit  de  timbre  exigé  par  le 
gouvernement  britannique;  et  nous  n'exigerons  aucune  commission  supplémentaire 
pour  les  achats  de  fonds  que  nous  aurons  à  faire  pour  l'emploi  futur  du  fonds  d'amor- 
tissement. Sans  entrer  dans  les  détails,  nous  devons  ajouter  que  la  commission  que 
nous  demandons  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  ordinairement  demandée  pour 
agence  dans  la  négociation  d'un  emprunt  étranger  quelconque. 

Nous  prenons  note  de  vos  instructions,  nous  chargeant  d'obtenir  pour  l'emploi 
temporaire  de  l'argent  que  nous  recevrons  le  meilleur  taux  d'intérêt  compatible  avec- 
une  parfaite  sûreté  et  une  convertibilité  immédiate;  mais  nous  regrettons,  dans  l'état 
actuel  du  marché  monétaire,  et  conformément  à  ces  conditions,  de  ne  pouvoir  porter 
aucrklitde  ce  compte  un  intérêt  de  plus  d'un  pour  cent  par  année,  tout  en  vous 
assi  r.nt  que  nous  profiterons  de  toute  amélioration  dans  la  valeur  de  l'argent  pour 
donner  au  gouvernement  de  plus  grands  avantages,  si  l'occasion  s'en  présente. 

Quaut  aux  effets  Indiens  dont  vous  parlez,  ils  ne  sont  pas  sous  notre  contrôle,  et 
il  nous  faut  attendre  de  nouveaux  pouvoirs  et  instructions  de  votre  part;  mais  nous 
prenons  note  de  votre  ordre  de  payer  le  résidu,  à  son  échéance,  de  l'emprunt  garanti 
antérieur  du  Canada,  ce  qui  sera  régulièrement  accompli. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  réitérer  l'assurance  de  notre  vif  désir  de  faire 
tout  en  notre  pouvoir  pour  aider  au  crédit  et  à  la  prospérité  de  la  Confédération 
canadienne,  et  à  vous  renouveler  l'expression  du  respect  persounel  avec  lequel 

^Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yos  très  obéissants  serviteurs, 

BAR1NG,  FRÈRES  et  Cie. 
GLYN,  MILLS,  CUERIE  et  Cie 


A  l'honorable 

John  Kose. 

Londres,  29  juillet  18G8. 

Messieurs, — En  accusant  réception  de  votre  lettre  d'hier,  en  réponse  à  la  mienne- 
du  18  du  courant,  permettez-moi  de  vous  offrir  mes  sincères  remerciments  pour  la. 
manière  satisfaisante  dont  vous  avez  conduit  les  récentes  opérations  relatives  à  l'em- 
prunt intercolonial,  et  de  vous  dire  que  je  suis   convaincu   que   le   gouvernement  du 
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Canada  voit,  dans  le  zèle  que  vous  avez  montré  pour  son  succès,  une  preuve  évidente 
de  l'intérêt  que  vous  dites  éprouver  pour  la  prospérité  et  le  crédit  futurs  do  la  Confé- 
dération. 

J'espère  que  l'occasion  qui  s'est  offerte,  avec  votre  coopération  (sur  laquelle  je  suis 
sûr  que  le  Canada  peut  toujours  compter),  de  faire  connaître  au  public  ses  ressources, 
est  de  nature  à  placer  ses  effets  et  son  crédit  sur  un  pied  aussi  élevé  que  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées. 

La  commission  que  vous  demandez,  et  que  vous  dites  devoir  couvrir  non-seule- 
ment votre  rémunération  ordinaire  pour  l'agence  et  la  responsabilité  de  la  transaction, 
niais  encore  toutes  les  dépenses  incidentes  en  frais  de  justice,  d'annonces,  d'impres- 
sions, et  autres  menus  déboursés,  est  satisfaisante,  et  je  dois  vous  exprimer  mes 
remerciements  pour  le  désintéressement  dont  vous  faites  preuve  en  renonçant  à  toute 
commission  pour  l'administration  future  du  fonds  d'amortissement. 

Je  prends  acte  de  votre  assurance  que  vous  profiterez  de  toute  amélioration  dans 
la  valeur  do  l'argent,  pour  obtenir  pour  le  gouvernement  tel  taux  d'intérêt  que  les 
circonstances  offriront.  En  attendant,  veuillez  bien,  à  même  les  premiers  versements, 
éteindre  ce  que  doit  encore  la  Province  à  vos  maisons  respectives. 

Je  suis  entré  en  communication  avec  la  Trésorerie,  au  sujet  des  effets  Indiens,  et 
je  vous  prie  de  rembourser  le  résidu  de  l'emprunt  antérieur  à  son  échéance,  et 
d'informer  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  vous  serez  prêts  à  le  faire  avec  les 
fonds  déposés  entre  vos  mains. 

Auriez-vous  la  complaisance  de  me  fournir  une  liste,  sous  vos  signatures,  des 
enchères  faites  pour  l'emprunt,  et  de  m'informer  austi,  dès  que  possible,  du  nombre 
de  bons  des  sommes  de  £1,000,  £.j00  et  £100  que  vous  désirez  vous  être  envoyés. 

Je  vous  remercie  aussi  des  bonnes  expressions  qui  terminent  votre  lettre,  etc.,  etc 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Yotre  obéissant  serviteur, 


À  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et 

MM.  Gïyn,  Mills,  Currie  et  Cie. 


JOHN  ROSE, 

Ministre  des  finances,  Canada. 


•Emprunt. 

£1,800,000  ;   taux  moyen  de  prime  environ.. 
^  pour  cent,  commission  sur 

£4    7 

! 

8 

Frais 

£1,878,971     6 
1,878,971     6 
1,500,000    0 

£9,394  17     0 

2,348  14    3 

do         timbres,  etc.,  sur r.„. 

1,875    0    0 

Total 

! 

1 

Escompte  sur  les  paiements  faits  en  entier.. 

Stg... 
..U.C.. 

..  Stff... 

£13,618  11     3 



... 

Ç66,277  00 

iftote 

£19,831     7    6 

.  c  c... 

... 

$96,512  68 
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PROSPECTUS. 


ÉMISSION     DE    £1,500,000    DE    BONS    DU    CANADA   PORTANT    4    POUR    CENT    D'INTERET,    ET 
GARANTIS   PAR   LE    GOUVERNEMENT   IMPÉRIAL    DU   ROYAUME-UNI. 

MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  sont  autorisés  par" 
le  ministre  des  finances  du  Canada  à  recevoir  au  comptoir  des  premiers,  8,  Bishopsgate 
Street  (within),  d'ici  à  lundi,  le  22  couiant,  entre  uno  et  deux  heures  de  l'après-midi, 
des  soumissions  cachetées  pour  £1,500,000  de  bons  du  Canada  (emprunt  du  chemin 
de  fer  Inlercolonial)  portant  4  pour  cent  d'intérêt,  garantis  par  le  gouvernement 
mpérial  du  Royaume-Uni,  sous  l'autorité  de  30  Vie,  ch.  16,  soit  la  seconde  moitié 
des  £3,C 00.000  autorisés  par  cet  acte,  le  capital  devant  être  remboursé  le  1er  avril 
1903;  et  £300,000  de  bons  du  Canada  (emprunt  pour  la  terre  do  Rupert)  portant 
4  pour  cent  d'intérêt,  garantis  par  le.  gouvernement  impérial  du  Royaume-Uni,  sous 
l'autorité  de  l'acte  32-33  Vie,  ch.  101,  le  capital  devant  être  remboursé  le  1er  avril 
1904. 

Tous  ces  bons  porteront  intérêt  du  1er  octobre  1873,  et  les  dividendes  seront 
payables  semestriellement  le  1er  avril  et  le  1er  octobre  de  chaque  année,  en  commen- 
çant le  lor  avril  1874. 

Le  ministre  des  finances  remettra  aux  associés  présents  de  MM.  Baring,  Frères 
et  Cie,  et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  un  document  cacheté  contenant  le  prix 
minimum  auquel  il  vendra  les  £1,800,000  de  bons  ci-dessus  mentionnés,  et  ces  associés 
ouvriront  alors  les  soumissions  et  remettront  les  bons  au  plus  haut  enchérisseur  ou  à 
ceux  dont  les  soumissions  seront  au  prix  minimum  ou  plus  élevées.  Si  les  soumis- 
sions excèdent  le  montant  total  de  l'emprunt,  les  plus  basses  soumissions  seront  alors 
sujettes  à  une  réduction  pro  rata. 

Le  document  cacheté  ne  sera  ouvert  que  dans  le  cas  où  le  ministre  des  finances 
déclarerait  qu'il  n'a  pas  été  soumissionné  pour  le  montant  total  à  son  prix 
minimum  ou  au-dessus. 

MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  C:e,  se  réservent  le 
droit  de  rejeter  toutes  soumissions  qui  ne  seraient  pas  satisfaisantes,  bien  qu'au-dessus 
du  prix  fixé. 

Ces  deux  maisons  ne  pourront  faire  de  soumissions. 

Lors  do  la  répartition  on  exigera  le  paiement  de  la  différence  entre  80  pour  cent 
et  le  prix  do  la  soumission  ;  le  solde  devra  être  payé  par  versements  aux  époques  sui- 
vantes, et  à  défaut  de  paiement  on  confisquera  les  versements  antérieurs,  savoir  : 
25  pour  cent  le  1er  janvier  1S74. 
1:5         "  le  1er  avril  1874. 

30         "  lo  1er  juillet  18*4. 

80 

Les  versements  restant  à  faire  pourront  être  faits  au  complet,  sauf  escompte,  au. 
taux  de  4  pour  cent  par  année,  au  jour  fixé  pour  leur  opération. 

Des  récépissés  seront  délivrés  sans  délai  et  des  bons  de  £1,000,  £500,  et  £100 
seront  aussitôt  que  possible  échangés  contre  ces  récépissés. 

Londres,  13  sept.  1873. 


Londres,  19  décembre  1872. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  do  votre  lettre  du  2  courant,  au 
contenu  de  laquelle  nous  avons  porté  notre  plus  sérieuse  attention.  Nous  remarquons 
que  le  temps  approche  où  la  moitié  qui  reste  de  l'emprunt  autorisé  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  Intercolonial,  dont   les  trois  quarts  sont  garantis  par  le  Parle- 
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ment  impérial,  devra  être  lancée  sur  le  marché,  et  que  vous  êtes  d'opinion  qu'il  n'est 
pas  opportum  d'offrir  ces  bons  en  même  temps  que  les  bons  5  pour  cent;  nous  pou- 
vons nous  occuper  de  cette  affaire  en  nous  conformant  exactement  au  désir  de  votre 
gouvernement. 

Nous  apprécions  à  sa  juste  valeur  le  désir  que  vous  exprimez  tant  en  votre  nom 
qu'en  celui  de  vos  collègues,  de  confier  à  nos  deux  maisons,  la  négociation  de  cet 
emprunt,  et  après  avoir  soigneusement  pesé  les  raisons  que  vous  donnez,  nous  sommes 
prêts  à  réduire  à  un  demi  d'un  pour  cent,  conformément  au  désir  que  vous  exprimez 
à  ce  sujet,  notre  commission  pour  la  négociation  de  l'emprunt  garanti  par  le  gouver- 
nement impérial,  le  paiement  de  l'intérêt  de  cet  emprunt,  et  les  opérations  se  ratta- 
chant au  fonds  d'amortissement. 

Nous  ferons  préparer  une  formule  de  bons,  dont  une  épreuve ^ous  sera  transmise 
en  temps  opportun,  et  nous  obtiendrons  de  la  Trésorerie  l'approbation  de  cette  formule 
par  l'entremise  de  sir  John  Rose,  comme  vous  le  demandez.  Nous  vous  dirons  qu'en 
général,  les  bons  au  porteur  semblent  avoir  la  priorité  mais  il  pourrait  être  dési- 
rable que  le  gouvernement  autorisât  l'émission  d'effets  au  lieu  de  bons,  dans  le  cas  où 
les  porteurs  exprimeraient  le  désir  d'avoir  une  garantie  enregistrée,  comme  dans  le 
«as  de  l'emprunt  consolidé  à  5  pour  cent. 

Nous  remarquons  que  le  reste  de  l'emprunt  pour  la  terre  de  Rupcrt  qui  n'a  pas 
encore  été  négocié  doit  être  offert  en  même  temps  que  l'emprunt  pour  le  chemin  de 
fer  Intercolonial,  et  que  le  gouvernement  désire  naturellement  que  le  marché  moné- 
taire soit  dans  une  condition  favorable  lorsque  ces  bons  seront  offerts  au  public. 

Nous  serons  toujours  heureux  d'aider  le  gouvernement  de  toutes  les  manières 
possibles  et  de  travailler  dans  son  intérêt,  et  s'il  était  désirable  d'obtenir  temporaire- 
ment des  avances  sur  la  garantie  des  bons,  nous  serons  prêts  à  lui  offrir  toutes  les  fa- 
cilités nécessaires,  et  nous  pensons  que  le  taux  d'intérêt  raisonnable  pour  les  avances 
ainsi  faites,  ne  devrait  pas  être  moins  que  le  taux  d'intérêt  que  portent  les  bons, 
«avoir,  4  pour  cent,  mais  aux  taux  de  la  banque  s'ils  sont  au-dessus  de  4  pour  cent. 
Nous  avons  l'honneur,  etc., 

GLYN,  MILLS,  CURRIE  et  Cib. 
À  l'honorable 

Sir  Francis  Hincks,  C.  C.  M.  G. 


Londres,  6*  février  1873. 

Monsieur,— Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  16 
janvier,  contenant  copie  d'un  rapport  du  Conseil  privé  du  Canada,  autorisant  la  négo- 
ciation de  l'emprunt  canadien  à  4  pour  cent  garanti,  par  notre  intermédiaire,  et  nous 
donnant  le  pouvoir  en  qualité  d'agents  financiers  du  gouvernement,  de  préparer  et 
signer  les  bons  suivant  la  formule  convenue,  approuvant  de  plus  les  conditions  de  la 
commission,  et  d'avances,  si  elles  sont  nécessaires,  tel  que  mentionné  dans  votre 
lettre  du  19  décembre  dernier. 

Nous  prenons  dûment  note  de  vos  observations  au  sujet  des  avances,  et  nous 
répétons  que  nous  scions  toujours  heureux  de  répondre  autant  que  possible  aux  désirs 
et  aux  demandes  de  votre  gouvernement. 

Nous  remarquons  que  vous  approuvez  la  formule  de  bons  envoyée  par  sir  John 
Rose,  et  qu'île  devraient  porter  la  date  du  1er  avril  1873,  l'échéance  arrivant  comme 
bous  le  comprenons,  le  1er  avril  1908. 

Quant  à  la  manière  de  lancer  l'emprunt  nous  sommes  d'avis  qu'il  serait  sage 
d'offrir  l'emprunt  à  un  prix  fixe  plutôt  que  de  demander  des  soumissions  comme  dans 
les  occasions  précédentes.  Nous  craignons  que  plusieurs  institutions  et  corporations 
publiques,  qui  sont  les  principaux  acheteurs  de  ces  catégories  d'effets,  seraient  plutôt 
disposées  à  prendre  des  effets  à  un  prix  fixe  qu'à  faire  des  soumissions  à  un  taux  incer- 
tain. Il  est  vrai  que  l'emprunt  antérieur  par  soumissions  a  été  une  des  opérations  les 
plus  brillantes  et  les  plus  couronnées  de  succès,  mais  on  ne  peut  presque  pas  s'attendre 
d'obtenir  des  prix  à  peu  près  égaux  pour  le  reste  de  Femprunt,  même  dans  les  circons- 
tances les  plus  favorables. 
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Quant  à  l'époque  de  lancer  l'emprunt  de  qui  ne  peut  être  avant  lo  1er  avril, 
date  à  partir  de  laquelle  compte  l'intérêt  sur  le3  bons,  nous  ne  croyons  pas  que  nous 
avions  à  attendre  aussi  longtemps  que  vous  prévoyez,  une  occasion  favorable.  Autant 
que  nous  pouvons  le  prévoir,  une  telle  occasion  peut  se  présenter  avant  très  longtemps, 
et  il  serait  désirable  que  nous  ayions  des  instructions  de  votre  part  et  l'autorisation 
d'offrir  l'emprunt  en  aucun  temps  après  le  1er  avril,  lorsque  l'état  du  marché  moné- 
taire nous  permettra  de  le  lancer  avec  succès. 

Il  nous  semble  qu'il  vaudrait  mieux  pour  le  moment  laisser  en  suspens  la  ques- 
tion de  convertir  les  bons  en  effets  enregistrés. 

Comme  il  nous  faudra  montrer  au  comité  de  la  bourse,  lorsque  nous  demanderons 
à  taire  coter  l'emprunt  sur  la  liste  officielle,  l'autorisation  que  nous  avons  de  faire  et 
d'émettre  les  bons,  il  serait  opportun  que  vous  nous  fournissiez  une  copie  authentique 
ou  un  extrait  de  cette  partie  du  rapport  du  Conseil  privé  qui  nous  délègue  le  pouvoir 
de  signer  les  bons,  et  que  vous  nous  adressiez  une  lettre  en  termes  généraux,  autori- 
sant cet  emprunt  par  soumission  ou  autrement,  afin  d'obvier  à  la  nécessité  de  com- 
muniquer des  lettres  et  des  documents  qui  ont  trait  à  d'autres  affaires  qu'il  ne  serait 
pas  désirable  de  dévoiler. 

Les  cotes  actuelles  des  bons  à  4  pour  cent  garantis  sont  nominalement  de  102 
et  10  l  pour  cent;  on  en  a  offert  quelques-uns  sur  le  marché  à  102J  pour  cent  il  y  a 
quelque  temps. 

Nous  avons  l'honneur,  etc., 

BARING,  FRERES  et  Cie. 
GLYN,  MILLS,  CURREE  et  Cie. 

A  l'honorable  sir  Francis  ïïincks,  C.  C.  M.  G. 
etc.,  etc.,  etc. 

Ministre  des  finances. 


Londres,  13  février  18*73. 

Monsieur, — Nous  vous  tran mettons  un  double  de  votre  lettre  du  6  courant,  et 
nous  avons  maintenant  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  31  janvier,  nous 
informant  que  votre  gouvernement  avait  autorisé  un  emprunt  de  £300,000  sur  la 
garantie  des  bons  garantis  à  4  pour  cent  de  la  Terre  de  Rupert,  que  nous  avons  en 
notre  possession,  et  nous  vous  donnons  avis  que  nous  ferons  honneur  à  vos  traites  de 
£95,000  sur  Baring,  Frères  et  Cie,  et  de  £35,000  sur  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  à 
compte  de  cet  emprunt,  lorsqu'elles  seront  présentées,  d'après  les  termes  de  votre 
lettre  du  19  décembre  dernier. 

Nous  inscrirons  ces  traites  dans  un  compte  distinct,  intitulé  :  Compte  de  la  Con- 
fédération du  Canada. 

Nous  avons  l'honneur,  etc., 

BARING,  FRÈRES  et  Cie. 
GLYN,  MILLS,  CURKIE  et  Cie. 
A  l'honorable  sir  Francis  Hincks, 
etc..  etc.,         etc. 


Londres,  30  avril  1-73. 

Monsieur, — Nous  vous  transmettons  un  double  de  notre  lettre  du  23  du  courant, 
-et  nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  11  courant,  au  sujet  do 
l'émission  projetée  sur  ce  marché  de  la  seconde  partie  de  l'emprunt  garantie  à  4 
p.c.  de  la  Confédération  du  Canada. 

En  recommandant  comme  nous  l'avons  fait  dans  notre  lettre  du  b'  février,  d'offrir 
cet  emprunt  à  un  prix  fixe  au  lieu  de  demander  de*  soumissions,  nous  n'avons  peut- 
être  pas  attaché  une  importance  assez  grande  aux  raisons  que  vous  mentionnez, 
parce  que  nous  avions  plutôt  en  vue  lo  succès  financier  de  l'affaire  que  les  exigences 
d'un  gouvernement  qui  demande  des  fonds  publics  et  qui  est  oblige  de  iustifier  ses 
.actes  devant  le  Parlement. 

13 


43  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  75.) 


A.  1880 


On  ne  peut  nier  que  le  plan  adopté  en  1858  se  recommende  par  le  grand  succès 
qu'il  a  eu,  et  nous  ne  voyons  aucune  objection  de  le  continuer  en  cette  occasion  pour 
lo  reste  de  l'emprunt,  d'autant  plus  qu'il  semble  conforme  aux  vues  du  gouvernement 
et  aux  sentiments  du  public  au  Canada. 

Nous  voulons  seulement  vous  faire  remarquer  qu'en  fixant  un  prix  minimum  il 
«erait  désirable  de  tenir  compte  du  prix  sur  le  marché  des  bons  »à  4  p.  c. 

D'après  la  liste  officielle  de  la  Bourse  de  Londres,  on  voit  que  les  bons  à  4  pour 
cent  de  la  Confédération,  ont  été  cotés  comme  suit,  depuis  1863  :  — 

31  décembre,  1868,  @  105 
"  1869,  @  104J 

1870,  @  102* 

1871,  @   103J 

1872,  @  102 

]eur  valeur  aujourd'hui  étant  de  103  @  101 

de  sorte  que  lo  prix  qu'on  en  a  réalisé  en  juillet  1868,    ne  peut  être  regardé  comme 
«ne  cote  raisonnable  de  leur  valeur  à  présent. 

Nous  avons,  etc., 


A  l'honorable  S.  L.  Tilley,  C.  B. 


BARING,  FRÈRES  et  Cie, 
GLYN,  MILLS,  CURRIE  et  Cie. 


etc 


etc. 


etc. 


Londres,  29  mai  1873. 

Monsieur, — Nous  avons  reçu  ce  matin  votre  dépêche  télégraphique  nous  autori- 
sant à  demander  des  soumissions  pour  les  bons  canadiens  à  4  pour  cent  garantis, 
avant  le  30  courant,  si  nous  le  jugeons  à  propos.  Nous  donnerons  à  ce  sujet  notre 
attention  la  plus  sérieuse,  et  nous  vous  télégraphierons  aussitôt  que  nous  l'aurons  fait. 

Le  taux  d'escompte  à  la  banque  continue  d'être  de  6  pour  cent,  mais  le  mar- 
ché monétaire  est  un  peu  moins  difficile  et  continuera  croyons-nous  à  s'améliorer. 

Nous  saurons  sans  doute  de  vous  en  temps  opportun,  si  vous  décidez  d'adopter  le 
mode  d'émission  de  l'emprunt  par  soumissions  cachetées,  et  si  vous  avez  intention 
d'offrir  en  même  temps  les  £.$00,000  de  bons  de  la  terre  de  Rupert. 

Nous  avons,  etc., 


A  l'honorable 

S.  L.  Tilley,  C.B., 
etc.,         etc., 


BARrNG,  FRERES  et  Cie, 
GLYN,  MILLS,  CURRIE  et  Cie, 


etc 


Londres,  5  juin  1873. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  16  mai, 
dans  laquelle  nous  remarquons  que  vous  jugez  à  propos  d'offrir  par  soumission  l'em- 
prunt canadien  à  4  pour  cent  garanti,  comme  dans  une  occasion  antérieure,  et  de 
lancer  en  même  temps  sur  le  marché  les  £1,500,000  de  bons  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial et  les  £300,000  de  bons  de  la  Terre  de  Rupert. 

Vous  aurez  appris  par  une  dépêche  télégraphique  de  sir  John  Rose  que  notre 
marché  monétaire  est  devenu  beaucoup  plus  difficile,  et  que  le  taux  d'escompte  de  la 
banque  a  été  porté  à  7  pour  cent.  Dans  ces  circonstances,  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
serait  prudent  d'essayer  de  placer  les  bons  à  présent,  et  tout  ce  qui  nous  reste  à  faire 
est  donc  d'attendre  une  occasion  plus  favorable. 
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Nous  ne  perdrons  pas  de  vue  ce  sujet  et  nous  vous  avertirons  à  temps  de  toute 
amélioration  dans  les  affaires  monétaires  nous  permettant  d'offrir  l'emprunt  avec 
quelque  chance  raisonnable  de  succès. 

Nous  avons,  etc., 

BARING,  FRERKS  et  Cie, 
GLYN,  MILLS,  CURRIE  et  Cie. 
A  l'honorable  S.  L.  Tilley,  C.B., 
etc.,         etc.,        etc. 

Londres,  19  juin  1873. 

Monsieur, —  Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  2  cou- 
rant contenant  une  lettre  cachetée  mentionnant  le  prix  minimum  auquel  le  gouver- 
nement acceptera  des  soumissions  pour  l'emprunt  garanti  à  4  pour  cent. 

Il  n'y  a  pas  de  changement  dans  le   taux  d'escompte  de  la  banque  aujourd'hui. 

s  le  marché  monétaire  a  une  tendance  à  devenir  plus  facile. 


mais 


Nous  avons,  etc., 


A  l'honorable  S.  L.  Tii.ley,  C.  B. 
etc.,  etc.,  etc. 


BARING  FRÈRES  et  Cie, 
GLYN,  MILLS,  CURRIE  et  Cie. 


Londres,  81  juillet  18*73. 

Monsieur, — Nous  avons  recule  28  courant  votre  télégramme  daté  du  25,  nouri 
demandant  si  nous  conseillerions  la  négociation  d'un  emprunt  maintenant  ou  en- 
octobre,  et  le  28  courant  nous  vous  avons  télégraphié  comme  suit  : 

11  Marché  monétaire  facile  mais  pas  favorable  à  des  placements  à  une  époque  si 
"  avancée  de  la  saison.  Impossible  de  prévoir  l'état  du  marché  en  octobre.  Non* 
"  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  compter  sur  plus  de  102  à  103  maintenant." 

Ce  matin  nous  avons  reçu  votre  dépêche  datée  d'hier,  nous  transmettant  votre 
décision  de  retarder  la  négociation  de  l'emprunt  jusqu'en  octobre. 

Le  taux  d'escompte  de  la  banque  a  été  réduit  aujourd'hui  à  3J  pour  cent,  mais  te 
marché  est  encore  peu  animé. 

Nous  avons,  etc. 

BARING,  FRÈRES  et  Cie, 

GLYN,  MILLS,  CURRIE  et  Cie. 
A  l'honorable  S.  L.  Tilley,  C.  B., 
etc.,  etc.,  etc. 


Londres,  23  septembre  1873. 

Monsieur, — Nous  vous  transmettons  ci-inclus  une  liste  des  soumissions  qui  ont 
été  acceptées  hier  pour  £1,800,000  de  bons  à  4  pour  cent  garantis  du  Canada,  le 
prix  moyen  étant  d'environ  £104  7s.  8d. 

Nous  vous  félicitons  cordialement  du  résultat  avantageux  de  cette  opération,  qui, 
nous  n'en  doutons  pas,  sera  très-satisfaisante  pour  votre  gouvernement. 

Nous  avons,  etc., 


A  1  honorable  S.  L.  Tilley,  C.  B., 

etc.,  etc.,  etc. 


BARING,  FRERES  et  Cie, 
GLYM,  MILLS,  CURRIE  et  Cie. 
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67.  Lombard  Street, 

30  septembre  18*73. 
Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous  avons  reçu  aujour- 
d'hui les  sommes  suivantes  à  compte  de  l'emprunt  garanti  à  4  pour  cent  de  la  Con- 
fédération du  Canada  : — 

Par  dépôts £288,946  14  8 

Par  paiements  en  entier 598,005  10  0 

Total £886,952     4  8 

Lors  de  l'émission  de  la  première  moitié  de  l'emprunt  pour  le  chemin  de  fer 
Intereolonial,  la  somme  que  nous  avons  reçue  le  premier  jour  en  paiement  a  été 
£4C0,000. 

D'après  les  instructions  contenues  dans  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée 
aujourd'hui,  nous  avons  remis  à  MM.  Morton,  Kose  et  Cie.,  des  bons  à  5  pour  cent  du 
Canada  pour  £4,600  (et  non  £4,4 G  )  comme  vous  le  dites),  étant  le  reste  de  cette  espèce 
de  bons  que  nous  retenions  en  échange  do  £4,6)0  de  bons  à  6  pour  cent  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  que  ces  messieurs  nous  avaient  donnés. 

Nous  avons  l'honneur,  etc., 

GLYN,  MILLS,  CUBRIE  et  CIE. 
A  l'honorable  S.gL.  Tilley,  C.  B. 

etc.,  etc.,  etc. 

Londres,  2  octobre  1873, 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  les  recettes  le  30  sep 
xembre,  à  compte  de  l'emprunt  à  4  pour  cent  garanti  du  Canada,  de  £1,800,000,  se 
répartissent  comme  suit: — Les  dépôts,  d'après  l'état  ci-joint,  étant  la  différence  entre 
80  pour  cent  et  le  prix  de  la  soumission,  s'élevant  à £438,971     6     8 

Plus  la  balance  de  80  pour  cent  sur  £574,200 

de  bons  payés  en  entier 459,360     0     0 

Moins  l'escompte  de  4  pour  cent  par  année...       9,514     6     0 

£149,845  14    0 

Au  crédit  du  gouvernement. £888,817     0     8 

Nous  avons  dûment  reçu  votre  lettre  du  22  septembre  en  vertu  de  laquelle  nous 
devons  exiger  une  commission  do  J  pour  cent  sur  cette  émission,  et  un  courtage  de 
Jr  pour  cent  pour  faire  face  aux  divers  frais  occasionnés  par  cet  emprunt,  ces  deux 
montants  devant  être  pris  sur  le  produit  de  l'emprunt;  les  autres  conditions  de 
l'émission  antérieure  devront  s'appliquer  à  celle-ci,  excepté  que  la  commission  sera 
de  h  pour  cent  sur  le  paiement  des  dividendes  au  lieu  de  1  pour  cent.  Nous  inscri- 
vons donc  au  compte  de  l'emprunt  £9,394  17s.  0d.,  commission  de  J-  sur  £i,8"i 8,971 
b's.  SI.  ;  £2,348  14s.  3d.,  courtage  de  ^  pour  cent  sur  la  mène  somme  ;  et  conformé- 
ment à  vos  instructions  du  27  septembre  et  du  1er  du  courant,  nous  avons  payé 
£30,000  à  la  banque  de  Montréal,  £50,000  à  MlM.  Pisley,  Abel  et  Cie,  et  £50,000  à 
MM.  Morton,  Ross  et  Cie.,  au  débit  du  compte  de  l'emprunt.  Nous  avons  aeheté, 
pour  le  compte  du  fonds  d'amortissement  de  l'emprunt  consolidé  du  Canada,  £7,000 
de  bons  consolidés  à  5  pour  cent,  à  107  pour  ceat,  et  nous  compléterons  le  placement 
lorsqu'il  se  présentera  des  occasions  favorables. 

]Sons  avons  l'honneur,  etc., 

BARING,  FEÈRES  et  Cie. 

GLYN,  MILLS,  CURRIE  et  Cie, 
A  l'honorable  S.  L.  Tilley,  C.B. 

été ,  etc.  etc. 
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COMPTE  DE   L'EMPRUNT   DE   1874. 


Emprunt 


Hôte. 


£4,000,000  ;  taux  moyen  d'escompte  environ 


Frais 1  pour  cent  de  commission  sur  £3,750,000 

Courtage  sur                                        do 
Timbies,  droits,  etc 


Total  des  frais. 


£     s, 
9  19 

d. 
3 

£37,500     0 
6,685    0 
6,247  13 

0 
0 
9 

£50,432  13 

9 

$245,439  07 

Escompte  s:élevant  à  £4,251  Ils.  9d,  alloué  sur  les  paiements  faits 
en  entier.  I 


PROSPECTUS. 


EMPRUNT    DE    £4,000,000    À    4   POUR    CENT    DE    LA    CONFÉDÉRATION   DU    CANADA. 

STERLING    OU    INSCRIPTIONS. 


BONS 


MM.  Baring,  frères  et  Cie,  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  etCie,  agents  financiers  du 
Canada  en  Angleterre,  sont  autorisés  parle  ministre  des  finances  du  Canada  à  recevoir 
des  soumissions  pour  un  emprunt  de  £1,000,000,  bons  sterling  ou  inscriptions,  portant 
intérêt  depuis  le  1er  mai  1874,  au  taux  de  4  pour  cent  par  année,  payable  semi-annuel- 
lement,  le  1er  mai  et  le  1er  novembre  de  chaque  année,  aux  bureaux  des  dits  agents 
financiers  à  Londres. 

Cet  emprunt  est  fait  à  compte  d'une  somme  de  £8,000,000,  dont  l'émission  est 
autorisée  par  un  acte  du  Parlement  du  Canada  passé  à  la  dernière  session.  Le  reste 
de  l'emprunt  autorisé,  £3,600,000,  sera  émis  lorsqu'on  en  aura  besoin,  en  bons  ou  en 
effets  garantis  par  le  gouvernement  britannique. 

Le  principal  de  l'emprunt  maintenant  émis  est  remboursable  dans  30  ans,  à 
Londres.  Un  fonds  cumulatif  d'amortissement  d'au  moins  \  pour  cent  par  année, 
sera  employé  pour  le  rachat  dos  bons  ou  actions  de  l'emprunt  au  pair  ou  au-dessous  ; 
le  gouvernement  se  îéserve  le  droit  de  placer  ce  fonds  d'amortissement  dans  d'autres 
valeurs  si  le  prix  de  l'emprunt  est  au-dessus  du  pair. 

Le  prix  de  la  souscription  est  90  pour  cent,  payable  comme  suit: 
20  pour  cent  le  jour  de  la  répartition  de  l'emprunt. 
10        "  le  10  août  1874. 

20         "  le  21  septembre  1874. 

20         "  le  30  octobre  1874,  en  déduisant  le  coupon  semi-annuel  échu  le 

1er  novembre  1874,  moins  la  taxe  sur  le  revenu. 
10         "         le  1er  décembre  1874. 

90  pour  cent. 

La  négligence  de  faire  un  versement  lorsqu'il  est  dû  est  suivi  de  la  confiscation 
de  tous  les  versements  précédents. 

On  peut  faire  les  paiements  au  complet  avec  escompte  de  3  pour  cent  par  année, 
n'importe  quel  jour  où  un  versement  devient  dû. 

Les  souscripteurs  recevront  à  leur  choix  des  bons  au  porteur  ou  des  titres  enre- 
gistré? à  leurs  noms,  et  en  vertu  d'un  arrangement  convenu  entre  le  gouvernement 
canadien  et  le  gouvernement  impérial,  les  titres  enregistrés  seront  remis  aux  pro- 
priétaires exempts  des  droits  de  timbre.  Les  bons  au  porteur  peuvent  être  convertis 
en  n'importe  quel  temps  en  bons  enregistrés,  en  payant  2s.  6d.  pour  cent  de  droit  de 
timbre. 

r>— 2 
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Les  listes  de  souscriptions  seront  ouvertes,  jeudi,  le  18  courant  et  fermées  le  ou 
vers  vendredi,  le  lî)  courant,  à  4  p. m.,  et  des  demandes  dans  la  forme  ci  jointe  seront 
reçues  aux  bureaux  de  MM.  Baring,  frères  et  Cie,  au  n°  8,  rue  Bishopgate,  (Within,) 
et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  au  n°  b?,  rue  Lombard. 

La  répartition  de  l'emprunt  sera  faite  aussitôt  que  possible,  et  dans  le  cas  où  l'on 
ne  répondrait  pas  aux  demandes,  il  est  entendu  qu'il  n'y  aura  pas  eu  lieu  de  faire  de 
répartition. 

Londres,  15  juin  18*74. 


EMPEUNT  DE  £4,000,000  A  4  POUE  CENT  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU 
CANADA,  BONS  OU  INSCRIPTIONS. 

A  MM.  Baring,  Frères  et  Cie. 

"      Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie. 

Messieurs, —  vous  prie  de  vouloir  bien  allouer  2L^  une  somme  de  £ 

capital  nominal  de  l'émission  ci-dessus  mentionnée,  en  bons  au  porteur  de  £  en 

effets  enregistrés  et  engage  à     accepter  cette  somme  ou  toute  autre  somme  infé- 

rieure qui  pourra  être  allouée,  et  à  faire  les   versements  gsur  cette  somme  conformé- 
ment aux  termes  de  votre  circulaire  du  15  courant. 

Nom — 
Adresse — 
Date — 

Londres,  18  juin  18*74. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  du 
courant,  nous  autorisant  à  lancer  un  emprunt  de  la  Confédération  du  Canada,  de 
£4,000,000  sterling,  à  4  pour  cent  d'intérêt,  conformément  aux  termes  du  prospectus 
qui  vous  a  été  soumis,  avec  intérêt  payable  semi-annuellement  le  1er  mai  et  le  1er 
novembre  de  chaque  année  ;  avec  l'entente  que  nous  nous  engageons  à  prendre  une 
somme  de  £1,000,000  de  cet  emprunt 

Il  est  aussi  entendu  que  nous  serons  prêts  à  négocier  le  reste  de  l'emprunt  sans 
demande  de  commission  sur  la  partie  qui  sera  garantie  par  le  gouvernement  impé- 
rial, mais  en  exigeant  la  commission  ordinaire  de  \  pour  cent  sur  le  paiement  du 
dividende  de  l'emprunt  garanti.  D'après  vos  instructions,  nous  avons  ouvert  aujour- 
d'hui une  souscription  pour  l'emprunt  de  $4,000,000  en  bons  à  4  pour  cent  de  la 
Confédération . 

Nous  avons,  etc., 


A  l'honorable  E.  J.  Oartwright, 
etc.,  etc.,  etc. 


BAEING,  FEÈRES  et  Cie, 
GLYN,  MILLS,  CUEELE  et  Cie. 


Londres,  24  juin  1874. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  les  demandes  de  l'em- 
prunt à  4  pour  cent  du  Canada,  s'élèvent  à  £6,368,000,  mais  comme  cette  somme 
comprend  comme  d'habitude  quelques  demandes  qui  ne  sont  faites  que  dans  un  but 
de  spéculation,  il  nous  semble  plus  convenable,  en  vue  de  la  condition  future  de  l'em- 
prunt, de  refuser  celles  de  toutes  personnes  qui  pourraient  être  incapables  de  faire  hon- 
neur à  leurs  engagements  et  pourraient  peut-être  se  trouver  dans  la  nécessité  de 
sacrifier  le  montant  qui  leur  serait  adjugé,  sans  s'occuper  du  prix.  Après  avoir  revisé 
soigneusement  la  liste,  nous  conseillerions  donc  de  limiter  nos  adjudications  à 
«environ  £3,750,000,  bien  que  nous  puissions  placer  tout  le  reste. 

Nos  raisons  pour  recommander  cette  ligne  de  conduite  sont  : — 
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1°  Attendu  que  vous  avez  un  bon  nombre  de  vieilles  obligations  arrivant  à 
échéance  d'ici  à  peu  d'années,  il  serait  très  avantageux  pour  vous  que  vos  4  p.c.  se 
vendissent  constamment  à  prime.  • 

2°  Comme  nous  comprenons  qu'il  n'est  pas  probable  que  vous  ayiez  besoin  de 
tout  cet  argent  avant  un  assez  long  temps,  il  serait  plus  économique  de  garder  la 
petite  balance  que  vous  gardez  virtuellement  en  portefeuille  pour  la  vendre  ou  l'affecter 
au  fonds  d'amortissement,  selon  les  besoins. 

Dans  ces  circonstances,  nous  recommandons  l'opportunité  de  nous  autoriser  à 
prendre  le  reste  de  l'emprunt  pour  le  compte  du  gouvernement,  et  nous  attendons  vos 
instructions  à  ce  sujet. 

Il  est  entendu  que  nous  ne  demandons  aucune  commission  sur  la  somme  sous- 
crite pour  le  compte  du  gouvernement  avant  que  les  effets  soient  réellement  émis  ou 
qu'on  en  ait  disposé. 

Nous  avons,  etc., 

BARItfG,  FRÈRES  et  CTE, 
GLYN,  MILLS,  CUEEIE  et, CIE. 
A  l'honorable  E.  J.  Cartwright, 
etc.,  etc.,  etc. 


COMPTE  DE  L'EMPEUNT  DE  1875. 


Emprunt 


Frais. 


Note 


£2,500,000  ;  taux  moyen  d'escompte  environ, 


\  pour  cent  de  courtage  sur  £2,500,000 

1        do         de  commission  sur  £1,000,000. 
Timbres,  droits,  etc 


Total  des  frais 

Escompte  s'élevant  à  £21,163  2s.  ld.  alloué  sur  les  paiements  faits 
en  entier. 


£    s. 

d. 

0  18 

4 

£  6,250    o 

10,000    0 

5,434  14 

0 
0 
0 

£21,684  14 

0 

$105,532  20 

PROSPECTUS. 

Emission  de  £1,500,000  de  bons  du  Canada  portant  4  pour  cent  d'intérêt  et  garantis 

par  le  gouvernement  impérial  du  Eoyaume-Uni  sous  l'autorité  de  l'acte  37  Vict., 

ch.  45,  passé  le  26  mai  1874. 
Et  de  £1,000,000  de  bons  de  la  confédération  du  Canada  portant  4  pour  cent  d'intérêt, 

autorisé  par  acte   du  Parlement  du  Canada  passé  le  8  avril  1875. 

MM.  Baring,  frères  et  Cie  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie  sont  autorisés  par 
le  ministre  des  finances  du  Canada  à  recevoir  au  comptoir  des  premiers,  8,rue  Bishops- 
gate,  (within)  mardi,  le  26  courant,  entre  une  et  deux  heures  p. m.,  des  soumissions 
cachetées  pour  £1,500,000  de  bons  du  Canada  à  4  pour  cent,  garantis  par  le  gouver- 
nement impérial  du  Eoyaume-Uni,  selon  la  formule  de  bons  ci-annexée,  payables  le 
1er  octobre  1910,  et  £1,000,000  de  bons  Je  la  con;édération  du  Canada  à  4  pour 
cent,  selon  la  formule  ci-annexée,  payables  le  1er  novembre  li)05. 

Les  bons  garantis  de  4  pour  cent  porteront  intéiêt  du  1er  octobre  1875,  et  les 
bons  de  la  Confédération  de  4  pour  cent  du  1er  novembre  1&75,  payable  semestrielle- 
ment le  1er  avril  et  le  1er  octobre,  et  le   1er  mai  et  le  1er  novembre  respectivement. 

Les  soumissions  ci-dessus  mentionnées  pourront  être  pour  le  tout  ou  pour  partie 
des  £2, 500, 000,  dans  la  proportion  de  trois  cinquièmes  de  bons  garantis  et  deux 
cinquièmes  de  bons  ordinaires  du  Canada  à  4  pour  cent,  et  aucune  soumission  ne  géra 
admise  si  elle  n'est  conforme  à  cette  condition  et  n'offre  pas  un  seul  et  même  prix  pour 
les  deux  catégories  d'effets  réunies. 


7* >tl 
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La  partie  garantie  de  l'emprunt  sera  en  bons  au  porteur,  mais  le  reste  pourra 
être  au  choix  des  souscripteurs,  soit  en  bons,  au  porteur  ou  en  effets  enregistrés  à 
leurs  noms  ;  et  en  vertu  d'un  arrangement  arrêté  entre  le  gouvernement  impérial 
et  le  gouvernement  canadien,  les  effets  enregistrés  pourront  être  transférés  sans  que 
leurs  propriétaires  aient  à  acquitter  de  droits  de  timbre.  Les  bons  au  porteur  pour- 
ront en  aucun  temps  être  convertis  en  bons  enregistrés,  sur  paiement  de  2s.  6d.  pour 
cent  de  droits  de  timbre. 

Quanta  l'emprunta  4  pour  cent  de  £1,000,000.  un  fonds  cumulatif  d'amortissement 
d'au  moins  \  pour  cent  par  année  sera  employé  au  rachat  des  bons  à  4  pour  cent  de  la 
Confédération  au  pair  ou  au-dessous  :  le  gouvernement  se  réservant  le  droit  de  placer 
ce  fonds  d'amortissement  dans  d'autres  valeurs  si  le  prix  de  ces  bons  est  au-dessus  du 
pair. 

Le  ministre  des  finances  du  Canada  remettra  aux  associés  présents  de  MM. 
Baring,  Frères  et  Cie,  et  de  MM.  Giyn,  Mills,  Ourrie  et  Cie,  un  document  cacheté 
contenant  le  prix  minimum  auquel  il  vendra  les  £2,500,000  de  bons  ci-dessus  men- 
tionnés, et  ces  associés  ouvriront  alors  les  soumissions  et  remettront  les  bons  au  plus 
haut  ou  aux  plus  hauts  enchérisseurs,  pro  rata,  suivant  les  prix  offerts.  Le  document 
cacheté  ne  sera  ouvert  que  dans  le  cas  où  le  ministre  des  finances  déclarerait  qu'il 
n'a  pas  été  soumissionné  pour  le  montant  total  à  son  minimum,  ou  au-dessus. 

Ni  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  ni  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  ne  pourront 
faire  de  soumission. 

Lors  de  l'adjudication  on  exigera  le  paiement  de  la  différence  entre  80  pour  cent 
et  le  prix  offert,  et  les  versements  subséquents  Be  feront  au  bureau  de  MM.  Grlyn, 
Mills,  Currie  et  Cie,  comme  suit  : 

25  pour  cent  le  28  décembre  1875. 
25  pour  cent  le  1 1  février  1875. 
30  pour  cent  le  28  mars  1876. 

Ces  versements  pourront  être  faits  au  complet,  sauf  escompte  au  taux  de  4  pour 
cent  par  année,  au  jour  d'échéance  d'aucun  des  versements.  La  négligence  de  faire  un 
versement  lorsqu'il  est  dû  sera  suivie  de  la  confiscation  des  versements  antérieurs. 

Des  récépissés  seront  délivrés  sans  délai,  et  des  bons  de  £1,000,  £500  ou  £100 
seront  aussitôt  que  possible  échangés  confie  ces  récépissés. 


Londres,  19  octobre  1878. 


Formule  de  soumission  pour  £1,500,000  de  bons  4  pour  cent  du  Canada,  garantis 

PAR  LE  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL  DU  EoYAUME-UnI,  ET  £1,000,000  DE  BONS  4  POUR 
CENT  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  CANADA. 

soumission  par  le  présent  pour  une  somme  de  £  capital  nominal, 

dont  trois  cinquièmes  en  bons  garantis  à  4  pour  cent  du  Canada,  et  deux  cinquièmes 
en  bons  à  4  pour  cent  de  la  Confédération  du  Canada  au  prix  de  pour  cent,  et 

engage  à  accepter  la  somme  ci-dessus  nommée,  ou  toute  partie  de  cette  somme  qui 
pourra  être  adjugée,  et  à  payer  les  versements  subséquents  à  leur  échéance, 

conformément  aux  termes  de  votre  circulaire  du  19  courant. 


Noms, 
Adresse, 


Londres,       octobre  1875. 


MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  ")  T      ■> 

MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie.  j  -L,onares> 
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FORMULE  DE  BONS  GARANTIS  À  1  POUR  CENT. 

Canada . 

En  vertu  d'un  acte  du  parlement  du  Canada,  passé  le  26  mai  1874,  intitulé: 
"  Acte  pour  autoriser  an  emprunt  pour  certains  travaux  publics,  dont  une  partie  sera 
garantie  par  le  gouvernement  impérial,"  ce  bon  donne  droit  au  porteur,  au  premier 
octobre  1910,  à  la  somme  de  cours  légal  de  la  Grande-Bretagne,  étant  partie 

de  la  somme  de  £3,600,000  prélevée  en  vertu  du  dit  acte,  la  dite  somme  principale 
devant  être  remboursée  à  Londres,  aux  comptoirs  de  banque  de  MM.  Baring,  Frères  et 
Cie,  et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  et  à  l'intérêt  sur  cette  somme,  jusqu'au 
remboursement  du  capital,  au  taux  de  4  p.c.  par  année,  payable  semi-annuellement 
aux  comptoirs  de  banque  de  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie 
et  Cie,  dans  la  cité  de  Londres,  sur  présentation  des  coupons  réguliers  ci-annexés, 
savoir  :  deux  pour  cent  le  ^er  avril  et  deux  pour  cent  le  1er  octobre  de  chaque  année  ; 
la  dite  somme  principale  ainsi  que  l'intérêt  y  afférant  étant  imputés  sur  le  fonds 
consolidé  de  revenu  du  Canada,  tel  que  stipulé  dans  le  dit  acte  ;  et  attendu  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  parlement  impérial  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  passé  dans  la  37e  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  45,  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  sont  autorisés  à  garantir,  de  la  manière,  dans  la 
forme  et  aux  condit'ons  qu'ils  jugeront  convenables,  le  paiement  du  capital  et  de 
l'intérêt  à  un  taux  n'excédant  pas  quatre  pour  cent  par  année,  sur  tout  emprunt  ou 
partie  d'emprunt  effectué  par  le  gouvernement  du  Canada  pour  les  besoins  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  l'amélioration  et  l'agrandissement  des 
canaux  du  Canada,  pourvu  toutefois  que  la  somme  totale  ainsi  garantie  de  temps  à 
autre  ne  dépasse  pas  la  somme  de  £3,600,000;  et  qu'ils  sont  de  plus  autorisés  à  taire 
émettre  de  temps  à  autre,  à  même  le  revenu  croissant  du  fonds  consolidé  du  Royaume- 
Uni,  tout  argent  qui  pourrait  éventuellement  devenir  dû  pour  donner  effet  à  la 
garantie  autorisée  par  le  dit  acte  soit  pour  principal,  soit  pour  les  intérêts,  et  les  dits 
commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté,  ayant  en  conséquence  garanti  le  paiement 
ponctuel  de  ce  principal  et  de  ces  intérêts,  cette  garantie  est  attestée  en  ce  qui  regarde 
le  montant  de  ce  bon,  par  la  signature  du  soussigné,  lequel  a  été  duement  autorisé  à 
*cet  effet  par  mandat  des  dits  commissaires. 


FORMULE  DE  BONS  A  4  POUR  CENT  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  CANADA. 

Le  gouvernement  du  Canada  reconnaît  par  le  présent  être  endetté  envers  le  por- 
teur de  la  somme  de  louis  sterling, 
étant  partie  de  la  somme  dont  le  prélèvement  a  été  autorisé  en  vertu  d'un  acte  du 
Parlement  du  Canada  passé  le  8  avril  18T5,  laquelle  somme  le  ditgouvernement  s'en- 
gage à  payer  le  1er  novembre  1905,  aux  comptoirs  de  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et 
de  M.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  en  la  cité  de  Londres,  en  Angleterre,  avec  intérêt, 
dans  l'intervalle,  à  compter  du  premier  novembre  1875,  au  taux  de  4  pour  cent  par 
année,  cet  intérêt  étant  payable  semestriellement  les  1ers  jours  de  mai  et  de  novembre 
de  chaque  année,  au  même  lieu  sur  présentation  des  coupons  ci-annexés. 

Le  principal  et  l'intérêt  de  la  somme  ci-dessus  mentionnée  sont  imputables  sur  le 
fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  en  vertu  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  et  une 
somme  égale  à  J  pour  cent  par  année  de  la  somme  capitale  de  telle  partie  de 
l'emprunt  susdit  qui  pourra  être  effectué,  sera  mise  à  part  pour  remboursement  et 
convertie  à  cette  fin  en  bons  ou  effets  à  4  pour  cent  de  la  Confédération  du  Canada, 
si  ceux-ci  sont  au  pair  ou  au-dessous  :  le  gouvernement  du  Canada  se  réservant  le 
droit  de  placer  ce  montant  dans  d'autres  valeurs  si  le  prix  des  bons  est  au-dessus  du 
pair. 

Ce  bon  pourra  être  échangé  contre  un  certificat  d'inscription  transférable  à 
Londres,  au  bureau  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie. 
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COMPTE  DE  L'EMPEUNT  .DE  1876. 


£2,500,000  :  taux  d'escompte  9  pour  cent. 

J  pour  cent  de  courtage  sur  £2,500,000 

£    s.    d. 

Frais. 

6,250     0     0 

1        do           commission  sur         do      

25,000     0     0 

Timbres,  droits,  etc 

10,707     8     0 
41,957     8     0 

Sterling 

$204,192  68 

Escompte  sur  les  paiements  faits  en  entier -...., 

Note 

£15,165     1     7 

$73,803  38 

PROSPECTUS. 


EMPRUNT   DE   £2,500,000    A   4   POUR     CENT   DE    LA   CONFÉDÉRATION     DU   CANADA.      BONS 

STERLING   OU   INSCRIPTIONS. 


MM.  Baring,  frères  et  Cie,  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  agents  financiers  du 
Canada  en  Angleterre,  sont  autorisés  par  le  ministre  des  finances  du  Canada  à  rece- 
voir des  soumissions  pour  un  emprunt  de  £2,500,000,  bons  sterling  ou  inscriptions, 
portant  intérêt  depuis  le  1er  novembre  1876,  au  taux  de  4  pour  cent  par  année, 
payable  semi-annuellement,  le  1er  mai  et  le  1er  novembre  de  chaque  année,  aux 
bureaux  des  dits  agents  financiers  à  Londres. 

Cet  emprunt  est  émis  en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  du  Canada  (39  Vict., 
chap.  1,  sec.  4),  passé  à  la  dernière  session.  Le  but  de  l'emprunt  est  en  partie  pour 
paver  une  dette  échue  ou  rachetable  dans  le  cours  de  l'an  prochain,  et  partie  pour 
dépenses  en  travaux  publics. 

Le  principal  de  l'emprunt  maintenant  émis  est  remboursable  dans  30  ans,  à 
Londres.  Un  fonds  cumulatif  d'amortissement  d'au  moins  J  pour  cent  par  année, 
sera  employé  pour  le  rachat  des  bons  ou  actions  de  l'emprunt  au  pair  ou  au-dessous  : 
le  gouvernement  se  réservant  le  droit  de  placer  ce  fonds  d'amortissement  dans  d'autres 
valeurs  si  le  prix  de  l'emprunt  est  au-dessus  du  pair. 

Le  prix  de  la  souscription  est  91  pour  cent,  payable  comme  suit: 

5  pour  cent  en  faisant  la  demande. 

"         le  jour  de  la  répartition  de  l'emprunt. 
"         le  31  janvier  1877. 
"         le  27  mars  1877. 

"         le  25  mai  1877,  en  déduisant  le  coupon  semi-annuel  échu  le  1er 
mai  1877,  moins  la  taxe  sur  le  revenu, 
le  25  juillet  1877. 


15 

20 
20 
20 

11 


91  pour  cent. 

La  négligence  de  faire  un  versement  lorsqu'il  est  dû  sera  suivie  de  la  confiscation 
de  tous  les  versements  précédents. 

On  peut  faire  les  paiements  au  complet  avec  escompte  de  3  pour  cent  par  annéer 
n'importe  quel  jour  où  un  versement  devient  dû. 
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Les  souscripteurs  recevront  à  leur  choix,  des  bons  au  porteur  ou  des  titres  enre 
gistrés  à  leurs  noms,  et  en  vertu  d'un  arrangement  convenu  entre  le  gouvernement 
canadien  et  le  gouvernement  impérial,  les  titres  enregistrés  seront  remis  aux  pro- 
priétaires exempts  de  droits  de  timbre.  Les  bons  au  porteur  peuvent  êtie  convertis 
en  n'importe  quel  temps  en  bons  enregistrés,  en  payant  J  pour  cent  de  droit  de 
timbre. 

Les  listes  de  souscriptions  seront  ouvertes  mardi,  le  7  courant,  et  fermées  le  ou 
vers  jeudi,  le  9  courant,  à  4:  p.m.,  et  des  soumissions  dans  la  forme  accompagnant  le 
prospectus  seront  reçues  aux  bureaux  de  MM.  Baring,  frères  et  Cie,  au  n°  8,  rue 
Bisbopgate,  (within),  et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  au  n°  67,  rue  Lom- 
bard. Dans  le  cas  où  la  répartition  n'absorberait  pas  tout  le  capital  déposé,  le  surplus 
sera  remboursé,  et  si  les  sommes  déposées  ne  suffisent  pas  pour  parfaire  le  premier 
versement,  il  faudra  rembourser  sur  le  champ  la  différence. 

La  répartition  de  l'emprunt  sera  faite  aussitôt  que  possible,  et  dans  le  cas  où  il 
n'y  aura  pas  eu  moyen  d'en  faire,  l'argent  déposé  sera  remis. 


Londres,  6  novembre  1876. 


EMPRUNT    DE    £2,500,000    1    4    POUR    CENT    DE    LA    CONFÉDÉRATION    DU    CANADA,    BONS 

STERLING  OU  INSCRIPTIONS. 


Messieurs, — Je,  vous  prie  de  vouloir  bien  allouer  une  somme  de  £ 

capital  nominal  de  l'émission   ci-dessus  mentionnée  en   bons  au  porteur  de 
£  et  de  en  effets  enregistrés  dont  vous  envoie  le  dépôt  exigé  de  cinq 

pour  cent,  soit  £  et       engage         à  accepter  cette  somme  ou  toute  autre  somme 

inférieure  qui  pourra  être  allouée,   et  à  faire   les   versements  sur  cette  somme 

conformément  aux  termes  de  votre  circulaire  du  6  du  courant. 

Nom, — 
Adresse, — 
Date  — 


A  MM.  Baring,  Frères  et  Cie, 
"       Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie. 


Londres. 


COMPTE  DE  L'EMPKUOT  DE  1878. 


Emprunt. 


Frais. 


Note, 


£3,000,000  :  taux  moyen  d'escompte  environ , 


£    s.    d. 
3    8    3 


$  pour  cent  de  courtage  sur  £3,000,000  i      £7,500    0    0 

do          de  commission  sur  1,500,000. 15,000    0    0 

Timbres,  droits,  etc 7,928    0    0 


Total  des  frais 

Escompte  au  montant  de  £6,174  15s.  7d  alloué  sur  les  paiements  faits 
en  entier. 


£30,428    0    0 


$H8,082  93 
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PEOSPECTUS. 

emission  de  £1.500,000  de  bons  du  canada  portant  4  pour  cent  d'intérêt  et 
garantis  par  le  gouvernement  impérial  du  royaume-uni  sous  l 'autorité 
de  l'acte  37  vict.,  ch.  45  ;  et  de  £1,500,000  de  bons  de  la  confédération 
du  Canada  portant  4  pour  cent  d'intérêt,  autorisés  par  acte  du  parlement 
du  Canada  passé  le  10  mai  1878. 

MM.  Baring,  Frères  et  Cie  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  sont  autorisés  par 
le  ministre  des  finances  du  Canada  à  recevoir  au  comptoir  des  premiers,  8,  rue  Bishops- 
gate,  (ivvthin),  d'ici  à  vendredi,  le  6  courant,  à  3  p.  m.,  des  soumissions  cachetées 
pour  £1.500  000  de  bons  du  Canada  à  4  pour  cent,  garantis  par  le  gouvernement 
impérial  du  Royaume-Uni,  selon  la  formule  de  bons  ci-annexée,  payables  le  1er 
Octobre  1913;  et  £1,500,000  de  bons  de  la  Confédération  du  Canada  à  4  pour  cent, 
selon  la  formule  ci-annexée,  payables  le  1er  novembre  1908. 

Les  bons  garantis  de  4  pour  ccni  porteront  intérêt  du  1er  octobre  1878,  et  les 
bons  de  la  Confédération  de  4  pour  cent  du  1er  novembre  1878,  payables  semestrielle- 
ment le  1er  avril  et  le  1er  octobre,  et  le  1er  mai  et  le   1er  novembre  respectivement. 

Les  soumissions  devront  être  pour  le  tout  ou  pour  partie  des  £3,000,000,  dans  la 
proportion  de  moitié  de  bons  garantis  et  moitié  de  bons  ordinaires  du  Canada  à  4  pour 
cent,  et  aucune  soumission  ne  sera  admise  qui  ne  sera  pas  conforme  à  cette  condition 
et  n'offrira  pas  "  un  seul  et  même  prix  pour  les  catégories  d'effets  réunies." 

Il  ne  sera  pas  accepté  de  soumission  de  moins  de  9(>j-  p.  c,  et  les  bons  seront  adjugés 
aux  plus  offrant,  au  pro  rata,  selon  les  prix  offerts.  Les  soumissions,  offrant  un  prix 
portant  une  fraction  de  chelin  autre  que  six  deniers  ne  seront  pas  pour  cela  préférées. 

La  partie  garantie  de  l'emprunt  sera  en  bons  au  porteur,  mais  le  reste  pourra  être 
au  choix  des  souscripteurs,  soit  en  bons  au  porteur  ou  en  effets  enregistrés  à  leurs 
noms;  et  en  vertu  d'un  arrangement  arrêté  entre  le  gouvernement  impérial  et  le 
gouvernement  canadien,  les  effets  enregistrés  pourront  être  transférés  sans  que 
leurs  propriétaires  aient  à  acquitter  de  droits  de  timbre.  Les  bons  au  porteur  pour- 
ront en  aucun  temps  être  convertis  en  bons  enregistrés,  sur  paiement  de  |-  pour  cent 
de  droits  de  timbre. 

Quant  à  l'emprunt  4  pour  cent  de  £1,500,00,  un  fonds  cumulatif  d'amortissement 
d'au  moins  J  pour  cent  par  année  sera  employé  au  rachat  des  bons  4  pour  cent 
de  la  Confédération  au  pair  ou  au-dessous  :  le  gouvernement  se  réservant  le  droit 
de  placer  ce  fonds  d'amortissement  dans  d'autres  valeurs  si  le  prix  de  ces  bons  est  au- 
dessus  du  pair. 

Les  porteurs  de  bons  du  Canada  à  6  pour  cent  de  l'emprunt  de  £1,547,000  qui 
seront  échus  le  1er  janvier  prochain,  désirant  faire  de  nouveaux  placements  canadiens, 
pourront  payer  les  bons  qui  leur  seront  adjugés  en  bons  de  cet  emprunt  ainsi  arri- 
vant à  maturité,  au  lieu  de  les  payer  en  espèces. 

MM.  Baring,  Frères  et  Cie  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie  se  réservent  le 
droit  de  rejeter  toutes  soumissions  qui  ne  seraient  pas  satisfaisantes,  bien  qu'au-dessus 
du  prix  fixé. 

Epoques  du  paiement: — 

Versements  de  cinq  pour  cent  avec  la  soumission,  et  lors  de  l'adjudication  le  reste 
de  la  différence  entre  75  pour  cent  et  le  prix  offert.  Les  versements  subséquents 
se  feront  au  bureau  de  MM..  Grlyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  comme  suit  : 

25  pour  cent  le  13  janvier  1879. 

25  pour  cent  le  13  février  1879. 

25  pour  cent  le  13  mars  1879. 

Les  paiements  pourront  être  faits  au  complet,  sauf  escompte  au  taux  de  4  pour 
cent  par  année,  au  jour  d'échéance  d'aucun  des  versements,  ouïe  mardi  et  le  vendredi 
d'aucune  semaine.  La  négligence  de  faire  un  versement  lorsqu'il  est  dû  sera  suivie 
de  la  confiscation  des  versements  antérieur». 

Des  récépissés  seront  délivrés  sans  délai,  et  des  bons  de  £1,000,  £500  ou  £100 
seront  aussitôt  que  possible  échangés  contre  ces  récépissés. 

Londres,  2  décembre  1878. 
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FORMULE    DE  SOUMISSION    POUR   £1,500,000  DE    BONS  4  POUR  CENT    DU    CANADA    GARAN- 
TIS PAR  LE  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL  DU  ROYAUME-UNI,  ET  £1,500,000  DE 
BONS  ORDINAIRES,    4  POUR  CENT  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  CANADA. 

soumission  par  le  présent  pour  une  somme  de  capital  nominal, 

dont  moitié  en  bons  garantis  à  4  pour  cent  du  Canada,   et  moitié  en  bons  ordinaires 
à  4  pour  cent  de  la  Confédération  du  Canada  au  prix  de  £  pour 

cent,  et  engage  à  accepter  la  somme  ci-dessus  nommée,  ou  toute  partie  de 

cette  somme  qui  pourra  être  adjugée,  et  à  payer  les  versements 

subséquents  à  leur  échéance,    conformément  aux  termes   de  votre  circulaire  du  2  du 
courant. 

Ci-inclus  se  trouve  le  dépôt  de  £  soit  5  pour  cent. 

Londres, 

Noms, 

Adresse, 

A  MM.  Baring, Frères  et  Cie,  j  L     d 

•<      Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie.  ) 


FORMULE  DE  BONS  GARANTIS  À  4  POUR  CENT. 

Canada. 

En  vertu  d'un  acte  du  parlement  du  Canada,  passé  le  26  mai  18*74,  intitulé : 
11  Acte  pour  autoriser  un  emprunt  pour  certains  travaux  publics,  dont  une  partie  sera 
garantie  par  le  gouvernement  impérial,"  ce  bon  donne  droit  au  porteur,  au  premier 
octobre  1913,  à  la  somme  de  cours  légal  de  la  Grande-Bretagne,  étant  partie 

de  la  somme  de  £3,600,000  prélevée  en  vertu  du  dit  acte,  la  somme  principale  devant 
être  remboursée  à  Londres,  aux  comptoirs  de  banque  de  MM.  Baring,  Frères  et  Cie, 
et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  et  à  l'intérêt  jusqu'au  remboursement  du  capital, 
au  taux  de  4  pour  cent  par  année,  payable  semi-annuellement  aux  comptoirs  de 
banque  de  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  dans  la 
cité  de  Londres,  sur  présentation  des  coupons  réguliers  ci-annexés  :  deux  pour  cent 
le  1er  avril  et  deux  pour  cent  le  1er  octobre  de  chaque  année;  la  dite  somme  prin- 
cipale ainsi  que  l'intérêt  y  afférant  étant  imputés  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu 
du  Canada,  tel  que  stipulé  dans  le  dit  acte  ;  et  attendu  qu'en  vertu  d'un  acte  du  parle- 
ment impérial  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  passé  dans  la 
37e  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  45,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  de 
Sa  Majesté  sont  autorisés  à  garantir,  de  la  manière,  dans  la  forme  et  aux  conditions 
qu'ils  jugeront  convenables,  le  paiement  du  capital  et  de  l'intérêt  à  un  taux  n'excé- 
dant pas  quatre  pour  cent  par  année,  sur  tout  emprunt  ou  partie  d'emprunt  effectué 
par  le  gouvernement  du  Canada,  pour  les  besoins  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  du  Pacifique  et  l'amélioration  et  l'agrandissement  des  canaux  du  Canada,  pourvu 
toutefois  que  la  somme  totale  ainsi  garantie  de  temps  à  autre  ne  dépasse  pas  la 
somme  £3,600,000;  et  qu'ils  sont  de  plus  autorisés  à  faire  émettre  de  temps  à  autre, 
à  même  le  revenu  croissant  du  fonds  consolidé  du  Royaume-Uni,  tout  argent  qui 
pourrait  éventuellement  devenir  dû  pour  donner  effet  à  la  garantie  autorisée  par  le 
dit  acte  soit  pour  principal,  soit  pour  les  intérêts,  et  les  dits  commissaires  de  la  tréso- 
rerie de  Sa  Majesté  ayant  en  conséquence  garanti  le  paiement  ponctuel  de  ce  prin- 
cipal et  de  ses  intérêts,  cette  garantie  est  attestée  en  ce  qui  regarle  le  montant  de  ce 
bon,  par  la  signature  du  soussigné,  lequel  a  été  dûment  autorisé  à  cet  effet  par 
mandats  des  dits  commissaires. 


FORMULE  DE  BONS  A  4  POUR  CENT  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  CANADA. 

Le  gouvernement  du  Canada  reconnaît  par  le  présent  être  endetté  envers  le 
porteur  de  la  somme  de  louis  sterling,  étant  partie 

de  la  somme  dont  le  prélèvement  a  été  autorisé  en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  du 
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Canada  passé  le  10  mai  1878,  laquelle  somme  le  dit  gouvernement  s'engage  à  payer 
le  1er  novembre  1908,  aux  comptoirs  de  MM.  Baring,  Frères  et  Oie  et  de  MM.  Glyn, 
Mills,  Currie  et  Cie,  en  la  cité  de  Londres,  en  Angleterre,  avec  un  intérêt,  dans  l'inter- 
valle, à  compter  du  premier  novembre  1818,  au  taux  de  4  pour  cent  par  année,  cet 
intérêt  étant  payable  semestriellement  les  1ers  jours  de  mai  et  de  novembre  de 
chaque  année,  au  même  lieu,  sur  présentation  des  coupons  ci-annexés. 

Le  principal  et  l'intérêt  de  la  somme  ci-dessus  mentionnée  sont  imputables  sur  le 
fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  en  vertu  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  et  une 
tomme  égale  à  J  pour  cent  par  année  de  la  somme  capitale  de  telle  partie  de 
]\  mprunt  susdit  qui  pourra  être  effectué,  sera  mise  à  part  pour  remboursement  et 
convertie  à  cette  tin  en  bons  ou  effets  à  4  pour  cent  de  la  Confédération  du  Canada, 
si  ceux-ci  sont  au  pair  ou  au-dessous  :  le  gouvernement  du  Canada  se  réservant  le 
droit  de  placer  ce  montant  dans  d'autres  valeurs  si  le  prix  des  bons  est  au-dessus  du 
pair. 

Ce  bon  pourra  être  échangé  contre  un  certificat  d'inscription  transférable  à 
Londres,  au  bureau  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie. 

Bartholemey  Lane, 

Londres,  décembre  1878. 

Monsieur, — Eelativement  à  la  lettre  que  vous  avez  adressée  à  sir  John  Eose  le 
2  octobre  dernier,  transmettant  copie  d'une  lettre  datée  du  26  septembre  1878, 
de  Leurs  Seigneuries  les  commissaires  de  la  Trésorerie,  au  sujet  de  la  garantie  à  donner 
à  la  Confédération  du  Canada  pour  la  balance  de  £2,100,000  restant  à  émettre  sur 
l'emprunt  de  £3,ti00,000  autorisé  par  la  3"e  Yic,  chap.  45,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire 
aujourd'hui  de  la  part  du  gouvernement  du  Canada,  que  je  consens  aux  conditions 
proposées  par  Leurs  Seigneuries  dans  leur  lettre  ci-dessus  citée  du  26  septembre,  et  à 
ce  que  la  balance  de  £64,531  16s.  9d.  dont  elles  parlent,  soit  gardée  selon  leurs  désirs 
pour  être  employée  pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

J'ai  de  plus  l'honneur  de  vous  dire  que  les  bons  seiont  expédiés  dans  le  cours  de 
ce  mois  à  l'officier  de  la  Trésorerie  qui  sera  autorisé  à  signer  et  à  donner  cette  garantie. 

Le  certificat  annuel  de  l'auditeur  général  pour  les  sommes  dépensées  pour  les 
chemins  de  fer  ei  canaux  vous  sera  transmis  en  temps  opportun. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 


AEobert  G.  W.  Herbert,  écr., 

Bureau  colonial, 


L.  TILLEY, 

Ministre  des  finances. 


Westminster,  S.  W. 


Londres,  2  décembre  1878. 

Messieurs,-  Je  vous  autorise  par  les  présentes  à  lancer  un  empiunt  de  £3,000,000 
sterling,  pour  la  Confédération  du  Canada,  en  bons  portant  4  pour  cent  d'intérêt,  dont 
une  moitié  à  partir  du  1er  octobre  1878  et  l'autre  à  partir  du  1er  novembre  1878. 
Une  moitié  de  l'emprunt  est  garantie  par  le  gouvernement  impérial  (ces  bons  arrivant  à 
échéance  le  1er  octobre  1913),  et  l'autre  moitié  en  bons  ne  portant  pas  cette  garantie 
et  arrivant  à  échéance  le  1er  novembre  1908. 

Le  prospectus  que  vous  avez  préparé,  et  portant  la  date  du  2  décembre  courant, 
contient  les  conditions  de  l'émission,  que  j'approuve  par  les  présentes  et  dont  j'au- 
torise la  publication. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

S   L.  TILLEY, 

Ministre  des  finances 
A  MM.  Baring  et  Glyn, 


Londres,  E.C. 
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Londres,  2  décembre  1878. 

Messieurs, — Comme  suite  de  notre  entrevue  au  sujet  do  l'emprunt  de  £3,000,000 
pour  la  Confédération  du  Canada,  dont  moitié  est  garantie  et  le  reste  non-garanti,  j'ai 
l'honneur  de  vous  communiquer  les  conditions  auxquelles  je  comprends  que  l'emprunt 
doit  se  faire  : 

1°  Vous  recevez  1  pour  cent  de  commission  pour  la  partie  de  l'émission  qui 
n'est  pas  garantie. 

2°  Vous  n'exigerez  aucune  commission  pour  celle  qui  est  garantie. 

3°  Les  jcoupons  de  chacune  seront  payés  moyennant  une  commission  de  J- 
pour  cent;  et  les  achats  pour  le  fonds  d'amortissement  vous  donneront  droit  à  une 
commission  semblable. 

4°  Vous  pourrez  allouer  un  courtage  d'un  quart  pour  cent  sur  la  souscription 
publique . 

Je  suis,  messieurs,  etc., 


A  MM.  Baring  et  Glyn, 
Londres,  E.C. 


S.  L.  TILLEY, 

Ministre  des  finances. 


Londres,  2  décembre  1878. 

Cher  monsieur, — Comme  suite  de  nos  entrevues  au  sujet  d'avances  suivant  les 
besoins  financiers  du  gouvernement  canadien,  soit  au  moyen  d'arrangements  tempo- 
raires soit  par  l'émission  immédiate  d'un  emprunt,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
dire  : 

Quant  à  la  première  alternative,  nous  considérons  que  la  somme  est  trop  forte, 
et  que  le  temps  d'ici  au  premier  juillet  est  trop  long  pour  recommander  de  lui  donner 
suite,  même  si  la  chose  était  faisable,  ce  dont  nous  doutons.  Il  est  impossible  de 
prévoir  l'effet  que  les  événements  tant  financiers  que  politiques  pourront  avoir  sur  le 
marché  monétaire  dans  l'intervalle,  et  la  condition  des  affaires  pourra  alors  être 
encore  plus  défavorable  qu'à  présent.  Nous  sommes  d'opinion  que  vous  devriez 
émettre  maintenant  un  emprunt  mixte  pour  une  somme  limitée  à  vos  besoins,  disons 
de  £3,000,000. 

Le  temps  est  certainement  moins  favorable  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  lorsqu' au- 
cun des  trois  ou  quatre  derniers  emprunts  ont  été  lancés  ;  mais  s'il  ne  survient  rien 
d'imprévu,  nous  pensons  qu'à  un  prix  convenable  l'emprunt  devrait  être  couvert. 

Dans  une  proportion  raisonnable,  savoir,  une  moitié  de  bons  garantie,  vous  pour- 
riez adopter  le  plan  de  l'offrir  à  la  concurrence  publique  en  fixant  un  prix  minimum  ; 
ce  minimum  ne  peut  comme  autrefois  être  sous  pli  cacheté,  mais  il  doit  être  ouvert 
d'après  les  nouveaux  règlements  de  la  Bourse.  Il  rie  devrait  pas,  à  notre  avis,  consi- 
dérant l'état  actuel  du  marché,  excéder  £96  10s.  pour  cent,  les  avances  habituelles, 
quant  au  paiement  des  versements  se  faisant  en  faveur  des  souscripteurs. 

L'argent  a  été  plus  facile  depuis  quelques  jours,  et  afin  d'en  profiter  nous  recom- 
manderions d'émettre  l'emprunt  avec  la  plus  grande  célérité. 

Nous  sommes,  etc., 

BARING,  FRÈRES  ET  CIE, 
GLYN,  MILLS,  CUKRIE  et  CIE. 
A  l'honorable 

S.  L.  Timet, 

Ministre  des  finances. 


Londres,  2  décembre  1878. 

Mon  cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  au  sujet  de  l'emprunt  projeté, 
je  dois  vous  dire  qu'ayant  pesé  avec  Hoin  les  avantages  et  les  désavantages  de  faire 
des  arrangements  temporaires  en  vue  de  vos  besoins  financiers  jusqu'à  l'été  prochain, 
et  après  en  avoir  coniéré  avec  MM.  Baring  et  Glyn,  ainsi  que  confidentiellement 
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avec  d'autres  personnes  do  jugement  et  d'expérience,  je  me  suis  convaincu,  comme 
je  vous  l'ai  dit  verbalement,  qu'il  serait  hasardeux  de  courir'le  risque  des  événements 
politiques  et  financiers  qui  peuvent  survenir  dans  l'intervalle.  Il  paraît  probable 
que  le  gouvernement  impérial  empruntera  lui-même  sur  une  grande  échelle;  des 
emprunts  coloniaux  considérables  s'élevanten  tout  à  environ  £8,000,000  à  £9,000,000, 
et  qui  sont  sur  le  marché  depuis  quelques  temps,  seront  émis  bientôt  ;  la  perspective 
commerciale  est  loin  d'être  encourageante,  et  la  pénurie  occasionnée  par  les  dernières 
faillites  de  banques  contribuera  à  diminuer  les  fonds  disponibles  pour  les  placements. 

Le  marché  est  un  peu  plus  facile  actuellement  qu'il  ne  l'était  il  y  a  quelques 
semaines,  ou  qu'il  le  sera  dans  un  avenir  rapproché  ;  dans  ces  circonstances,  je  vous 
conseille  de  n'émettre  qu'une  somme  limitée  à  vos  besoins  d'ici  à  dix-huit  mois  ou 
deux  ans,  et  de  la  diviser  également  en  bons  garantis  et  en  bons  non-garantis.  Il 
serait  sage  de  faire  cette  émission  aussi  promptement  que  possible,  parce  que  l'état 
des  affaires  monétaires  se  trouve  extrêmement  incertain   ici  dans  le  moment  actuel. 

Si  vous  vous  décidez  à  lancer  l'emprunt  dans  les  proportions  ci-dessus  citées,  il 
peut  être  offert  à  la  concurrence  publique  avec  assez  de  succès,  pourvu  que  votre  prix 
minimum  ne  soit  pas  trop  élevé.  Ce  minimum  ne  peut  être  sous  pli  cacheté  comme 
autrefois,  mais  il  doit  être  mentionné  dans  le  prospectus,  conformément  aux  règle- 
ments de  la  Bourse. 

Si  le  prix  minimum  est  trop  élevé,  il  détournera  ceux  qui  voudraient  placer  des 
fonds,  et  empêchera  aussi  les  courtiers  et  autres  de  s'efforcer  de  se  procurer  des  listes 
de  souscriptions  parmi  les  spéculateurs.  Il  est  inutile  de  dire  que  tout  insuccès  serait 
nuisible,  et  que  si  l'emprunt  n'était  pas  pris  de  suite,  vous  seriez  peut-être  obligé  de 
faire  des  sacrifices  considérables  s'il  n'était  pas  souscrit  promptement  après. 

La  faute  de  fixer  un  minimum  trop  élevé  a  été  démontrée  dans  les  émissions  des 
bons  de  la  Metropolitan  Board  of  Works,  en  avril  1877,  dans  celle  de  la  corporation  de 
Birmingham  dans  le  même  mois,  ainsi  que  dans  une  de  colles  de  l'Australie  (em- 
prunt par  les  travaux  publics  et  les  chemins  de  fer)  en  octobre  1876,  qui  toutes  ont 
dû  être  retirées  et  de  nouveaux  arrangements  faits  privément. 

Le  prix  minimum  doit  être  un  peu  au-dessous  de  la  cote  des  emprunts  existant 
— soit  1J-  à  2  pour  cent.  Les  cotes  de  la  liste  officielle,  comme  vous  le  savez,  ne  re- 
présentent qu'un  très  petit  nombre  de  transactions,  et  la  vente  d'un  grand  nombre  de 
bons  ferait  baisser  matériellement  les  prix. 

La  classe  d'institutions  et  de  gens  qui,  dans  des  temps  plus  prospères,  souscri- 
vaient ordinairement  des  sommes  considérables  dans  le  but  de  vendre  ensuite  gra- 
duellement, est  beaucoup  plus  restreinte  qu'autrefois,  et  la  répugnance  générale  à 
souscrire,  ainsi  qu*»  la  capacité  limitée  de  faire  des  placements,  doivent  être  contre- 
balancées par  la  tentation  d'un  profit  plus  élevé  qu'à  l'ordinaire. 

Après  avoir  revu  les  prix  qui  ont  dominé  depuis  quelques  temps  et  l'état  du  mar- 
ché pour  les  effets  de  cette  catégorie,  je  crois  qu'il  ne  serait  certainement  pas  prudent 
de  fixer  le  minimum  à  plus  de  £96  10s.  Od.  en  faisant  les  remises  ordinaires. 

Bien  que  ce  minimum  soit  indubitablement  une  sorte  d'indication  do  la  valeur 
que  le  vendeur  attribue  aux  effets,  il  ne  s'en  suit  pas  nécessairement  que  les  soumis- 
sions ne  Je  dépasseront  pas;  au  contraire,  si  le  public  en  veut,  il  y  mettra  le  prix  qu'il 
jugera  devoir  le  lui  faire  obtenir,  et  il  y  a  des  cas  où  le  minimum  a  été  dépassé  de  J  ou 
de  f  pour  cent. 

Je  suis,  etc., 

JOHN  ROSE. 
A  l'honorable  S.  L.  Tilley, 

Ministre  des  finances. 


28 


43  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  *75.) 


A,  1S80 


COMPTE  DE  L'EMPBUNT  DE   1879. 


Emprunt 

£3,000,000:  taux  moyen  d'escompte  environ.. 
1  pour  cent  de  commission  sur  £3.000,000 

£    s.    d. 
4  18     1£ 

Frais 

£30,0^0     0     0 
7,500    0     0 

l\      do      é  de  courtage  sur  £3, 000,000 

Timbres,  droits,  etc ,  

7  962  16    8 

Total  des  frais 

£45,462  16    8 

$221,252  45 

Escompte  s' élevant  à  £3,755  «3.  ld.  alloué  sur 
entier. 

les  paiements  faits  en 

Note 

PROSPECTUS. 


Emprunt  de  £3,000,000  de  la  confédération  du  canada,  1  4  pour  cent,  bons 

sterling  ou  inscriptions. 


MM.  BariDg,  Frères  et  Cie,  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  les  agents  finan- 
ciers du  Canada  en  Angleterre,  sont  autorisés  par  le  ministre  des  finances  du  Canada 
à  recevoir  au  comptoir  des  premiers,  8,  rue  Bishopsgate,  (within,)  le  ou  avant 
mardi,  le  15  du  courant,  à  3  p. m.,  des  soumissions  cachetées  pour  £3,0^0,000  de  bons 
de  la  Confédération  du  Canada  à  4  pour  cent,  selon  la  formule  de  bons  ci-annexée, 
payables  le  1er  novembre  1908,  portant  intérêt  du  1er  mai  1879,  au  taux  de  4  pour  cent, 
payable  semestriellement  le  1er  mai  et  le  1er  novembre  de  chaque  année,  au  bureau 
des  dits  agents  financiers  à  Londres. 

Cet  emprunt  est  émis  en  vertu  des  actes  suivants  du  parlement  de  la  Confédéra- 
tion du  Canada:  £2,000,000  sous  l'autorité  delà  35e  Vie,  chap.  t>,  tel  qu'amendée 
par  la  38e  Vie,  ch.  4,  et  £1,000,000  sous  l'autorité  de  la  42e  Yic,  ch.  1.  Le  but  de 
l'emprunt  est  :  le  remboursement  des  bons  de  £2,000,000  portant  un  taux  d'intérêt 
plus  élevé,  dont  une  partie  devient  due  dans  le  cours  du  présent  exercice  financier,  et 
le  reste  a  été  appelé  pour  être  racheté;  l'achat  et  l'équipement  d'une  division  du  che- 
min de  fer  Grand  Tronc,  qui  ont  été  autorisés  par  le  Parlement  à  sa  dernière  session, 
et  l'exécution  et  l'achèvement  d'autres  travaux  publics  de  la  Confédération  qui  se 
poursuivent  actuellement. 

Les  soumissions  devront  être  pour  le  tout  ou  pour  partie  des  £3,000,000  ;  il  ne 
sera  pas  accepté  de  soumission  de  moins  de  95  p.c,  et  les  bons  seront  adjugés  aux 
plus  offrant,  au  pro  rata,  selon  les  prix  offerts.  Les  soumissions  offrant  un  prix 
portant  une  fraction  de  chelin  autre  que  six  deniers  ne  seront  pas  pour  cela  préférées 

Le  capital  de  l'emprunt  offert  aujourd'hui  sera  remboursable  à  Londres  dans  29 
ans,  et  un  fonds  cumulatif  d'amortissement  d'au  moins  \  pour  cent  par  année  sera 
employé  au  rachat  des  bons  4  pour  cent  de  la  Confédération  au  pair  ou  au-dessous  : 
le  gouvernement  se  réservant  le  droit  de  placer  ce  fonds  d'amortissement  dans  d'autres 
valeurs  si  le  prix  de  ces  bons  est  au-dessus  du  pair. 

MM.  Baring,  Frères  et  Cie  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie  se  réservent  le 
droit  de  rejeter  toutes  soumissions  qui  ne  seraient  pas  satisfaisantes,  bien  qu'au-dessus 
du  prix  fixé. 
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Epoques  du  paiement: — 

Versements  de  cinq  pour  cent  avec  la  soumission,  et  lors  de  l'adjudication  le  reste 
de  la  différence  entre  80  pour  cent  et  le  prix  offert.  Les  versements  subséquents  se 
feront  au  bureau  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  comme  suit  : 

20  pour  cent  le  28  août  1879. 

20  "  26  septembre    " 

20  "  28  octobre  " 

20  "  28  novembre     " 

en  déduisant  le  coupon  semi-annuel  échu  le  1er  novembre 
1879,  moins  la  taxe  sur  le  revenu. 

Les  paiements  pourront  être  faits  au  complet,  sauf  escompte  au  taux  de  2  pour 
cent  par  année,  au  jour  d'échéance  d'aucun  des  versements.  La  négligence  de  taire 
un  versement  lorsqu'il  est  dû  sera  suivie  de  la  confiscation  des  versements  antérieurs. 

Les  souscripteurs  recevront,  à  leur  choix,  des  bons  au  porteur  ou  des  titres  enre- 
gistrés à  leurs  noms,  et  en  vertu  d'un  arrangement  convenu  entre  le  gouvernement 
canadien  et  le  gouvernement  impérial,  les  titres  enregistrés  seront  remis  aux  pro- 
priétaires exemps  des  droits  de  timbre.  Les  bons  au  porteur  peuvent  être  convertis 
en  n'importe  quel  temps  en  bons  enregistrés,  en  payant  |  pour  cent  de  droit  de 
timbre. 

La  répartition  de  l'emprunt  sera  faite  aussitôt  que  possible,  et  dans  le  cas  où  il 
n'y  aura  pas  eu  moyen  d'en  faire,  l'argent  déposé  sera  remis. 

Des  récépissés  seront  délivrés  sans  délai,  et  des  bons  de  £1,000,  £500  ou  £100 
seront  aussitôt  que  possible  échangés  contre  ces  récépissés. 

Londres,  9  juillet  1879. 


Formule  de  soumissions  pour  £3,000,000  de  bons  sterling  ou  inscriptions  de  4 
pour  cent  de  la  confédération  du  canada. 

soumission  par  le  présent  pour  une  somme  de  £  capital  nominal, 

en  bons  à  4  pour  cent  de  la  Confédération  du  Canada,  au  prix  de  £  pour 

cent,  et  engage  à  accepter  la  somme  ci-dessus  nommée,  ou  toute 

partie  de  cette  somme  qui  pourra  être  adjugée,  et  à  payer  les  verse- 

ments subséquents  à  leur  échéance,  conformément  aux  termes  de  votre  circulaire  du 
9  du  courant. 

Ci-inclus  se  trouve  le  dépôt  de  £  soit  5  pour  cent. 

Londres, 
Noms, 
Adresse, 
A  MM.  Baring,  Frères  et  Cie,  \  Tj0ndrpfi 

"      Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  J  lj0nares- 


Formule  de  bons  a  4  pour  cent  de  la  Confédération  du  Canada. 

Le  gouvernement  du   Canada  reconnaît  par   le   présent  être  endetté  envers  le 
porteur  de  la  somme  de  louis  sterling, 

étant  partie  de  la  somme  dont  le  prélèvement  a  été  autorisé  par  des  actes  du  Parle- 
ment du  Canada  passés  les  14  juin  1872,  le  8  avril  1875,  et  le  15  mai  1879,  laquelle 
somme  le  dit  gouvernement  s'engage  à  payer  le  1er  novembre  1908,  aux  comptoirs  de 
MM.  Baring,  Frères  et  Cie  et  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie,  en  la  cité  de 
Londres,  en  Angleterre,  avec  intérêt,  dans  l'intervalle,  à  compter  du  premier 
novembre  1879,  au  taux  de  4  pour  cent  par  année,  cet  intérêt  étant  payable  semes- 
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triellement  les  1ers  jours  de  mai  et  de  novembre  de  chaque  année,  au  même  lieu,  sur 
présentation  des  coupons  ci-annexés. 

Le  principal  et  l'intérêt  de  la  somme  ci-dessus  mentionné  sont  imputables  sur  le 
fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  en  vertu  des  actes  ci-dessus  mentionnés,  et 
une  somme  égale  à  J  pour  cent  par  année  de  la  somme  capitale  de  telle  partie  de 
l'emprunt  susdit  qui  pourra  être  effectué,  sera  mise  à  part  pour  remboursement  et 
convertie  à  cette  fin  en  bone  ou  effets  à  4  pour  cent  de  la  Confédération  du  Canada, 
si  ceux-ci  sont  au  pair  ou  au-dessous  :  le  gouvernement  du  Canada  se  réservant  le 
droit  de  placer  ce  montant  dans  d'autres  valeurs  si  le  prix  des  bons  est  au-dessus  du 
pair. 

Ce  bon  pourra  être  échangé  contre  un  certificat  d'inscription  transférable  à 
Londres,  au  bureau  de  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et  Cie. 
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RÉPONSE 

(W) 

A  une  Adresse  du  Sénat,  en  date  du  9  mars  1880,  demandant  copie  du 
rapport,  en  date  du  16  juillet  1878,  de  J.  G-.  Moylan,  écr,  inspecteur  des 
pénitenciers,  sur  les  plaintes  de  certains  employés  du  pénitencier  de 
St- Vincent-de-Paul  contre  l'un  des  médecins  de  cet  établissement  ; 
aussi  copie  des  lettres  ou  autres  documents  contenant  ces  plaintes  et 
des  témoignages  recueillis  par  le  dit  inspecteur. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 
12  mars  1880 


Le  préfet  m'a  remis  les  plaintes  portées  contre  l'un  des  médecins,  le  Dr  Pomin- 
ville,  par  les  officiers  Lauzon,  Mcllwain,  Bélanger  et  Gauthier. 

Leurs  lettres  paraissent  toutes  être  de  la  même  écriture;  elles  sont  signées  par 
les  officiers  ci-dessous  nommés.     En  voici  la  teneur: 

St -Vincent-de-Paul,  11  avril  1878. 
J.  A.  Duchesneau,  écr, 

Préfet  du  pénitencier  provincial . 

Monsieur  le  préfet, — En  février  dernier,  je  tombai  malade.  Le  Dr  Pominville 
dit  d'abord  que  j'avais  un  clou.  Huit  jours  plus  tard,  le  clou  tourna  en  tumeur  char- 
bonneuse. La  seule  chose  à  faire  était  d'appliquer  des  cataplasmes  de  pain  et  de  lait, 
et  d'attendre  patiomment  que  la  tumeur  vînt  à  percer.  Le  mal  augmentant,  je  crus 
que  j'allais  mourir.  Mes  parents  et  mes  amis  qui  venaient  me  voir  remarquèrent 
sur  la  tumeur  une  tache  noire,  dure  comme  pierre.  Ils  me  disaient  tous  les  jours 
que  cette  tache  augmentait  affreusement  ;  elle  avait  commencé  par  être  grosse  comme 
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un  pois,  elle  devint  aussi  grosse  qu'un  talon  de  botte.  Je  consultai  un  autre  médecin 
qui  me  dit  que  j'avais  le  charbon.  Il  me  soigna,  et  j'éprouvai  de  suite  un  changement. 

Pardonnez-moi,  M  le  préfet,  d'entrer  dans  ces  détails.  Mon  but  est  de  vous  faire 
voir  que  je  n'ai  point  changé  de  médecin  sans  avoir  eu  de  bonnes  raisons. 

Je  vous  demande  s'il  serait  possible  de  faire  payer  une  partie  de  mon  compte  par 
le  gouvernement.  Je  comprends  que  j'aurai  à  payer  de  ma  poche  les  soins  et  les  visites. 
Le  Dr  Pominville  reçoit  d'avance  quelque  argent  pour  ses  services. 

Quant  aux  médicaments,  qu'ils  soient  ordonnés  par  le  Dr  Pominville  (je  ne  parle 
pas  du  Dr  Pratt,  qui  reconnaît  lui-même  son  incapacité)  ou  par  un  autre  médecin,  je 
ne  vois  pas  que  cela  puisse  faire  de  différence,  parce  que  la  dépense  pour  ces  médica- 
ments est  toujours  la  même. 

Ma  demande  pourrait  paraître  un, peu  hardie,  si  par  ses  hésitations  et  ses  lenteurs 
le  Dr  Pominville  ne  m'avait  forcé  à  changer  de  médecin. 

Veuillez  avoir  la  bonté  de  soumettre  ma  demande  au  ministre  de  la  justice,  et 
croyez  que,  quelle  que  soit  la  décision,  je  serai  satisfait,  parce  que  cette  décision  sera 
fondée  sur  l'impartialité  et  la  justice. 

Je  suie,  avec  considération, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

(Signé),        JOSEPH  LAUZON, 

Garde  au  pénitencier  de  St.-  Vincent  de  Paul. 


Saint-Vincent-de-Paul,  11  avril  1878. 
J.  A.  Duchesneau,  écr., 

Préfet  du  pénitencier  provincial. 

M.  le  préfet, — Au  mois  dernier,  je  tombai  malade.  J'envoyai  chercher  le 
Dr  Pominville.  Il  me  fit  répondre  qu'il  viendrait  si  je  l'envoyais  chercher  en  voi- 
ture. Il  était  en  bonne  santé,  mais  je  demeurais  trop  loin,  dit-il.  Me  sera-t-il  permis 
de  demander  si,  en  pareille  circonstance,  j'étais  obligé  de  fournir  une  voiture  au 
médecin  du  pénitencier.  Si  j'y  étais  obligé,  cela  nous  reviendrait  aussi  cher  que  si 
nous  n'étions  pas  soignés  aux  frais  du  gouvernement,  quand  nous  sommes  malades. 

Veuillez  bien,  M.  le  préfet,  soumettre  ma  présente  demande  au  ministre  de  la 
justice. 

Je  suis,  avec  considération, 

Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

(Signé),  F.  P.  McILWAIN, 

Gardien  du  pénitencier. 


Saint-  Vincent-de-  Paul,  11  avril  1878. 

J.  A.  Duchesneau,  écr., 

Préfet  du  pénitencier  provincial. 

Je,  soussigné,  garde  au  pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul,  déclare  et  dis 
qu'au  mois  de  janvier  dernier,  étant  très-gravement  malade,  j'ai  été  traité  avec  négli- 
gence par  le  Dr  Pominville,  médecin  du  pénitencier.  Je  dis  que  j'ai  été  négligé  ;  je 
ne  dis  pas  que  le  médecin  est  incapable,  car  je  ne  suis  pas  compétent  à  me  prononcer 
là-dessus.  Je  dois  déclarer,  cependant,  que  d'après  l'opinion  du  Dr  Pominville,  ma 
vie  a  été  en  danger.  La  gravité  de  mon  état  venait  d'un  manque  de  soin  et  d'atten- 
tion de  la  part  du  médecin  du  pénitencier.    Je  vous  demande  comme  faveur,  M.  le 
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préfet,  de  vouloir  bien  transmettre  ma  présente  déclaration  à  l'honorable  M.Laflamme*. 
Je  suis  convaincu  que  l'honorable  ministre  daignera  la  prendre  ou  favorable  considé- 
ration, et  vous  rendrez  justice. 

J'ai  l'honneur  d"être,  avec  considération, 

Votre  très  humble  et  obéissanl  serviteur, 

MAGLOIRE  BELANGER, 

Garde  au  pénitencier. 


Je  n'avais  auparavant  entendu  taire  aucune  plainte  contre  le  Dr  Pominville;  le 
préfet,  au  contraire  m'avait  dit  que  le  Dr  Pominville  donnait  satisfaction.  Je  remar- 
quai que  les  trois  lettres  étaient  de  la  même  écriture,  et  que  l'une  d'elles,  signée  par 
un  officier  parlant  l'anglais,  était  écrite  en  français.  Je  pensai  donc  qu'il  était  de 
mon  devoir  d'éclaircir  un  peu  l'affaire,  en  interrogeant  les  plaignants.  Je  priai 
M.  l'abbé  Leclerc  d'agir  comme  interprète.  M.  Lancelot,  commis  du  préfet,  était 
présent. 


Le  garde  Lauzon,  appelé  à  comparaître,  fut  interrogé  et  répondit  comme  il  suit  :- 

Q.  Cette  lettre  a-t-elle  été  écrite  par  vous  ?  (la  lettre  est  présentée  au  témoin.) 
R.  Non. 

Q.  A-t-elle  été  écrite  à  votre  demande  ou  avec  votre  consentement  ? — 11.  Non. 

Q.  Avez-vous  autorisé  quelqu'un  à  l'écrire  ? — R.  Non. 

Q.  En  connaissiez-vous  le  contenu  quand  vous  l'avez  signée? — R.  Oui. 

Q,  Vous  a-t-on  demandé  de  porter  plainte  contre  le  Dr  Pominville? — R.  On  m'a 
demandé  de  signer  cette  lettre  en  réassurant  qu'elle  avait  seulement  pour  but  de 
faire  payer  par  le  gouvernement  ma  dépense  pour  les  soips  de  l'autre  médecin. 

Q.  Qui  vous  a  demandé  de  signer  cette  lettre? — R.  Le  Dr  Germain,  du  village. 

Q.  Savez-vous  qui  a  écrit  la  lettre  ? — R.  Je  crois  que  c'est  le  Dr  Germain,  vu  qu'il 
me  l'apporta  chez  moi  pour  me  la  faire  signer. 

Q.  Aviez-vous  eu  l'intention  de  porter  plainte  contre  le  Dr  Pominville  ? 
R.  Non. 

Q.  Croyez-vous  avoir  eu  contre  lui  quelque  raison  de  plainte? — R.  Le  Dr  Pomin- 
ville a  été  attentif,  mais  j'ai  cru  qu'il  ne  comprenait  pas  ma  maladie. 

Q.  Avez-vous  dit  quelque  chose  au  préfet  à  propos  du  traitement  du  Dr  Pomin- 
ville ?— R.  Non. 

Q.  Le  Dr  Germain  vous  a-t-il  dit  pourquoi  il  vous  demandait  de  signer  la 
lettre  ?— R.  Non. 

Q.  Avez-vous  retenu  les  services  du  Dr  Germain  ? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  été  dit  quelque  chose  au  sujet  du  paiement  de  ses  services  ? — R.  Le 
docteur  m'a  dit  qu'il  ne  ferait  point  payer  ses  visites,  et  que  les  remèdes  qu'il  pres- 
crirait seraient  payés  par  le  gouvernement. 

Q.  Vous  avez  dit  dans  votre  lettre  :  "  Je  comprends  que  j'aurai  à  payer  de  ma 
poche  les  soins  et  les  visites  "  ;  cela  est-il  vrai  ? — R.  Cela  n'est  pas  vrai,  comme  le  fait 
voir  ma  dernière  réponse. 

Q.  Le  Dr   Pominville  a-t-il  jamais  refusé  do  vous  soigner  ? — R.  Non. 

(Signé)         +    JOSEPH  LAUZON. 
Témoin  :  Hyp.  Lancelot. 


Le  gardien  McIlwain  fut  interrogé  et  répondit  comme  il  suit: 

Q.  Avez-vous  vu  cette  lettre  auparavant  ?  (la  lettre  portant  sa  signature  lui  est 
représentée) — R.  J'en  ai  vu  une  partie 

Q.  La  lettre  a-t-elle  été  signée  par  vous-même  ? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  qui  l'a  écrite  ? — R.  Je  soupçonne  qu'elle  a  été  écrite  par  le  Dr 
Germain. 

Q.  Sur  quoi  se  fonde  votre  soupçon  ? — R.  Sur  ce  qu'il  m'apporta  la  lettre  et  me 
demanda  de  la  signer. 

Q.  Vous  a-t-il  donné  quelque  raison  pour  vous  la  faire  signer  ? — R.  Non.  Il  vint 
chez  moi  ayant  la  lettre  écrite,  et  me  demanda  si  le  Dr  Pominville  n'avait  pas  refusé 
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de  me  soigner.  Je  lui  répondis  que  ce  n'était  pas  le  cas  ;  que  le  Dr  Pomin ville  m'a- 
vait dit,  au  contraire,  qu'il  me  soignerait,  en  tout  temps,  moi  et  les  membres  de  ma 
familie,  si  je  l'envoyais  chercher  en  voiture.  Il  a  une  maladie  de  cœur,  et  je  demeure 
à  un  mille  de  chez  lui  ;  je  remarquai,  un  jour  qu'il  vint  à  pied  chez  moi,  que  cette 
marche  avait  produit  sur  lui  uu  mauvais  effet. 

Q.  Connaissiez-vous  le  contenu  de  laleLtre  ?—  E.  Le  Dr  Germain  m'a  lu  quelque 
chose,  que  je  n'ai  pas  bien  compris. 

Q.  Est-il  vrai,  comme  il  e3t  dit  dans  cette  lettre,  que  le  Dr  Pominville  ait 
refusé  de  vous  soigner  ? — E.  Cela  n'est  pas  vrai;  il  n'a  jamais  refusé  de  me  soigner  ; 
il  m'a  toujours  soigné  ainsi  que  ma  famille. 

Q.  Aviez-vous  quelque  raison  de  porter  plainte  contre  lui? — E.  Non. 

Q.  Auriez-vous  signé  cette  lettre  si  vous  en  aviez  bien  compris  le  sens? — E.  Non, 
bien  sur.  Je  n'ai  point  compris  qu'elle  pût  nuire  au  Dr  Pominville;  je  serais  fâché 
de  rien  faire  qui  pût  lui  nuire,  car  il  mérite  mieux  que  cela. 

(Signé)  F.  P.  McILWAIN. 

Témoin  :  Hyp.  Lancelot. 


Le  garde  Magloire  Bélanger  (interrogé)  : 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  écrit  cette  lettre? — E.  Non. 

Q.  Avez-vous  demandé  à  quelqu'un  de  l'écrire  ? — E.  Non. 

Q.  L'avez-vous  signée? — E.  Oui. 

Q.  En  connaissiez-vous  le  contenu  ? — E.  Oui. 

Q.  Ce  qu'elle  contient  est-il  vrai  ?— E.  Non. 

Q.  Est-il  vrai  que  le  Dr  Pominville  vous  ait  traité  avec  négligence? — E.  Non; 
mais  je  crois  qu'il  m'a  renvoyé  trop  tôt  au  service,  dans  la  circonstance  dont  la  lettre 
fait  mention. 

Q.  Qui  a  écrit  la  lettre? — E.  Je  n'en  sais  rien  ;  ello  m'a  été  présentée  par  le  Dr 
Germain,  qui  m'a  demandé  de  la  signer. 

Q.  Le  Dr  Germain  vous  a-t-il  dit  pourquoi  il  vous  demandait  de  la  signer  ?— E. 
Il  m'a  dit  que,  si  le  Dr  Pominville  perdait  sa  place,  il  espérait  de  le  remplacer. 

Q.  Le  Dr  Pominville  vous  a-t-il  jamais  refusé  ses  services  professionnels? — R. 
Non. 

Q.  Aviez-vous  l'intention  de  vous  plaindre  du  Dr  Pominville,  avant  que  le 
Dr  Germain  vous  eût  demandé  de  le  faire? — E.  Je  n'avais  jamais  eu  cette  intention, 
avant  que  le  Dr  Germain  m'eût  apporté  la  lettre. 

Q.  Pourquoi  alors  avez-vous  signé  cette  lettre? — E.  Je  ne  l'aurais  jamais  fait, 
si  on  ne  me  l'avait  demandé,  et  si  je  n'avais  su  que  d'autres  avaient  fait  la  même 
chose. 

Q.  De  qui  aviez-vous  appris  que  d'autres  avaient  fait  la  même  chose? — E.  Du 
Dr  Germain  et  du  garde  Lauzon. 

Témoin: — Hyp.  Lancelot. 


(Signé)     X     MAGLOIEE  BÉLANGER 


Après  avoir  entendu  ces  témoignages,  il  me  parut  superflu  de  pousser  plus  loin 
l'investigation.  Les  admissions  établissent  clairement  le  fait  que  les  officiers  entendus 
ont  été  induits  par  le  Dr  Germain  à  signer  des  accusations  frivoles,  et,  en  quelques 
cas,  entachées  de  fausseté,  qu'il  avait  lui-même  inventées  contre  le  médecin  du  péni- 
tencier. 

Je  crus  devoir  avertir  ces  officiers  de  bien  se  garder  de  commettre  à  l'avenir 
l'inconvenance  et  l'injustice  de  signer  des  papiers  attaquant  un  autre  officier  dans  sa 
réputation,  ou  l'accusant  d'actes  repréhensibles,  avant  de  s'être  auparavant  parfaite- 
ment convaincus  de  la  vérité  et  de  l'exactitude  des  assertions  contenues  dans  ces 
papiers,  présentés  à  leur  signature.     Je  leur  dis  aussi  que,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
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à  so  plaindre  de  griefs,  soit  réels,  soit  imaginaires,  ils  devraient  s'adresser  au  préfet, 
qui  prendrait  les  mesures  nécessaires  ou  en  référerait  aux  autorités  compétentes  pour 
avoir  une  décision. 

Le  préfet  doit  empêcher  toute  immixtion  dans  l'administration  de  la  part  do 
personnes  étrangères  au  pénitencier. 

Immixtion  irrégulière,  strictement  défendue,  et  qui  ne  peut  avoir  que  de  fort  désa- 
gréables résultais. 

Le  préfet  devra  avertir  les  officiers  qu'aucun  autre  médecin  que  celui  dûment 
constitué  ne  sera  reconnu  officiellement.  Dans  les  cas  d'absence  du  service  pour 
cause  de  maladie,  son  certificat  seul  sera  reçu  comme  valable  par  le  préfet.  L'éta- 
blissement ne  paiera  aucun  honoraire  à  un  médecin  du  dehors,  à  moins  que  ses  services 
n'aient  été  requis  par  le  mé  lecin  du  pénitencier,  ou  avec  le  consentement  du  préfet. 

(Signé),  J.  G.   MOYTLAK 

17  juillet  1878. 
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RÉPONSE 

(76   A) 

À  une  Adresse  du  Sénat,  en  date  du  3  mars,  1880, — portant  demande  de 
copie  (sans  les  plans,  tableaux  et  modèles  de  comptes)  du  rapport  des 
commissaires  nommés,  le  19  juillet  dernier,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  13e  section  de  l'acte  des  pénitenciers  de  1875,  pour  instituer  une 
enquête  et  faire  rapport  sur  l'état  et  l'administration  du  pénitencier  de 
St-Vincent-de-Paul. 

Par  ordre, 

J.-C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTARIAT  D'ETAT, 

18  mars,  1880. 


A  l'honorable 

James  McDonald, 

Ministre  de  la  justice. 

Monsieur  le  ministre, — Les  soussignés  ont  l'honneur  de  vous  rendre  compte  du 
résultat  de  leur  enquête. 

Le  19  juillet  1^79,  nous  recevions  commission  de  vous,  en  vertu  de  l'article  13  de 
Y  acte  des  pénitenciers  (18*75),  de  vous  faire  "  un  rapport  spécial  sur  l'état  et  l'administra- 
tion du  pénitencier  de  Saint-Vincent  de-Paul,"  autrement  dit  de  la  province  de  Québec. 
Eclairés  sur  ces  termes  de  vos  instructions  écrites  par  les  explications  verbales  que 
vous  nous  avez  ensuite  données,  et  par  une  lettre  de  i'assistant-ministre  de  la  justice, 
jointe  aux  instructions,  nous  avons  embrassé  dans  notre  examen  tous  les  détails 
importants  de  la  situation  de  cet  établissement. 

En  faisant  nos  investigations,  nous  avons  pris  garde  à  ne  point  pêner  l'action  des 
autorités  executives  du  pénitencier  et  causer  d'inutiles  dérangements  à  des  hommes 
dont  la  tâche,  toujours  as-^ez  lourde,  se  trouve  encore  augmentée  fort  sensiblement 
par  une  enquêU  de  ce  genre. 

Les  renseignements  (statistiques,  verbaux  et  autres  que  nous  avons  recueillis  for- 
mont  un  dossier  beaucoup  trop  volumineux  pour  entrer  dans  ce  rapport.  Nous  nou* 
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bornerons  donc  à  rassembler  en  appendice  les  seuls  détails  nécessaires  à  la  parfaite  intel- 
ligence de  nos  observations.  Nous  déclarons  tout  d'abord  qu'il  n'est  pas  une  assertion 
de  ce  rapport  qui  ne  soit  fondée  sur  des  preuves  convaincantes,  que  nous  nous  empres- 
serons de  placer  sous  vos  yeux  comme  annexes  supplémentaires,  si  vous  le  désirez. 

Bien  que  chacun  de  nous  ait  surtout  porté  ses  recherches  sur  les  matières  qui 
étaient  plus  spécialement  de  sa  compétence  à  raison  de  ses  études  personnelles  et  de 
son  expérience  passée,  nous  n'avons  pas  moins  parcouru  ensemble,  en  détail,  tout  le 
champ  ouvert  à  notre  enquête,  et  nous  signons  conjointement  ce  rapport. 

Nous  avons  été  tout  le  mois  d'août  et  une  grande  partie  de  septembre  à  Saint- 
Vincent-de-Paul.  Après  avoir  présenté  au  préfet  dm  pénitencier  la  lettre  ministérielle 
pour  justifier  de  notre  mission,  nous  avons  commencé  notre  travail  d'investigation  par 
un  sojgneux  examen  des  archives  de  la  maison  et  de  sa  comptabilité  ;  cela  fait,  nous 
avons  suivi  les  agents  et  les  détenus  dans  le  mouvement  quotidien  et  réglé  du  régime 
pénitentiaire,  et  nous  les  avons  observés  avec  beaucoup  d'attention  aux  heures  où  ils 
étaient  appliqués  aux  divers  travaux  qui  se  iont  à  l'intérieur  et  au  dehors  de  la 
prison. 

La  partie  de  la  science  sociale  qui  a  trait  au  régime  des  institutions  pénales 
exigeant  plus  encore  que  le  reste  une  étude  comparative  des  résultats  acquis  par 
l'expérience,  nous  avons  obtenu  de  vous  la  privilège  d'aller  inspecter  le  pénitencier  de 
Kingston,  le  plus  ancien  pénitencier  du  Canada.  Nous  avons  pu  consacrer  plusieurs 
jours  à  son  inspection.  Nous  désirions  d'autant  plus  le  visiter  qu'il  n'avait  jamais  été, 
comme  l'institution  québecquoise,  l'objet  de  critiques,  de  plaintes  décourageantes  ; 
au  contraire,  il  passait  auprès  des  autorités  pour  être  fort  bien  administré,  et  on  tenait 
que  sa  situation  matérielle  était  excellente.  Notre  visite  nous  a  convaincus  que  cette 
opinion  était  bien  fondée. 

L'un  de  nous  avait  déjà  visité,  il  y  a  quelques  années,  dans  un  but  d'étude,  les 
plus  célèbres  prisons  des  Etats-Unis.  Pendant  l'enquête,  nous  avons  consulté  plu- 
sieurs rapports  tout  récents  sur  l'administration  de  ces  établissements  étrangers,  et 
d'autres  du  même  genre,  et  pris  connaissance  de  ce  qui  s'est  écrit  de  plus  remar- 
quable dans  ces  dernières  années  sur  la  question  multiple  des  prisons  et  des  péniten- 
ciers. 

Nulle  part  et  sous  aucun  système,  on  ne  trouve  des  institutions  parfaites  :  chacune 
a  des  défauts  comme  elle  peut  avoir  des  parties  excellentes.  Les  nôtres  sont  au 
nombre  des  meilleures. 

En  ce  qui  concerne  l'économie  de  l'entretien  général,  et  le  produit  du  travail  des 
condamnés,  les  pénitenciers  canadiens  l'emportent  sur  plusieurs  et  sont  inférieurs  à 
d'autres  ;  mais  cette  infériorité,  lorsqu'elle  existe,  tient  à  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  administrateurs.  C'est  ce  que  constatait  l'inspecteur  dans  son 
rapport  pour  l'année  1877,  en  ces  termes:  '•  Les  préfets  gèrent  les  affaires  financières 
d'une  manière  honnête  et  le  mieux  qu'il  leur  est  possible.  Si  le  système  de  la  tenue 
des  livres  est  défectueux,  ces  agents  ni  leurs  comptables  n'en  peuvent  être  blâmés." 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  tout  soit  d'ailleurs  irréprochable  dans  ces  établis- 
sements ;  et  nous  ne  garantissons  pas  que  les  embarras,  les  mécomptes,  les  accidents 
fâcheux  y  soient  impossibles.  Un  pénitencier  ressemble  à  un  navire  en  voyage,  que 
les  meilleurs  appareils  du  monde,  l'équipage  le  plus  vigilant  et  le  mieux  conduit,  ne 
sauvent  pas  toujours  des  coups  de  la  tempête  et  des  autres  fortunes  de  mer. 

En  prenant  le  pénitencier  de  Kingston  pour  objet  de  comparaison,  il  faut  se  rap- 
peler que  celui  de  Saint-Yincent-de-Paul,  ouvert  en  1873,  est  encore,  pour  ainsi  parler, 
dans  son  enfance  ;  que  la  disposition  ou  l'appropriation  do  ses  locaux  n'est  pas  encore 
ce  qu'elle  devrait  être,  et  que  cette  prison  ne  peut  en  conséquence  recevoir  tout 
son  contingent  de  condamnés. 

Au  contraire,  l'autre,   fondée  dès  1835,  n'a  cessé  d'année  en  année  de  s'agrandir 

et  d'améliorer  ses  arrangements  et  son  matériel.    Il  convient  donc  de  tenir  compte  de 

ces  circonstances  dans  toute  comparaison  de  la  situation  financière  ou  matérielle  des 

deux  institutions. 
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Quant  à  leur  situation  morale,  la  justice  nous  fait  un  devoir  de  déclarer  que  le 
pénitencier  de  Saint- Vincent-de-Paul,  considéré  par  ce  côté,.qui  est  le  plus  élevé,  n'est 
en  aucure  façon  inférieur  à  l'établissement  de  Kingston. 

Mais,  pour  vous  indiquer  tout  d'abord  leurs  défauts  et  leurs  besoins  les  plus  pal- 
pables, nous  dirons  ici  qu'ils  souffrent  tous  les  deux  d'un  mauvais  système  do  compta- 
bilité ;  que  de  plus  l'institution  de  Saint- Yincent-de-Paul  souffre  de  l'insuffisance  de  ses 
bâtiments,  installations  et  terrains,  qui  ne  satisfont  pas  aux  besoins  des  services  ; 
tandis  que  l'établissement  de  Kingston  n'a  malheureusement  pas  assez  de  travail 
pour  occuper  constamment  les  détenus.  Nous  n'ajouterons  rien  à  ces  courtes  obser- 
vations, en  ce  qui  concerne  ce  dernier;  seulement  nous  ferons  remarquer  qu'il  faudrait 
de  toute  nécessité  trouver  le  moyen  de  mettre  un  terme  à  dos  chômages  si  propres  à 
produire  des  résultats  désastreux  ;  car  il  n'y  a  rien  de  plus  démoralisant  que  l'oisiveté. 

Nous  nous  attacherons  donc  surtout  à  vous  découvrir  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
réformable  dans  les  services  du  pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul.  Avant  d'exa- 
miner l'état  et  l'administration  de  cet  établissement  au  moment  actuel,  ce  qui  est 
l'objet  spécial  de  notre  enquête,  il  est  nécessaire  de  vous  faire  en  quelques  mots 
l'histoire  de  son  passé. 

Sa  réputation  a  souffert  et  probablement  souffre  encore  un  peu  des  malheureux 
événements  qui  ont  marqué  les  premières  années  de  son  existence  (de  187--S  à  la  fin 
de  1875).  Tel  était  l'état  de  choses  à  cette  époque  que  le  conseil  des  directeurs  dut 
déclarer  en  1874  que  "l'administration  de  la  prison  n'était  rien  moins  que  satisfai- 
sante." Le  mal  alla  de  pis  au  pis.  En  1875,  le  présent  inspecteur  constatait  dans 
son  rapport  "  qu'en  toutes  les  choses  essentielles  l'administration  était  fort  relâchée," 
ajoutant  que  les  rapports  qu'il  avait  reçus  du  sous-préfet,  des  aumôniers  et  du  gardien- 
chef  le  confirmaient  dans  cette  opinion.  Il  y  eut  alors  un  changement  do  préfet,  et, 
dès  la  fin  de  1876  l'inspecteur  s'exprimait  déjà  en  ces  termes:  "Je  suis  heureux  de 
pouvoir  dire,  après  avoir  vu  les  résultats  du  régime  appliqué  depuis  quatorze  mois  par 
M.  Duchesneau,  que  l'administration  a  été  entièrement  réorganisée  et  en  même  temps 
améliorée."  Il  est  à  remarquer  que,  pendant  la  période  de  relâchement,  le  manque 
de  discipline,  la  démoralisation  existait  plutôt  parmi  les  sous-agents  que  parmi  les 
détenus,  dont  la  conduite  et  les  mœurs  auraient  pu  être  profondément  altérées  sans 
les  énergiques  efforts  des  aumôniers  et  de  quelques  autres  officiers  supérieurs,  qui 
luttèrent  alors  contre  le  mal,  dans  les  conditions  les  plus  décourageantes,  avec  une 
constance  digne  de  bien  grands  élr>ges.  Le  changement  de  direction,  toutefois,  n'a 
pas  immédiatement  amené  une  réforme  entière  et  radicale.  Des  agents  incapables, 
indignes,  ont  continué  quelque  temps  à  exercer  leur  funeste  influence  dans  le 
pénitencier;  ils  ne  pouvaient  eu  êtie  extirpés  que  lorsque  le  préfet  venait  à  décou- 
vrir des  faits  assez  graves  pour  servir  de  motif  à  une  juste  expulsion.  Aujourd'hui 
l'épuration  est  à  peu  près  fuite,  Ut  réforme  presque  achevée,  et  le  pénitencier  nous 
paraît  avoir  enfin,  à  très  peu  d'exceptions  près,  un  fort  bon  personnel, 

N  )ua  disons  tout  cela  d'une  manière  certaine:  nous  avons  examiné  avec  soin  les 
états  de  service,  les  motifs  des  renvois,  les  registres,  les  autres  archives  de  l'insti- 
tution, et  le  sentiment  que  nous  nous  étions  formé  des  choses  en  faisant  cet  examen  a 
été  entièrement  confirmé  ensuite  par  une  inspection  personnelle  des  résultats  du 
retranchement  des  abus. 

La  condition  morale  des  détenus,  le  régime  disciplinaire,  les  conditions  sanitaires 
et  industrielles,  au  pénitencier  de  Saint- Vineent-de- Paul,  sont  autant  de  chajntres  dis- 
tincts que  nous  allons  traiter  aussi  brièvement  qu'il  sera  possible. 

CONDITION    MORALE   DES    DÉTENUS. 

La  situation  morale  de  l'institution  nous  a  paru  réellement  excellente.  Il  n'y 
avait,  dans  l'apparence  physique  des  condamnés,  leur  conduite,  leur  état  de  santé, 
leur  attitude  au  travail,  aucun  indice  d'habitudes  vicieuses  ou  d'une  disposition 
piochai  ne  au  mal  ;  il  n'y  avait  même  pas  d'indication  extérieure  de  natures  absolu- 
ment réfractai rea  ;  au  contraire,  nous  avons  toujours  trouvé  l'aspect  des  prisonniers, 
remarquablement  bon,  et  leur  tenue  en  général  fort  satisfaisante. 
76a—  1J 
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Nous  les  avons  suivis  plusieurs  jours  à  l'église,  à  l'école,  aux  ateliers,  aux  travaux 
extérieurs  j  nous  les  avons  vus  plusieurs  fois  la  nuit  dans  leurs  dortoirs  ;  et  nous  pou- 
vons rendre  ce  bon  témoignage  de  leur  conduite. 

Il  y  a  bien,  cela  va  sans  dire,  des  offenses  contre  les  règles  de  la  prison,  la  plupart 
très  légères,  quelques-ur.es  plus  graves  ;  mais,  nous  le  répétons,  la  conduite  générale 
du  gros  de  cette  population,  ses  dispositions  sont  devenues  telles  qu'on  les  pouvait 
souhaiter,  sous  l'influence  des  meilleurs  moyens  de  réforme  qui  puissent  être  employés 
dans  un  établissement  pénal.  A  la  chapelle,  où  les  cérémonies  se  font  avec  une 
imposante  solennité,  les  condamnés  ont  un  maintien  digne  et  tous  les  signes  extérieurs 
d'un  respect  convenable  pour  la  religion.  Leur  musique  ferait  honneur  à  plus  d'une 
église  placée  sous  de  plus  heureux  auspices. 

Leurs  progrès  à  i'école  et  dans  les  divers  ateliers  sont  une  autre  preuve  de  l'esprit 
qui  règne  dans  l'établissement.  Des  hommes,  quelques-uns  même  dans  un  âge  avancé, 
qui  ne  savaient  pas  lire,  y  ont  appris  la  lecture  et  l'écriture  ;  d'autres  y  ont  notable- 
ment augmenté  le  fonds  des  connaissances  élémentaires  qu'ils  avaient  déjà  à  leur 
entrée.  Ils  s'empressent  de  profiter  des  moyens  d'instruction  mis  à  leur  portée.  Les 
bibliothèques  sont  petites,  mais,  selon  toute  apparence,  bien  composées.  Les  livres 
sont  toujours  en  circulation,  et  généralement  en  bon  état  de  conservation. 

Presque  tous  les  condamnés  qui,  à  leur  arrivée,  n'avaient  pas  de  métier,  en 
apprennent  un  pendant  leur  détention,  quelquefois  même  deux,  si  leur  prison  est 
longue  ou  s'ils  sont  doués  d'aptitudes  spéciales. 

La  santé  des  détenus  dans  ce  pénitencier,  si  remarquablement,  nous  pourrions 
dire  si  exceptionnellement  bonne,  est  encore  un  signe  favorable  de  la  condition  morale 
habituelle  de  la  population  des  différents  quartiers. 

Nous  n'avons  eu  connaissance  d'aucun  cas  d'extrême  accablement  ou  de  désespoir. 
Il  n'y  a  jamais  eu  là  ni  suicide  ni  tentative  de  suicide  ;  s'il  s'y  produisait  quelque  rare 
événement  de  ce  genre,  il  ne  faudrait  sans  doute  inférer  de  ce  fait  rien  de  général; 
mais  l'absence  totale  de  pareils  événements  n'en  est  pas  moins  digne  de  remarque. 

Ces  résultats  heureux  sont  dus  à  la  manière  dont  la  prison  est  administrée,  en 
d'autres  termes  à  la  manière  dont  ses  fonctionnaires  de  tous  grades  remplissent  leurs 
devoirs.  Toutefois,  les  influences  religieuses  sont  et  seront  toujours  les  plus  agissantes, 
les  plus  puissantes  sur  les  sentiments  de  l'homme  ;  et  c'est  à  ces  influences,  exercées 
par  les  dignes  aumôniers  de  l'institution,  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  l'état 
moral  si  satisfaisant  des  prisonniers. 

Les  deux  aumôniers  ne  s'en  tiennent  pas  aux  fonctions  communes  de  leur  minis- 
tère ;  sans  cesse  on  les  voit,  conduits  par  un  zèle  éclairé,  visiter  tous  ces  malheureux, 
faire  entendre  à  chacun  tantôt  un  conseil,  tantôt  une  remontrance  et  toujours  d'en- 
courageantes paroles,  enfin  mettre  en  usage  et  à  profit  cet  excellent  mode  d'enseigne- 
ment que,  dans  le  langage  de  la  science  pénitentiaire,  on  a  appelé  l'individualisation. 

RÉGIME    DISCIPLINAIRE. 

Malgré  les  difficultés  matérielles  causées  par  la  petitesse  de  la  prison,  son  encom 
brement  et  le  mélange  qui  en  est  la  conséquence,  la  discipline  à  présent  est  très  bonne. 
Elle  est  humaine,  douce  même,  mais  ferme  et  exempte  de  ces  minuties  qui  fatiguent 
et  irritent  le  prisonnier.  Aucune  faute  réelle  n'échappe  au  châtiment,  et  la  peine  est 
toujours  proportionnée  à  l'infraction. 

Cette  discipline,  qui  traite  le  détenu  avec  bonté,  lui  apprend  en  même  temps 
qu'il  doit  de  son  côté  se  montrer  digne  de  ce  traitement;  sinon  qu'il  peut  s'attendre 
à  subir  la  correction  que  sa  faute  et  son  endurcissement  méritent. 

Les  punitions  ne  sont  pas  rares  :  elles  sont  plutôt  très  fréquentes,  comme  le 
registre  de  la  prison  en  fait  foi  ;  mais  la  bonté  que  l'on  marque  à  ceux  qui  se  con- 
duisent bien,  et  aussi  la  sévérité  dont  on  use  envers  les  autres,  ont  pour  effet  de 
restreindre  l'application  des  peines  disciplinaires  à  un  petit  nombre  d'incorrigibles; 
quelques  uns  de  ces  derniers,  plus  insubordonnés  encore  que  le  reste,  ne  sont  vrai- 
ment réduits  que  par  les  punitions. 
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La  discipline,  dans  le  personnel  de  la  prison,  est  excellente.  Les  agents  ou  trop 
peu  capables  ou  indignes  de  confiance  ont  été  graduellement  éliminés,  soit  qu'on  les 
ait  démis,  ou  qu'ils  se  soient  démis  eux-mêmes  pour  prévenir  la  destitution.  Il  ne 
faut  pas  croire,  cependant,  que  tous  les  employés  qui  ont  quitté  le  service  étaient  de 
cette  catégorie.  Plusieurs  se  sont  retirés  pour  cause  de  grand,  âge  ou  de  mauvaise 
santé;  plusieurs  encore  qui  taisaient  bien  leur  devoir,  ont  donné  leur  démission  pour 
prendre  un  autre  état.  Les  changements  dans  le  personnel  ont  donc  déjà  été  nom- 
breux ;  ils  comprennent,  depuis  le  peu  d'années  que  le  pénitencier  existe,  environ 
quarante  agents  de  tous  grades;  dont  douze  congédiés  pour  leur  mauvaise  conduite, 
et  dix  pour  leur  négligence  ou  leur  incapacité. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  ce  chapitre  qu'en  rapportant  un  fait  dont  nous 
fûmes  témoins,  un  jour,  au  pénitencier  de  Saint-  Viucent-de-Paul.  Il  s'agit  d'un  de 
ces  grands  remuements  qui  mettent  bien  à  l'épreuve  la  discipline  du  personnel  et  des 
détenus.  Quelque  chose  survint  qui  obligea  le  gardien -chef  à  donner  tout  à  coup 
l'ordre  d'enfermer  les  prisonniers  dans  leurs  cellules;  cela  au  milieu  d'un  jour  de 
travail.  Toutes  sortes  de  conjectures  sur  la  cause  d'une  mesure  si  inusitée,  durent 
passer  dans  l'esprit  aux  sous-agents  et  aux  détenus,  également  ignorants  de  la  raison 
de  ce  mouvement;  cependant  l'ordre  inexpliqué  fut  exécuté  par  eux  avec  promptitude 
et  précision,  sans  confusion,  ni  brouhaha,  ni  murmure.  Seulement  dans  leur  empres- 
sement à  obéir  perçait  une  certaine  inquiétude  :  ils  étaient  visibleme.it  plus  circons- 
pects que  d'ordinaire. 

CONDITION    SANITAIRE    DE    LA   PRISON. 

Cette  continuité  de  l'excellente  condition  sanitaire  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait 
allusion,  serait  remarquable  dans  les  circonstances  même  les  plus  favorables  ;  à  plus 
forte  raison  l'est-elle  quand  on  considère  qu'une  notable  partie  de  la  population  du  péni- 
tencier est  logée  la  nuit  dans  des  dortoirs  provisoires  et  trop  petits.  Depuis  son 
ouverture  en  1873,  la  prison  a  été  exempte  non  seulement  de  toute  maladie  conta- 
gieuse, épidémique  ou  endémique,  mais  de  ces  indispositions  qui  dénotent  l'existence 
d'influences  morbifiques  ou  débilitantes  d'un  caractère  général.  Cette  situation  sani- 
taire est  tellement  exceptionnelle  qu'on  ne  saurait  espérer  qu'elle  dure  et  passe  à 
l'état  normal.  Il  y  avait  eu  en  tout  quatre  décès  jusqu'à  la  mi-septembre  1879,  c'est- 
à-dire  dans  l'espace  de  plus  de  six  ans  ;  pendant  quoi  la  population  de  la  prison  a  été 
moyennement,  en  nombre  rond,  de  deux  cents  condammés  par  an  ;  en  sorte  que  le 
nombre  moyen  de  la  mortalité  est  d'un  peu  plus  de  trois  sur  mille  individus.  Ea 
outre,  si  l'on  considère  les  causes  des  décès,  cette  courte  liste  mortuaire  paraît  moindre 
encore. 

Dans  un  cas  la  mort  fut  l'effet  instantané  d'un  accident  de  sautage  de  mine  ;  dans 
un  autre,  elle  fut  causée  par  un  coup  de  feu  reçu  dans  une  tentative  d'évasion  ;  dans 
un  autre,  elle  fut  le  résultat  d'une  congestion  pulmonaire  produite  par  une  lésion 
accidentelle  ;  enfin,  dans  le  quatrième  cas,  'e  décédé,  à  son  entrée  dans  la  prison, 
portait  en  lui  le  germe,  déjà  fort  développé,  do  la  maladie  qui  l'emporta. 

L'état  sanitaire,  dans  tous  les  pénitenciers  canadiens,  est  très  bon  :  pendant  la 
même  période  do  six  ans  environ,  la  mortalité  y  est  restée  au-dessous  des  moyennes 
que  l'on  tient  pour  fort  satisfaisantes  en  pareils  lieux  :  voici  le  nombre  moyen  de  la 
mortalité  annuelle  : — 

A  Kingston,  un  peu  plus  de  9  par  1,000;  à  Saint-Jean,  un  peu  plus  de  6  par 
1,00);  à  Halifax,  un  peu  plus  de  8  par  1,000:  y  compris  une  mort  accidentelle  à 
Saint-Jean  et  un  suicide  à  Halifax. 

Pendant  la  même  période,  le  nombre  moyen  des  cas  de  folie  survenus  ou  décou- 
verts parmi  les  prisonniers  a  été,  par  an,  d'un  peu  'plus  do  5  par  1,000  à  Saint-Vincent- 
de-Paul  ;  de  8  par  1,000  à  Kington;  de  4  par  1,000  à  Saint-Jean;  on  n'en  compte 
aucun  cas  à  Halifax. 

Noua  ajouterons  que  le  nombre  des  individus  incapables  de  travailler  pour  cause 
de  mauvaise  santé  est,  comme  la  mortalité,  au-dessousdu  chiffre  ordinaire  des  prisons. 
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TRAVAIL    DE  LA   PRISON. 

Les  travaux  auxquels  on  applique  les  bras  des  détenus,  à  la  ferme,  à  la  carrière,, 
au  chantier  de  la  taille  des  pierres,  à  la  forge,  à  l'atelier  de  menuiserie,  etc.,  ainsi  nue 
les  travaux  domestiques,  sont  dirigés  et  se  font  avec  beaucoup  d'habileté,  un  zèle 
Jouable,  et  aussi  avec  le  fruit  le  plus  satisfaisant  au  double  point  de  vue  de  la  quantité 
et  de  la  qualité.  Les  améliorations  exécutées  sur  la  ferme  (notamment  les  réseaux 
de  drainage),  le  tramway  d'exploitation  de  la  carrière,  long  d'un  mille  et  demi,  avec 
un  pont  de  grande  dimension,  les  excavations  en  îocher,  des  ateliers  et  des  écuries 
temporaires,  de  grandes  additions  aux  bâtiments  du  pénitencier,  tout  cet  ensemble 
d'ouvrages  et  de  constructions  atteste  que  les  conditions  favorables  dont  nous  rendions 
témoignage  tout  à  l'heure  ne  sont  point  passagères,  mais  qu'elles  sont  devenues 
constantes  et  normales  depuis  deux  ou  trois  ans. 

En  un  mot,  il  n'est  que  juste  de  le  dire,  on  ne  pourrait  demander  aux  prisonniers, 
en  fait  de  travail  et  d'industrie,  rien  de  mieux  que  ce  qui  s'est  exécuté  sous  nos  yeux 
pendant  notre  séjour  de  sept  semaines  à  Saint-Vincent-de-Paul. 

DU  PERSONNEL  ET  DE   L'ADMINISTRATION  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 


Le  personnel  nous  a  paru  en  général  très  propre  à  sa  tâche,  depuis  le  préfet  jus- 
qu'aux derniers  subalternes.  11  y  a  là  inévitablement  des  degrés  divers  de  capacité  : 
tous  ces  agents  ne  peuvent  apporter  d'égales  aptitudes  et  les  mêmes  qualités.  Nous 
aurions  raison  de  soupçonner  que  quelques  agents  subalternes  (quelques-uns  seule- 
ment, nous  nous  empressons  de  le  dire)  manquent  de  qualités  importantes  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  A  ce  sujet,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
mentionner  un  fait  qui  s'est  passé  l'année  dernière  :  trois  ou  quatre  sous-agents 
s'étaient  laissé  en  quelque  sorte  enrôler  dans  une  espèce  de  complot  contre  un  des 
officiers  supérieurs  de  l'institution,  le  médecin  visiteur.  A  la  suggestion  d'une  per- 
sonne du  dehors,  ils  signèrent  des  lettres  contenant  des  accusations  sans  aucun  fonde- 
ment contre  ce  médecin  et  des  assertions  fausses,  ce  qu'ils  reconnurent  eux-mêmes 
plus  tard.  Après  cet  aveu  de  leur  culpabilité,  qui  fut  suivi  d'un  pardon  généreux  de 
la  personne  offensée,  le  préfet  les  maintint  dans  leurs  fonctions;  il  nous  a  déclaré  que 
depuis  lors  ils  n'ont  donné  aucun  sujet  de  plainte.  Nous  ne  pouvions  taire  cet  incident; 
il  fallait  condamner  ici  une  action  que  la  morale  réprouve  et  qui  accuse  en  même  temps 
chez  ses  auteurs  une  étrange  absence  de  l'esprit  de  corps  dont  devrait  être  animé  tout  ce 
groupe  d'hommes,  qui  ont  sans  cesse,  et  en  face  d'un  grand  danger  quelquefois,  à 
compter  sur  les  bons  procédés  et  sur  l'assistance  empressée  les  uns  des  autres.  Malgré 
l'indulgence  du  médecin,  qui  leur  pardonnait  généreusement  leurs  torts,  nous  doutons 
qu'on  ait  fait  sagement  de  garder  des  gens  si  bien  capables  de  manquer  aux  premières 
lois  même  du  respect  et  des  bienséances. 

Pour  en  revenir  à  la  manière  dont  quelques  agents  exécuteni  leur  service,  nous 
avons  le  regret  de  vous  faire  connaître  que  l'officier  comptable  actuel  se  montre 
impropre  à  ses  fonctions.  Avant  de  passer  à  la  comptabilité,  il  était  garde -magasin, 
et  comme  tel  remplissait  ses  devoirs  à  la  satisfaction  de  ses  supérieurs.  Quelles  que 
soient,  cependant,  ses  aptitudes  pour  d'autres  emplois,  nous  avons  acquis  la  certitude, 
en  examinant  ses  livres  et  en  le  questionnant  sur  ses  écritures,  qu'il  ne  possède  pas 
le  genre  de  capacité  nécessaire  pour  les  fonctions  de  comptable,  fonctions  assez  diffi- 
ciles dans  une  institution  pareille.  Sans  en  dire  tout  à  fait  autant  du  garde-magasin, 
il  nous  faut  pourtant  mentionner  ici  qu'il  a,  conjointement  avec  le  comptable,  certifié 
l'exactitude  de  copies  soit  de  factures,  soit  de  relevés  de  comptes,  dans  lesquelles  les 
quantités  ou  les  prix  n'étaient  pas  toujours  bien  transcrits  ;  le  comptable  et  lui 
s'étaient  évidemment  contentés  de  pointer  les  totaux,  sans  autrement  s'assurer  si 
les  copies  qu'ils  certifiaient  conformes  à  leurs  écritures  étaient  également  exactes  en 
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tous  les  détails  des  prix,  quantités  et  calculs.  Quoique  l'institution  n'ait  éprouvé 
aucune  perte  par  ces  négligences  de  service,  on  ne  peut  vraiment  permettre  qu'elles 
se  continuent. 

Si  peu  capables  que  puissent  être  les  commis,  les  vices  de  la  comptabilité,  cepen- 
dant, ne  leur  sont  pas  entièrement  imputables,  et  il  faut  aussi  s'en  prendre  à  l'instruc- 
tion générale  sur  ce  service  et  au  système  que  l'on  suit  pour  l'exécuter. 

SYSTÈME    DE    COMPTABILITÉ. 

La  comptabilité  établie  à  Saint- Vincent-de-Paul  est  semblable  à  celle  qui  est  en 
usage  à  Kingston,  de  sorte  que  les  mêmes  observations  peuvent  s'appliquer  également 
à  l'une  et  à  l'autre. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  livres  tenus  à  Saint- Vincent-de-Paul  pour 
se  convaincre  que  si  les  formes  de  cette  comptabilité  convenaient  aux  besoins  de 
l'institution  en  1873,  elles  sont  insuffisantes  aujourd'hui.  Les  fonctions  du  comptable 
sont  résumées  par  l'article  123  de  l'instruction  en  ces  termes  : — 

"  Il  transcrira  exactement  sur  le  livre-journal  chaque  compte  payé  par  le  péni- 
"  tencier,  et  en  fera  un  résumé  analytique  sous  l'en-tête  des  services  respectifs  au 
"  côté  récapitulatif  du  journal.  Il  inscrira  de  la  même  manière  tous  les  articles  vendus 
"  au  profit  de  l'institution,  comme  aussi  ceux  manufacturés  dans  la  prison  pour  des 
"  personnes  du  dehors.     Enfin  il  percevra  le  produit  de  la  vente  de  ces  objets." 

Le  système  existant  est  une  tentative  d'exécution  de  cet  article,  et  quelque 
acceptable  qu'il  soit  comme  tel,  il  ne  remplit  point  ici,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  l'objet 
principal  d'une  comptabilité  bien  réglée.  En  effet  l'instruction  porte  :  1°  que  les 
achats  ne  seront  enregistrés  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  soldés  ;  2°  que,  pen- 
dant que  les  choses  achetées  seront  encore  en  magasin  comme  matières,  on  en  déter- 
minera l'emploi  futur,  pour  pouvoir  débiter  des  prix  d'achat,  au  moment  même  du 
paiement,  les  services  qui,  d'après  cette  détermination  anticipée,  devront  faire  usage 
des  dites  matières.  3°  qu'il  ne  sera  attaché  aucune  valeur  commerciale  au  travail  de 
la  prison,  à  moins  qu'on  n'applique  ce  travail  à  la  production  d'articles  pour  des 
personnes  du  dehors. 

Ainsi  donc,  les  engagements  par  suite  d'achats  ne  sont  jamais  constatés  au  grand- 
livre  général  ;  et  ce  passif  courant  n'est  représenté  que  par  une  masse  de  factures  en 
feuilles  volantes,  tandis  que  les  écritures  sous  l'en-tête  des  services  divers  sont  rare- 
ment satisfaisantes,  et  très  souvent  fictives  ;  le  total  de  ces  dépenses  étant  le  seul  fait 
constaté  d'une  manière  absolument  exacte. 

Xous  ne  prétendons  pas  que,  si  les  achats  sont  opérés  avec  soin  par  un  officier 
ayant  une  parfaite  connaissance  du  détail  des  besoins  de  chaque  atelier,  il  ne  puisse 
pas  prévoir  fort  approximativement  l'emploi  d'une  grande  partie  des  matières  appro- 
visionnées par  lui  ;  mais  les  "  comptes  "  sont  généralement  considérés  comme  la 
représentation  de  faits  financiers  accomplis,  et  non  de  probabilités. 

Les  opérations  financières  d'une  institution  de  ce  genre  embrassent  tous  les 
éléments  des  grandes  entreprises  commerciales  et  industrielles.  Elles  exigent  une 
comptabilité  bien  ordonnée,  tenue  en  parties  doubles,  adaptée  aux  nécessités  parti- 
culières des  services.  11  faut  que  les  écritures  représentent,  chaque  jour,  la  situation 
de  l'actif  et  du  passif;  les  résultats  de  l'exploitation  des  travaux  industriels,  etc.,  et 
en  même  temps  que  tous  ces  renseignements  soient  fournis,  non  par  des  livres  auxi- 
liaires, mais  par  le  grand-livre  général.  On  a  essayé  au  pénitencier  québecquois, 
l'an  dernier,  d'améliorer  la  comptabili.é,  mais  ce  qu'on  y  a  établi  pour  remédier  aux 
défectuosités  que  nous  signalons  n'est  ni  efficace  ni  complot;  en  outre,  le  garde- 
magasin  actuel  aurait  beaucoup  d'écritures  à  tenir,  qui  ne  sont  pas  proprement  de  sa 
fonction,  et,  nous  devons  le  dire,  qu'il  est  tout  à  fait  incapable  de  tenir  convena- 
blement. 
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Nous  soumettons  à  votre  examen,  avec  ce  rapport,  une  série  de  livres  dont  la 
forme  est  mieux  appropriée  aux  opérations  présentes  de  l'établissement;  pour  en 
faire  comprendre  plus  aisément  l'emploi,  nous  avons  dressé  des  instructions,  qui  sont 
jointes  aux  modèles  et  qui,  nous  l'espérons,  seront  revêtues  de  votre  approbation  ;  et, 
pour  rendre  encore  plus  facile  la  mise  en  pratique  de  ce  système,  nous  avons  fait 
faire  en  détail  et  passer  successivement  dans  les  divers  livres  les  écritures  des  opéra- 
tions de  tout  un  mois.  Nous  savons  quels  embarras  et  quels  dangers  de  fréquents 
changements  de  procédés  peuvent  produire;  aussi  ne  voudrions-nous  point  recom- 
mander d'apporter  de  simples  modifications  au  système  actuel,  si  inefficace,  si  peu  sûr 
qu'il  soit;  c'est  un  changement  complet,  absolu  qu'il  faudrait;  et  c'est  à  des  mains 
habiles,  à  des  personnes  qui  entendent  les  principes  de  la  tenue  des  livres  en  parties 
doubles  qu'il  faut  en  confier  l'exécution.  Le  comptable,  chargé  de  ce  soin  devra 
exercer  une  surveillance  intelligente  sur  les  écritures  des  différents  services. 


DEPENSES  D  ENTRETIEN  ET  DE  FONCTIONNEMENT. 


Le  résultat  d'une  simple  comparaison  des  dépenses,  par  tête  de  détenu,  au  péni- 
tencier de  Kingston  et  à  celui  de  Saint- Vincent-de-Paul,  a  été  l'occasion  d'attaques 
contre  le  dernier. 

Il  est  important,  par  conséquent,  de  montrer  que  la  comparaison  n'est  rien 
moins  que  décisive;  à  moins  que  les  institutions  mises  on  parallèle  ne  se  trouvent 
dans  des  circonstances  pareilles,  les  résultats  de  cette  sorte  ne  prouvent  rien  ;  c'est, 
en  effet,  une  vérité  banale,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  comparaison  où  il  n'y  a  pas 
identité  dans  les  termes. 

Nous  avons  tâché,  cependant,  do  réduire  en  tableaux,  autant  que  possible  sous 
les  mêmes  titres  de  services,  le  détail  des  dépenses,  extrait  des  rapports  du  Départe- 
ment de  la  justice  pour  les  années  1875,  1876,  1877-1878,  1878-1879.  (Voir  appendices 
C  1  et  C  2.) 

Le  résumé  ci  dessous  présente  les  renseignements  sur  les  principaux  articles  de 
la  dépense  à  Kingston  et  à  Saint- Vincent-de-Paul  : — 


Dépense  par  tête. 

1875. 

1876. 

1877-8. 

1878-9. 

St- Vincent-de-Paul 

%    cts. 
455  20 
188  55 

$    cts. 
408  81 
170  55 

$   cts. 
324  15 
160  22 

$    cts. 
287  32 

Kingston .....  

159  94 

Différence  en  plus  par  tête  à  St-ViDcent-de-Paul... 

266  65 

238  25 

163  93 

127  38 

Population  à  St-Vincent-de-Paul * 

126 
510 

167 
625 

254 
695 

283 

do           Kingston 

746 

Détail  de  la  différence  en  plus  ci-haut  : — 

Personnel 

$   cts. 
159  94 
15  64 
15  22 
26  69 
14  45 

34  70 

%   cts. 
108  47 
6  51 
17  77 
35  84 
15  11 

54  55 

$   cts. 
74  43 
3  42 
1             18  69 
16  65 
29  80 

20  94 

%  cts. 
64  84 

Rations , 

10  56 

Habillement  et  couchage 

Combustible    

12  66 
3  21 

Fermes  et  écuries 

Divers  :  outils,   impressions,    annonces,    frais 
d'ateliers,  dépenses  extraordinaires,  etc.... 

10  06 
26  05 

Différence  totale  en  plus  par  tête 

266  65 

j 

238  25 

163  93 

127  38 
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Il  résulte  de  cette  analyse  que  75  à  87  pour  cent  de  l'excédant  de  dépense  par 
tête  (la  proportion  varie  d'une  année  à  l'autre)  se  répartissent  sous  les  titres 
suivants  : — 

1°  Salaires  du  personnel. — 2°  Bâtions. — 3°  Habillement  et  couchage. — 4°  Com- 
bustible.— 5°  Dépenses  de  ferme  et  d'écuries.  Le  chiffre  des  salaires  du  personnel  est 
de  beaucoup  plus  considérable  que  les  autres. 

Nous  allons  entrer  dans  l'examen  de  ces  différents  items  successivement;  mais 
tout  d'abord  nous  vous  prierons  de  vous  reporter  au  tableau  ci-dessus,  et  de  remar- 
quer que  les  différences  de  dépense  par  tête  diminuent  à  proportion  que  la  population 
augmente,  comme  il  suit  : — 

Années.  Population.       Différence  en  plus  par  tête. 

1875  ...  126         26600 

1876   167         238-25 

1*77-78 , 254         163-93 

1878-79 283  127-38 

Il  faut  conclure  de  là  que,  lorsque  la  population  du  pénitencier  de  Saint- Vincent- 
de-Paul  sera  de  400  à  450  individus,  la  dépense  fixe  et  invariable  se  reparaissant  dès 
lors  sur  ce  grand  nombi  e  de  têtes,  le  taux  par  individu  n'excédera  point  celui  des 
institutions  les  moins  coûteuses,  à  la  réserve  des  surcroîts  nécessités  par  le  climat  ou 
d'autres  circonstances  indépendantes  de  la  volonté. 

lo  Personnel. — De  ce  chef  la  dépense  par  tête  à  Saint- Yincent-de-Paul  a  surpassé 
la  dépense  à  Kingston  :  en  1875,  de  $159.94  ;  en  1876,  de  $108.47;  en  1877-78,  de 
$74.43  ;  et  en  1878-79,  de  $64.84. 

Cela  n'est  pas  surprenant:  le  tiers  à  peu  près  de  cette  dépense  est  formé  des 
appointements  du  préfet,  du  sous-préfet,  des  deux  aumôniers,  du  médecin,  du  comp- 
table, du  garde-magasin  et  du  gardien-chef,  et  demeure  fixe,  quelle  que  soit  la  popu- 
lation du  pénitencier.  Il  s'ensuit  qu'à  mesure  que  celle-ci  augmentera,  cette  partie 
de  la  dépense  diminuera  en  proportion.  Déjà  l'on  a  vu  la  différence  en  plus  sur  Kings- 
ton tomber  du  chiffre  de  $159.94,  accusé  par  l'année  1ô75,  lorsque  la  population  n'était 
que  de  126  détenus,  au  chiffre  de  $64.84,  en  1878-79,  année  où  la  population  s'élevait 
à  283  individus. 

Ajoutons  que  le  nombre  des  gardes  est  un  autre  élément  de  dépense  très  impor- 
tant. Pendant  la  période  d'enfance  d'une  institution  pareille,  la  nécessité  d'employer 
une  partie  des  détenus  à  des  travaux  extérieurs,  soit  aux  carrières,  soit  aux  champs, 
etc..  oblige  à  augmenter  le  nombre  des  gardes  armés,  pour  empêcher  les  évasions, 
selon  la  situation  des  travaux,  sans  égard  à  la  force  des  brigades  de  travail,  qu'ellos 
soient  composées  chacune  de  six  ou  de  douze  prisonniers,  il  n'importe. 

Nous  avons  examiné  soigneusement  ce  chapitre,  et  nous  sommes  convaincus  que, 
dans  l'état  présent  du  pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul,  toute  réduction  notable 
des  frais  de  personnel  serait  préjudiciable  à  l'efficacité  de  la  surveillance. 

2o  Rations. — La  différence  ici  vient  principalement  de  ce  que  la  provision  de 
viande  coûte  de  un  à  deux  cents  plus  cher  à  Saint-Vincent-de-Paul  qu'à  Kingston. 
En  certains  cas,  le  pénitencier  de  Saint-Vincent  a  été  fort  mal  servi  par  les  fournis- 
seurs d'épiceries  et  autres  articles  compris  sous  le  nom  de  *'  rations."  Mais  il  est  à 
remarquer  que  c'est  le  département  de  la  justice  qui  choisit  les  fournisseurs. 

3o  Habillement  et  couchage. — La  différence  en  plus,  en  ce  qui  regarde  ces  deux 
items,  est  due  à  deux  causes.  Kingston  a  eu,  avant  ces  dernières  années,  une  popu- 
lation plus  nombreuse  qu'aujourd'hui.  On  s'était  pourvu  alors  d'un  matériel  considé- 
rable, dont  on  a  continué  de  se  servir  depuis,  en  sorte  que  les  comptes  de  l'établisse- 
ment ne  sont  chargés  d'aucune  dépense  notable  pour  couvertures,  matelas,  etc.  A 
Saint-Vineont-de-Paul,  au  contraire,  il  faut  acheter  tous  ces  objets  chaque  fois  que  la 
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population  s'accroît  de  nouveaux  arrivants.  Là-bas,  la  dépense  se  borne,  pour  ainsi 
dire,  au  renouvellement  de  quelques  objets;  ici  on  a  tout  à  acheter.  La  comparaison,, 
quant  à  ce  qui  est  du  chapitre  des  lits,  n'est  donc  pas  possible.  A  l'égard  de  l'habil- 
lement, comme  on  emploie  beaucoup  plus  de  prisonniers  en  proportion,  à  Saint-Vin- 
cent qu'à  Kingston,  aux  travaux  de  carrière,  de  minage,  de  taille  et  de  maçonnerie, 
et  qu'il  en  sera  de  même  jusqu'à  ce  que  les  constructions  soient  achevées,  la  détério- 
ration des  vêtements  y  est  plus  rapide  qu'à  l'autre  établissement,  où  la  proportion  des 
détenus  occupés  à  des  travaux  moins  rudes  et  plus  sédentaires  est  plus  grande.  De 
là  cette  différence  de  dépense  que  nous  constations  ci-dessus. 

4o  Combustible.  L'excéJant  qu'accuse  co  chapitre  a  pour  came  en  partie  la 
rigueur  du  climat,  plus  froid  à  Saint- Vincent  qu'à  Kingston,  en  partie  aussi  la  diffé- 
rence des  prix,  mais  surtout  l'absurde  pratique  de  ne  faire  qu'un  seul  compte  de  tous 
les  achats  de  bois  et  de  charbon,  sans  les  détailler  entre  les  services  pour  lesquels  ils 
sont  destinés.  Par  exemple,  une  portion  considérable  du  bois  sert  à  chautfer  les 
fours  à  briques  et  à  chaux,  dont  le  produit  est  employé  à  la  construction  de  bâtiments 
permanents  dans  l'enceinte  du  pénitencier.  Et  cependant  tout  ce  combustible  figure 
au  compte  de  la  dépense  courante  d'entretien. 

5o  Ferme  et  écuries.  Ce  chapitre  est  plus  fort  par  tète  à  Saint  Vincentdo-Paul 
qu'à  Kingston,  premièrement,  parce  que  le  péaiteneier  le  Siint-Vinceut  n'a  pas  assez, 
de  terrain  pour  y  recueillir  des  fourrages;  en  second  lieu,  parce  qu'il  est  néces- 
saire, à  mesure  que  le  population  de  la  prison  s'aceroît  et  exige  des  additions  à  l'outil- 
lage, d'acheter  d'autres  harnais,  d'autre*  charrettes,  d'autres  instruments  de  culture; 
les  chevaux  de  la  ferme  étant,  d'ailleurs,  employés  à  faire  tout  le  charriage  du  péni- 
tencier ;  enfin  parce  qu'un  incendie  accidentel  a  détruit,  en  1877,  voitures,  harnais  et 
chevaux  avec  les  écuries  et  remises,  qui  n'étaient  encore  que  de  simples  bâtiments 
temporaires  de  bois. 

Il  y  a,  disons  le  en  passant,  d'autres  causes  d'une  nature  plus  constante,  qui 
donneront  toujours  l'avantage  à  l'établissement  de  Kingston  sur  celui  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  à  la  première  inspection  et  si  l'on  compte  indistinctement  la  p>pu- 
lation  entière  des  doux:  celle  du  premier,  par  exemple  compronl  des  femmes  et  des 
aliénés,  et  l'on  sait  que  la  dépense  annuelle  d'entretien  de  ces  deux  catégories  de 
détenus  est  beaucoup  moindre  sous  tous  les  rapports  que  celle  d'hommes  vigoureux 
et  employés  aux  plus  rudes  travaux. 

En  résumé,  les  principales  causes  de  l'excédant  de  la  dépense  de  Saint-Vincont- 
de-Paul  sur  celle  de  Kingston  sont  au  nombre  de  sept: 

1.  La  composition  des  populations  respectives. 

2.  L'état  incomplet  de  l'établissement  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  de  ses  outil- 
lages. 

3.  L'insuffisance  de  ses  dépendances  agricoles. 

4.  Les  fréquents  transfère ments  de  condamnés,  vêtus  et  transportés  à  Kingston 
aux  frais  du  pénitencier  québecquois. 

5.  La  petitesse  relative  de  sa  population. 

<3.  Le  nombre  comparativement  plus  considérable  des  condamnés  employés  à  de 
gros  travaux. 

7.  L'approv:sionnement  sur  un  marché  plus  cher. 

Nous  nous  sommes  procuré  aux  deux  établissements  des  listes  de  provisions  de 
bouche  avec  les  prix  auxquels  elles  revenaient,  et  nous  avons  constaté  de  la  sorte 
qu'elle  coûtent  plus  cher  à  Saint-Vincent-de-Paul  qu'à  Kingston.  Nous  ferons 
remarquer  ici  que  lorsque  les  autorités  pénitentiaires  sont  elles-mêmes  chargées 
d'opérer  les  achais  avec  l'approbation  de  l'inspecteur,  ces  achats  peuvent  se  faire  et 
se  font  dans  de  meilleures  conditions  que  lorsque  les  fournitures  s'exécutent  à  la  suite 
d'adjudications  passées  par  le  Département. 

Le  pénitencier  de  Saint-Vintcect-de-Paul  a  été  ouvert  en  1873,  comme  nous 
l'avons  dit:  à  cette  époque  il  reçut  119  prisonniers  québecquois  qui  se  trouvaient  à 
Kingston.  Depuis  lors,  faute  de  place  on  a  dû  diriger  sur  Kingston,  en  différents 
temps,  plus  de  350  condamnés  de  la  province  de  Québec. 

Le  chiffre  annuel  moyen  de  la  population,  d'après  la  durée  des  séjours,  a  été  de 
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135  individus  en  1874,  do  126  en  187  >,  de  107  en  1876,  de  254  en  l'année  fiscale  1877- 
78,  de  283  en  1878-1879,  et  pour  la  demi-année,  en  1877,  lors  de  la  malheureuse  subs- 
titution de  l'exercice  financier  à  l'année  civile,  de  203. 

Le  nombre  des  détenus,  à  l'époque  de  notre  dernière  visite,  s'élevait  à  312. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  dépense  par  tête  diminue  grandement  à  mesure  que 
la  population  s'accroît.  Voici  un  relevé  de  la  dépense  totale  d'entretien  et  d'exploi- 
tation, où  l'on  voit  cette  décroissance. 

Années.  Population.  Dépense  par  tête, 

1874 135  $510 

1875 126  455 

1876 167  408 

1877-78 254  324 

1878-79 283  287 

Il  y  a  donc  toute  raison  d'espérer  que  la  dépense  du  pénitencier  québecquois 
descendra  bientôt  au  chiffre  de  celle  du  pénitencier  de  Kingston,  laquelle  a  varié,  de 
1861  à  la  fin  de  1879,  entre  les  extrêmes  de  $117  et  $248.  (H  y  va  sans  dire  que 
nous  ne  comprenons  pas  dans  ces  chiffres  la  dépense  afférente  au  compte  du  capital.) 

En  terminant  nos  observations  sur  ce  point  important,  nous  tenons  à  déclarer 
que  nous  n'avons  découvert,  au  cours  de  notre  investigation,  aucun  indice  de  gaspil- 
lage, et  que  s'il  y  a  eu  perte  en  quelques  cas,  la  perte  a  dû  être  insignifiante;  toutefois 
cette  remarque  ne  s'applique  qu'aux  dépenses  soumises  au  contrôle  des  officiers  exé- 
cutifs du  pénitencier.  Qu'il  y  ait  eu  des  marchés,  des  achats  effectués  à  des  taux  de 
prix  trop  élevés,  cela  n'est  pas  douteux;  seulement  ces  opérations  n'étaient  pas  du 
fait  de  ces  officiers:  le  pénitencier  en  souffrait  mais  n'avait  pas  à  se  les  reprocher. 

RAPPORTS   DE   M.    WM   FALDING. 

Avant  notre  départ  d'Ottaoua  pour  Saint-Vinccnt-de-Pauî,  on  nous  a  remis  cer- 
tains rapports,  dressés  par  M.  Wra  Falding,  et  contenant  des  accusations  dont  nos 
instructions  nous  disaient  de  vérifier  l'exactitude  ou  le  bien-fondé.  Nous  avons  exa- 
miné tout  scrupuleusement;  mais  la  question  embrasse  une  infinité  de  détails  dans 
lesquels  nous  ne  saurions  entrer  ici,  et  nous  nous  bornerons  à  formuler  nos  conclu- 
sions générales,  étant  toujours  prêts,  monsieur  le  ministre,  à  soutenir  et  à  justifier 
ces  conclusions  quand  et  comme  il  vous  plaira. 

Il  est  à  regretter  que,  dans  des  pièces  portant  une  censure  si  sévère  et  si  étendue , 
on  n'ait  pas  osé  d'un  langage  plus  circonspect,  et  énoncé  ses  assertions  avec  une 
exactitude  plus  absolue  A  la  vérité,  en  ce  qui  coucerne  cette  mauvaise  tenue  de  la 
comptabilité  que  M.  Falding  dénonce,  cette  négligence  coupable,  cette  impéritie 
qu'il  a  vues  dans  la  conduite  générale  des  officiers  du  bureau,  son  témoignage  se 
trouve  en  partie  confirmé  par  les  observations  que  nous  avons  exprimées  ci-dessus 
touchant  l'inaptitude  du  comptable  et  l'insuffisance  du  garde-magasin. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  i  éprouver  la  manière  tout-cà-fait  inconsi- 
dérée dont  les  accusations  ont  été  lancées  contre  l'établissement  et  dans  ces  rapports 
et  dans  d'autres  communications  que  nous  avons  eu  à  examiner  accessoirement  pen- 
dant notre  enquête. 

M.  Falding,  qui  a  eu  raison  d'attirer  l'attention  sur  les  vices  du  système  de 
comptabilité  que  l'on  suit,  comme  sur  l'incapacité  des  agents  chargés  de  son  applica- 
tion, a,  selon  nous,  rendu  sa  propre  '-utilité"  désormais  fort  douteuse,  en  ce  qui 
regarde  le  pénitencier  de  Saint- Vincent,  en  attaquant  à  outrance  sa  direction  tout 
entière,  sans  juste  et  suffisante  cause,  croyons-nous,  ce  qui  a  engendré  dos  sentiments 
d'indisposition  personnelle  assez  vifs  pour  que  l'harmonie  d'action  entre  lui  et  plu- 
sieurs hauts  fonctionnaires  de  l'institution  soit  devenue  presque  impossible. 

PLAINTES   DU   PRÉFET. 

Le  préfet,  invité  à  nous  faire  ses  observations  ou  ses  représentations  au  sujet  du 
fonctionnement  et  de  la  condition  de   l'établissement  confié  à  ses  soins,  a  signalé  à 
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notre  attention  plusieurs  choses  très-importantes,  dont  nous  prenons  la  liberté  de  sou- 
mettre les  principales  à  votre  examen  : 

1°   Un  ordre  de  fermer  les  boutiques  des  cordonniers  et  des  tailleurs. 

2°  Un  ordre  de  cesser  de  faire  tout  travail  quelconque  pour  le  personnel  de  l'ins- 
titution. 

3°  La  manière  de  dresser  le  budget. 

FERMETURE    DES    BOUTIQUES. 

Le  1er  juillet  dernier,  le  préfet  a  reçu  l'ordre  de  fermer  les  boutiques  des  cordon- 
niers et  des  tailleurs,  et  de  renvoyer  les  maîtres  ;  en  même  temps  on  l'informait  qu'il 
avait  été  fait  des  arrangements  pour  la  manufacture,  au  pénitencier  de  Kingston,  des 
souliers  et  effets  d'habillement  des  détenus  à  Saint- Yincent-de-Paul.  Le  préfet,  sentant 
tout  ce  qu'une  pareille  décision  avait  de  désastreux,  en  a  obtenu,  par  les  bons  offices 
de  l'un  de  vos  collègues,  (vous  étiez  alors  absent  d'Ottaoua)  la  suspension  jusqu'à 
votre  retour  afin  que  vous  passiez  prononcer  vous-même.  Quelque  raison  qu'on 
ait  eue,  cette  mesure  était  manifestement  nuisible  au  succès  de  l'œuvre  de  réforma- 
tion entreprise  par  le  pénitencier,  l'instruction  industrielle  étant  un  puissant  élément 
ne  moralisation. 

11  est  désirable,  ou  plutôt  il  est  nécessaire  d'y  établir  une  certaine  variété 
d'industries,  qui  répondent  aux  diverses  aptitudes,  aux  diverses  dispositions  physiques 
des  prisonniers,  et  puissent  assurer  ensuite,  à  la  sortie  de  prison,  au  plus  grand  nombre 
po?sible  de  libérés  le  moyen  de  gagner  honnêtement  leur  vie.  Cette  considération 
prime  toutes  les  autres  d'ordre  matériel.  L'expérience,  comme  la  raison,  enseigne 
qu'en  choisissant  les  métiers  qu'il  convient  d'introduire  dans  une  institution  péniten- 
tiaire, il  faut  préférer  les  plus  conformes  aux  besoins  du  pays,  ceux  conséquemment 
qui  sont  le  plus  propres  à  procurer  du  travail  aux  prisonniers  mis  en  liberté.  Or,  les 
états  de  cordonnier  et  de  tailleur  sont  de  cette  catégorie,  et  d'ailleurs  le  pénitencier 
même  a  tous  les  jours  besoin  d'eux;  si  bien  que  tout  pénitencier  do  quelque  impor- 
tance devrait,  nous  le  disons  hardiment,  avoir  non-seulement  des  ateliers  de  confection 
de  chaussures  et  de  vêtements,  mais  des  ateliers  de  forge,  de  menuiserie. — les  indus- 
tries ordinaires,  en  un  mot — pour  pouvoir  tout  au  moins  se  suffire  à  lui-même. 

Il  y  a  des  industries  qui  exigent  un  outillage  compliqué  et  coûteux;  celles-là 
pourraient  s'établir  dans  une  seule  prison,  chargée  de  fournir  aux  autres  telle  ou  telle 
nature  d'objets;  mais,  nous  le  répétons,  on  devrait  enseigner  et  pratiquer  dans  chaque 
prison  les  métiers  ordinaires,  d'abord  pour  pourvoir  aux  nécessités  courantes  de  l'ins- 
titution, et  en  second  lieu  pour  faire  des  fournitures  au  commerce,  s'il  y  avait  possi- 
bilité. 

Depuis  quelques  années,  l'industrie  manufacturière  s'est  élevée — à  tort  selon 
nous — contre  l'idée  de  verser  sur  le  marché  public  les  produits  du  travail  péniten- 
tiaire :  un  faux  préjugé  ne  veut  pas  de  cette  concurrence  faite  au  travail  des  fabriques 
libres,  dont  la  situation  est  bien  plus  favorable  pourtant. 

Si  toute  la  faculté  de  production  des  populations  prisonnières  était  appliquée  à 
un  ou  deux  genres  de  manufactures  seulement,  et  qu'en  outre  leurs  ateliers  fussent 
munis  des  outillages  les  plus  parfaits,  il  est  possible,  en  effet,  que  l'affluence  de  leurs 
produits,  répandus  sans  mesure  sur  le  marché,  fût  très  dommageable  à  certaines 
industries  du  dehors. 

Par  cette  raison  encore,  entre  tant  d'autres,  nous  conseillerions  fortement  d'intro- 
duire dans  les  prisons  autant  de  métiers  que  le  permettrait  une  économie  éclairée. 
Nous  admettons  volontiers  la  nécessité  d'une  sage  discrétion  en  ce  qui  est  de 
la  production  ;  mais  aussi  les  intérêts  les  meilleurs  de  la  société  veulent  que  l'on  mette 
le  prisonnier  à  même  d'apprendre  à  gagner  son  pain  par  des  moyens  honorables  ;  et 
qu'on  ne  le  prive  pas  de  la  seule  occasion  peut-être  qu'il  en  aurait,  par  une  injuste 
déférence  pour  un  simple  préjugé.  D'après  le  dernier  recensement,  il  y  avait  en 
{Canada,  à  l'époque  de  ce  dénombrement,  environ  212,000  personnes  exerçant  les  arts 
industriels  qui  demandent  un  apprentissage. 

La  population  travailleuse  de  nos  pénitenciers,  abstraction  faite  des  détenus 
employés  aux  travaux  purement  domestiques,  n'atteint  pas  le  nombre  de  mille  indi- 
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vidus.  Quand  donc  on  aura  tenu  compte  aussi  de  la  brièveté  de  la  journée  aux  péni 
tenciers,  eUie  l'impossibilité  d'y  obtenir,  règle  générale,  la  même  intensité  de  produc- 
tion que  dans  les  fabriques  à  bras  libres,  on  ne  nous  taxera  pas  sans  doute  d'exagé- 
ration si  nous  disons  que  le  produit  total  du  travail  des  prisonniers  équivaut  au  plus 
à  celui  de  six  cents  ouvriers  de  fabriques. 

Si  la  population  des  prisons  se  distribue  entre  plusieurs  industries,  il  est 
difficile  de  concevoir  que  ses  produits  puissent  jamais  être  assez  abondants 
pour  nuire  à  ceux  de  plus  de  212,000  ouvriers.  On  ne  voudra  donc  point,  nous 
l'espérons,  diminuer  les  mo3Tens  de  réformation  dans  nos  prisons  en  prêtant 
trop  d'importance  à  des  considérations  économiques,  évidemment  fondées  sur  une 
fausse  idée  des  choses.  Au  surplus,  en  examinant  la  question  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  nous  voulons  dire  au  point  de  vue  du  droit  absolu  d'après  la  loi  naturelle,  per- 
sonne ne  saurait  prétendre  assurément  que  le  prisonnier  n'ait  pas,  à  l'égal  de  l'homme 
libre,  le  devoir  de  travailler  pour  soutenir  son  existence,  et  que  cette  nécessité  n'em- 
porte pas,  comme  corollaire,  le  droit  absolu  d'entrer  en  concurrence  avec  tout  autre 
travailleur.  Le  prisonnier  se  trouvant  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  c'est  à  l'Etat  de  lui 
faire  accomplir,  dans  la  prison,  l'obligation  naturelle,  et  de  réclamer  pour  cet  homme 
tout  privilège  qui  se  lie  à  son  devoir.  Livrer  le  prisonnier  en  proie  à  l'oisiveté,  cette 
grande  démoralisatrice,  ou  le  soumettre  à  l'inhumaine  dégradation  du  moulin  de  dis- 
"cipline,  ce  serait  tout  à  la  fois  une  injustice  et  une  erreur  qui  tourneraient  également 
au  détriment  de  la  société,  du  prisonnier  et  de  l'Etat.  Il  s'ensuit  qu'il  faut  occuper  le 
prisonnier,  soit  que  les  produits  de  son  travail  viennent  ou  non  en  concurrence  avec 
d'autres  similaires.  Seulement,  cela  va  sans  dire,  on  doit  régler  le  mieux  possible 
cette  production  en  ayant  égard  aux  intérêts  du  trésor  public,  de  l'industrie  générale 
et  du  prisonnier  producteur.  Quant  à  parler  de  "  travail  honnête  "  par  opposition 
au  "  travail  de  la  prison,"  comme  quelques-uns  le  font,  cela  se  réduit  à  une  antithèse 
de  peu  de  sens:  l'exercice  d'un  métier  utile  est  toujours  un  "  honnête  "  labeur,  quand 
bien  même  le  travailleur  serait  un  criminel. 

OUVRAGE   FAIT   POUR   LE  PERSONNEL. 

C'était  la  coutume  tout  récemment  encore,  dans  nos  pénitenciers,  que  les  agents 
de  tout  grade  et  leurs  familles  se  fournissent  d'objets  dont  ils  avaient  besoin  aux 
ateliers  de  la  prison.  La  recette  produite  par  ces  ventes  n'était  pas  considérable  ; 
mais  elle  était  sûre  et  facile  à  toucher,  car  les  recouvrements  s'effectuait  par  des  rete- 
nues mensuelles  sur  les  appointements.  Cet  usage  était  fort  avantageux  aux  agents, 
à  qui  leurs  fonctions  si  assujétissantes  ne  laissent  guère  le  loisir  d'aller  aux  emplettes; 
il  l'était  surtout  à  ceux  du  pénitencier  de  Saint-Yincent,  qui  se  voient  souvent  obligés 
maintenant  d'aller  acheter  leurs  nécessités  à  la  ville,  distante  de  douze  milles,  ce  qui 
leur  coûte  du  temps  et  de  l'argent,  deux  choses  dont  ils  n'ont  pas  plus  qu'il  ne  faut. 

On  n'a  pas  de  peine  à  concevoir  qu'un  usage  pareil  doive  être  soumis  à  des  règles, 
pour  ne  point  dégénérer  en  abus.  C'est  pourquoi  nous  conseillons  ici  de  revenir 
sur  la  décision  départementale  qui  l'a  supprimé  tout  à  fait,  et  de  confier  à  une 
commission,  composée  de  l'inspecteur,  du  préfet,  du  garde-magasin  et  des  maîtres 
d'ateliers,  le  soin  de  dresser  une  échelle  de  prix  fixes  pour  les  principaux  articles  de 
fabrication  courante  et  de  déterminer  le  mode  d'appréciation  pour  les  ouvrages  de 
communie. 

Si  l'on  n'estime  pas  que  les  fournitures  faites  aux  services  mêmes  et  à  leur  per- 
sonnel, et  payées  de  deniers  sortis  de  la  caisse  publique,  soient  de  bons  placements, 
quel  est  donc  le  principe  qui  dirigerait  le  choix  du  marché  pour  l'écoulement  des 
produits  de  la  prison  ? 

DU    BUDGET    DE    L'INSTITUTION. 

Le  préfet  du  pénitencier  de  Saint-Yincent-dc-Paul  se  plaint  de  ce  que  cette  insti- 
tution n  eet  fias  traitée  a?cc  assez  Q 'équité  dans  le  budget.  Après  uvoir  examiné  soi- 
gneusement lo  sujet  do  sa  plaintu,  nous  constatons  que  la  règle  que  l'on  paraît  appli- 
quer, sinon  en  tout,  du  moins  en  beaucoup  do  points,  à  l'égard  du  pénitencier  dont 
nous  vous  exposons  la  situation,  règle  qui  consiste  à  établir  les  prévisions  pour  tel 
établissement  d'après  les  besoins  piésents  ou  les  dépenses  passées  de  tel  autre,  est  pra- 
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tiqueraient  désavantageuse  à  celui  qui  se  trouve  dans  des  circonstances  relativement 
moins  favorables.  Mais  ici  il  faut  entrer  dans  des  détails  ;  s'ils  semblaient  un  peu 
longs,  M.  le  ministre  voudra  bien  nous  Je  pardonner  en  considération  de  l'importance 
de  la  matière. 

Le  budget  de  1879-80  a  été  basé  sur  les  nombres  approximatifs  de  160  détenus 
à  Kingston  et  de  325  à  Saint- Vincent-de-Paul.  Une  somme  supplémentaire  de  $6,000 
pour  50  autres  condamnés  québecquois,  s'y  trouve  aussi  inscrite,  dont  l'attribution 
«oit  à  Tune  soit  à  l'autre  institution  devait  être  déterminée  ultérieurement. 

Les  crédits  respectifs  représentaient  une  allocation  par  tête  de  $172  pour  le 
pénitencier  de  Kingston,  où  la  dépense  effective,  pendant  le  précédent  exercice,  avait 
été  de  $160  environ,  avec  une  population  de  7-46  détenus, — et  une  allocation 
de  $224  pour  le  pénitencier  de  Saint- Vincent-de-Paul,  où  la  dépense,  pendant  le  même 
exercice,  s'était  élevée  à  $287,  avec  une  population  de  283  détenus  :  soit,  en  faveur  du 
dernier,  une  différence  de  $52  par  tête. 

Nous  avons  déjà  vu  ailleurs  que  la  dépense  par  tête  suit  nécessairement  une 
certaine  progression  en  sens  contraire  de  celle  de  la  population,  de  telle  sorte  qu'elle 
diminue  à  mesure  que  celle-ci  s'accroît. 

Nous  avons  à  ce  sujet  fait  voir  que  l'excédant  de  la  dépense  par  tête  de  l'établis- 
sement de  Saint- Vincent-de-Paul  sur  celle  de  Kingston  était,  en  vertu  de  cette  loi  de  m 
décroissance,  tombée  d'année  en  année  de  $4o5.20  (1875)  à  $287.32  (1878-79).  Puis 
nous  avons  montré  qu'il  y  a  des  dépenses  qui  demeurent  fixes  et  invariables  par  leur 
nature,  quelle  que  soit  la  population  des  prisons.  Il  nous  reste  maintenant  à  constater 
si,  tout  compté,  une  allocation  de  $224  par  tète  pour  une  population  de  325  hommes, 
appliqués  à  divers  travaux  et  détenus  dans  des  locaux  encore  insuffisants,  est  l'équi- 
valent d'une  allocation  de  $172  par  tête  pour  une  population  de  760  prisonniers  (dont 
50  femmes  ou  aliénés),  détenus  dans  un  établissement  pourvu  de  toutes  les  choses 
nécessaires  pour  en  rendre  l'entretien  et  l'administration  économiques.  La  diffé- 
rence, remarquons-le,  est  de  $52  par  tête. 

Sur  les  crédits  on  a  affecté  $4-5,440  et  $34,020  aux  appointements  du  personnel 
respectif  des  pénitenciers  de  Kingston  et  de  Saint- Vincent-de-Paul  :  soit,  par  tête,  $57 
pour  l'établissement  de  Kingston  et  $104  pour  l'autre. 

Cet  article  seul  de  dépense  absolument  nécessaire  absorbe  déjà  $47  par  tête  des 
$52  d'appoint  ;  laissant  $5  par  tête  pour  couvrir  tous  ces  surcroîts  de  dépense  inévita- 
bles, nous  l'avons  reconnu,  dans  un  établissement  en  voie  d'agrandissement,  que  l'on 
met  en  comparaison  avec  un  autre  ayant  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  une  popula- 
tion d'environ  800  détenus. 

Sans  nous  appesantir  sur  ces  détails,  nous  dirons  qu'après  avoir  mûrement  pesé 
les  choses,  nous  sommes  convaincus  qu'en  accordant  même,  à  l'établissement  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  un  appoint  de  $70  ou  $75  par  tête  au  lieu  de  $52,  l'avantage  demeu- 
rerait encore  à  l'ancienne  institution. 

Pour  plus  grande  clarté,  nous  allons  énumérer  les  items  qui  produisent  le  sur- 
croît de  dépense  et  les  faire  suivre  de  l'évaluation  approximative  de  la  quotité  pour 
laquelle  ils  entrent  chacun  dans  sa  formation. 

Appointements  du  personnel  (par  tête)  $47  00 

Différence  partielle  de  composition  des  populations  (celle  de  Kingston  com- 
prenant 50  femmes  et  aliénés,  dont  l'entretien  et  la  subsistance  ne 

peuvent  revenir  à  plus  de  $118  par  tête) 4  00 

Insuffisance  des  dépendances  culturales  ;  d'où  la  nécessité  d'acheter  du  four- 
rage, etc.,  laquelle  n'existe  pas  à  Kingston 6  00 

Nouveaux  équipements  complets  :  outils,  lits,  effets  d'habillement  et  usten- 
siles, pour  43  autres  prisonniers  ;  (à  Kingston  la  dépense  se  borne  à 

des  renouvellements  partiels  de  matériel  de  cette  sorte). 3  00 

Dépérissement  plus  rapide  du  vêtement  des  détenus  employés  aux  gros  tra- 
vaux  .' 2  00 

Surcroît  de  dépense  causé  far  la  plus  grande  rigueur  du  climat  et  par  la 

nécessité  d'acheter  certaines  provisions  sur  un  marché  plus  cher 3  00 

$65  00 
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Indépendamment  de  ces  items  connus  et  admis,  il  y  a  d'autres  chefs  de  dépense 
auxquels  il  conviendrait  de  pourvoir  plus  amplement  à  St- Vincent-de-Paul,  celui,  par 
exemple,  du  transféreraient  des  prisonniers  à  Kingston,  qui  comprend  tout  ensemble 
les  frais  de  transport  des  prisonniers  et  de  leurs  gardiens  et  l'achat  d'un  habillement 
complet  neuf  pour  les  transférés. 

Un  mot,  maintenant,  du  crédit  de  $6,000  voté  pour  l'entretien  de  50  nouveaux 
prisonniers  québecquois.  On  y  a  mis  cette  condition  que  si  ce  contingent  restait  à 
Saint- Vincent-de-Paul,  toute  la  somme  serait  transportée  du  budget  de  Kingston  à 
celui  du  Saint-Vincent-de-Paul.  Mais,  quoi  qu'il  arrive,  d'après  le  règlement  dépar- 
temental, les  frais  de  l'habillement  n'en  sont  pas  moins  à  la  charge  de  cette  dernière 
institution,  comme  aussi  les  frais  du  transfô rement,  .s'il  avait  lieu.  Dans  ce  dernier 
cas,  toutefois,  il  est  possible  que  l'allocation  supplémentaire,  qui  donne  $120  par  tête, 
fût  suffisante  pour  le  surcroît  de  dépense  causé  par  les  50  prisonniers  ainsi  ajoutés  à 
la  population  d'un  établissement  déjà  pourvu  du  matériel  nécessaire. 

Les  raisons  pour  lesquelles  il  serait  opportun,  comme  nous  l'avons  vu,  d'aug- 
menter le  crédit  affecté  au  pénitencier  de  Québec,  s'appliqueraient  aussi  bien  à  ces 
cinquante  prisonniers  qu'au  nombre  actuel  de  ses  détenus:  seulement  on  pourrait, 
suivant  les  principes  expliqués  ci-dessus,  réduire  alors  le  tant  par  tête  en  raison  de 
l'accroissement  de  la  population  permanente.  Mais  du  taux  même  de  $224,  déjà 
beaucoup  trop  faible  quant  à  présent,  descendre  de  plein  saut  à  celui  de  $120,  c'est 
véritablement  très  mal  pourvoir  aux  nécessités  présumables  de  l'institution.  Aussi 
prendrons-nous  la  liberté  d'émettre  l'avis  que  l'on  prête  désormais  une  certaine 
élascité  au  budget  en  permettant,  sous  do  sages  restrictions,  de  transporter  au  besoin 
îe  solde  ou  surplus  disponible  du  crédit  d'un  chapitre  à  l'actif  d'un  autre  tombé  en 
souffrance. 

Le  Parlement  refuserait  probablement,  et  avec  raison,  de  permettre  que  des 
deniers  votés  pour  les  "  appointements  du  personnel  "  fussent  employés  à  "  l'entre- 
tien des  détenus;  "  mais,  vu  l'impossibilité  de  dresser  un  budget  si  parfaitement  que 
tous  les  détails  de  service,  jusqu'au  plus  menus,  y  soient  prévus  et  couverts,  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  ne  consentît  à  autoriser  dans  une  certaine  mesure  des  virements  de 
fonds  d'autres  chapitres.  L'opération  se  ferait  sous  l'autorité  ministérielle,  à  la  suite 
d'une  proposition  spéciale  de  l'inspecteur. 

Avant  de  passer  à  une  autre  matière,  disons  encore  qu'on  nous  a  rapporté  que  la 
somme  de  $300  demandée  par  le  préfet  de  Saint-Vincent-de-Paul  pour  "  services  de 
chapelle  "  a  été  réduite  à  $42.25  dans  le  budget  courant.  Sans  méconnaître  la  nécessité 
de  l'économie,  il  faut,  selon  nous,  se  rappeler  d'abord  que  les  frais  de  culte  sont 
presque  les  mêmes  pour  un  faible  nombre  de  prisonniers  que  pour  un  nombre  trois 
fois  plus  considérable  ;  et  ensuite  que  la  majeure  partie  de  la  population  du  péniten- 
cier est  catholique  ;  que  dans  la  religion  catholique  les  rites  ont  une  pompe  particu- 
lière, et  que  les  détenus  doivent  s'attendre  que  l'Etat  mette  les  ministres  de  leur 
religion  en  état  d'en  célébrer  les  cérémonies  ordinaires  d'une  manière  convenable. 
La  question  d'économie,  entendue  dans  un  sens  digne  et  large,  est  toujours  à  sa  place 
sans  doute;  mais  aussi  ne  faut-il  pas  qu'elle  l'emporte  sur  toute  autre  considération. 
Et  comme  l'a  dit  M.  Tallack,  secrétaire  de  la  Howard  Association,  "  l'économie  pra- 
tiquée au  préjudice  de  besoins  réels,  finit  souvent  par  être  très  coûteuse.  C'est 
l'histoire  du  malade  trop  parcimonieux  qui,  pour  avoir  voulu  épargner  l'honoraire 
d'un  médecin,  demeure  impotent  jusqu'à  sa  mort." 

Les  criminels  coûtent  moins  cher  à  la  société  en  prison  qu'en  pleine  liberté, 
cela  est  constant.  Que  le  budget  tolère  donc  une  certaine  libéralité  à  l'égard  des  pri- 
sonniers, et  permette  qu'elle  vienne  leur  apporter  parfois  des  adoucissements  passa- 
gers et  jeter  quelques  lueurs  de  joie  dans  leur  morne  existence,  comme  un 
rayon  illumine  les  bords  d'un  sombre  nuage.  Combien  do  ces  malheureux  ont  failli 
dans  une  heure  mauvaise  parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  les  saints  enseignements  de  la 
famille  et  de  la  religion,  ces  enseignements  que  reçoivent  la  plupart  des  autres 
hommes.  Que  de  différence,  d'ailleurs,  dans  les  tentations  fournies  par  l'occasion  du 
mal! 
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OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

Bâtiments  et  préau  de  la  prison.    ■ 

Les  bâtiments  à  Saint- Yincent-de-Paul,  dans  toutes  les  parties  qui  en  sont  ache- 
vées, sont  très  propres  à  leur  destination.  D'un  style  sévère,  ils  présentent  une  masse 
de  maçonnerie  solidement  exécutée.  Mais  ils  sont  insuffisants,  même  pour  les  besoins 
actuels  de  la  province.  A  la  fin  de  notre  court  séjour  à  Saint-Vincent  on  comptait  au 
pénitencier  312  détenus,  dont  144  couchaient  encore  dans  des  quartiers  provisoires. 
Sur  ces  144,  60  occupaient  des  cellules  établies  dans  une  partie  de  l'édifice  qui  n'avait 
jamais  été  destinée  à  cet  usage,  et  où  l'espace  était  trop  étroit  de  plusieurs  mille 
pieds;  56  avaient  des  cellules  de  bois,  fort  peu  sûres  et  en  outre  mal  situées;  20 
couchaient  dans  un  dortoir  commun  et  8  dans  des  cellules  du  cachot.  Depuis  lors, 
nous  avons  su  que  l'on  a  fait  et  approprié  89  nouvelles  cellules  dans  l'aile  neuve. 

Au  312  détenus  actuels  comment  ajouter  les  155  condamnés  de  la  province  de 
Québec  qui  se  trouvaient  à  Kingston  en  octobre  dernier?  Evidemment  il  faut,  à  ne 
considérer  même  que  les  besoins  de  l'heure  présente,  mettre  le  pénitencier  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  en  état  de  recevoir  au  moins  500  individus. 

Il  faut  aussi,  en  exécutant  les  extensions  de  bâtiments,  suivre  un  plan  qui  per- 
mette de  les  continuer  facilement  dans  la  suite. 

Le  mur  d'enceinte  avait  été  fait  pour  enfermer  une  cour  à  l'usage  d'un  établis- 
sement de  réforme  de  120  jeunes  garçons.  Il  n'embrasse  pas  tout  le  bâtiment  ot  d'ail- 
leurs ne  suffit  plus. 

Heureusement,  toutes  les  additions,  toutes  les  extensions  qu'il  reste  à  exécuter 
aux  bâtiments  et  aux  enceintes,  peuvent  se  faire  et  se  font  par  les  seuls  détenus;  et 
l'on  n'a  qu'à  se  louer  jusqu'à  présent  de  l'exécution  des  travaux  sous  le  double  rapport 
de  la  qualité  et  de  la  diligence. 

Extraction  et  taille  de  la  pierre,  maçonnage,  briquetage,  travail  de  forge,  menui- 
serie, toiture,  cuite  de  la  brique  et  de  la  chaux,  tout  enfin,  nous  le  répétons,  se  fait 
par  les  prisonniers,  et,  avec  cette  main-d'œuvre,  la  dépense  se  borne  à  des  achats  de 
bois  et  de  fer. 

Nous  avons  étudié  les  plans  arrêtés  pour  l'achèvement  de  la  prison  ;  et,  sans 
examiner  les  qualités  de  ces  plans  en  ce  qui  est  de  l'architecture,  il  nous  a  paru  cer- 
tain qu'en  les  exécutant  dans  tous  les  détails  on  rendrait  le  service  sanitaire  et  le  ser- 
vice disciplinaire  très  difficiles  ;  outre  que  l'on  se  verrait  dans  le  nécessité  d'entre- 
prendre des  reconstructions  partielles  s'il  fallait  faire  plus  tard  d'autres  additions  aux 
édifices. 

Pendant  que  nous  étions  sur  les  lieux  nous  avons  visité  l'emplacement  et  étudié 
les  besoins  du  pénitencier,  surtout  au  point  de  vue  des  conditions  sanitaires  et  à  celui 
des  facilités  d'une  surveillance  économique  ;  à  la  suite  de  ces  études  nous  avons  pris  la 
liberté  de  proposer  certains  changements  qui  unissent,  pensons-nous,  à  l'avantage 
d'utiliser  tous  les  travaux  déjà  faits,  y  compris  les  murs  d'enceinte  et  bâtiments  en  bois 
provisoires,  cet  autre  avantage  si  important,  de  permettre  qu'on  étende  dans  la 
suite,  en  cas  de  nécessité,  les  bâtiments  de  divers  côtés  sans  démolir  aucune  partie  des 
constructions  existantes. 

Nous  annexons  au  présent  rappoit  un  plan  croquis  des  changements  que 
nous  proposons;  changements  qui  ont  déjà  été,  avec  votre  permission  et  celle  de  l'ho- 
norable ministre  des  travaux  publics,  soumis  à  l'examen  de  l'architecte  en  chef  et  du 
conducteur  des  travaux  au  pénitencier,  et  approuvés  par  eux. 

TERRAINS   DE    FERME. 

Selon  toutes  les  autorités,  un  pénitencier  doit  avoir,  au  nombre  de  ses  dépen- 
dances, des  exploitations  culturales  d'une  grande  étendue  :  cela  est  tout  à  la  fois 
nécessaire  au  succès  de  l'œuvre  de  la  réformation  du  condamné,  avantageux  au  service 
sanitaire,  entin  désirable  au  point  de  vue  de  l'économie.  Nous  nous  permettrons  de 
nous  ari'éter  un  instant  à  la  première  et  à  la  dernière  de  ces  considérations  ;  quant  à 
la  seconde,  il  n'y  a  pas  besoin  d'y  faire  autrement  allusion,  l'effet  bienfaisant  du 
travail  champêtre  sur  la  santé  du  détenu  étant  de  toute  évidence. 
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L'espérance  est  bonne  conseillère  ;  et  c'est  elle  qui,  en  encourageant  le  prisonnier 
à  se  bien  conduire,  devient  le  plus  puissant  auxiliaire  de  la  discipline.  L'espoir  de 
passer  dans  une  catégorie  relativement  favorisée,  où  il  goûterait  la  satisfaction  d'être 
en  quelque  sorte  affranchi  d'une  surveillance  très  étroite,  porte  plus  d'un  détenu,  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  dépravé,  à  s'observer,  à  prendre  l'habitude  de  se  réprimer  lui- 
même  ;  ce  qui  non-seulement  profite  à  la  discipline  générale  du  pénitencier,  mais 
rend  le  sujet  plus  apte  à  résister  aux  tentations  inévitables  après  sa  sortie  de  prison 
et  sa  rentrée  en  pleine  existence  libre.  Dans  le  "  système  irlandais,"  si  vanté  et  si 
populaire,  on  cherche  particulièrement  à  développer  ces  sentiments.  Il  est  certain 
que  beaucoup  de  libérés  qui  retombent  dans  le  crime,  éviteraient  ce  second  naufrage, 
si,  avant  d'être  renvoyés  aux  chemins  semés  d'écueils  attirants  pour  eux,  ils  avaient 
été  accoutumés  à  gouverner  et  à  maîtriser  leurs  passions,  et  par  là  à  prendre  confiance 
en  eux-mêmes.  On  dit  qu'il  y  aurait  danger  à  enseigner  à  un  trop  grand  nombre 
d'entre  eux  les  métiers  de  couturier,  de  cordonnier,  de  maçon.  Peut-être.  Mais  jamais 
il  n'y  aura  trop  d'ouvriers  agricoles,  tant  que  nous  aurons  du  terrain  inculte,  tant 
que  nous  aurons  des  régions  ouvertes  à  la  colonisation.  Tout  criminel,  quelle  qu'ait 
pu  être  sa  perversité,  qui  désire  se  réformer  et  devenir  honnête  homme  en  fuyant  les 
villes,  le  plus  souvent  fatales  aux  naufragés  comme  lui,  tout  criminel,  disons-nous,  s'il 
a  appris  la  culture  de  la  terre,  peut  aller  recommencer  une  existence  nouvelle  et 
honorable  dans  un  lieu  où  personne  ne  connaît  ni  ne  connaîtra  sa  vie  passée.  Il  n'est 
donc  pas  d'état  plus  favorable  à  cette  régénération  morale  que  celui  de  cultivateur. 

Au  point  de  vue  de  l'économie,  les  raisons  de  favoriser  les  travaux  agricoles  dans 
les  établissements  pénitentiaires  ne  sont  pas  moins  fortes.  Le  prix  d'un  produit  se 
détermine  non  par  ce  qu'il  coûte  au  lieu  de  production,  mais  par  ce  qu'il  coûterait, 
étant  rendu  à  un  marché  avantageux.  Quand  le  marché  est  à  la  porte  du  pro- 
ducteur, il  en  résulte  que  celui-ci  économise  les  frais  de  transport,  commissions,  béné- 
fices des  intermédiaires,  hausses  par  fluctuation,  etc.,  tout  ce  qui  enfin  élève  d'ordi- 
naire le  prix  de  revient. 

Le  surplus  des  produits  (après  avoir  fait  la  part  de  la  consommation  au  péni- 
toncier),  ne  peut  jamais,  si  considérable  soit-il,  encombrer  le  marché,  ni  donner  sujet 
ou  prétexte  aux  producteurs  libres  de  se  plaindre  de  la  concurrence  des  prisons. 

Aussi,  par  toutes  ces  considérations  entre  autres,  le  gouvernement  a  bien  fait  de 
joindre  une  ferme  de  100  acres  à  la  terre  de  même  contenance,  plus  ou  moins,  qui 
dépendait  déjà  du  pénitencier,  à  Kingston  ;  et  on  doit  aussi  le  louer  d'avoir  procuré 
tout  de  suite  à  celui  de  Dorchester,  dont  les  bâtiments  sont  en  construction,  une 
dépendance  de  600  acres.  Pour  le  pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul,  il  n'a  pas 
"été  jusqu'à  présent  aussi  bien  partagé.  Il  n'a  encore  que  100  et  quelques  arpents  de 
terre,  dont  60  sont  occupés  par  les  cours  intérieures  et  extérieures,  une  ravine,  une 
briqueterie  et  des  carrières  ouvertes,  en  sorte  qu'il  reste  pour  les  cultures  environ 
40  arpents  d'un  terrain  en  partie  marécageux,  aujourd'hui  desséché  par  les  travaux 
des  détenus. 

Il  y  a,  attenant  à  ce  petit  domaine,  une  terre  d'environ  80  arpents,  admirable- 
ment située  et  propre  à  l'usage  de  l'institution.  A  l'époque  où  la  prison  servait 
d'établissement  de  réforme,  le  gouvernement  provincial,  nous  a-t-on  dit,  voulut 
acheter  ce  terrain,  mais  son  dessein  n'eut  pas  de  suite  parce  que  les  propriétaires 
demandait  un  prix  exorbitant.  Nous  sommes  en  position  de  déclarer  que  cetto 
même  propriété  peut  être  achetée  aujourd'hui  à  un  prix  raisonnable,  réduit  à  la 
moitié  du  premier.  Moyennant  $8,000,  le  gouvernement  fédéral  acquerrait  la  terre 
avec  une  grande  maison  de  pierre,  qui  pourrait  être  habitée  dès  à  présent  par  les 
familles  d'au  moins  quatre  employés  du  pénitencier;  les  loyers  donneraient  quelque 
$200  l'an. 

Nous  recommandons  fortement  de  faire  l'acquisition  de  l'immeuble  à  ce  prix-là, 
lequel  est  assez  haut  pour  les  propriétaires  et  n'est  pas  excessif  pour  le  gouverne- 
ment, vu  la  situation  du  terrain. 

TENSION   DE   RETRAITE   DES   AUMÔNIERS   ET   COSTUME    DES   OFFICIERS   SUPÉRIEURS. 

Voilà  deux  questions  fort  différentes  que  nous  réunissons  cependant  ici  parce 
qu'elles  sont  l'une  et  l'autre  l'occasion  d'un  traitement  différent,  aux  deux  institutions 
76  A— 2 

ii 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  76.)  A»  1880 


de  Kingston  et  de  Saint-Yincent-de-Paul.  A  la  première,  le  nom  de  l'aumônier  pro- 
testant est  inscrit  sur  la  liste  officielle  au  titre  permanent,  d'où  il  suit  que  ce  fonc- 
tionnaire a  droit  à  la  pension  de  retraite.  Les  aumôniers  de  Saint-Vincent-de-Paul  ne 
jouissent  pas  de  cet  avantage,  et  il  est  difficile  d'en  voir  la  raison,  d'autant  plus  qu'ils 
sont  dans  le  fait  des  officiers  permanents,  ayant  eu  leur  charge  depuis  l'ouverture  de 
l'institution,  et  ayant  consacré  tout  leur  temps  depuis  lors  à  remplir  leur  ministère 
auprès  des  détenus.  En  ce  qui  est  du  costume,  même  inégalité.  Les  officiers  supé- 
rieurs à  Kingston  ont  droit  au  costume  ;  plusieurs  le  réclament;  les  autres,  non.  Le 
même  privilège  est  refusé  aux  officiers  supérieurs  du  pénitencier  de  Saint-Vincent. 
Pourquoi  ?  C'est  cette  distinction,  plutôt  que  la  privation  de  l'avantage  pécuniaire, 
qui  excite  leur  mécontentement. 

Dans  cet  examen  des  difficultés  qui  ont  donné  lieu  à  la  présente  enquête,  vous 
aurez  été  sans  doute,  comme  nous,  amené  par  les  faits  à  croire  que  la  direction  des 
prisons  ne  doit  pas  dépendre  absolument  du  contrôle  départemental.  Nous 
sentons  que  nous  avons  encore  le  devoir  de  présenter,  avant  de  terminer  notre  rapport, 
quelques  observations  touchant  le  changement  radical  inauguré  par  la  loi  actuelle- 
ment en  vigueur. 

DE    L'ACTE    DE    1875    SUR   LES    PÉNITENCIERS. 

Faito  sans  prévention  ni  fausse  idée,  l'étude  des  questions  relatives  à  l'administra- 
tion des  prisons  conduit  les  esprits  à  la  conviction  que  ces  établissements  doivent  être 
gouvernés  et  dirigés  par  un  corps  d'hommes  soustraits  à  toute  influence  politique  ou 
étrangère  à  l'objet  en  vue. 

De  tels  corps  existent  en  pays  civilisés,  sous  les  noms  d'inspections,  surinten- 
dances, directions  ou  commissions,  et  sont  généralement  constitués  en  conseils  ou 
bureaux,  dont  les  relations  avec  les  fonctionnaires  exécutifs  des  prisons  ressemblent 
un  peu  à  celles  du  parlement  avec  le  cabinet  dans  un  gouvernement  constitutionnel. 
Ils  ont  des  pouvoirs  délibératifs,  dirigeants  et,  dans  une  certaine  mesure,  législatifs. 
Ainsi  ils  décident  d'après  quels  principes  généraux  seront  gouvernées  les  prisons,  et 
leurs  décisions,  après  avoir  été  approuvées  par  le  ministre  d'Etat,  sont  mises  en  pra„ 
tique  par  l'exécutif  local. 

C'était  là  aussi  le  régime  en  Canada  avant  la  loi  de  18*75,  malheureuse  déviation 
d'un  système  devenu  presque  général  dans  les  sociétés  chrétiennes,  qui  cherchent  à 
réformer  les  éléments  criminels  dont  elles  souffrent. 

La  raison  pour  instituer  un  bureau  de  direction  est  évidente  ;  elle  ne  l'est  pas 
plus  cependant  que  celle  par  laquelle  un  département  ayant  déjà  de  nombreuses  et? 
difficiles  attributions  doit  être  peu  propre  à  diriger  de  loin,  dans  tout  son  détail,  l'ad- 
ministration d'institutions  aussi  particulières  et  aussi  compliquées. 

Le  gouvernement  des  institutions  pénales  est  une  science  spéciale,  qui  demande, 
entre  autres  choses,  une  grande  expérience  des  natures  vicieuses.  Si  l'on  veut  réfor- 
mer et  tout  à  la  fois  punir  le  criminel,  cette  science  éclairée  est  absolument  indispen- 
sable :  rare  au  degré  suffisant  chez  une  seule  personne,  elle  ne  se  trouve  presque 
jamais  à  ce  degré  dans  le  personnel  d'un  département  dont  les  principales  fonctions 
s'exercent  sur  d'autres  objets. 

Le  service  en  Canada  voudrait  réformer  les  prisonniers  et  leur  enseigner  d'hon- 
nêtes métiers,  tout  autant  que  veillera  ce  qu'ils  soient  punis  d'une  manière  proportion- 
née à  leur  crime,  jamais  au  delà  de  la  mesure  de  justice. 

Un  déi)artement  d'Etat,  ayant  son  siège  dans  la  capitale,  pourrait  aussi  bion 
entreprendre  de  traiter  de  là  les  malades  dans  nos  hôpitaux  publics,  que  de  diriger, 
par  lettres  et  instructions,  la  vie  et  la  conduite  des  détenus  dans  nos  pénitenciers. 

Les  fonctionnaires,  les  commis  d'un  département  ne  peuvent  guère  ê're  ex  officio 
des  autorités  en  matières  pénitentiaires.  Et  si  les  directeurs  ou  inspecteurs  sont  des 
sous-officiers  départementaux,  ils  perdent  par  là  même  la  liberté,  l'importance,  les 
immunités  nécessaires  pour  bien  remplir  leurs  fonctions  considérables,  souvent  déli- 
cates ;  et  le  sentiment  de  la  responsabftité  ne  peut  que  s'affaiblir  en  eux  par  suite  de 
l'amoindrissement  de  leur  charge. 
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Le  bureau  d'inspection,  de  direction  Cou  de  quelque  autre  nom  qu'on  l'appelle) 
devrait  donc  avoir,  sous  la  haute  et  seule  autorité  du  chef  ministériel,  assez  de  liberté 
pour  que  chacun  de  ses  membres  pût  développer  en  lui-même  ses  qualités  propres,  ou 
en  d'autres  termes  cette  individualité  d'esprit  et  de  cœur  qui  s'efface  nécessairement 
quand  le  corps  départemental  se  réserve  le  droit  d'agir.  Au  sein  du  bureau,  dans  de 
fréquentes  conférences,  l'opposition  des  sentiments,  qui  seule  peut-être  rend  utiles  les 
corps  consultatifs,  conserverait  à  l'individualité  toute  son  activité  et  toute  sa  valeur. 

Les  décisions  de  ce  bureau,  mûrement  délibérées,  seraient  exécutées  par  le  préfet, 
lequel  aussi  devrait  avoir  la  latitude  nécessaire  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  soit 
que  l'on  confie  ce  pouvoir  à  une  seule  personne,  ou  à  plusieurs. 

En  ce  qui  est  des  prisons,  l'histoire  proclame  que  les  réformes  réelles,  grandes  et 
petites,  ont  toujours  été  opérées  par  des  hommes  en  situation  d'agir  de  la  sorte;  et 
elles  font  contraste  avec  les  résultats  de  l'administration  départementale  qu'elle  nous 
relate. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  service  exécutif  qui  exige,  chez  les  agents  de  tous  grades, 
autant  de  liberté  d'action  en  même  temps  que  d'esprit  de  subordination,  autant  de 
largeur  do  vue,  d'humanité,  de  résolution,  de  diligence.  En  pareil  cas,  il  importe  que 
cette  liberté  d'action  ne  soit  accordée,  suspendue  ou  retirée,  selon  les  exigences  du 
service,  que  par  des  supérieurs  qui  puissent  constater  à  toute  époque  de  visu  l'usage 
qu'on  en  fait. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  ces  institutions  devraient  être  gouvernées  par  un 
bureau  de  plusieurs  directeurs  et  non  |Ar  une  seule  personne,  c'est  qu'il  est  nécessaire 
d'y  maintenir  la  continuité  des  prat  ques  et  de  l'expérience  :  alors  le  départ  ou  la 
mort  d'un  membre  laisse  subsister  en  entier  la  somme  des  connaissances  acquises  par 
le  tout  collectif. 

Tous  ces  principes,  que  le  temps  a  consacrés,  que  le  monde  civilisé  et  chrétien 
approuve  et  adopte,  la  loi  de  1875  les  rejette.  Elle  tient  pour  inutiles  les  avantages 
résultant  de  la  diversité  des  opinions  et  de  l'étendue  de  la  culture  morale  et  intellec- 
tuelle. Elle  crée  un  seul  et  unique  inspecteur,  supposant  sans  doute  qu'il  peut  réunir  en 
lui  toutes  les  différentes  qualités  d'un  bureau,  et  aussitôt  elle  neutralise  ces  qualités 
en  réglant  qu'il  "  sera  un  officier  du  département." 

Nos  observations  ne  s'adressent  pas  au  département  de  la  justice  spécialement  ; 
nous  ne  prenons  à  partie  aucun  service  ni  aucun  fonctionnaire  :  si  nous  attaquons 
quelque  chose,  c'est  un  abus,  c'est  la  bureaucratie. 

La  loi  a  eu  les  effets  qu'il  en  fallait  attendre:  mésintelligences  au  sujet  des 
pouvoirs  personnels,  nominations  malheureuses,  adjudications  critiquables,  et,  qui 
pis  est,  la  secrète  conviction  chez  les  fonctionnaires  placés  hors  du  siège  départe- 
mental que  les  qualités  individuelles  et  actives  ne  sont  plus  ce  que  l'Etat  recherche 
en  eux. 

Sûrs  que  nous  sommes  de  la  justesse  de  nos  observations,  nous  recommandons, 
monsieur  le  ministre,  à  votre  attention  l'importance,  disons  mieux,  la  nécessité  d'abro- 
ger la  loi  de  1875  avec  ses  amendements,  et  de  rétablir  un  bureau  de  direction,  rovêtu 
de  suffisants  pouvoirs  et  constitué  comme  celui  qui  existait  avant  l'innovation  regret- 
table dont  nous  venons  de  vous  parler. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

J.-C.  TACHÉ, 
EDOUAIJD  MIALL,  Jr. 

Ottaoua,  li3  décembre  1879. 
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REPONSE 

(W) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  ;— - 
Demandant  copie  de  tous  les  arrêtés  du  conseil,  règlements  et  corres- 
pondance échangée  entre  toute  personne  et  le  gouvernement  depuis  la 
dernière  session  du  Parlement  relativement  au  remboursement  de  droits 
promis  sur  les  matériaux  servant  à  la  construction  des  navires  ;  aussi 
un  état  indiquant  le  nom  de  tous  les  pétitionnaires,  les  détails  des 
requêtes  présentées,  le  montant  demandé,  la  somme  allouée  et  payée 
dans  chaque  cas,  et  la  date  de  ces  paiements. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

SetréUire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

16  mars  1880. 


REPONSE 

(78) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  de  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement 
et  le  lieutenant-gouverneur  des  territoires  du  Nord-Ouest  et  toute  autre 
personne,  au  sujet  de  l'établissement  d'une  brasserie  à  Battleford,  dans 
le  Nord-Ouest,  pour  la  fabrication  de  la  bière. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  (VEtat. 
Secrétariat  d'Etat, 

12  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 
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RÉPONSE 

CTO) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1880  ; — 
Demandant  un  état  détaillé  indiquant  la  quantité  de  tabac  saisi  dans  le 
comté  de  Charlevoix,  depuis  le  1er  janvier  1877  jusqu'au  1er  janvier 
1880,  avec  les  noms  des  officiers  qui  ont  opéré  cette  saisie,  contre  qui 
cette  saisie  a  été  faite,  les  instructions  qui  ont  été  données  à  cet  effet 
aux  dits  officiers  ;  le  rapport  des  dits  officiers  sur  la  quantité  de  livres 
saisies,  et  ce  qu'est  devenu  le  tabac  ainsi  saisi. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

12  mars  188t. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  i?npressions,  la  réponse 
ci-dessus  n'est  pas  imprimée.^ 
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RÉPONSE 

(80) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  datée  du  10  mars  1880 
— demandant  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du 
Nou  veau-Bruns  wick  et  celui  du  Canada  concernant  certaines  réclama- 
tions présentées  par  le  premier  contre  les  autorités  fédérales  depuis  le 
1er  mars  18 79  ;  aussi,  tous  arrêtés  du  Conseil,  à  compter  de  cette 
date,  se  rapportant  en  aucune  manière  à  ces  réclamations,  soit  pour  en 
ordonner  le  paiement,  ou  autrement. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'État, 

22  mars  1880. 


L'honorable  ministre  des  finances  ayant,  dans  un  rapport  en  date  du  14  février 
1880,  dit  qu'il  avait  examiné  les  diverses  réclamations,  au  nombre  de  quatre,  présen- 
tées pour  le  gouvernement  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  par  des  délégués 
venus  récemment  à  Ottawa  dans  ce  but,  ces  réclamations  sont  comme  suit  : — 

Une  réclamation  de  $10,000  sur  le  compte  des  dépenses  de  l'immigration  pour 
l'exercice  1874-75. 

Il  demande  en  second  lieu  que  les  délinquants  condamnés  à  un  court  emprisonne- 
ment soient  internés  dans  le  nouveau  pénitencier  des  provinces  maritimes  aux  frais 
du  Canada. 

La  troisième  réclamation  qu'ont  fait  valoir  les  délégués  a  rapport  à  la  position 
particulière  dans  laquelle  se  trouve  le  lazaret  de  Tracadie,  et  ils  ont  prétendu  que 
le  gouvernement  fédéral  devrait  prendre  à  sa  charge  l'administration  de  cet  éta- 
blissement et  le  soin  des  lépreux  de  ce  district. 

La  quatrième  réclamation  provient  de  la  construction  de  cette  partie -du  chemin 
de  fer  Intercolonial,  37 J  milles  de  longueur,  qui  s'étend  depuis  l'embranchement  de 
Shédiac  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  ,d©  la  Nouvelle -Ecosse. 
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Le  comité  approuve  les  opinions  ^et  les  recommandations  soumises  dans  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  et  conseille  de  les  approuver  et  de  les  mettre  à  effet. 

L.  R  MASSON. 
Approuvé,  18  février  1880. 

LOKNE. 


Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  examiné  les  diverses  réclama- 
tions présentées  pour  le  gouvernement  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  par  des 
délègues  qui  ont  récemment  visité  Ottawa  dans  ce  but. 

Ces  réclamations  sont  au  nombre  de  quatre  et  comme  suit  : — 

Une  réclamation  de  $10,000  sur  le  compte  des  dépenses  de  l'immigration  pour 
l'exercice  187445. 

En  examinant  cette  réclamation,  le  soussigné  trouve  que  le  gouvernement  fédé- 
ral, deux  ou  trois  ans  avant  1874,  et  d'après  un  arrangement  fait  avec  les  provinces, 
avait  demandé  et  obtenu  du  parlement  une  subvention  annuelle  de  $70,000  pour  les 
diverses  provinces  dans  le  but  d'encourager  l'immigration;  dans  la  session  de  1874, 
lorsque  les  prévisions  budgétaires  de  1874-75  ont  été  présentées  à  la  Chambre  des  com- 
munes, cette  subvention  a  été  omise  ;  mais  en  vue  de  cette  subvention,  la  province  du 
Nouveau-Brunswick  avait  fait  des  arrangements  pour  ce  service,  et  agissant  de  bonne 
foi,  dans  le  cours  de  l'exercice  financier  c  n  question,  le  gouvernement  de  cette  pro- 
vince fit  pour  le  service  de  l'immigration  des  dépenses  qui  se  sont  élevées  à  $60,000 
ou  $70,000. 

Le  soussigné  recommande  dans  ce  cas  d'inscrire  une  somme  de  $10,000  dans  les 
prévisions  budgétaires  supplémentaires  qui  seront  soumises  au  Parlement. 

Nonobstant  la  ligne  de  conduite  que  le  conseil  a  décidé  de  suivre  relativement  à 
la  seconde  réclamation,  le  soussigné  considère  qu'il  vaut  mieux,  pour  l'uniformité,  la 
consigner  dans  ce  rapport  afin  de  terminer  les  affaires  de  cette  province. 

La  seconde  réclamation  esta  l'effet  que  les  délinquants  condamnés  à  un  court 
emprisonnement  soient  internés  dans  le  nouveau  pénitencier  général  des  provinces 
maritimes,  et  gardés  aux  frais  du  gouvernement  fédéral  ;  cette  réclamation  étant 
basée  sur  le  fait  que  d'après  les  termes  de  l'Union  ces  prisonniers  ont  été,  depuis  la 
confédération,  internés  et  gardés  dans  le  pénitencier  de  Saint- Jean. 

Le  conseil  a  déjà  décidé  sur  ce  point  qu'une  action  soit  préparée  et  approuvée  par 
les  deux  parties,  et  soumise  à  la  cour  Suprême  du  Canada. 

La  troisième  réclamation  que  les  délégués  ont  fait  valoir  provient  de  la  position 
particulière  dans  laquelle  se  trouve  le  lazaret  de  Tracadie,  et  ils  ont  prétendu  que  le 
gouvernement  fédéral  devait  assumer  l'administration  de  cet  établissement  et  le  soin 
des  lépreux  de  ce  district,  et  payer  les  dépenses  se  rattachant  à  ce  service  avec  les 
fonds  du  gouvernement  fédéral. 

Le  soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  penser  qu'il  y  a  des  raisons  pour  lesquelles  ce 
service  spécial  devrait  être  surveillé  et  contrôlé  par  le  gouvernement  fédéral,  et  qu'on 
peut  atteindre  ce  but  de  deux  manières  ;  il  recommande  en  conséquence  soit  de  prépa- 
rer un  acte  ayant  pour  effet  de  placer  le  lazaret  sous  le  contrôle  du  ministère  de 
l'agriculture,  soit  de  demander  au  parlement  une  subvention  en  faveur  de  cet  établisse- 
ment. 

La  quatrième  réclamation  provient  de  la  construction  de  cette  partie  du  chemin 
de  fer  Intercolonial,  37 J  milles  de  longueur,  qui  s'étend  depuis  l'embranchement  de 
Shédiac  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Les  délégués  ont 
déclaré  que  cette  section  avait  été  construite  par  une  compagnie  subventionnée  par 
lé  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  et  que  la  valeur  qu'on  lui  attribuait  était 
basée  sur  le  montant  des  premières  soumissions  reçues  pour  la  construction  du  che- 
min de  fer  Intercolonial.  Ils  prétendaient  que  cette  estimation  de  la  valeur,  ainsi  que 
l'a  prouvée  l'expérience  acquise  plus  tard,  était  beaucoup  trop  basse,  et  comme  preuve, 
ils  mentionnent  que  bien  que  la  quote-part  de  leur  province  dans  la  construction  de 
la  ligne  ait  été  de  $400,000,  le  gouvernement  n'a  reçu  que  $250,000,  et  dans  ces  circons- 
tances, les  délégués  demandent  d'évaluer  de  nouveau  cette  section  et  que  tout  excé- 
dant çn  sus  de  la  valeur  originale  soit  remise  à  la  province, 
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Le  soussigné  suggère  que  comme  cette  réclamation  a  été  faite  d'une  manière  for- 
melle, on  doit  au  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  d'examiner  les  raisons  sur 
lesquelles  elle  est  basée,  et  il  recommande  en  conséquence  que  l'honorable  ministre 
des  chemins  de  fer  et  canaux  prépare  et  soumette  tous  les  renseignements  qu'il  pourra 
se  procurer,  et  que  dans  ce  but  il  procure  tous  ces  renseignements  au  Conseil  aussi- 
tôt qu'il  le  pourra. 

S.  L.  TILLEY, 

Ministre  des  finances. 

Ministère  des  finances, 

Ottawa,  14  février  1880. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  E.  MASSON, 

Président. 
Chambre  du  Conseil"  privé, 

Ottawa,  18  février  1880. 
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RÉPONSE 

(81) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  daté  le  20  février  1880  : — Pour 
copies  des  requêtes  et  de  la  correspondance  échangée  avec  le  ministère 
de  la  marine  et  des  pêcheries  au  sujet  de  l'arrêté  du  conseil  établissant 
des  règlements  pour  la  pêche  du  homard  dans  les  provinces  maritimes. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


Ottawa,  19  mars  1880. 
A  E.  J.  Langenin,  écr., 

Sous-secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Monsieur, — Le  ministre  m'a  donné  instruction  de  vous  transmettre,  sous  ce  pli, 
la  réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  daté  le  20  du  mois  dernier, 
demandant  la  correspondance  relative  à  l'arrêté  du  conseil  qui  établit  des  règlements 
pour  la  pêche  du  homard. 

Je  vous  renvoies  aussi  l'or- ire  sous  pli. 

J'ai  l'honneur  d'être  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  F.  WHITOHEE, 
Pour  le  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 


Arichat,  2  avril  1879. 
A  l'hon.  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries 
Ottawa. 

Monsieur, — On  m'a  prié  de  vous  transmettre  la  requête  ci-incluse,  et  je  prends  la 
liberté  de  recommander  la  prière  des  requérants  à  votre  favorable  considération. 
C'est  une  affaire  d'importance  vitale  pour  un  grand  nombre  des  habitants  de  ce 
comté. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

ISAAC  LEVISCONTE. 
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A  r honorable  Conseil  Privé  du  Canada. 

La  requête  des  soussignés,  pêcheurs  efc  autres  personnes  parfaitement  au  fait 
des  circonstances  et  vivement  intéressés  à  la  prospérité  des  pêcheries,  demeurant  à 
Arichat,  comté  de  Eichmond  et  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  expose  respectueuse- 
ment : 

Qu'il  a  été  porté  à  la  connaissance  de  vos  requérants  que  la  pêche  du  homard 
entre  le  premier  jour  d'août  jusqu'au  premier  jour  d'avril  de  la  présente  année  est 
prohibée  par  un  arrêté  du  conseil  récemment  promulgué. 

Qu'il  y  a  dans  le  voisinage  immédiat  plusieurs  centaines  de  pêcheurs  qui  comptent 
presqu'entièrement  sur  cette  industrie  pour  vivre  et  qui,  se  reposant  sur  les  anciens 
règlements,  ont  fait  des  déboursés  considérables  pour  l'achat  et  la  fabrication  de 
l'équipement  nécessaire  à  son  exploitation.  Que  la  présence  des  gla<.  .s  sur  la  côte 
les  empêche  de  se  livrer  à  cette  pêche  avant  le  commencement  de  mai  et  que,  par 
conséquent,  dans  l'espace  de  temps  restreint  qui  leur  est  maintenant  accor.ié,  ils 
peuvent  difficilement,  même  dans  les  circonstances  les  plus  favorable,-,  réaliser  assez 
pour  se  refaire  des  dépenses  inévitables  occasionnées  par  l'achat  de  cet  équipement. 

Que  les  restrictions  aujourd'hui  imposées  à  leur  industrie  sont  toiles  que,  dans 
l'opinion  de  vos  requérants,  elles  leur  vaudraient  des  pertes  pécuniaires  considérables 
et  la  misère. 

Que  vos  requérants  croient  que  les  règlements  qui  existaient  auparavant  éi aient 
éminemment  satisfaisants,  attendu  qu'ils  protégeaient  à  la  fois  la  pêcherie  et  permet- 
taient au  pêcheur  d'exercer  son  métier  assez  longtemps  pour  en  être  rémunéré. 

C'est  pourquoi  vos  requérants  prient  votre  honorable  corps  de  prendre  ces 
circonstances  et  leur  requête  en  votre  favorable  considération,  et  de  rescinder  le 
récent  arrêté  en  ce  qui  concerne  le  comté  de  Eichmond,  dans  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse. 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 


Ministère  des  pêcheries,  Ottawa,  11  avril  1879. 
AI.  LEviscONTE,"écr.,y 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  2  de  ce  mois,  écrite  au  nom  des  habi- 
tants du  comté  de  Eichmond,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  qui  font  des  représen- 
tations contre  le  nouveau  règlement  concernant  la  pêche  du  homard, — 

Le  ministre  m'a  donné  instruction  de  vous  informer  que  cette  question  a  été 
examinée  avec  soin.  Le  but  atteint  par  le  récent  règlement  est  le  fruit  de  plusieurs 
années  d'études  et  d'observations,  et  ce  règlement  a  été  promulgué  avec  le  désir 
ferme  et  pratique  de  mettre  la  pêche  du  homard,  dans  les  provinces  maritimes,  à 
l'abri  d'une  détérioration  sérieuse  et  permanente. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,Jvotre  obéissant  serviteur, 

W.  F.  WHITCHEE, 

Pour  le  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 


Chambre  des  communes,  Ottawa,  5  avril  1879. 

AW.  F.  Whitcher,  écr., 

Commissaire  Jes  pêcheries. 

Monsieur, — Je  prends  la  liberté  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  la  requête  des 
habitants  du  havre  de  Wood,  dans  le  comté  de  Shelburne,  demandant  que  ce  comté 
soit  exempt  des  dispositions  du  récent  arrêté  relatif  à  la  pêche  du  homard. 

2 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  81)  /"■         *1 


Les  requérants  représentent  qu'ils  s'étaient  préparés  à  faire  la  pêche  comme  au- 
paravant, et  que  si  l'arrêté  est  mis  à  effet,  il  leur  sent  extrêmement  préjudiciable. 
Veuillez  m'adresser  la  réponse  du  ministère,  et  vous  obligerez 

Votre  sincère, 

THOMAS  ROBERTSON. 


Havre  de  Wood,  comté  de  Shelburne,  25  mars  18*79. 

A  Thon.  J.  0.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 

Relativement  à  l'arrêté  du  conseil  promulgué  le  15  de  ce  mois  et  en  vertu  duquel 
l'époque  fixée  pour  la  pêche  du  homard  dans  certaines  localités  doit  finir  le  premier 
août, 

Nous,  soussignés,  armateurs  et  marchands  d'appareils  de  pêche,  résidant  au  havre 
de  Wood,  comté  de  Shelburne,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  avons  l'honneur  de 
vous  transmettre  le  mémoire  suivant  : 

Qu'en  raison  des  effets  préjudiciables  du  dit  arrêté  sur  !a  pèche  du  homard  en  ces 
lieux,  des  requêtes  vont  être  envoyées,  par  votre  intermédiaire,  au  gouverneur  géné- 
ral en  conseil,  demandant  que  cette  section  du  comté  soit  exemptée  de  l'opération 
dudit  arrêté. 

Qu'à  nous,  fournisseurs  des  gens  qui  font  la  pêche  du  homard,  l'opération  dudit 
arrêté  ferait  un  tort  considérable. 

Que  la  pêche  du  homard  est  pratiquée  par  un  grand  nombre  de  pauvres  gens,  dont 
quelques-uns  ont  une  famille  nombreuse  et  qui,  lorsqu'une  saison  ne  leur  a  pas  réussi, 
engagent  les  gains  de  la  saison  suivante  pour  se  procurer  leurs  provisions  d'hiver. 

Qu'à  l'heure  qu'il  est  nous  avons  contre  une  grande  partie  de  ces  pêcheurs  des 
comptes  qui  s'élèvent  à  plusieurs  centaines  de  piastres  et  dont  on  nous  a  promis  l'ac- 
quittement lorsque  la  pêche  serait  bonne. 

Qui  si  la  pêche  n'est  permise  que  depuis  la  mi-mai  jusqu'au  premier  août,  ces 
pêcheurs  ne  peuvent  faire  plus  que  payer  leurs  provisions  du  printemps,  y  compris 
leurs  appareils  de  pêche,  etc. 

Que  l'arrêté  du  conseil  en  question  aura  pour  effet  de  laisser  entre  nos  mains  un 
bon  nombre  de  créances  dont  la  plus  grande  partie  ne  pourra  jamais  être  acquittée. 

Qu'en  laissant  à  la  saison  de  pêche  le  même  espace  de  temps  qu'auparavant,  les 
pêcheurs  pourraient  solder  leurs  dettes  et  gagner  quelque  chose  pour  vivre  jusqu'au 
retour  de  la  saison  suivante. 

C'est  pourquoi  vos  requérants  attirent  votre  attention  sur  ces  faits  et  vous  prient 
d'employer  votre  influence  dans  le  conseil  pour  que  cette  section  du  comté  soit 
exemptée  de  l'opération  du  dit  arrêté. 

Nous  demeurons,  honorable  monsieur,  vos  obéissants  serviteurs, 

JOHN  MARDIS N, 
SAMUEL  K.  WOOD, 
WM.  W.  BEARNEN, 
THOMAS  SEARS, 
ISAAC  F.  FREAMAN. 


A  SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR-GÉNÉRAL  DU  CANADA. 

Plaise  à  Votre  Excellence, — 

Un  arrêté  du  conseil  ayant  établi,  au  sujet  de  la  pêche  du  homard  dans  certaine» 
parties  des  provinces  maritimes,  un  règlement  qui   prohibe   cette  pêche   "  depuis  1* 
premier  août  jusqu'au  premier  avril  de  chaque  année  ;  " 
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Nous,  les  requérants  soussignés,  demeurant  dans  le  haut  du  havre  de  Wood  et  au 
havre  de  Wood-Ouest,  dans  le  comté  de  Shelburne,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
avons  l'honneur  d'exposer  à  Votre  Excellence  : 

Qu'il  ex;ste,  à  l'entrée  de  notre  havre,  deux  établissements  pour  la  fabrication  des 
conserves  de  homard,  lesquels,  en  1878,  ont  dépensé  près  de  $25,000  et  donné  de 
l'emploi  à  grand  nombre  d'entre  nous,  outre  une  soixantaine  de  femmes. 

Que  jusqu'aujourd'hui  nous  avons  exploité  cette  industrie  depuis  la  mi-mai 
jusqu'à  la  fin  d'octobre,  à  l'exception  du  mois  d'août  qui  était  saison  réservée. 

Que  par  l'arrêté  du  conseil  en  question  nous  sommes  privés  de  gagner  notre 
pain  quotidien  pendant  près  de  dix  semaines  ou  plus  que  la  moitié  du  temps  ordinaire, 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre  qui  étaient  les  meilleurs  pour  nous. 

Que  nos  préparatifs  et  nos  engagements  étaient  faits  depuis  quelque  temps  pour 
toute  la  prochaine  saison  ;  que,  par  conséquent,  l'opération  de  l'arrêté  du  conseil 
serait  ruineuse  pour  nous  et  fermerait  les  deux  établissements  de  conserves. 

Que  la  fabrication  des  conserves  de  homard  se  fait  ici  depuis  six  ans  et  que, 
nonobstant,  l'approvisionnement  de  ce  crustacé  a  été  cette  année  plus  considérable 
que  jamais, — ce  qui  prouve  que  le  homard  n'a  pas  besoin  d'autre  protection  que  celle 
qui  existe  déjà. 

C'est  pourquoi  vos  requérants  prient  humblement  Votre  Excellence  en  conseil 
de  vouloir  bien  exempter  cette  partie  du  comté  de  l'opération  de  l'arrêté,  leur 
accorder  la  saison  entière  comme  en  1878,  et  en  même  temps  faire  commencer 
l'époque  réservée  deux  semaines  plus  tôt  que  l'année  dernière. 


A  SON  EXCELLENCE  LE  GOUVEENEUf^GÉNÉBAL  DU  CANADA. 

Plaise  à  Votre  Excellence, — 

Attendu  qu'un  arrêté  du  conseil,  portant  la  date  du  quinzième  jour  de  ce  mois, 
décrète  qu'il  "  est  illégal  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  et  avoir  du  homard 
en  sa  possession  depuis  le  premier  jour  d'août  jusqu'au  premier  jour  d'avril  de  chaque 
année," 

Nous,  les  requérants  soussignés,  résidant  au  havre  de  Wood,  dans  le  comté  de 
Shelburne,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  avons  l'honneur  de  représenter  à  Votre 
Excellence  en  conseil  : 

Que  nous  avons  des  intérêts  très  importants  dans  deux  établissements  de  conserves 
situés  au  milieu  de  nous  et  qui  ont  fait  en  1878  des  opérations  pour  $25,000  et  donné 
de  l'ouvrage  à  plus  de  250  personnes. 

Que  la  loi  concernant  la  pêche  du  homard  nous  permettait  auparavant  de  pêcher 
durant  toute  la  saison  sans  aucune  restriction  quant  à  l'époque  (sauf  le  mois  d'août) 
commençant  vers  la  mi-mai  et  allant  jusqu'à  la  fin  d'octobre,  ce  qui  nous  donnait  près 
de  cinq  mois  d'emploi. 

Que  nos  arrangements  pour  l'équipement,  etc.,  sont  faits  tous  les  ans  pour  la 
saison  entière,  et  comme  cet  équipement  est  dispendieux,  nous  aurons  à  peine  le 
temps  de  le  payer  si  la  saison  de  la  pêche  finit  le  premier  août. 

Que  nos  moyens  ne  nous  permettent  pas  de  nous  équiper  pour  deux  espèces  de 
pêches  pendant  la  même  année;  en  sorte  que  septembre  et  octobre  seraient  perdus 
pour  nous,  et  c'est  surtout  durant  ces  deux  mois  que  nous  réalisons  assez  pour  entre- 
tenir nos  familles  pendant  l'hiver. 

Qu'avant  d'avoir  eu  connaissance  de  votre  arrêté  du  conseil,  nous  avions  fait  nos 
arrangements  pour  toute  la  saison,  comme  en  1878.  Nos  bateaux  de  pêche  ont  leur 
équipage,  et  nous  manquerions  du  nécessaire  en  étant  privés  d'ouvrage. 
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C'est  pourquoi  vos  requérants  prient  hurablemeut,  mais  ardemment,  qu'il  plaise 
à  Votre  Excellence  en  conseil  exempter  cette  section  du  comté  de  l'opération  do 
l'arrêté  du  conseil  en  question,  et  accorder  que  notre  saison  de  prohibition  se 
trouve  entre  la  mi-juillet  et  la  mi-août. 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 

Havre  de  Wood,  comté  de  Shelburne.  25  mars  1878. 


Ministère  des  pêcheries,  Ottawa,  11  mars  1870. 

A  Thos.  Eobertson,  écr.,  M.P., 

Chambre  des  communes. 

Monsieur. — En  réponse  à  votre  lettre  du  5  de  ce  mois;  écrite  au  nom  des  habi- 
tants du  havre  de  Wood,  dans  le  comté  de  Shelburne,  N.-E.,  qui  font  des  représenta- 
tions contre  le  nouveau  règlement  concernant  la  pêche  du  homard, 

Le  ministre  m'a  donné  instruction  de  vous  informer  que  cotte  question  a  été 
examinée  avec  soin.  Le  but  atteint  par  le  récent  règlement  est  le  fruit  de  plusieurs 
années  d'études  et  d'observations,  et  ce  règlement  a  été  promulgué  avec  le  désir  ferme 
et  pratique  de  mettre  la  pêche  du  homard,  dans  les  provinces  maritimes,  à  l'abri 
d'une  détérioration  sérieuse  et  permanente. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

W.  F.  WHITCHER, 
Pour  le  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 


A  Vhonoràble  Conseil  Privé  du  Canada. 

La  requête  des  soussignés,  pêcheurs  et  autres  personnes  parfaitement  au  fait  des 
circonstances  et  vivement  intéressés  à  la  prospérité  des  pêcheries,  demeurant  à 
D'Escousse,  dans  le  comté  do  Richniond,  province  de  la  .Nouvel  le- Ecos»e,  expose 
respectueusement: 

Qu'il  a  été  porté  à  la  connaissance  de  vos  requérants  que  la  pêche  du  homard 
entre  le  premier  jour  d'août  jusqu'au  premier  jour  d'avril  de  la  présente  année  est 
prohibée  par  un  arrêté  du  conseil  récemment  promulgué. 

Qu'il  y  a  dans  le  voisinage  immédiat  plusieurs  centaines  de  pêcheurs  qui  comptent 
presqu'entièrement  sur  cette  industrie  pour  vivre  et  qui,  se  reposant  sur  les  anciens 
règlements,  ont  fait  des  déboursés  considérables  pour  l'achat  et  la  fabrication  de 
l'équipement  nécessaire  à  son  exploitation.  Que  la  présence  des  glaces  sur  la  côte 
les  empêche  de  se  livrer  à  cette  pêche  avant  le  commencement  de  mai  et  que,  par 
conséquent,  dans  l'espace  de  temps  restreint  qui  leur  est  maintenant  accordé,  ils 
peuvent  difficilement,  mémo  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  réaliser  assez 
pour  se  refaire  des  dépenses  inévitables  occasionnées  par   l'achat  de  cet  équipement. 

Que  les  restrictions  aujourd'hui  imposées  à  leur  industrie  sont  telles  que,  dans 
l'opinion  de  vos  requérants,  elles  leur  vaudraient  des  pertes  pécuniaires  considérables 
et  la  misère. 

Que  vos  requérants  croient  que  les  règlements  qui  existaient  auparavant  étaient 
éminemment  satisfaisants,  attendu  qu'ils  protégeaient  à  la  fois  la  pêcherie  et  permet- 
taient au  pêcheur  d'exercer  son  métier  assez  longtemps  pour  en  être  rémunéré. 

C'est  pourquoi  vos  requérants  prient  votre  honorable  corps  de  prendre  ces 
circonstances  et  leur  requête  en  votre  favorable  considération,  et  de  rescinder  le 
récent  an  été  en  ce  qui  concerne  le  comté  de  Richniond,  dans  la  province  de  la 
Nouvelle  -Ecosse. 

El  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 
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A  SON  EXCELLENCE   LE   MARQUIS   DE  LOENE,   GOUVERNEUR- 
GÉNÉRAL  DU  CANADA 

Nous,  vos  requérants,  habitants  du  eornté  de  Guysborough,  dans  la  province  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  prions  humblement  Votre  Excellence  comme  suit: 

Attendu  qu'il  est  question  de  restreindre  la  pèche  du  homard  aux  mois  d'avril, 
mai,  juin  et  juil  et  de  chaque  année  ; 

Et  attendu  que  cette  pêche  est  devenue  une  industrie  très  importante,  qui  donne 
de  l'emploi  à  un  grand  nombre  de  pêcheurs  et  d'autres  personnes; 

Et  attendu  que  si  ce  règlement  était  mis  en  force  il  porterait  un  coup  fatal  à 
cette  industrie,  attendu  que  la  moitié  au  moins  des  homards  est  prise  dans  la  dernière 
partie  de  la  saison  ; 

C'est  pourquoi  vos  requérants  prient  humblement  Votre  Excellence  de  ne  pas 
sanctionner  ce  règlement,  et  ils  ne  cesseront  de  prier,  etc. 


Petite  Rivière,  comté  de  Digby,  N.-E.,  25  avril  1879. 
Au  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 

Cher  monsieur, — Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  au  nom  de  la  population  de 
ce  comté,  au  sujet  du  récent  arrêté  du  conseil  relatif  à  la  pêche  du  homard. 

Nous  pensons  que  la  loi  n'était  nullement  nécessaire  en  ce  qui  concerne  ce  comté, 
bien  qu'elle  puisse  être  avantageuse  dans  les  localités  où  la  pêche  du  homard  est 
pratiquée  depuis  grand  nombre  d'années.  Ce  comté  n'a  reçu  aucun  bénéfice  de  la 
pêche  du  homard  depuis  la  naissance  d'Adam  jusqu'à  la  dernière  saison,  où  deux 
établissements  de  conserves  furent  fondés  dans  le  but  de  s'assurer  s'il  était  possible  de 
prendre  ici  du  homard  en  quantités  suffisantes  pour  rémunérer.  Une  seule  année 
d'essai  ne  peut  fournir  une  réponse  positive,  car  il  est  d'opinion  générale  parmi  les 
gens  au  fait  de  cette  matière  que  pendant  les  cinq  premières  années  le  homard 
augmente.  Comme  il  n'existe  pas  ici  d'autres  marchés  pour  le  homard  que  les 
établissements  de  conserves,  il  faudra  discontinuer  cette  nouvelle  industrie  avant  que 
les  frais  de  construction  'de  ces  derniers  ne  soient  remboursés.  Le  gouvernement 
nous  conférerait  un  grand  bienfait  s'il  exemptait  ce  comté,  ou  même  la  baie  Sainte- 
Marie,  de  l'opération  du  nouveau  règlement. 

Votre  sincère, 

H.  E.  WYMAN. 


Aux  honorables  représentants  du  peuple  en  parlement  réunis. 

Le  mémoire  des  soussignés,  habitants  du  havre  au  Castor,  de  Newdy  Quoddy 
Ouest  et  de  l'anse  Harrigan,  dans  le  comté  d'Halifax,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
expose  humblement: — 

Que  ceux  de  vos  requérants  qui  exploitent  la  pêche  du  homard  dans  les  différentes 
localités  que  nous  habitons  ont  appris  avec  un  vif  chagrin  que  les  règlements  qui  con- 
trôlaient cette  industrie  n'existent  plus,  et  que  le  gouvernement  du  Canada  a 
promulgué  un  arrêté  du  conseil  décrétant  que  la  saison  de  pêche  devra  finir  le 
premier  jour  d'août,  et  qu'après  cette  époque  il  ne  sera  plus  permis  de  pêcher  le 
homard  pendant  le  reste  de  Tannée. 

Et  vos  représentants  prennent  encore  la  liberté  de  représenter  humblement  que 
dans  le  cours  de  l'hiver  dernier  ils  ont  comme  auparavant  pi'éparé  leur  équipement 
pour  toute  la  saison  de  pèche,  que  pour  cela  ils  ont  dû  contracter  des  dettes  considé- 
rables, et  que  si  les  règlements  sont  modifiés  de  façon  qu'ils  ne  puissent  pêcher  que 
depuis  le  mois  d'avril  jusqu'à  celui  d'août,  ils  pourront  seulement  payer  leurs  irais 
d'équipement,  mais  ne  pourront  pas  réaliser  suffisamment  pour  vivre  et  faire  vivre 
leurs  familles  pendant  l'hiver  suivant. 
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Et  ceux  de  vos  requérants  qui  n'exploitent  pas  la  pêche  ont  l'honneur  d'attester 
la  vérité  de  ee  qui  est  exposé  dans  cette  requête  par  les  pêcheurs,  et  ils  y  apposent 
leurs  noms  dans  l'espoir  que  votre  honorable  Chambre  voudra  bien  annuler  le  dit  règle- 
ment et  en  faire  un  autre  qui  rétablissent  les  anciennes  limites  de  la  saison  réservée. 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier,  etc. 


Havre  au  Castor,  Newdy  Quoddt  Ouest  et 
Anse  IIarrïgan,  31  mars  1879. 


Halifax,  N.-E.,  11  juillet  1879. 
A  Alfred  Ogden,  éc#. 

Cher  monsieur, — Nous  apprenons  qu'on  fait  en  ce  moment  circuler  dans  l'île, 
pour  la  couvrir  de  signatures,  une  requête  qui  doit  être  présentée  au  ministre  de  la 
marine  et  des  pêcheries,  à  l'effet  de  prolonger  jusqu'au  20  septembre  le  temps  de  la 
pêche  du  homard.  Nous  sommes  décidément  opposés  à  ce  mouvement,  et  nous  espé- 
rons que  le  gouvernement  ne  prolongera  pas  le  temps  d'un  seul  jour  ;  nous  étions  en 
faveur  de  l'acte  à  l'époque  où  il  fut  édicté,  nous  croyons  encore  que  c'est  une  mesure 
très  sage,  et  nous  serions  peines  de  voir  prolonger  le  temps  de  la  pêche.  Nous  avions 
pensé  écrire  au  ministre  à  ce  sujet;  mais,  sachant  votre  influence  plus  grande  que  la 
•nôtre,  nous  espérons  que  vous  ferez  tout  en  votre  pouvoir  pour  que  la  loi  soit  mise  à 
effet  telle  qu'elle  est. 

Le  homard  est  très  rare  ici  depuis  deux  semaines,  ce  qui  prouva  la  nécessité  de 
fermer  nos  établissements  au  temps  spécifié  par  la  loi.  Espérant  que  vous  donnerez 
votre  sérieuse  attention  à  cette  affaire,  nous  demeurons 

Bien  respectueusement, 

FOKREST  et  Cie. 


Canso,  N.-E.,  17  juillet  1879. 
A  W.  F.  Whitcher,  écr.,  Ottawa. 

Mon  cher  monsieur, — J'ai  reçu,  à  Halifax,  votre  télégramme  en  réponse  au  mien; 
et  je  vous  en  remercie.  Je  suis  enchanté  d'apprendre  que  vous  avez  l'intention  de 
mettre  en  vigueur  la  loi  concernant  le  homard.  Ce  crustacé  est  devenu  très  rare  sur 
toute  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse.  La  plupart  des  établissements  de  conserves  sont 
fermés  ou  presque  fermés  ;  bien  peu  d'entre  eux  ont  fait  de  bonnes  opérations  cette 
année.  Dans  tous  les  endroits  de  la  côte  où  la  conserve  se  faisait  depuis  quatre  à  huit 
ans  il  n'y  a  plus  de  homard;  mais  il  abonde  encore  dans  ceux  où  de  nouveaux  établis- 
sements ont  été  fondés,  tels  qu'au  Cap-Breton,  côte  nord,  et  à  la  Nouvelle-Ecosse,  côte 
nord.  Je  crains  que  cette  importante  pêeherie  ne  soit  déjà  épuisée,  et  j'espère  sincè- 
rement que  le  gouvernement  va  mettre  la  loi  strictement  en  vigueur  et  punir  sévère- 
ment les  plus  légères  infractions.  Je  vous  transmets  sous  ce  pli  une  lettre  de  MM. 
Forrest  et  Cie,  de  Georgetown,  les  fabricants  les  plus  notables  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  ;  ils  comprennent  la  nécessité  de  faire  exécuter  l'arrêté  du  conseil.  Vous 
recevrez  peut-être  plusieurs  requêto»  demandant  une  prolongation  de  temps  ,  mais 
j'espère  qu'elles  n'auront  aucun  effet  sur  le  gouvernement,  car  tous  ceux  qui  ont  à 
cœur  l'intérêt  des  pêcheries  et  le  bien-être  du  pays  feront  l'office  d'agents  do  police 
pour  traduire  les  violateurs  de  la  loi  devant  la  justice. 

Je  demeure  votre  sincère, 

ALFRED  OGDEN. 


Liscomb,  18  juillet  1879. 
A  l'hon.  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 

Cher  monsieur, — Veuillez  me  pardonner  la  liberté  que  je  prends  de  vous  écrire 
quelques  lignes  au  sujet  de  la  loi  que  le  gouvernement  a  édictée  l'hiver  dernier  concer- 

7 


43  Victoria.  Documents  do  Ja  Session  (No.  81)  A.  1SS0 


Dant  le  homard.  Ayant  été  et  étant  encore  depuis  trente  ans  employé  au  paquage  du 
homard  pour  la  maison  "W.  K.  Lewis  et  frères,  de  Boston,  Mass.,  j'ai  pensé  que  je  ferais 
bien  de  vous  donner  mon  opinion  au  sujet  de  la  saison  réservée  pour  la  préservation 
de  ce  erustaeé.  J'habite  la  côte  depuis  six  ans,  comme  contrôleur  de  trois  des  établis- 
sements de  MM.  Lewis  et  frères,  dans  Guysboro,  savoir  : — Marie-Joseph,  Sainte-Marie, 
Shelburne,  et  au  havre  Liscomb,  dont  j'ai  fait  mon  quartier  général  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse.  J'ai  invariablement  constaté  que  les  mois  de  juillet  et  d'août  sont  le  temps 
pendant  lequel  on  ne  devrait  pas  prendre  du  homard,  sur  cette  côte  et  sur  celle 
du  Maine,  soit  pour  le  mettre  en  conserves  ou  pour  toute  autre  fin.  Il  n'est  d'aucun 
profit  pour  le  paqueur  ou  pour  le  pêcheur.  La  majeure  partie  des  homards  pris  dans 
les  mois  de  juillet  et  d'août  sont  faibles  et  même  malades.  Ils  se  cachent  le  long  dû. 
rivage  sous  les  roches,  et  ils  re  sortent  pas  de  leurs  cachettes,  quelque  bien  appâtées 
que  soient  les  trappes  destinées  à  les  prendre.  Un  mot,  maintenant,  de  la  période 
prescrite  par  le  gouvernement  pour  la  pêche  du  homard.  Cette  période  s'étend  du 
10  avril  au  1er  août.  Or,  monsieur,  tous  ceux  qui  sont  au  fait  de  cette  industrie  savent 
que  le  mois  d'avril  est  une  époque  trop  prématurée  pour  que  le  pêcheur  puisse  tendre 
ses  trappes,  car  le  homard  se  tient  alors  en  eau  profonde  ;  puis  ce  mois  est  trop  ven- 
teux et  i'eau  est  trop  froide  pour  que  le  homard  circule  beaucoup.  Depuis  que  je 
pratique  mon  métier,  je  n'ai  jamais  pensé  commencor  mes  opérations  avant  le  1er 
mai  ;  même  ce  printemps,  je  n'ai  commencé  que  deux  semaines  plus  tard  qu'en  1878, 
pa.  ce  que  la  saison  était  arriérée  et  encore  trop  froide.  Quant  au  mois  de  juillet,  il 
ne  compte  pas,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  Donc  le  pêcheur  n'a  que  deux  mois,  sur  les 
quatre  qui  lui  sont  prescrits,  pour  prendre  du  homard.  Maintenant,  monsieur,  le  mois 
de  juillet  est  à  peu  près  passé,  et  les  facteries  de  Liscomb  et  Mario  Joseph  ont  cessé 
leurs  opérations  vers  le  1er  de  ce  mois  ;  la  facterie  Sainte-Marie  va  probablement  les 
discontinuer  cette  semaine,  pour  la  bonne  raison  que  la  maison  et  les  pêcheurs  n'au- 
raient aucun  protit  en  les  continuant.  A  présent,  je  vous  demanderai  :  que  va  faire 
l'homme  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  la  pêche  du  homard  pendant  les  mois  de  mai 
et  de  juin?  Vous  répondrez  peut-être  :  qu'il  se  livre  à  la  pêche  de  la  morue.  Mais, 
monsieur,  ceux  qui  n'ont  fait  que  la  pêche  du  homard  depuis  quatre  ou  cinq  ans  ne 
sont  pas  en  mesure  de  faire  celle  de  la  morue.  Ils  n'ont  ni  bateaux,  ni  lignes,  ni  rets, 
bref  ils  n'ont  rien  pour  commencer  ce  genre  de  pêche.  Cela  peut  vous  paraître 
étrange,  mais  je  m'explique:  Ici  à  Liscomb  et  sur  la  rivière  Sainte-Marie,  la  maison 
a  trouvé  des  trappes,  des  bateaux,  tout  ce  qu'il  faut  enfin  pour  la  pêche  du  homard, 
sans  qu'il  n'en  ait  rien  coûté  aux  pêcheurs  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Ces  pêcheurs 
sont  entièrement  dénués  de  tous  les  moyens  de  pêcher  la  morue,  et  la  plupart  d'entre 
eux,  je  dirai  même  tous  sont  dans  des  conditions  à  ne  pouvoir  aller  chercher  au  loin 
de  quoi  faire  vivre  leurs  familles  l'hiver  prochain.  Aussi,  monsieur,  prenant  leur 
situation  pour  objet  de  mon  plaidoyer,  je  vous  demanderai  d'amener  le  ministère 
auquel  vous  présidez  à  vouloir  bien  permettre  à  mes  pêcheurs  de  Liscomb  et  de 
Sainte- Marie  de  pêcher  le  homard  pendand  les  mois  de  septembre  et  d'octobre.  Les 
pêcheurs  attaché^  à  l'établissement  de  Marie-Joseph  ne  sont  pas  dans  la  même  situa- 
tion que  ceux  de  Liscomo  et  de  Sainte-Marie.  Grand  nombre  d'entre  eux,  sinon  tous, 
ont  des  b.  teau<,  et  ils  n'ont  péché  le  homard  que  jusqu'à  l'arrivée  de  la  morue  et  ils 
sont  ensuite  partis  pour  faire  la  pêche  de  ce  poisson,  laissant  la  facterie  se  tirer  d  af- 
faire toute  seule  et  prendre  le  homard  qu'elle  pourrait  durant  le  reste  de  la  saison. 
Quoique  nous  ayions  paqué  durant  les  mois  de  l'automne  1878,  je  puis  attester  solen- 
nellement devant  les  magistrats  que  les  facteries  Marie-Joseph  et  Sainte-Marie  ont 
paqué,  en  mai  et  en  juin  1879,  autant  de  boîtes  que  dans  les  mois  correspondants  de 
1878,  employant  le  même  nombre  de  trappes  durant  chaque  saison. 

La  loi  actuelle,  en  ce  qui  concerne  la  prohibition  de  la  pêche  pendant  les  mois  de 
l'automne,  a  causé  une  véritable  surprise  à  la  plupart  des  pêcheurs,  qui  n'en  connais- 
saient absolument  rien  avant  mon  arrivée  à  la  Nouvelle-Ecosse,  vers  le  1er  avril. 
Dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient,  ils  ne  pouvaient  faire  autrement  que  de  pêcher 
le  homard  en  se  conformant  à  la  loi  actuelle.  Mais  je  puis  vous  assurer,  monsieur, 
que  si  cette  loi  n'est  pas  abrogée  ou  modifiée  cet  hiver,  il  ne  sera  pris  que  très  peu 
de  homard.     Connaissant  leurs  movens,  les  pêcheurs  ne  peuvent  faire  plus. 
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Si  la  loi  actuelle  était  modifiée  de  façon  à  ce  que  la  pèche  du  homard  commence 
le  1er  mai,  discontinue  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août,  recommence  le  10  sep- 
tembre et  so  continue  pendant  les  mois  de  l'automne,  je  crois,  monsieur,  d'après 
l'expérience  que  j'ai  acquise,  que  le  rendement  du  homard  dépasserait  la  demande 
qui  en  est  faite  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse.  La  pêche  du  homard  sur  nos 
côtes  est  toute  différente  de  celle  qui  se  fait  sur  les  côtes  américaines.  Indépendam- 
ment des  facteries,  il  y  a  grand  nombre  de  semaques  qui  approvisionnent  de  homards 
en  écailles  les  marchés  de  New- York,  Boston  et  Portland.  Vous  seriez  surpris  do  la 
quantité  de  homard  que  les  eaux  de  l'Etat  du  Maine  fournissent  à  ces  marchés. 
Maintenant,  monsieur,  je  ne  vous  écris  pas  dans  l'intérêt  ou  pour  l'avantage  de  la 
maison  que  je  représente, — elle  ignore  que  je  m'adresse  à  vous, — mais  uniquement 
dans  l'intérêt  d'un  giand  nombre  de  pauvres  pêcheurs  de  homard  qui,  je  le  sais,  n'ont 
aucun  moyen  de  subsistance  pendant  l'hiver.  J'espère  que  le  Conseil  tiendra  compte 
de  leur  situation,  et  examinera  les  deux  côtés  de  la  question  ;  d'un  côté  les  besoins,  la 
pauvreté,  la  misère  du  pêcheur  et  de  sa  famille,  et  de  l'autre  l'idée  erronée  que  les 
fabricants  de  conserves  auraient  moins  de  homard  une  :iutre  année.  Quelle  impor- 
tance peut  avoir  la  diminution  de  quelques  cai  sons  de  homard,  comparée  aux  souf- 
frances et  aux  privations  d'un  grand  nombre  de  JamiHes  de  pêcheurs  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Les  fabricants,  monsieur,  ont  pour  eux  les  biens  de  ce  monde  et  ne  sont  pas 
à  plaindre. 

Je  vous  représente  les  faits  tels  qu'ils  sont.  Si  vous  connaissiez,  mot. sieur,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'établissement  do  la  loi  actuelle  dans  mon  pays — loi  qui 
défend  le  paquage  du  homard  après  le  1er  août. — vous  penseriez  différemment  de  la 
loi  actuelle  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Je  voudrais  avoir  le  privilège  de  comparaître 
devant  le  ministère  auquel  vous  présidez,  afin  de  lui  communiquer  mes  idées  au  sujet 
de  la  loi,  pour  lui  dire  comment  et  par  quels  moyens  elle  fut  adoptée  par  le  comité  des 
pêcheries  dans  la  Chambre  d'assemblée  du  Maine,  auquel  ia  question  avait  été  déférée. 
Votre  ministère  serait  étonné  d'apprendre  les  motifs  égoïstes  qui  l'ont  fait  adopter. 
J'ai  comparu  deux  fois  devant  ce  comité  des  pêcheries,  et  j'y  serais  allé  encore  l'hiver 
dernier  si  j'avais  été  dans  le  pays. 

L'associé  directeur  de  l'établissement  que  je  représente  dans  la  Nouvelle-Ecosse 
n'arriva  chez  lui  qu'après  que  la  loi  eut  été  adoptée  silencieusement.  Cette  loi  n'a 
pas  été  faite  pour  la  protection  du  homard  ;  non,  loin  de  là,  on  l'a  .sanctionnée  sans  quo 
le  pêcheur  eut  voix  au  chapitre.  La  loi  lui  pei  met  de  pécher  le  homard  en  tout  temps 
et  d'en  faire  ce  qu'il  veut  ;  mais  il  sait  fort  bien  que  cela  ne  lui  sert  à  rien  si  les 
établissements  auxquels  il  vend  le  produit  de  sa  pêche  ne  font  que  des  opérations  res- 
treintes. 

J'espère,  monsieur,  que  vous  voudrez  bien  me  pardonner  l'indiscrétion  que  j'ai 
peut-être  commise  en  vous  écrivant  à  ce  sujet;  mais  connaissant  la  situation  actuelle 
des  pêcheurs  de  homard  de  cette  localité,  et  ce  qu'elle  sera  l'hiver  prochain,  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  la  faire  connaître. 

Je  demeure  votre  dévoué, 

A.  K.  KO  PINSON, 

Agent  de  W.  K.  Lewis,  frères, 
Facteries  de  homard,  district  de  Guysboro. 
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Halifax,  N.-JB.,  18  août  18*79. 
A  W.  F.  Whitcher,  éor., 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  vous  être  présenté  l'hiver  dernier  par  mon  ami, 
M.  Alfred  Ogden,  et  nous  avons  discuté  ensemble  la  nouvelle  loi  concernant  le 
homard.  La  fabrication  des  conserves  est  maintenant  termii  *  sur  la  côte,  et  la 
diminution  est  très  grande;  de  fait  on  s'accorde  à  dire  qu'il  n'y  i  plus  moyen  de  se 
procurer  du  homard,  et  la  sagesse  de  la  nouvelle  loi  est  reconnue  ujaucoup  plus  géné- 
ralement que  je  ne  m'y  attendais. 

Ma  maison  d'Angleterre  est  la  plus  considérable  de  celles  qui  font  des  opérations 
dans  ce  pays.  L'année  dernière  elle  a  vendu  80,000  caisses  (4-  doz.  1  1b.),  et  comme 
le  homard  est  aujourd'hui  à  un  prix  ruineux,  par  suite  de  l'encombrement 
du  marché,  elle  s'informe  avec  inquiétude  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi,  car  on  a 
appris  que  quelques  paqueurs  se  proposaient  de  continuer  leurs  opérations  en  dépit 
de  la  loi.  Un  paqueur  du  comté  de  Lunenburg  m'a  écrit  qu'il  pensait  pouvoir  obtenir 
facilement  la  permission  du  garde-pêche  de  paquer  pendant  le  mois  de  septembre,  si 
je  l'en  conseillais.  J'ai  répondu  que  si  quelque  tentative  de  ce  genre  arrivait  à  ma 
connaissance,  je  vous  en  informerais  moi-même.  Mes  associés  ont  fait  répandre  la 
loi  à  profusion  en  Angleterre  et  sur  le  continent,  et  je  pense  que  ce  serait  un  désastre 
pour  nous  si  elle  n'était  pas  strictement  mise  à  effet,  outre  que  nous  n'aurions  jamais 
confiance  dans  la  législation  de  ce  pays. 

Je  vous  serais  très  obligé  s'il  vous  était  possible  de  me  faire  connaître  les  inten- 
tions de  votre  ministère  :  va- t-il  faire  exécuter  la  loi  rigoureusement,  ou  établir  des 
exceptions?  Je  veux  parler  du  paquage,  et  non  de  la  permission  qui  pourrait  être 
donnée  de  pêcher  le  homard  pour  la  consommation  locale.  J'ai  toujours  conseillé  de 
mettre  strictement  la  loi  en  vigueur  ;  mais  on  me  pose  une  question  carrément,  et  je 
désire  y  répondre  avec  autorisation. 

Votre  sincère, 

ISAAC  H.  MATHBRS. 

Ottawa,  14  février  lc80. 
A  l'honorable  ministre 

de  la  marine  et  des  pêcheries. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  longue  requête  d'une  partie 
de  mes  électeurs,  qui  demandent  des  changements  dans  la  saison  accordée  par  arrêté 
du  conseil  pour  taire  la  pêche  du  homard. 

J'espère  que  vous  prendrez  leur  requête  en  votre  favorable  considération  et  que, 
si  c'est  possible,  vous  vous  rendrez  à  leur  demnnde. 

Votre  obéissant  serviteur, 

THOS.  KOBERTSON,  M..P,  Shelburne. 


Ile  du  Cap,  Comté  Shelburne, 

29  décembre  1819. 
A  l'honorable  ministre 

de  la  marine  et  des  pêcheries. 

La  requête  des  soussignés,  habitants  de  l'Ile  du  Cap,  dans  le  comté  de  Shelburne, 
Nouvelle- Ecosse,  exposent  humblement  : 

Que  depuis  près  de  dix  ans  la  pêche  du  homard  a  été  une  des  principales  indus- 
tries de  cette  localité,  fournissant  de  l'emploi  à  un  grand  nombre  de  pêcheurs  et  d'ar- 
tisans. L'expérience  a  démontré  que,  contrairement  à  l'opinion  de  certaines  personnes 
qui  n'ont  aucune  connaissance  pratique  dans  la  matière,  on  n'a  aucune  raison  de 
craindre  que  la  pêche  du  homard  vienne  à  manquer,  du  moins  sur  cette  côte.  L'arrêté 
du  conseil  édicté  par  le  gouvernement  fédéral  et  qui  a  été  mis  en  vigueur  l'année 
dernière,  concernant  la  saison  de  prohibition,  a  eu  un  effet  extrêmement  préjudiciable 
sur  plusieurs  pêcheur  qu'il  a  réduits  à  la  misère  et  a  par  là  même  sérieusement  nul 
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aux  intérêts  d'autres  classes  de  la  société.  La  situation  réelle  peut  être  clairement  et 
fidèlement  exposée  en  quelques  mots.  Les  pêcheurs,  ne  s'attendant  pas  à  ce  que  la 
loi  serait  modifiée,  avaient  encouru  les  dépenses  ordinaires  d'équipement. 

L'automne  est  la  saison  la  plus  favorable  pour  la  pêche.  Celle-ci  étant  prohibée 
il  ne  restait  plus  d'ouvrage,  et  la  misère  en  fut  la  conséquence.  Plusieurs  de  ceux 
qui  ont  toujours  fait  vivre  leur  famille  confortablement,  voient  aujourd'hui  approcher 
l'hiver  sans  avoir  les  choses  nécessaires  à  l'existence.  Il  est  difficile  de  persuader  à 
des  gens  qui  en  sont  réduits  là  qu'en  les  privant  de  leurs  moyens  de  vivre  on  a  eu  en 
vue  leur  intérêt  futur.  Si  cet  état  de  chose  continue  une  autre  année,  il  amènera 
l'émigration  ou  la  famine. 

Aussi,  nous  demandons  instamment  que  l'arrêté  du  conseil  soit  ou  abrogé  ou 
modifié  de  façon  à  permettre  la  pêche  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  septembre  et 
octobre  ,  et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 


Chambre  des  communes, 

Ottawa,  16  février  1880. 

A  l'honoi-able  ministre 

de  la  marine  et  des  pêcheries. 

.  Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  autre  requête  des  paqueurs 
et  pêcheurs  de  homard,  du  comté  do  Shelburne,  demandant  que  la  saison  de  prohibi- 
tion établie  par  l'arrêté  du  conseil  concernant  la  pêche  du  homard  soit  changée. 
J'espère  que  le  gouvernement  pourra  accorder  la  demande  de  la  requête. 

Votre  obéissant  serviteur, 

THOMAS  KOBEBTSON,  M.  P.,  Shelburne. 


Havre  de  Wood,  28  novembre  1879. 

A  l'hon.  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  Ottawa. 

La  requèie  des  soussignés,  habitants  du  township  de  Barringlon,  comté  de 
Shelburne,  province  la  Nouvelle-Ecosse,  expose  humblement: — 

Que  l'arrêté  du  conseil  édicté  au  printemps  de  j 879  et  en  vertu  duquel  le  temps 
de  la  pêche  du  homard  finit  le  dernier  jour  de  juillet,  a  été  très  désastreux  pour  nous, 
attendu  qu'il  nous  prive  pendant  au  moins  la  moitié  de  la  saison  de  ce  moyen  de 
vivre. 

Que  le  mois  d'avril  ne  vaut  absolument  rien  pour  la  pêche  du  homard,  et  qu'en 
réalité  il  ne  nous  reste  que  les  trois  mois  suivants  pour  gagner  notre  subsistance  de 
toute  l'année. 

Que,  d'après  la  connaissance  que  nous  avons  des  habitudes  du  homard,  nous 
sommes  d'opinion  que  deux  mois  de  saison  réservée,  à  partir  du  moment  où  le  homard 
commence  à  changer  de  carapace,  atteindrait  pleinement  l'objet  de  l'arrêté  du  conseil. 

Que  si  la  loi  actuelle  était  modifiée  ('e  façon  à  nous  permettre  de  pêcher  le 
homard  pendant  les  moi*  do  mai,  juin,  septembre  et  octobre,  nous  pourrions  avoir 
plus  de  succès,  tandis  que  la  longueur  de  la  saison  de  pêche  resterait  ce  qu'elle  est. 

C'est  pourquoi  vos  requérants  demandent  respectueusement  qu'il  plaisent  à  Votre 
Honneur  en  conseil  d'accorder  la  prière  de  cette  requête  d'amender  la  loi  de  manière 
à  leur  permettre  de  continuer  la  pêche  du  homard  pendant  les  mois  de  mai,  juin, 
septembre  et  octobre. 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 
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A  Thon.  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries, 
Ottawa. 

La  requête  des  soussignés,  paqueurs  et  pécheurs  de  homard,  des  comtés  de 
Ristigouche,  Bonaventure  et  Gaspé,  dans  la  baie  des  Chaleurs,  expose  humblement  : 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  pêche  du  homard  de  cette  année,  elle  a,  comparative- 
ment parlant,  totalement  manqué  jusqu'au  1er  juillet.  La  seule  cause  qu'on  puisse 
assigner  à  cet  insuccès  est  la  persistance  extraordinaire  du  froid  et  du  vent  qui  ont 
dû  retenir  le  crustacé  en  eau  profonde. 

Que  vos  requérants  ont  fait  des  dépenses  considérables  afin  de  se  préparer  au 
paquage  et  à  la  pêche  ;— en  sorte  que  si  on  ne  leur  laisse  pas  plus  de  temps  pour  ex- 
ploiter leur  industrie,  ils  se  trouveront  dans  la  nécessité  de  fermer  leurs  établissements 
et  d'abandonner  la  pêche,  ce  qui  serait  extrêmement  préjudiciable,  non  seulement  à 
vos  requérants,  mais  encore  à  plusieurs  autres  qui  en  bénéficient  dans  la  baie  des 
Chaleurs-, 

Que  vos  requérants  prient  instamment  votre  honorable  ministre  de  vouloir  bien 
prendre  en  sa  plus  favorable  considération  toutes  les  circonstances  en  rapport  avec 
cette  matière,  et  de  prolonger  le  temps  de  la  pêche  à  partir  de  la  saison  actuellement 
réservée  jusqu'au  1er  octobre,  afin  que  vos  requérants  soient  encouragés  à  continuer 
leur  industrie. 

C'est  pourquoi,  qu'il  plaise  à  votre  honorablo  ministère  d'obtempérer  à  notre 
requête,  et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 

Bathurst,  N.B.,  8>oût  1879. 
A  l'honorable  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  requête  des  fabricants  de  con- 
serves, pêcheurs  et  autres,  directement  ou  indirectement  intéressés  à  la  pêche  du 
homard  clans  ce  comté.  Ils  représentent  que,  vu  l'ouverture  tardive  de  la  saison  de 
pêche,  ils  se  trouvent  dans  une  position  extrêmement  désavantageuse,  comparés  à 
ceux  qui  exploitent  la  même  industrie  dans  la  partie  plus  méridionale  de  cette  pro- 
vince et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  je  puis  aussi  ajouter,  de  l'Ile  du  Prince- Edouard. 

La  présence  de  la  glace  dans  notre  baie  (des  Chaleurs)  nous  empêche  de  tendre 
nos  trappes  pendant  que  la  saison  de  pêche  est  ouverte  dans  les  localités  plus  favo- 
risées, et  il  s'ensuit  que  l'époque  durant  laquelle  la  pêche  est  légalement  permise  par 
les  règlements  actuels  se  trouve  passablement  raccourcie.  Si  tous  sont  d'accord  sur 
la  nécessité  d'une  saison  de  prohibition,  ils  sont  certains  qu'un  court  prolongement 
de  cette  époque  n'aurait  aucun  effet  préjudiciable. 

J'abonde  d'une  manière  générale  dans  l'opinion  et  les  arguments  des  requérants; 
mais  au  lieu  de  la  date  mentionnée  par  eux,  je  me  permets  de  suggérer  le  10 
septembre. 

Sollicitant  respectueusement  la  faveur  de  votre  prompte  attention,  et  vous  priant 
dans  le  cas  où  la  requête  serait  accordée,  de  vouloir  bien  donner  par  voie  télégra- 
phique des  instructions  aux  officiers  des  pêcheries. 

Je  demeure  bien  sincèrement, 

K.  F.  BUKNS. 


A  l'honorable  ministre 

de  la  marine  et  des  pêcheries. 

La  requête  des  soussignés,  pêcheurs,  fabricants  de  conserves  et  marchands  de 
poisson,  du  comté  de  Gloucester,  Nouveau-Brunswick,  expose  humblement: 

Que  la  pêche  du  homard  sur  la  côte,  cette  année,  a  été  mauvaise,  et  que  ce  fait  a 
causé  une  grande  misère  parmi  les  équipages  des  bateaux-pêcheurs  et  autres  gens 
employés  à  ce  métier. 

Que  nous  sommes  dans  une  position  très  désavantageuse,  comparativement  à 
ceux  qui  exploitent  la  même  industrie  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  la  partie   méri- 
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dionale  rie  cette  province,  et  cela  sans  nécessité.  Dans  ces  endroits  ils  peuvent 
commencer  la  pêche  du  homard  au  mois  d'avril,  tandis  qu'ici  nous  ne  le  pouvons 
avant  le  mois  de  juin  ou  les  derniers  jours  de  mai,  en  sorte  que  notro  saison  est  de 
cinq  ou  six  semaines  plus  courte  que  la  leur,  ce  qui  constitue  une  différence  ruineuse. 

Que  l'époque  de  la  fraie  est  ici  retardée  par  la  glace  au  printemps  et  que  la 
dernière  partie  de  notre  mois  de  mai  se  compare  avec  le  commencement  d'avril  de  la 
Nouvel  le-  Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  méridional. 

C'est  pourquoi  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  prendre  cette  circonstance  en 
votre  sérieuse  considération  et  faire  disparaître  les  désavantages  sous  lesquels  se 
trouve  notre  commerce  par  le  peu  de  temps  accordé  à  la  pêche  et  de  prolonger  ce 
temps  jusqu'au  20  septembre  ou  au  1er  octobre,  ce  qui  ne  ferait  que  correspondre 
au  15  août  des  endroits  plus  au  sud. 

Comme  un  grand  nombre  de  personnes  tirent  leur  subsistance  de  l'été  de  cette 
industrie,  cette  question  en  est  une  de  vie  ou  de   mort  pour  elles,  sans  compter  les 

Sertes  pécuniaires  qui  en  résultent  pour  les  fabricants  de  conserves  et  les  marchands, 
[ous  espérons  que  vous  verrez  de  suite  qu'il  est  de  toute  justice  et  de  bonne  politique 
d'accéder  à  la  prière  de  cette  requête. 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 

Bureau  des  pêcheries,  Saint-Jean,  9  septembre  1879. 
A  Thon.  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  Ottawa. 

Monsieur, — Eelativoment  à  la  requête  des  habitants  des  comtés  de  Westmoreland 
et  de  Kent  demandant  de  prolonger  jusqu'au  20  de  ce  mois  le  temps  accordé  à  la 
pêche  du  homard,  j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  cette  époque  dans  ces  comtés  a 
été  déjà  prolongée  de  trois  semaines  de  plus  que  dans  la  baie  de  Fundy  et  les  parties 
méridionales  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  que,  vu  la  surabondance  du  homard  mis  en 
boîtes,  je  ne  puis  recommander  qu'il  soit  fait  droit  à  cette  requête.  Si  la  demande 
de  ces  requérants  est  accordée,  tous  les  autres  comtés  du  nord  attendront  la  môme 
concession,  et  la  saison  réservée  deviendra  lettre  morte. 

J'ai  l'honneur  d'êtro,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  H.  VENNING-, 

Inspecteur  des  pêcheries. 

Shédiac,  5  mai  18*79. 
A  l'hon.  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  Ottawa. 

Cher  monsieur, — Ci-incluse  vous  trouverez  une  requête  qu'un  certain  nombre  de 
fabricants  de  conserves  de  homard,  de  ce  district,  m'ont  remise  pour  vous  la  trans- 
mettre. J'espère  qu'il  vous  sera  possible  de  vous  rendre  à  leurs  désirs,  attendu  qu'il 
est  inutile  de  faire  ici  la  pêche  du  homard  avant  le  dernier  jour  de  mai  ou  le  premier 
juin.  L'année  dernière  le  premier  homard  pris  dans  mon  district  l'a  été  le  27  mai, 
l'année  précédente  le  5  juin,  et  en  1876  le  3  juin.  On  voit  donc  que,  d'après  le  règle- 
ment actuel,  le  temps  de  la  pêche  est  très  court. 

Eespectueusement  votre,  etc. 

W.  B.  DEACON,  garde-pêche. 


Shédiac,  16  avril  1879. 
A  l'hon.  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  Ottawa. 

Cher  monsieur, — La  requête  des  soussignés,  fabricants  de  conserves  de  homard, 
des  comtés  de  Westmoreland  et  de  Kent,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  expose  hum- 
blement: 

1.  Que  les  règlements  de  pêche  actuels,  adoptés  par  le  gouverneur-général  en 
-conseil  le  13  mars  dernier,  en  fixant  le  temps  de  la  pêche  du  homard  dans  les  diffé- 
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rentes  sections  du  pays,  ne  donnent  pas  à  vos  requérants  la  chance  de  faire  la  con~ 
ourrence  aux  fabricants  de  conserves  des  autres  localités  et  sont  extrêmement  préju- 
diciables à  vos  requérants,  dont  ils  déprécient  sans  nécessité  le  commerce  et  l'industrie. 

2.  C'est  un  fait  bien  connu  que  par  suite  de  la  présence  de  la  glace  sur  les  côtes 
du  détroit  de  Northumberland,  il  est  impossible  de  prendre  du  homard  avant  le  der- 
nier jour  de  mai  ou  le  premier  de  juin  ;  par  conséquent  entre  le  20  avril  et  le  premier 
juin  l'acte  est  pour  nous  une  lettre  morte. 

3.  Que  grâce  au  règlement  actuel,  notre  saison  de  pêche  ne  dure  pas  plus  que 
deux  mois  et  demi. 

4.  Que  vos  requérants  ne  se  trouvent  pas  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  comtés 
limithropes  à  la  baie  de  Fundy  et  tous  les  comtés  du  sud,  attendu  que  dans  ces  der- 
niers la  saison  de  pêche  commence  six  grandes  semaines  plus  tôt  que  dans  le  détroit 
de  Northumberland. 

5.  Nous  avons  encouru  des  dépenses  considérables  afin  de  nous  préparer  pour  les 
opérations  de  la  saison,  et  si  nous  n'avons  pas  plus  de  temps  pour  faire  la  pêche,  ce 
sera  une  ruine  pour  vous. 

6.  Nous  vous  prions  de  donner  votre  attention  à  cette  affaire,  et  de  fixer  l'époque 
de  la  pêche  du  1er  juin  au  30  septembre,  ce  qui  constituerait  l'époque  aujourd'hui 
accordée  (quatre  mois.) 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 

Eichibouctou,  N.  B.,  1er  février  18Y9. 
A  W.  F.  Whitcher,  écr., 

Ministère  de  la  marine,  etc  , 
Monsieur, — Les  soussignés,  fabricants  de  conserves  de  poissons,  résidant  et  faisant 
des  opérations  dans  le  comté  de  Kent,  en  cette  province,  et  qui  ont  expédié  l'année 
dernière  un  million  et  demi  de  livres  de  homard  en  conserves,  observent  quedansune 
assemblée  tenue  à  Bathurst  des  résolutions  furent  adoptées  à  l'effet  de  demander  au 
ministère  de  la  marine  et  des  pêcheries  de  prolonger  le  temps  de  la  saison  de  pêche, 
dans  le  comté  de  Gloucester,  jusqu'au  20  septembre  ou  pendant  un  mois  de  plus  que 
la  période  actuellement  accordée  par  la  loi. 

Les  soussignés  considèrent  qu'un  prolongement  de  temps  aussi  considérable  serait 
préjudiciable,  non-seulement  aux  pêcheries,  mais  encore  aux  opérations  de  conserves 
en  général. 

Si  la  requête  en  question  est  reçue  favorablement  par  les  autorités,  nous  pensons, 
vu  la  similitude  de  climat  qui  existe  entre  la  baie  des  Chaleurs  et  ce  comté,  qu'une 
préférence  injuste  sera  donnée  à  une  localité,  si  le  même  privilège  n'est  pas  accordé 
aux  deux. 

Nous  sommes,  cher  monsieur,  bien  respectueusement, 

HENKY   O'LEAKY, 
JOHN  H.  BELL. 


Ottawa,  8  mars  1879. 
A  l'hon.  J.  C,  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  Ottawa. 

Monsieur, — Depuis  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  voir,  avec  d'autres,  au  sujet  du 
temps  fixé  par  la  pêche  du  homard,  j'ai  pris  des  informations  auprès  de  la  Dominion 
Packing  Company,  et  de  M.  O'Leary,  qui  ont  des  intérêts  considérables  dans  cette 
industrie,  et  je  vous  transmets  leurs  réponses  sous  ce  pli.  M.  Murray  est  le  gérant  de 
la  compagnie. 

Je  pense  qu'ils  devraient  avoir  au  moins  trois  mois  pour  faire  la  pêche,  et,  comme 
ils  ne  commencent  jamais  avant  le  1er  juin,  on  devrait  leur  permettre  de  pêcher  le 
homard  jusqu'au  1er  septembre. 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  dévoué, 

G.  A.  GIKOUARD,  M.  P. 
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Bichibouctou,  N.-B.,  3  mars  KS79. 
(Télégramme .  ) 

A  G.  A.  Girouard,  M.  P. 

Saison  tardive  ;  voulons  1er  septombre,  au  moins  ;  ceci  laisse  trois  (3)   mois  de 
pêche  :  juin,  juillet,  août. 

H.  O'LEAEY. 


Ottawa,  3  mars  18?9. 
(Télégramme.) 

A  C.  H.  Murray. 

De  l'ouverture  de  la  navigation  au  20  août,  serait-ce  un  bon  temps  pour  la  pêche 
du  homard  ? 

G.  A.  GIEOUABD,  M.P. 


Bouctouohe,  N.B.,  5  mars  1879. 
(Télégramme.) 

A  G.  A.  Girouard,  M.  P. 

Non.  Voulons  la  saison,  au  moins.     Fin  de  saison  la  même. 

C.  H.  MUBBAY. 

Ottawa,  3  avril  1879. 
A  l'honorable  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 

Monsieur, — Je  vous  transmets  sous  ce  pli  une  lettre  de  M.  Bell,  qui  dit  que  le 
nouveau  règlement  concernant  la  pêche  du  homard  va  faire  un  tort  considérable  aux 
fabricants  de  conserves,  attendu  qu'ils  ont  encouru  de  fortes  dépenses  dans  l'attente 
qu'ils  pourraient  pêcher  le  homard  durant  une  saison  plus  longue. 

Pour  l'avantage  et  l'intérêt  des  opérations  de  homard  dans  mon  comté,  je  prie 
votre  ministère  de  prolonger  jusqu'au  1er  septembre  la  saison  de  pêche  et,  si  ce  n'est 
pas  possible,  que  la  saison  reste  encore  la  même  au  moins  l'année  prochaine. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  A.  GIPOUAED,  M.  P. 

34  rue  Simcoe,  Toronto,  31  mars  18*79. 
A  G.  A.  Girouard,  écr.,  M.P. 

Pour  Kent,  N.-B.,  à  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  21  de  ce  mois,  renfermant  le  nouveau  règle- 
ment concernant  la  pêche  du  homard  et  pour  lequel  je  vous  offre  mes  remercîments. 

J'ai  été  surpris  de  voir  adopter,  sans  qu'on  se  soit  consulté  avec  ceux  qui  prati- 
quent cette  pêche  en  grand,  là  orne  section  concernant  la  prohibition  absolue  après  le 
20  août.  L'honorable  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  a  dû  être  mal  informé 
fiur  la  nature  et  l'étendue,  etc.,  de  nos  pêches  de  homard,  car  autrement  je  suis  cer- 
tain qu'une  telle  loi  n'aurait  jamais  été  passée. 

Voici,  en  peu  de  mots,  notre  situation.  La  saison  commence  pour  nous  entre  le 
20  et  le  31  mai  (les  deux  dernières  années  pas  un  homard  n'a  été  pris  avant  le  30  mai) 
et  finit  le  1er  novembre  ;  elle  se  trouve  ainsi  durer  un  peu  plus  de  cinq  mois.  Sur  la 
quantité  du  homard  pris  du  commencement  à  la  fin  de  la  saison,  les  femelles  chargées 
d'œufs  comptent  pour  une  moyenne  de  30  à  50  pour  cent. 

Maintenant,  veuillez  considérer  que  durant  la  nouvelle  saison  réeervée  (qui  dure 
deux  mois  et  dix  jours)  il  ne  nous  est  pas  permis  de  prendre  aucune  espèce  de  homard, 
et  que  durant  l'époque  où  cette  pêche  n'est  pas   défendue  nous  sommes  obligée  de 
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remettre  en  liberté  de  30  à  50  pour  cent  du  produit  de  nos  pêches,  quand  le  homard 
n'a  jamais  été  assez  abondant  (sauf  pendant  quelques  jours)  pour  que  nous  pussions  en 
jeter.  Par  conséquent,  ceUe  section  3,  sans  tenir  compte  de  la  seconde,  se  trouve  à 
prohiber  virtuellement  la  pêche  profitable. 

Ce  sont  là  des  faits  qu'il  est  très  facile  de  prouver.  La  mise  de  cette  loi  en  vigueur 
ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  la  ruine  et  la  banqueroute  pour  tous  les  exploitants 
honnêtes  de  cette  industrie, — car  aucun  d'eux  ne  saurait  s'abaisser  à  la  méprisable 
pratique  de  dégager  les  œufs  des  femelles,  pratique  qui  avait  cours  il  y  a  trois  ans  à 
la  faveur  d'une  loi  semblable  et  qui  a  amené  l'abrogation  de  cette  loi. 

Il  est  malheureux,  à  mon  avis,  qu'on  n'ait  pas  consulté  les  fabricants  de  conserves, 
etc.,  avant  de  présenter  une  loi  qui  les  concernait  aussi  bien  que  le  homard.  La  pré- 
servation du  crusuteé  est  aussi  importante  pour  nous  que  pour  n'importe  qui  dans  le 
pays;  moi  qui  suis  le  fondateur  de  cette  industrie  dans  le  comté  de  Kent,  je  n'ai 
jamais  été  consulté  au  sujet  des  trois  ou  quatre  lois  déjà  rescindées  et  qui  n'avaient 
pas  réussi  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  les  habitudes  du  homard,  etc.  Je  considère 
certainement  que  deux  mois  et  dix  jours  constituent  une  trop  longue  prohibition  sur 
une  saison  de  cinq  mois,  sans  tenir  compte  de  la  disposition  concernant  la  femelle  du 
homard,  et  que  nous  devrions  avoir  le  privilège  do  faire  la  pêche  jusqu'au  1er  sep- 
tembre au  moins,  sans  autre  restriction  que  celle  qui  exige  que  le  homard  ait  neuf 
pouces  de  longueur.  Naturellement,  croyant  que  la  dernière  loi  serait  décidément  la 
dernière,  j'avais  fait  de  grands  préparatifs  et  pris  des  engagements  pour  la  prochaine 
saison,  engagements  qu'il  serait  ruineux  et  impossible  de  remplir  si  la  nouvelle  loi  res- 
tait en  vigueur.  Aussi,  vous  me  feriez  une  grande  faveur  en  exposant  ces  faits  à  l'ho- 
norable ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  et  en  me  communiquant  sa  réponse 
aussi  tôt  que  possible.  Je  compte  partir  dans  quatre  ou  cinq  jours.  Nous  avions 
l'habitude  do  ne  pêcher  que  pendant  trois  mois  ou  à  peu  près,  mais  avec  le  nouveau 
genre  de  trappes,  nous  pouvons  pêcher  jusqu'au  mois  de  novembre. 

Sincèrement, 

R  B.  NOBLE. 

A  l'hon.  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries, 
Ottawa. 

Eichiboucton,  9  juillet  1879. 

Cher  monsieur, — J'apprends  quo  plusieurs  délégations  se  rendent  auprès  de  vous 
pour  obtenir  que  le  temps  consacré  à  la  pêche  du  homard  soit  prolongé. 

Or,  je  suis  le  marchand  de  homard  le  plus  important  du  Nouveau-Brunswick  et 
plus  intéressé  à  cette  industrie  que  qui  que  ce  soit,  ayant  des  établissements  sur 
toute  la  route  du  Cap  Chauve  à  Escuminac,  ainsi  que  trois  autres  sur  le  côté  nord  de 
l'Ile  du  Prince- Edouard  ;  et  si  vous  décidez  de  prolonger  le  temps  de  la  pêche,  je  puis 
paquer  une  grande  quantité  de  homard. 

Mais,  si  je  mets  dans  la  balance  mes  intérêts  et  ceux  du  pays,  le  conseil  que 
je  puis  donner  honnêtement  à  votre  ministère,  c'est  de  fermer  tout  les  établissements 
au  temps  fixé.  S:  vous  accordez  un  mois  de  grâce  aux  intéressés,  ils  ne  seront  pas 
satisfaits  et  en  de  iideront  un  autre,  puis  un  autre.  Yous  pouvez  m'en  croire,  le 
homard  se  fait  très  ;  are  ;  600  trappes  ne  rapporteront  pas  autant  cette  année  que  300 
l'année  dernière,  et  si  vous  cédez  à  la  demande  qui  vous  est  faite,  cela  aura  un  effet 
malheureux  sur  le  marché. 

Je  n'ai,  en  vous  écrivant  ces  choses,  d'autre  intérêt  que  celui  de  notre  pays,  car 
si  la  saison  de  pêche  était  prolongée,  j'y  gagnerais  plus  que  qui  que  ce  soit.  J'espère 
que  vous  pèserez  sérieusement  ces  considérations  avant  de  prendre  une  décision. 

Je  demeure  respectueusement, 

Votre,  etc. 

H.  O'LEARY. 
A  l'hon.  J.  O.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 
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Eichibouctou,  9  juin  18*79. 
Monsieur, — Vous  trouverez  sous  ce  pli  une  requête  exposant  notre  franche 
opinion  sur  la  pêche  du  homard  dans  cette  localité,  opinion  partagée  par  les  habitants 
les  plus  influents  et  les  plus  dignes  de  foi  de  notre  comté,  au  moins  de  la  partie 
septentrionale  de  notre  comté,  et  nous  espérons  qu'elle  recevra  votre  plus  sérieuse 
attention,  car  elle  a  une  importance  vitale  pour  nos  intérêts.  Bien  que  nous  connais- 
sions le  conflit  de  vues  de  clocher  et  personnelles  qui  vous  ont  été  exposées,  nous 
pensons  qu'il  vous  sera  facile  de  parvenir  à  la  vérité  et  à  la  justice  de  la  cause,  et 
tout  ce  que  nous  demandons  est  un  prolongement  raisonnable  de  la  saison  de  pêche, 
en  y  mettant  toutefois  des  restrictions  qui  mettent  les  pêcheries  de  homard  à  l'abri 
pour  l'avenir.  Le  but  des  gens  de  la  Nouvelle-Ecosse,  permettez-moi  de  le  dire,  est 
avant  tout  de  restreindre  la  fabrication  des  conserves,  afin  d'obtenir  de  meilleurs  prix 
pour  un  article  de  médiocre  qualité.  Vous  remarquerez  par  la  liste  ci-incluse  que 
mes  grandes  boîtes  (qui  renferment  du  homard  de  seconde  qualité)  sont  cotées  à 
plus  haut  prix  que  les  autres,  pour  la  simple  raison  que  j'entends  mon  affaire  et  que 
j'y  veille  de  près.  La  majorité  des  paqueurs  de  ma  connaissance  s'occupent  plus  de 
la  quantité  que  de  la  qualité,  et  ils  voudraient  restreindre  nos  opérations  afin  d'élever 
leurs  prix.  Nous  espérons  aussi  que  vous  ne  regarderez  pas  aux  défauts  de  forme 
qui  peuvent  se  trouver  dans  la  requête  ;  car  s'il  y  en  a,  c'est  par  ignorance  plutôt  que 
par  intention,  attendu  que  cette  requête  a  été  rédigée  à  la  hâte.  Elle  demande  un 
état  de  choses  infiniment  meilleur  que  celui  qui  existe  actuellement.  Moi-même  je 
crois  que  la  loi  de  l'année  dernière  serait  de  beaucoup  préférable  si  elle  était 
fidèlement  observée.  Je  présume  qu'elle  ne  comprenait  pas  la  prohibition  des 
femelles  durant  la  saison  de  pêche,  ce  qui  est  superflu  avec  la  saison  réservée.  Avec 
considération 

Je  demeure  votre,  etc., 

E.  B.  NOBLE. 


Ministère  des  pêcheries, 

Ottawa,  3  juin  1879. 

MM.  E.  B.  Noble  et  autres, 

Eichibouctou,  comté  de  Kent, 
Nouveau-Brunswick. 

MESSiEURS,-r-Le  ministre  m'a  donné  instruction  d'accuser  réception  de  votre 
lettre  du  9  de  ce  mois,  renfermant  une  requête  de  certains  paqueurs  et  pêcheurs  de 
homard  du  comté  de  Kent,  qui  font  des  représentations  contre  les  nouveaux  règle- 
ments concernant  la  pêche  du  homard,  sous  le  prétexte  qu'ils  seraient  préjudiciables 
aux  intérêts  des  requérants,  et  de  vous  informer  que  la  question  a  été  examinée  avec 
soin. 

Les  modifications  qui  ont  été  laites  récemment  au  règlement  sont  le  résultat  de 
recherches  et  d'observations  très  laborieuses,  et  elles  ont  pour  but  pratique  de  mettre 
nos  précieuses  pêcheries  de  homard  à  l'abri  d'une  détérioration  sérieuse  et  perma- 
nente. 

Eelativement  à  cette  partie  de  la  requête  où  les  requérants  représentent  au 
ministre  qu'il  leur  est  difficile  de  se  conformer  à  la  3e  section  du  règlement,  je  dois 
dire  que  les  officiers  de  pêche  ont  reçu  des  instructions  spéciales.  Comme  on  prend 
en  plus  ou  moins  grandes  quantités,  en  différents  temps  de  la  saison  de  pêche,  des 
femelles  chargées  de  frai,  le  ministère  ne  tient  pas  à  ce  que  cette  prohibition  soit 
rigoureusement  observée  de  façon  à  restreindre  sans  raison  la  pêche  et  les  opérations 
de  paqu;  ;    n'est  pas  à  désirer,  non  plus,  que  la  chose  se  fasse  de  manière  à  forcer 

ou  à  encourager  les  gens  à  dépouiller  les  femelles  de  leurs  œufs  quant  ils  les  prennent, 
afin  de  cacher  leur  condition. 

Cela  n'aurait  pas  l'effet  qu'on  a  voulu  atteindre  en  établissant  cette  restriction, 
c'est-à-dire  de  protéger  la  propagation  du  homard  et  de  préserver  la  fertilité  de 
la  pêche. 
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Aussi  les  officiers  de  pèche  ont  pour  instruction  d'exercer  sous  ce  rapport  une 
discrétion  raisonnable,  qui  ne  restreigne  pas  injustement  les  opérations  des  pêcheurs 
et  des  fabricants  de  conserves,  tout  en  protégeant  la  reproduction  du  homard. 
J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  F.  WH1TCHEK, 
Pour  le  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 

P.S. — M.  Noble  s'oppose  à  la  prohibition  des  femelles  chargées  d'œufs,  parce- 
qu'en  faisant  la  pêche  du  mois  de  mai  à  celui  de  novembre,  30  à  50  pour  cent  des 
sujets  (ju'il  prend  portent  des  œufs.  Cela  prévient  probablement  de  ce  que  la  pêche 
dure  si  longtemps  pendant  la  saison  de  la  fraie,  et  que  la  moyenne  serait  très  faible 
si  la  saison  fallait  pas  plus  loin  que  le  20  août. 

W.  F.  W. 


A  l'honorable  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  du  Canada. 

Nous  soussignés,  paqueurs  et  pêcheurs,  et  autres  intéressés,  avons  l'honneur  de 
vous  prier  d'examiner  attentivement  les  faits  et  réclamations  qui  suivent  relativement 
à  la  loi  concernant  le  homard  (édictée  le  13  mois  dernier)  dans  notre  comté  de  Kent, 
N.-B.,  législation  qui  menace  de  tuer  notre  industrie.  Pour  les  raisons  suivantes  la 
3me  section  ne  peut  être  mise  en  vigueur,  elle  est  impraticable  et  ne  pourra  atteindre 
le  but  louable  du  ministère  ni  satisfaire  nos  désirs:  la  préservation  de  la  pêche  com- 
binée avec  une  industrie  rémunérative  pour  ceux  qui  l'exploitent, — deux  buts  que 
nous  croyons  parfaitement  compatibles  lorsque  les  habitudes,  la  saison  et  le  genre  de 
la  pêche  sont  compris,  ce  qui  n'a  pas  été,  nous  le  croyons  fermement,  pour  notre 
comté,  car  alors  cette  loi  n'aurait  pas  été  édictée  telle  qu'elle  est.  C'est  pourquoi 
nous  vom  exposons  comme  suit  les  faits  et  raisons,  sachant  que  les  premiers  sont 
vrais  et  pensant  que  les  secondes  sont  justes  ;  aussi  nous  vous  demandons  que  la 
saison  de  pêche  soit  prolongée  jusqu'au  1er  septombre,  pour  les  raisons  suivantes  que 
votre  bon  sens  approuvera  sans  doute  : 

La  raison  qui  nous  fait  trouver  la  loi  oppressive,  c'est  qu'avec  elle  nous  ne  pou- 
vons faire  des  opérations  remunératives,  opérations  qui  n'étaient  déjà  pas  trop  floris- 
santes. Naturellement  ces  opérations  ne  peuvent  être  continuées  avec  profit  sous 
une  prohibition  de  50  pour  cent.  Ainsi,  cette  loi  permet  la  pêche  jusqu'au  20  août, 
et  les  deux  dernières  années  la  pêche  n'a  commencé  que  le  30  mai  (d'ordinaire  elle 
commence  pour  nous  dans  la  dernière  semaine  de  mai)  ;  cela  nous  donne  en  réalité 
deux  mois  et  vingt  jours  de  pèche,  et  dans  cet  espaee  de  temps  la  loi  nous  oblige  de 
rejeter  les  homards  chargés  d'œufs  et  il  y  en  a  de  5  à  80  pour  cent,  ce  qui  nous  fait 
perdre  de  30  à  50  pour  cent  de  toute  notre  pêche  ;  et  si  l'on  songe  que  pas  même  la 
première  année  où  nous  avons  fait  la  pêche  nous  n'avions  pas  de  homard  à  rejeter, 
comment  peut-on  s'attendre  que  cette  industrie  puisse  continuer  sous  l'opération  de 
la  3me  section  ?  Cela  est  évidemment  impossible,  à  moins  que  nous  ayions  amassé 
fortune  auparavant,  ou  que  nous  espérions  une  double  rémunération  pour  l'avenir  : — 
le  premier  cas  n'existe  pas  et  le  second  n'est  point  raisonnable.  Eh  bien,  en  présence 
de  ces  faits,  la  ruine  des  paqueurs  (nous  parlons  des  paqueurs  honnêtes)  est  inévi- 
table. 

La  raison  qui  fait  que  la  3me  section  est  impraticable,  c'est  qu'on  laisse  à  la 
bonne  volonté  des  pêcheurs  de  s'y  conformer,  car  on  ne  peut  les  surveiller  et  ils 
peuvent  faire  comme  auparavant.  Ils  ont  déjà  rejeté  les  œufs  des  femelles  et  les  ont 
écrasés  afin  de  les  empêcher  de  s'attacher  à  la  boitte,  etc.,  et  quand  les  facteries  em- 
ploie une  partie  du  homard  qui  n'est  pas  chargé  d'œufs,  une  portion  de  la  partie 
prohibée  est  aussi  employée  ;  il  en  résulte  une  espèce  d'encouragement  à  éluder  la 
loi.  Le  seul  moyen  que  celle-ci  soit  satisfaisante,  c'est  qu'elle  établisse  une  prohibi- 
tion absolue. 

La  raison  pour  laquelle  nous  demandons  que  la  saison  soit  prolongée  jusqu'au  1er 
septembre,  c'est  qu'elle  n'est  pas  trop  longue  si  l'on  considère  la  durée  actuelle  de 
notre  saison.    Aussi  nous  avons  démontré  que  d'après  cette  loi  elle  dure  seulement 
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deux  mois  et  vingt  jours,  et  la  saison  actuelle  dure  jusqu'au  1er  novembre,  cinq  mois, 
et  nous  croyons  que  deux  mois,  septembre  et  octobre,  constituent  une  prohibition 
ti  es  suffisante  sur  cinq,  sans  autre  règlement  que  celui  qui  défend  de  prendre  le  ho- 
mard ayant  moins  de  neuf  pouces  de  long;  et  pour  cette  raison,  la  meilleure,  qu'en 
neuf  ans,  depuis  que  nous  faisons  des  opérations  ici,  nous  n'avons  vu  aucune  diminu- 
tion sensible  dans  le  rendement  du  homard.  Jusqu'à  l'année  dernière  nous  faisions 
U3age  des  verveux  jusqu'au  15  ou  au  30  septembre,  mais  avec  des  trappes  à  boîtes 
nous  pouvons  pêcher  jusqu'au  1er  novembre.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse et  le  Maine,  où  l'usage  de  ces  trappes  a  commencé  il  y  a  trois  ans,  et  où 
1?  saison  est  de  six  mois  au  lieu  de  cinq  comme  ici.  De  plus,  les  gens  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  peuvent  commencer  la  pêche  au  mois  d'avril,  tandis  que  nous  ne  commençons 
qu'en  mai,  et  ils  continuent  jusqu'au  mois  d'août  j  ils  ont  trois  mois  de  pêche,  et  nous 
n'avons  que  deux  mois  et  vingt  joui*,  h  (  \  e  juste?  La  raison  pour  laquelle  nous 
ne  pouvons  commencer  plutôt,  c'est  que  la  glace  part  d'ici  même  plus  tard  qu'à 
Terreneuve.  Nous  avons  le  même  nombre  de  mois  de  pêche  que  les  gens  de  la  Nou- 
velle Ecosse,  mais  non  pas  le  même  nombre  de  jours, — ce  que  nous  demandons  res- 
pectueusement. Dix  jours  forment  un  item  dans  trois  mois  de  pêche,  et  nous  pensons 
y  avoir  droit. 

Pour  toutes  ces  raisons,  etc.,  nous  demandons  l'abrogation  absolue  de  la  loi  rela- 
tive aux  homards  chargés  d'oeufs,  parce  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  du  tout,  totale- 
ment impraticable  dans  plusieurs  cas  et  par  consé  ncice  une  nuisance;  nous  deman- 
dons aussi  que  la  saison  de  pêche  soit  prolongée  jux^.'au  1er  septembre.  Il  n'en  ré- 
sultera aucun  tort  pour  la  pêche.  Nous  soumettons  le  tout,  respectueusement,  à  votre 
considération  distinguée. 

A  l'honorable  M.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  du  Canada. 

La  requête  des  soussignés,  habitants  du  district  de  Gaspé,  intéressés  à-  la  pêche 
du  homard,  représente  humblement: 

Que  par  l'arrêté  du  conseil  édicté  au  mois  de  mars  dernier  il  est  défendu  de 
prendre  le  homard  dans  les  eaux  canadiennes  depuis  le  20  août  jusqu'au  20  avril 
suivant. 

Vos  requérants  représentent  humblement  que  la  saison  la  plus  favorable  pour 
prendre  le  homard  et  celle  pendant  laquelle  il  est  en  meilleure  condition  est  pendant 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  et  que  la  saison  réservée  devrait  se  trouver  entre 
le  15  juillet  et  le  1er  septembre,  époque  pendant  laquelle  le  homard  fraie  et  change 
de  carapace. 

C'est  pourquoi  vos  requérants  suggèrent  respectueusement  que  ce  serait  conférer 
un  grand  bienfait  à  tous  ceux  qui  exploitent  cette  industrie  si  le  dit  arrêté  du  conseil 
était  amendé  de  façon  à  fixer  la  saison  réservée  du  15  juillet  au  1er  septembre.  Ils 
exposent  de  plus  que  pendant  l'hiver  il  n'est  pas  pris  de  homard  dans  cette  partie  du 
Canada,  la  pêche  commençant  à  la  fin  de  mai  et  durant  jusqu'à  la  fin  d'octobre. 

Espérant  que  vous  prendrez  cette  requête  en  votre  favorable  considération, 

Yos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 


Ile  de  Wood,  I.  P.  E.,  14  août  1879. 

A  Thon.  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 

Cher  monsieur, — J'ai  passé  le  mois  de  mai  dernier  avec  les  fabricants  de  con- 
serves de  homard,  de  la  pointe  Prim,  qui  m'ont  dit  vous  avoir  adressé,  il  y  a  quoique 
temps,  une  requête  demandant  que  la  saison  de  pêche  aolt  prolongée,  et  avoir  reçu 
une  réponse  à  l'effet  que  la  requête  recevrait  favorable  considération. 

Aujourd'hui,  cependant,  je  viens  de  lire  sur  le  Patriot  une  communication  censée 
venir  de  "  Uncle  Dan,"  qui  paraît  croire  qu'il  est  le  seul  organe  autorisé  à  parler  au 
nom  des  cultivateurs  au  sujet  de  la  culture  de  l'avoine  blan  ho  pour  le  marché  des 
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Antilles.     Il  invite  les  paqueurs  de  homard  à  ne  pas  continuer  leurs  opérations  au- 
delà  du  20  de  ce  mois,  en  conformité  avec  l'arrêté  du  conseil  à  cet  effet. 

Tout  ce  que  j'ai  à  vous  demander,  relativement  à  ces  opérations  de  homard,  c'est 
d'étendre  les  mêmes  privilèges  à  deux  ou  trois  facteries  qui  n'ont  pas  commencé  leurs 
opérations  avant  le  20  juin  (au  lieu  du  20  avril,  ainsi  que  décrété  par  l'arrêté  du 
conseil)  et  dont  les  propriétaires  demandent  seulement  que  la  saison  soit  prolongée 
de  deux  ou  trois  semaines  afin  d'achever  l'ouvrage  commencé  et  leur  permettre  ainsi 
d'exécuter  leurs  contrats.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  vous  rendre  à  cette  prière  ; 
vous  préviendrez  ainsi  des  pertes  sérieuses  pour  les  intéressés,  y  compris. 

Votre  dévoué  serviteur, 

WILLIAM  H.  SHANKS. 
Belfast,  23  juin  18*79. 


A  l'hon.  J.  C.  Pope, 

Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 

Cher  monsieur, — Comme  il  est  venu  à  la  connaissance  des  soussignés  que  Alex. 
Dixon  McDonald,  Joseph  Lance  et  Fraser  et  Cie,  propriétaires  de  trois  facteries  de 
homard  en  opération  à  la  pointe  Prim,  ont  préparé  un  mémoire  demandant  un  pro- 
longement de  temps  pour  des  raisons  exposées  dans  leur  requête  :  la  première,  que 
ces  facteries  sont  construites  sur  la  pointe  extérieure  de  l'île  et  qu'ils  sont  obligés 
de  pêcher  dans  huit  brasses  d'eau  sur  la  route  des  paquebots-postes,  et  qu'ils  ont  par 
conséquent  un  grand  désavantage  sur  ceux  qui  pèchent  dans  les  bancs  et  les  petits 
bras  de  mer,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  aller  au  large  que  dans  les  temps  calmes  ; 
la  seconde,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  du  travail  avant  le  10  juin,  tandis  que  les  autres 
facteries  ont  alors  des  milliers  de  boîtes  toutes  prêtes  ;  la  troisième,  que,  allant  si  loin 
au  large,  ils  prennent  rarement  du  petit  homard,  ou  du  homard  chargé  d'œufs,  qui 
approche  alors  de  la  côte  pour  frayer  et  changer  de  carapace. 

Comme  les  propriétaires  des  dites  facteries  demandent  seulement  que  la  saison 
actuellement  fixée  par  la  loi  soit  prolongée  d'un  mois,  nous  ne  pensons  pas  que  leur 
requête  sont  déraisonnable,  attendu  qu'ils  ont  encouru  des  dépenses  considérables  et 
que  jusqu'ici  ils  n'ont  presque  rien  fait  pour  les  raisons  exposées  dans  leur  requête  ; 
si  le  temps  n'est  pas  prolongé,  ce  sera  la  ruine  pour  eux  et  cette  partie  de  notre  comté 
en  souffrira  beaucoup,  car  ils  fournissent  de  l'ouvrage  à  un  très  grand  nombre  de 
pauvres  gens. 

Espérant  que  vous  donnerez  une  sérieuse  attention  à  leur  requête,  etc. 


Liverpool,  N.  EM  26  janvier  1880. 

A  l'hon  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 

Cher  monsieur, — Voyant  que  les  paqueurs  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  ont  demandé 
de  modifier  la  loi  qui  régit  la  pêche  de  ce  crustacé,  je  crois  devoir  vous  dire  au  nom  de 
cette  industrie,  que  la  loi  actuelle  est  suffisante  sous  tous  les  rapports  et  n'a  pas  besoin 
de  modifications,  et  vous  prier  de  faire  tout  votre  possible  pour  qu'elle  reste  telle 
qu'elle  est.  Tout  changement  fait  à  cette  nouvelle  loi  entraînerait  la  ruine  des 
paqueurs  et  de  l'industrie,  plongerait  des  milliers  de  pauvres  gens  hors  d'emploi  et 
détruirait  plus  de  homards  que  la  chose  est  nécessaire.  La  loi  actuelle  est  satisfai- 
sante, excepté  pour  quelques  individus  cupides.  Je  vous  parle  au  nom  de  la  majorité 
des  paqueurs  des  côtes  sud  delà  Nouvolle-Ecosse,et  je  vous  prie  de  ne  pas  laisser  changer 
la  loi. 

Je  demeure,  votre  obéissant  serviteur, 

WILLIAM  J.  MARSHALL,  paqueur  de  homard. 


20 


48  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  81.)  A.  1880 


Ministère  des  Pêcheries,  Ottawa,  25  août  1879. 

A  Wm.  H.  Shanks,  écr., 

Ile  de  Wood,  comté  de  Queen,  Ile  du  P.-E. 

Monsieur, —  Relativement  à  la  partie  de  votre  lettre  du  14  de  ce  mois  dans  laquelle 
il  est  dit  que  les  fabricants  de  conserves  de  homard  de  la  Pointe  Prim  ont  reçu,  en 
réponse  à  leur  requête  demandant  que  la  saison  de  pêche  du  homard  soit  prolongée, 
la  promesse  que  leur  demande  recevait  "  favorable  considération  ",  le  ministre  m'a 
chargé  de  vous  dire  qu'il  doit  y  avoir  un  malentendu  sur  ce  point,  car  toutes  les  autres 
requêtes  du  même  genre  n'ont  pas  été  acceptées  favorablement,  et  qu'il  n'y  3  pas  eu 
d'exception  dans  ce  cas.  Les  intéressés  en  question  ont  déjà  été  notifiés  officiellement 
que  le  prolongement  de  temps  demandé  ne  peut  être  accordé. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 


W.  F.  WHITCHBR, 

Pour  le  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries. 


ORDKE  EN  CONSEIL. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  jeudi  13  mars  1879. 

présent  : 

Son  Excellence,  le  gouverneur  général  en  Conseil. 

Vu  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  et 
en  vertu  des  dispositions  de  la  19me  section  de  l'acte  passé  durant  la  session  du  parle 
ment  du  Canada,  dans  la  36me  année  du  règne  de  Sa  xMajesté,  chapitre  60,  et  intitulé 
"  Acte  des  pêcheries," — 

Il  a  plu  à  Son  Excellence,  par  et  de  l'avis  du  Conseil  Privé  du  Canada,  ordonner 
et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  le  règlement  de  pêche  suivant  soit,  et  il  est  par  le 
présent  fait  et  adopté. 

Pêche  du  homard. 

Tous  les  ordres  en  conseil  antérieurs  relatifs  à  la  pêche  du  homard  sont  par  le 
présent  rescindés  et  le  suivant  substitué  : — 

1.  Dans  cette  partie  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  comprenant  partie  des 
comtés  de  Cumberland  et  Colchester,  sur  la  Baie  de  Fundy,  les  comtés  de  Hants, 
Kinsrs,  Annapolis,  Digby,  Yarmouth,  Sholburne,  Queen's,  Lunenburg,  Halifax, 
Guysborough,  Richmond,  Cap  Breton  et  Victoria;  et  aussi  dans  la  province  du  Nou- 
veau Brunswick,  comprenant  partie  du  comté  de  Westmoreland  et  de  la  Baie  de 
Fundy,  et  les  comtés  d'Albert,  Saint-Jean  et  Charlotte— il  est  défendu  de  pêcher, 
prendre,  tuer,  acheter  vendre  ou  avoir  en  sa  possession  (sans  excuse  légitime)  aucun 
homard  depuis  le  premier  jour  d'août  jusqu'au  premier  jour  d'avril  de  chaque  année. 

2.  Bans  cotte  partie  de  la  province  de  la  Nouvel  le- Ecosse  comprenant  les  comtés 
d'Inverness,  Antigonisb,  Pictou,  et  parties  de  Colchester  et  Cumberland,  sur  le  détroit 
de  Northumberland  ;  et  dans  cette  partie  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  com- 
prenant les  comtés  de  Westmoreland  (en  partie),  Kent,  Northumberland,  Gloucester, 
et  Eistigouche, — et  aussi  dans  les  provinces  de  Québec  et  de  lTle  du  Prince-Edouard, 
— il  est  défendu  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter  vendre  ou  avoir  en  sa  possession 
(sans  excuse  légitime)  aucun  homard  depuis  le  vingtième  jour  d'août  jusqu'au  vingtième 
jour  d'avril  de  chaque  année. 

%l 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No*  81)  A.  1880 


3.  Il  est  défendu,  en  tout  temps,  de  pêcher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou 
avoir  en  sa  possession  aucun  homard  femelle  dans  la  saison  du  fiai  ou  portant  ses 
œufs,  ni  aucun  homard  à  test  tendre  (soft  shell  lobster),  ni  aucun  jeune  homard  de 
moins  de  neuf  pouces  de  longueur,  mesuré  de  la  tête  au  bout  de  la  queue,  à  l'exclu- 
sion des  pinces  et  des  antennes;  et  lorsqu'il  en  sera  pris  par  accident  dans  les  filets 
ou  engins  de  pêche  légalement  employés  à  la  pêche  d'autres  poissons,  ils  seront 
remis  en  liberté,  vivants,  aux  frais  et  risques  du  propriétaire  du  filet  ou  engin  de  pêche 
ou  par  l'occupant  de  la  pêcherie, — à  l'un  ou  l'autre  desquels  incombera  la  preuve  de 
cette  mise  en  liberté. 

W.  A.  HIMSWORTH, 

Greffier,  Conseil  privé. 


Ministère  de  la  marine  et  des  pêcheries, 

Division  des  pêcheries,  Ottawa,  2  juin  18*79. 

Monsieur, — Relativement  aux  termes  d'un  arrêté  du  conseil,  daté  le  13  mars 
1879,  au  sujet  de  la  pêche  du  homard,  le  ministre  m'a  chargé  de  vous  dire  que  ce 
règlement  doit  être  appliqué  avec  discrétion. 

Outre  qu'il  fixe  une  saison  réservée  entre  des  dates  données,  le  règlement  pour- 
voit d'une  manière  générale  contre  la  destruction  des  homards  chargés  d'œuf's  ;  mais 
comme  il  y  a  des  femelles  dans  cette  condition  pendant  la  saison  de  pêche,  le  minis- 
tère no  désire  pas  que  cette  prohibition  soit  rigoureusement  mise  en  vigueur,  de  façon 
à  prévenir  sans  raison  la  pêche  et  gêner  les  opérations  de  conserves.  Il  n'est  pas  du 
tout  désirable  que  cette  partie  du  règlement  soit  appliquée  au  point  de  forcer  ou 
d'encourager  les  gens  à  recourir  à  la  pratique  d'enlever  les  œufs  des  homards  afin  de 
faire  disparaître  la  preuve  de  la  condition  dans  laquelle  se  trouvent  les  femelles. 
Cela  n'aurait  pas  l'effet  qu'on  veut  donner  à  la  restriction  ;  protéger  les  homards 
reproducteurs  et  conserver  la  pêcherie  dans  un  état  de  fertilité.  C'est  pourquoi  vous 
exercerez  sous  ce  rapport  toute  la  restriction  raisonnable  afin  de  ne  pas  restreindre 
les  opérations  des  pêcheurs  et  des  fabricants  do  conserves,  tout  en  protégeant  suffi- 
samment le  homard  reproducteur. 

Comprenez  bien  aussi  que  pendant  certaine  partie  des  mois  d'automne,  lorsque 
le  homard  frais  est  devenu  bon  à  manger,  il  sera  édicté  un  arrêté  du  conseil  permet- 
tant de  le  prendre  pendant  un  certain  temps  pour  la  consommation  immédiate,  mais 
non  pour  le  mettre  en  conserves  ou  pour  l'exporter. 

Je  suis,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

W.  F.  WHITCHER, 

Commissaire  des  pêcheriet. 


Ministère  de  la  marine  et  des  pêcheries, 

Division  des  pêcheries,  Ottawa,  15  août  1879. 

Monsieur, — Le  ministre  ayant  examiné  avec  soin  les  divers  exposés  de  faits  que 
contiennent  certaines  requêtes  et  correspondance,  au  sujet  des  règlements  applicables 
à  la  pêche  du  homard,  m'a  chargé  de  nous  informer  qu'il  n'a  pas  été  jugé  à  propos  de 
prolonger  le  temps  qu'ils  prescrivent  pour  la  pêche  et  le  paquage  du  homard.  L'ar- 
rêté du  conseil  du  13mars  dernier  continuera  d'être  strictement  mis  en  vigueur.  Il  est  à 
l'avantage  de  tous  les  intéressé*,  et  le  ministre  espère  que  les  fabricants  de  conserves 
et  les  pêcheurs  en  recueilleront  les  bons  résultats. 

On  dit  que  les  propriétaires  de  certaines  facteries  ont  l'intention  de  les  tenir 
ouvertes  ostensiblement  dans  le  but  de  mettre  le  maquereau  en  conserves,  mais  en 
réalité  pour  encourager  les  pêcheurs  à  leur  fournir  du  homard.  C'est  pourquoi  les 
officiers  de  pêche  ont  ordre  d'exercer  la  plus  active  vigilance,  et  de  poursuivre  avec 
toute  la  sévérité  de  la  loi  les  gens  qui  l'éludent  ou  la  violent.     Des  personnes  bien 
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disposées,  dont  plusieurs  ont  des  intérêts  considérables  dans  la  pêche  et  la  conserve 
du  homard,  ont  donné  au  ministère  l'assurance  de  leur  bonne  volonté  à  l'aider  à 
mettre  en  vigueur  des  règlements  qu'elles  croient  judicieux,  opportuns  et  de  nature 
à  sauvegarder  nos  pêches  de  homard.  Aussi  les  officiers  des  pêcheries  se  prévaudront 
des  informations  et  de  l'aide  de  ces  personnes,  et  ne  devront  pas  manquer  de  faire 
connaître  de  quels  établissements  vient  l'hostilité. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  F.  WHITCHEK, 

Commistaire  de*  pêcherie*. 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session   (No.  82)  A.    1880 


RÉPONSE 

(82) 

À  un  ordre  de  la  Chambre  des  communbs,  en  date  du  1er  mars  1880  ; 

Demandant  un  état  détaillé  de  la  dépense  encourue  pendant  les  années 
1878  et  18T9  pour  réparer  le  phare  et  ériger  de  nouveaux  bâtiments  au 
phare  de  l'île  McNutt,  dans  le  port  de  Shelburne,  Nouvelle-Ecosse  ;  et 
un  état  semblable  des  dépenses  encourues  pendant  ces  mêmes  années 
au  phare  du  cap  de  Sable  dans  le  même  comté. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS. 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
ci-dessus  n'est  pas  imprimée.] 
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RÉPONSE 

(83) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
pour  un  état  indiquant  la  quantité  de  blé,  avoine,  pois,  orge  et  maïs 
importée  des  Etats-Unis  du  15  mars  1879  au  1er  février  1880  ;  ainsi  que 
les  droits  perçus  sur  chaque  espèce  de  grain,  et  la  quantité  de  blé  et 
d'avoine  en  entrepôt  le  1er  janvier  1880  ;  aussi,  copie  d'une  obligation 
pour  droits  d'entrée  pour  le  blé  et  l'avoine  maintenant  en  vigueur  et 
dont  le  gouvernement  est  porteur,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  qui 
ont  des  obligations  de  ce  genre. 


Par  ordre, 


J.  O.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


Secrétariat  d'Etat, 

17  mars  1880 


Tableau  de  la  quantité  et  de  la  valeur  du  blé,  de  l'avoine,  des  pois,  de  l'orge,  et  du  maïs 
importés  des  Etats-Unis  depuis  le  15  mars  1879  jusqu'au  1er  février  1880,  ainsi 
que  les  droits  perçus  sur  chaque  espèce  de  grain3. 


Articles. 

Ii 

.nos. 

• 
Entrés  pour  la  consom- 
mation. 

Droits 

Quantité. 

Valeur. 

Quanti    . 

Valeur. 

perçus. 

Blé.. 

Boiss. 

do 

7,151,462 

214,102 

1,685 

9,987 

5,398,994 

12,776,230 

$ 

7,499,291 

63,207 

2,599 

4,619 

2,542,726 

10,112.442 

7,951 

80,518 

1,685 

8,361 

987,628 

$ 

6,091 

27,658 

2,599 

3,731 

422,906 

$  cts. 

1,187  83 
8,051  88 

Pois 

Orge 

Maïs 

do 

do 

do 

N39  51 

1,260  35 

74,076  34 

Total 

1,086,143 

462,985 

84,745  91 

Ministère  des  douanes, 

Ottawa,  16  mars  1880. 
83—1 


J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 
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DOUANES. 

(Obligation  spéciale — mouture  et  empaquetage  du  blé  en  entrepôt.) 

Canada. 

Sachez  tous  par  les  présentes  que  nous,  W.  et  J.  Spink  et  W.  P.  Howland  et  Cie, 
sommes  tenus  etduement  obligés  envers  Notre  Souveraine  dame  la  reir:e,  ses  succes- 
seurs et  ayants-cause,  en  la  somme  de  neuf  cents  piastros,  cours  canadien,  à  être 
payées  à  notre  dite  dame  la  reine,  ses  successeurs  et  ayants-cause,  et  pour  le  paie- 
ment fidèle  et  intégral  de  laquelle  nous  nous  obligeons  fermement  tous  et  chacun 
de  nous,  conjointement  et  solidairement  en  entier,  ainsi  que  tous  et  chacun  de  nos 
héritiers,  exécuteurs  testamentaires  ou  administrateurs,  et  chacun  d'eux,  par  ces  pré- 
sentes scellées  de  nos  sceaux,  datées  à  Toronto  ce  vingt-unième  jour  d'août,  dans  la 
quarante-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  en  l'année  de  Notre -Seigneur  mil 
huit  cent  soixante  et  dix-neuf. 

Attendu  que  par  un  acte  prissé  en  la  session  du  parlement  du  Canada  tenue  dans 
la  quarantième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  "  Acte  pour  amender  et 
refondre  les  actes  concernant  les  douanes,"  il  est  stipulé  entro  aiitrés  choses  que  Im- 
portateur de  blé,  maïs  ou  autre  grain,  pourra  le  moudre  et  empaqueter  en  entrepôt  ; 
pourvu  que  ces  opérations  soient  laites  et  conduites  d'après  les  règles  et  restrictions 
que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  établir  do  temps  à  autre  à  ce  sujet;  et  les  règle- 
ments pourront  s'étendre  à  la  substitution  de  la  fleur  ou  de  la  farine  en  quantités 
équivalentes  au  produit  du  blé,  maïs  ou  autre  grain. 

Et  attendu  que  le  gouverneur  en  conseil  a,  le  10e  jour  de  juillet,  en  l'année  1876, 
fait  certains  règlements  et  restrictions  au  sujet  ci-dessus  mentionné,  lesquels  sont 
comme  suit  : 

1°  Le  percepteur  des  douanes,  à  tout  port  d'entrée,  recevra  les  entrées  de  blé,  de 
mai  *  et  autre  grain  étranger,  devant  être  moulu  ou  empaqueté  en  entrepôt  pour  être 
cn>uic  exporté  ou  livré  à  la  consommation  ;  et  le  dit  percepteur  livrera  ou  fera 
livrer  tel  blé,  maïs  au  autre  grain  au  port  où  se  trouve  le  ou  les  '  moulins  où  le  dit  blé, 
maïs  ou  autre  grain  doit  être  moulu  ou  empaqueté  en  entrepôt  suivant  la  loi. 

2°  Le  blé,  maïs  ou  autre  grain  sera  ainsi  expédié,  pourvu  qu'il  soit  donné  un 
cautionnement  au  percepteur  du  port  d'entrée  ou  de  destination,  au  bon  plaisir  de 
l'importateur,  le  dit  cautionnement,  devant  représenter  un  montant  égal  aux  droits 
imposés  sur  le  dit  blé,  maïs  ou  autre  grain,  et  garantir  le  paiement  du  droit  sur  le  blé, 
maïs  ou  grain  ou  de  la  quantité  de  farine  représentant  tel  blé,  maïs,  ou  autre  grain, 
livré  à  la  consommation,  ou  devant  garantir  son  exportation,  et  le  dit  cautionnement 
deviendra  nul  s'il  est  prouvé  dans  un  délai  d'un  an  que  le  paiement  a  été  fait  et  que 
l'exportation  a  eu  lieu;  si  le  cautionnement  est  fourni  au  port  de  destination  le  per- 
cepteur transmettra  un  certificat  de  paiement  de  droits  ou  d'exportation  au  percepteur 
du  port  d'entrée  où  tel  blé,  maïs  ou  autres  grains  auront  été  transportés  ou  mis  en 
entrepôt  pour  la  fabrication. 

Et  attendu,  que  les  redevables  W.  et  J.  Spink  et  W.  P.  Howland  et  Cie,  ont  der- 
nièrement importé  dans  le  port  de  Toronto  une  certaine  quantité  de  blé  qui  devra 
être  moulue  et  empaquetée  en  entrepôt  pour  l'exportation  ou  la  consommation, 
comme  suit,  savoir:  3,000  boisseaux  de  blé,  de  la  valeur  de  $2, 9:, 4,  droit  de  15  con- 
tins par  boisseau,  $450;  les  droits  d'entrée  sur  cette  quantité  de  blé  s'élevant  à 
quatre  cent  cinquante  piastres  n'ont  pas  été  payés  et  les  dits  Tvr.  et  J.  Spink  désirent 
entrer  ce  blé  en  vertu  des  règlements  ainsi  faits  et  imposés  par  ie  gouverneur  général 
en  conseil,  conformément  au  dit  acte. 

Or,  les  conditions  de  l'obligation  ci-dessus  écrite  sont  telles  que  si  les  redevables 
ci-dessus  mentionnés,  W.  et  J.  Spink,  paient  au  percepteur  du  port  de  Toronto,  ou  à 
toute  autre  personne  dûment  autorisée  à  les  recevoir,  le  montant  entier  de  tous  les 
droits  à  payer  avant  que  ce  blé,  maïs  ou  autre  grain  ou  la  quantité  de  fleur  ou  de 
farine  représentant  ce  blé,  maïs  ou  autre  grain,  en  quantité  et  de  l'espèce  suivante, 
savoir  :  quatre  cent  cinquante  piastres,  si    ces  articles  entrent  pour  la  consommation, 
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ou  si  les  dits  W.  et  J.  Spink  exportent  ce  blé,  maïs  ou  autre  grain  ou  la  quantité 
équivalente  en  fleur  et  farine  ;  et  do  plus,  s'ils  prouvent  le  paiement  de  ces  droits  d'ex- 
portation comme  susdit  dans  le  cours  d'une  année  à  partir  de  cette  date,  et  s'ils  se 
conforment  fidèlement  à  tous  les  règlements  imposés  à  ce  sujet  parles  autorités  com- 
pétentes, alors  l'obligation  ci-dessus  écrite  sera  nulle,  autrement  elle  restera  en  pleine 
vigueur  et  effet. 

W.  et  J.  SPINK, 


et 
W.  P.  HOWLAND  et  Cie. 


[L.  S.] 
IL.  S.] 


Signé,  scellé  et  délivré  ~) 

en  présence  de         >• 

L.  A.  Tilley.  ) 

Je  certifio  par  les  présentes  que  ce  qui  est  ci-dessus,  est  une  vraie  copie  de 
l'obligation  en  vigueur  dans  ce  port  pour  l'exportation  réelle  du  produit  du  blé  et 
autres  grains  entreposés  en  vertu  des  îo^lcracnts  pour  la  mouture  du  blé  en  entrepôt. 


JNO.  DOUGLASS,  exam. 

Percepteur  intérimaire , 


Maison  de  Douanes,  port  de  Toronto, 
3  mars  1880. 


Tableau  de  la  quantité  et  de  la  valeur  de  l'avoine  et  du  blé   restant  en   entrepôt  en 
Canada  le  1er  janvier  1880,  (à  l'exception  de  la  Colombie-Britannique.) 


Articles. 

Restant  en  entrepôt  le  1er 
janvier  1880. 

Quantité. 

Valeur. 

Boiss. 

21,982 
224,308 

% 

5,963 
225,46T 

Blé  ..                 

Total   

246,300 

231,430 

Noms  des  signataires  de  toutps  obligations  données   pour  l'avoino  et  le  blé,  et  en 

vigueur  le  1er  janvier  1880. 


Port. 

Nom  des  signataires. 

1 

Port. 

Nom  des  signataires. 

Clifton 

Howland  et  Spink. 
John  Wilson. 
G.  L.  Oill  et    W.  C.  Reid. 
G   H.  Gordon. 

W.  J.  Spink  et  W.  P.  How- 
land et  Cie. 
J.  McDongall. 

Montréal 

do        

A.  W.  Ogilvie  et  Cie. 

Saint-Thomas 

do         

do 

Sainte -Catherine 

do           

Ira  Gould  et  fils. 
Sylvester  Neelon. 

J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 


Ministère  des  douanes, 

Ottawa,  16  mars  1880. 
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RÉPONSE 

(84) 

A  tin  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  daté  du  20  février  1880  ; — pour 
un  état  indiquant  les  quantités  de  farines  de  blé,  de  seigle,  d'avoine, 
de  maïs,  et  de  blé,  d'orge,  de  maïs  et  d'avoine  importées  dans  cha- 
cune des  provinces  (à  l'exception  de  la  Colombie-Britannique,)  depuis 
le  14  mars  18*79  jusqu'au  1er  février  1880,  et  les  droits  perçus  sur 
ces  articles. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'État, 

11  mars  1880. 

Ottawa,  16  mars  1880. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  les  rapports  demandés 
par  les  adresses  ci-jointes  de  la  Chambre  des  communes,  portant  les  dates  du  20  et  du 
23  février  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 
A  E.  J.  Langevin,  écr., 

Sous-secrétaire  d'Etat,  Ottawa, 


Tableau  des  farines  de  blé,  de  seigle,  d'avoine,  de  farine  et  de  maïs,  et  de  blé,  d'orge» 
de  maïs  et  d'avoine  importés  dans  chacune  des  provinces  (à  l'exception  de  la 
Colombie-Bntannique,)  depuis  le  1-4  mars  1879  jusqu'au  1er  février  1880,  et 
les  droits  perçus  sur  ces  articles. 

PROVINCE  DE  L'ONTARIO. 


Articles. 


Importés. 


Quantité.  !   Valeur. 


Orge Boiss. 

Maïs " 

Avoine ...... " 

Blé ., » 

Farine  de  blé , Bris. 

do        de  seigle " 

do        d'avoine ,.    Lbs. 

do        de  maïs Bris. 

Total 


868.433! 

149,188! 

317,3101 

6,3i5; 

271 

23,682! 

6,338! 


Entrés  pour 
la  consommation. 


Quantité, 


$ 

H6' 

364,7781 

40,720. 

301,095 

35,876-, 

88 

788 

13,654; 

757,005 


Valeur. 


4 

739,591 

39,081 

3,688 

6,842 

27 

24,082 

6,471 


306,202 

12,700' 

2,336 

39, 009 1 

88 

804 

13,981 


Droits. 


375,126 


$    cta. 

0  60 

55,469  97 

3,908  15 

553  36 

3,419  99 

13  50 

120  45 

2,590  38 


66,076  40 
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Tableau  de  la  quantité  et  de  la  valeur  de  certains  articles  importés  et  entrés  pour  la 
consommation  dans  le  pays  ;  ainsi  que  les  droits  perçus  sur  ces  articles,  du  15 
mars  1879  au  1er  février  1880. 

PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


Articles. 


Farine  de  blé Bris. 

do     de  seigle " 

do      d'avoine Lbs. 

do      de  maïs Bris. 

Blé Boiss. 

Maïs •• 

Avoine " 


Total. 


Importés. 

Entrés  pour 
la  consommation. 

Droits, 

Quantité. 

Valeur. 

Quantité. 

Valeur. 

10,085 

100 

25,457 

2,678 

6,829,681 

4,395,561 

23,393 

$ 

39,612 

275 

869 

5,516 

7,194,205 

2,106,918 

7,527 

7,911 

100 

25,457 

2,448 

90 

125,417 

78 

29,182 

275 

869 

5,000 

123 

53,454 

67 

$    cts. 

3,955  78 

50  00 

127  29 

979  98 

13  58 

9,407  93 

7  80 

9,354,922 

88,970 

14,542  36 

PROVINCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE, 


Orge 

Maïs  

Avoine 

Boiss. 

u 

tt 
« 
..'.".!'."."...'.'.'  Bris. 

u 

".ï.'.'.ï.ï."  Lbs. 
Bris. 

804 
98,003 

1,090 
52,273 

804 
85,660 

1,090 
44,516 

120  60 
6,424  61 

Blé 

Farine  de  blé 

do     de  seigle 

do      d'avoine 

do     de  maïs 

524 

25,130 

68 

60,022 

94,867 

455 
130,089 

313 

1,536 

225,290 

524 

23,621 

68 

60,022 

92,630 

455 
122,216 

313 

1.536 

221,097 

78  61 
11,811  00 

34  00 

300  10 

37,t)52  87 

Total 

411,046 

391,223 

55,821  79 

PROVINCE  DU   NOUVEAQ-BRUNSWICK. 


Farine  de  blé 

Bris. 

13,740 
28,078 
44,078 
24,364 
148 
2 

79,222 

14,600 

98,990 

858 

62 

8 

13,540 
28,078 
43,553 
23,244 
148 
2 

77,946 

14,600 

97,766 

819 

62 

8 

6,770  13 
2,107  54 

Maïs 

Farine  de  maïs  

.  Rrla. 

17,421  96 
116  22 

Blé 

22  20 

Farine  de  seigle  

Bris. 

1  00 

Total  

193,740 

191,201 

26,439  05 

PROVIN 

DE   DU  MA 

.NITOBA. 

Maï3 

Boiss 

5,143 
31,834 

1 

50,720 

289 

2,085 

12,465 

6 

936 

700 

5,143 
34,834 

50,720 
289 

2,035 

12,465 

6 

936 

700 

385  76 

Avoine    

u 

3,483  40 

Farine  de  maïs 

Bris. 

0  50 

do      d'avoine 

do      de  maïs ... 

Lbs. 

Bris. 

253  61 
116  10 

Total  

16,192 

16,1921 

4,239  37 
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Tableau  de  la  quantité  et  de  la  valeur  de  certains  articles  importés  et  entrés  pour  la 

consommation,  etc. — Suite. 


PROVINCE  DE  L'ILE  DU  PRINCE-EDOUARD. 


Importés. 

i 

Entrés  pour 
la  consommation. 

Droits. 

Quantité. 

Valeur. 

Quantité. 

Valeur. 

Maïs • Boiss. 

79 

969 

4 

2,358 

40 

4,268 

$ 

48 

461 

5 

9,166 

3 

9,687 

79 

48 

$    cts. 
5  93 

Avoine " 

96»               461 

4|                  5 

2,358            9,166 

40'                  3 

96  90 

Blé " 

0  60 

Farine  de  blé , Bris. 

1,179  00 

do     d'avoine Los. 

0  20 

do     de  maïs Bris. 

4,013 

8,929 

1,605  60 

Total 

19,370 

.... 

18,612 

2,888  23 

RÉSUMÉ. 

Articles. 

Provinces. 

Importés. 

Entrés  pour 
la  cousommaiion. 

Droiti. 

Quantité. 

Valeur. 

I 
Quantité.!  Valeur. 

1 

Farines    de  blé,    de   seigle, 
d'avoine,  et  de  maïs,  et 

Ontario 

Québec 

757,005 

9,354,922 

411,046 

19^,740 

16.192 

19,370 

1 

! 

|          $ 

375,126 

88.970 

$    cts. 
66,076  40 

J 

14,542  36 

Nouvelle-Ecosse 
N  ou. -Brunswick. 

' ' 

55,821  79 

1        191,201 

j          16,192 

18,612 

|      26,4*9  05 

4,239  37 

I.  P. -Edouard 

Total 

( 

}», 888  23 

1 

10,752,275 

|     1,081,324 

170,007  20 

Ministère  des  douanes, 

Ottawa,  16  mars  1880. 


J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 


43  Yictona  Documents  de  la  Session  (No.  85.)  A.  1880 


RÉPONSE 

(85.) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  daté  du  20  février  1880  ; — pour 
un  état  indiquant  tout  le  charbon  et  le  coke  (distinguant  les  deux  es- 
pèces) importés  dans  chaque  province  du  Canada  (  à  l'exception  de  la 
Colombie-Britannique)  depuis  le  14  mars  1879  jusqu'au  1er  février  1880, 
et  les  droits  perçus  sur  ces  articles. 


Par  ordre, 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


Secrétariat  d'État, 

16  mars  188C. 


Ottawa,  15  mars  1880. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  le  rapport  demandé  par 
l'adresse  ci-jointe  de  la  Chambre  des  communes,  portant  la  date  du  20  février  1880. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON, 
Commissaire  des  douanes. 
A  E.  J.  Lanqevin,  écr., 
Sous-secrétaire  d'État, 
Ottawa. 


43   Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No  85  } 


A.   18SU 


Tableau  de  tout  le  charbon  et  le  coke  (distinguant  les  deux  espèces)  importés  dans 
chaque  p  ovince  du  Canada  (à  l'exception  de  la  Colombie-Britannique), depuis 
le  14  mars  1879  jusqu'au  1er  février  1880,  et  les  droits  perçus  sur  ces  articles. 


PROVINCE   DE   L'ONTARIO. 


Articles. 

Importés. 

Entrés  pour  la  con- 
sommation. 

1 
1 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Quantité. 

Valeur. 

Charbon,  anthracite 

Ton'x. 

363,997 

$ 
1.089. 91 8 

i         $ 

1 
278,660,        797,710 
257.571           758.039, 

$       cts. 

139,331  08 

128,786  95 

298  26 

do        b'turuinoux  

« 

294,  -(27 1        852,694 

<( 

396                    914                    3991                   WA 

Coke 

« 

1,776 

8,404(            1,770 

8,404 

888  59 

Total 

660,496 

1,951,230         538.403 

1,565,060 

269,204  88 

'       '        I 

PROVINCE   DE   QUÉBEC. 


Ton'x 

147,563 

139,890 

4,977 

370 

351,999 

245,945 

9,392 

1,150 

608,486 

146,914 

120,180 

3,649 

370 

3-19.211 

209,352 

6,676 

1,150 

73,457  42 

60,090  26 

1,824  80 

184  85 

Coke 

............    " 

Total 

292,800 

271,1J3 

566,389 

135,557  33 

PROVINCE    DE  LA   NOUVELLE-ECOSSE. 


Charbon,  anthracite 

Ton'x. 

ii 

13,796 
1,089 

4 

35,288 

5,738 

15 

12,851 

1,089 

4 

32,358 

5,738 

15 

6,430  25 

544  50 

2  25 

ii 

Coke 

u 



Total 

14,889 

41,041 

13,944 

38,111 

6,977  00 

PROVINCE   DU  NOUVEAU-BRUNSWICK. 


Charbon,  anthracite 

do        bitumineux .. 

Ton'x. 

u 
ii 

29,960 
2,771^ 

5,606 

78.926 

8,045 

11,600 

25,853£ 
.      2,665$ 
5,606 

65,386 

7,792 

11,600 

12,926  63 
1,332  75 
2,803  13 

Total..    

38,337^ 

98,571 

34,125 

84,778 

17,062  51 

PROVINCE   DE   L'ILE   DU  PRINCE-EDOUARD. 


Charbon,  anthracite Ton'x. 


1,004 


2,364 


1,004 


2,364 


PROVINCE 

OU  MANITOBA. 

Charbon,  anthracite., 

Ton'x. 

h 

859 

119 

4,703 

754 

859 

119 

4,708 
754 

429  50 
59  50 

Total 

978 

5,462 

978 

5,462 

489  00 

502 \ 00 


43  Victoria 


Documents  de  la  Session  (No.  85) 


JL  188Ô 


Tableau  de  tout  le  charbon  et  le  coke  (distinguant  les  deux  espèces)  importés  dans 
chaque  province  du  Canada,  etc. — Jbin. 

RÉSUMÉ. 


Articles. 


Provinces. 


Oharbon  de  tontes  sortes  et] 
coke Ontario  . 


Total  (excepté  la  Co- 
lombie-Britannique.) 


Québec 

Nouvelle-Ecosse 
Îï.-Brunswick...., 

Manitoba.. 

IleduP.-E 


Importés. 


Quantité.    Valeur. 


Tons, 

660,496 

292,800 

14,889 

38,337$ 

978 

1,004 


Entrés  pour  la  con- 
sommation. 


Quantité.     Valeur 


1,008, 504$ 


$ 

1,951,230 

608,486 

41,041 

98,571 

5,462 

2.364 


2,707,154 


Tons. 

538,403 

271,113 

13,944 

34,125 

978 

1,004 


$ 

1,565,060 

566,389 

38,111 

84,778 

5,462 

2,364 


Droit 


$      ets. 

269,204  88 

135,557  33 

6,977  00 

17,062  51 

419  00 

502  00 


859,567     2,262,164 


429,702  72 


Département  des  douanes, 

Ottawa,  15  mars  1880. 


J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 


«3-2 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  86.)  À.  1880 


RÉPONSE 

(86) 

À  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  daté  du  23  février  1880  ; — pour 
un  état  indiquant  la  quantité  de  sel  importée  de  l'étranger  au  Canada, 
du  1er  juillet  1879  au  1er  février  1880  ;  la  valeur  de  ce  sel,  le  pays 
d'où  il  a  été  exporté  et  les  droits,  s'il  en  est,  payés  à  ce  sujet  ;  aussi, 
quelles  quantités  ont  été  expédiées  en  grenier  et  en  sacs,  respecti. 
vement. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'État, 

18  mars  1880. 


Ottawa,  18  mars  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  le  rapport  demandé  par 
l'adresse  ci-jointe  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON, 
Commissaire  des  douanes* 

A  E.  J.  Lanoevin, 

Sous-secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 


43  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  86.) 


A.  1880 


Etat  indiquant  la  quantité  de  sel  importée  de  l'étranger  au  Canada,  du  1er  juillet 
1879  au  1er  février  1880;  la  valeur  de  ce  sel,  le  pays  d'où  il  a  été  exporté  et 
les  droits,  s'il  en  est,  payés  à  ce  sujet  ;  aussi,  quelles  quantités  ont  été  expédiées 
en  grenierfcet  en  sacs,  respectivement. 


Articles. 

Pays 

d'où  il  a  été 

importé. 

Importé. 

Entré  pour  la  con- 
sommation dans 
le  pays. 

Droit. 

Quantité. 

Valeur. 

Quantité.    Valeur. 

Sujet  au  droit. 
Sel,  en  grenier 

Etats-Unis  

Lbs. 

131,850 
160,000 

$ 

266 
170 

Lbs. 

131,85o|             266 
160,000|              1Î0 

$    cts. 
105  36 

Espagne 

128  00 

Etats-Unis  

291,850 

436 

291,850 

436 

233  36 

*    en  sacs 

225,313 

1,757 

232,433 

1.1*21 

278  93 

Total,  sujet  au 
droit.. 

Grande-Bretagne.. 
Etats-Unis 

517,163 

2,193 

524,283 

2,257 

512  29 

**    en  franchise - 

Lbs. 

79,189,444 

4,750,245 

3,119,188 

3,648,900 

10,793,535 

1,232,940 

13,900 

324,883 

5,040 

Lbs. 
143,186   79,189,444 

USLlftfi 

9,713     4,750,245           fi.Tia 

Espagne 

4,989,    3,119,188 
5,499     3-fi4.8.Gnn 

4,989 

Portugal 

5,499  

Ant.  anglaises 

Ant.  françaises 

Guyane  anglaise... 

Terreneure 

St-Pierre 

24,120 
3,297 

10,793,535 

24.120 

1.232.940             3.297 

30          13,900 

770        324,883 

18            5-040 

36 

770 

18 

Total,  en  franchise 

103,078,075 

191,622 

103,078,075 

191,622 

Dépabtimint  des  douanes, 
Ottawa,  18  mars  1880. 


J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 


11 


$3  "Victoria,  Documents  de  la  Session  (Nos.  87  et  88.)  A.  1830 


RÉPONSE 

(87) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  ; — 
Demandant  copie  de  tous  rapports  faits  par  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  G-rand  Occidental  au  sujet  des  droits  de  péage  et  autres  recettes 
provenant  du  havre  de  Port-Stanley,  montrant  sur  quelle  classes 
,  d'importations  ces  droits  ont  été  perçus,  et  la  dépense  faite  par  la  dite 
compagnie  en  rapport  avec  le  dit  havre. 

Tar  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


RÉPONSE 

(88) 

A  UN  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
Demandant  un  état  détaillé  de  toutes  les  sommes  payées  en  sus  des 
contrats  pour  la  construction  de  l'entrepôt  de  vérification  de  Montréal, 
spécifiant  en  même  temps  la  nature  des  travaux  additionnels  ainsi  que 
la  différence  entre  les  quantités  indiquées  dans  les  soumissions  et  celui 
des  travaux  exécutés. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Skcrmtariat  d'État, 
22  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comté  collectif  d's  impressions,  les  réponses 
ci- dessus  ne  sont  pas  imprimées.'} 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (Nos  89  et  90.)  A/  1880 


RÉPONSE 

(89) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  février  1880  : — 
Demandant  nn  état  des  sommes  dépensées  pour  réparations  faites  au 
brise-lames  de  la  pointe  du  Nègre,  à  Saint-Jean,  depuis  les  dommages 
dans  l'automne  de  18T8  ;  aussi  la  somme  réalisée  par  la  vente  d'aucun 
causés  bois  de  charpente  qui  faisait  partie  de  ce  brise-lames  ;  aussi  le 
montant  payé  à  M.  D.  W.  Clark  pour  ses  services  en  rapport  avec  le 
dit  brise-lames,  depuis  le  temps  où  les  avaries  ont  été  causées  jusqu'à 
présent. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


REPONSE. 

(90) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  du  rapport  de  l'ingénieur  qui  a  fait  les  relèvements  à 
Carleton  et  à  New-Richmond,  dans  le  comté  de  Bonaventure,  en  vue 
d'y  ériger  des  quais. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-desms  ne  sont  pas  imprimées.] 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (Nos.  91  et  92.)  A.  1880 


RÉPONSE 

(91) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1880  ;  — 
Demandant  copie  de  toutes  requêtes  et  correspondance  demandant  au 
gouvernement  d'ouvrir  un  crédit  pour  l'amélioration  de  la  plage  et  la 
protection  du  havre  de  l'île  du  Cap  du  Nègre,  dans  le  comté  de 
Shelbume,  et  du  rapport  de  l'ingénieur  envoyé  dans  cette  localité  en 
1879,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat 
Secrétariat  D'ÉTiT, 

22  mars  1880. 


REPONSE 

(92) 

À  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  de  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement 
du  Canada  et  celai  de  la  province  de  Québec,  concernant  l'acquisition 
par  l'administration  fédérale  du  chemin  de  fer  provincial  connu  sous  le 
nom  de  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

19  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées] 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (Xos.  93  et  94.)  A.  1880 


REPONSE. 

(93) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
Demandant  un  état  indiquant  la  profondeur  de  l'eau  sur  les  buses  de 
chaque  écluse  des  canaux  de  "VVilliamsburgh,  durant  la  saison  de  navi- 
gation des  six  dernières  années  ;  la  plus  haute  et  la  plus  basse  profondeur 
de  l'eau  sur  les  seuils,  dans  chaque  mois  de  la  période  précitée  ;  le 
nombre  des  navires  ou  bateaux  à  vapeur  qui  ont  été  détenus  dans  ces 
canaux,  chaque  année,  pendant  la  même  période,  par  suite  de  l'insuffi- 
sance d'eau  dans  les  dits  canaux,  et  la  durée  de  leur  détention  ;  aussi 
copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

18  mars  1880. 


RÉPONSE 

(94) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1879  ; — 
Demandant  copie  des  études,  rapports  d'ingénieurs,  correspondance, 
pièces  et  documents  se  rapportant  à  certains  projets  d'améliorations  à 
l'embouchure  de  Belle-Creek,  comté  de  Queen,  Ile  du  Prince-Edouard. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.] 


43  Victoria. 


Documents  de  la  session  (Nos.  95  et  96). 


A.  1880 


RÉPONSE 

(95) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  mars  1880  ; — 
Demandant  les  plans,  correspondance,  documents  et  télégrammes, 
concernant  la  réclamation  non  payée  de  Calvert  Vaux  pour  services 
rendus  au  sujet  des  terrains  situés  en  face  des  édifices  du  Parlement. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


REPONSE 

(96) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  du  rapport  de  l'ingénieur  chargé  par  le  gouvernement 
de  l'examen  d'une  requête  ayant  pour  objet  l'ouverture  d'une  passe 
entre  le  lac  Porter  et  la  mer. 


Par  ordre, 


Secrétariat  d'Btat, 

22  mars  1880. 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (Nos.  97  et  98.)  A.  1880* 


REPONSE 

(97) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  des  rapports  ainsi  que  des  relevés  hydrographiques 
faits  par  les  ingénieurs  à  Fifteen  Point,  Baie  d'Egmont,  Etang  de 
Skinner  et  Kildare,  dans  le  comté  de  Prince,  Ile  du  Prince-Edouard, 
pendant  l'été  de  1879,  dans  le  but  de  faire  des  améliorations  aux  havres 
de  ces  localités. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880 


RÉPONSE 

(98) 

À  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  du  rapport  de  l'ingénieur  chargé  par  le  gouvernement 
de  l'examen  d'une  requête  ayant  pour  objet  le  prolongement  du  brise- 
lames  commencé  en  1878,  au  havre  de  Three  Fathom. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.] 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  99.)  A    1S81 


RÉPONSE 

(99) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1879  ; — 
Demandant  copie  de  la  correspondance,  du  contrat,  s'il  en  est,  et  de 
toutes  autres  informations  relatives  au  contrat  adjugé  aux  propriétaires 
du  remorqueur  Sultan,  de  Miramichi,  pendant  la  saison  dernière,  pour 
exécuter  certains  travaux  du  gouvernement  ;  aussi  un  état  indiquant 
le'montant  du  dit  contrat,  la  partie  de  ces  travaux  qui  a  été  exécutée 
par  le  Sultan,  quelles  sommes  ont  été  payées  à  ses  propriétaires,  s'ils 
présentent  actuellement  de  nouvelles  réclamations,  et  de  quelle  manière 
a  été  exécutée  la  partie  inachevée  du  contrat. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


[Ctnformément  à  la  recommandation  dv  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
ci-dessus  nest  jas  imprimée.] 
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RÉPONSE 

(100) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  du  rapport  de  l 'ingénieur  chargé  par  le  gouvernement 
de  l'examen  d'une  requête  ayant  pour  objet  le  dragage  d'un  chenal  dans 
le  havre  de  Jeddore,  dans  le  comté  d'Halifax. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  rï  Etal. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


REPONSE 

(101) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  des  relevés  hydrographiques  faits  à  la  Petite-Eivière, 
dans  le  comté  de  Lunenburg,  Nouvelle-Ecosse,  en  vue  de  la  construction 
projetée  d'un  brise-lames  à  cet  endroit. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation,  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci  dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 
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RÉPONSE 

(102) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  daté  le  16  février  1880  ; 
pour  un  état  de  tous  les  navires  portant  des  cargaisons  de  thé,  prove- 
nant de  la  Chine  ou  du  Japon,  enregistrés  dans  aucun  port  du  Canada, 
ou  dans  aucun  port  des  Etats-Unis  en  transit  pour  le  Canada,  ainsi 
qu'un  état  de  la  quantité  totale  de  thé  ainsi  importée. 

Par  ordre, 

J.  C   AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'Etat, 

23  mars  1880. 

Cette  réponse  sert  aussi  pour  un  ordre  semblable  daté  du  23  février  1880. 


Ottawa,  22  mars  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  réponses  demandées  par  les 
ordres  ci-joints  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  des  16  et  23  février  dernier. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes» 
A  E.  J.  JjAngevin,  écr., 

Sous-seerétaire  d'Etat,  Ottawa. 


102—1 
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Dcouments  de  la  Session  (No.  102.) 


A.  1880 


Etat  de  la  quantité  de  thé  importée  au  Canada,  directement  des  pays  de  production, 
soit  par  le  Saint-Laurent,   soit  en  transit  par  les  Etats-Unis,   pendant  chaque 
semestre  depuis  le  1er  janvier  1872  jusqu'au  31  décembre  1879  (à  l'exclusion  d 
la  Colombie-Britannique). 


Quantité  de  thé  importée  directement 
des  pays  de  production. 


Période. 


Via  le  Saint-! 
Laurent. 


!   Quantité. 


En  transit 
par  les 

Etats-Unis. 


Six  mois  e.xpirés  te  30  juin  1872 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


31  décembre  1872. 

30  juin  1873 

31  décembre  1873 

30  juin  1874 

31  décembre  1874.. 

3Ôjuin  1875.. 

31  décembre  1875., 

30  juin  1876 

31  décembre  1876. 

30  juin  1877 

31  décembre  1877.. 

30  juin  1878 

31  décembre  1878., 

30  juin  1879 

31  décembre  1879., 


Lbs. 

331,418 
2,436 


501,842 

487,425  | 

32,799 

22,439 


12,689 


Quantité. 


Lbs. 

1,247,522 

1,021,638 

2,519,590 

819,186 

2,598,647 

1,231,354 

1,180,692 

967,836 

2,059,337 

530,412 

703,130 

831,122 

690,114 

534,893 

1,171,600 

2,248,268 


Total. 


Quantité. 


Lbs. 

1,578,940 

2,024,074 

2,519,590 

1,321,128 

3,086,072 

1,264,153 

1,203,131 

967,836 

2,059,337 

530,412 

703,130 

831,122 

690,114 

547,581 

1,171,600 

2,248,268 


J.  JOHNSON, 

Cômirnssafre  des  douanes. 


Ministère  des  douanes, 

Ottawa,  22  mars  18G0. 
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A.  1880 


État  de  tous  les  navires  ponant  des  cargaisons  de  thé.  provenant  de  la  Chine  ou  du 
Japon,  enregistrés  dans  aucan  port  du  Canada,  ou  dans  aucun  port  des  Etats- 
Unis  en  transit  pour  le  Canaa,  ainsi  qu'un  état  do  la  quantité  totale  de  thé 
ainsi  importée,  du  15  mars  1879  au  31  janvier  1880,  inclusivement. 


Date  de 
l'arrivée. 


Sept., 

do 
Oct., 

do 

do 

Nov., 
Jan., 


1879 
1879 
1879 
1879 


Nom  du  navire, 


Port 

d'arrivée  au 

Canada. 


Brumshire -. Brantford New-York 


Port  d'arrivée 

aux 

Etats-Umis. 


o 

,  5 a. 

I  5*5 

a  <d  o 

3    «-«M 


Remarques. 


I    Lbs. 


do        

Benarty 

Glenlyon 

1879  Benarty 

1879jGalley  of  Lorne.. 
1830  Glencoe 


do 
do 
do 
do 
do 
do 


de 
do 
do 
do 
do 
do 


V.  le  5  août..  SS.  Gaelic Brockville ;San  Francisco 

do    5  do     .;        City  of  Tokio....;        do        ;        do 

Belgic !        do do 

City  of  Tokio j        do        do 


do  25  sept J 
do  23  oct....' 


do  14  déc... 


Belgic 


do 


Juillet 

do 
Août 

do 
Sept., 

do 

do 

do 

do 
Oct,, 
Dec, 
Jan., 

do 

do 


1879|Douglas Bamilton. 


1879]Oceanic. 

1879  Belgic 

1879  City  of  Peking. 
1879  Glenfinlas 


1879  Gordon  Castle. 

1879  Brumshire 

1879  Glamis  Oastle  .. 

1879Seraphis 

1879  Glenlyon 

1879  Celtic  iWonarch. 

1880  Benarty 

1880  Glencoe 

1880lTokio  Main 

I 


i879. 

13  sept.  China...  .^ 

15,  17       do    Brumshire 

11  oct.' City  of  Tokio 

29  do    Glenlyon 

1er         nov.         do        

12,13,19  do    Glamis  Castle 

do  

do  

Galley  of  Lorne 

do  

Glencoe.... 


do 
do 
do 
déc. 
do 


17,19 
19,25 
27 

9 
24,29 

1880. 
2,6,7,9     jan 

2  do 

2,6,9         do 
31  do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do 


San  Francisco 
New-York 

do 
San  Francisco 
'New- York 

do 

do 

do 

do 

do       

do 

Boston 

do    

do    


Kingston San  Francisco 


do      ... 

do      

do      

Lord  of  the  Isles.. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

do 

do 
do 
do 


■  I  New- York 

San  Francisco 

1  New-York 

,!        do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 

do 
do 
do 
do 


1,758 
4,716 
5,278 
800 
1,500 
4,334 
5,914 

24,380 


18,446 
23,603 

2,317 
18,071 

7,448 

69,885 


4,785 

3,235 

3,044 

18,477 

33,525 

2,584 

6,426 

15,374 

34,561 

9,894 

22,386 

5,704 

28,040 

6,445 


La  date  exacte  de  l'arrivée  à 
New-York  ne  peut  être 
donnée. 


H.  B.  Leeming, 

Percepteur. 


Entré  19  août 
do  8  oct. 
do  19  nov. 
do  6  jan. 
do    27jan. 


79,  E.  N°  349. 
do  720. 
do     1030. 

80,  do  1374. 
do    1482. 


Geo.  Easton, 

Percepteur. 


194,480 


6,957 
3,102 

14,312 

850 

3,009 

8,363 

5,595 

13,337 

7,997 

731 

3,963 

7,881 

7,123 

16,652  l 

2,192 

102,064 


A.  MgKbUzib, 

Percepteur. 


W.  R.  Mingatb, 
Percepteur. 
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Documents  de  la  Session  (No.  102.) 


A.  1880 


EïATde  tous  les  navires  portant  des  cargaisons  de  thé,  provenant  de  la  Chine  ou  du 
Japon,  enregistrés  dans  aucun  port  du  Canada,  etc. — Suite. 


Date  de 

l'arrivée. 

Port 

Port  d'arrivée 

de  thé 
ée,  d'a- 
facture. 

Nom  du  navire. 

d'arrivée  au 

aux 

•S  "£,2 

Remarques. 

Canada. 

Etats-Unis. 

a  ES® 

g. S* 

i 

Lbs.    1 

29  mars  1879 

Glenlyon 

London 

New-York 

4,496  1 

23  août  1879 

Gaelic 

do      ...  . 
do      

San  Francisco 
New- York 

5,010  i 
12,620 

25  sept.  1879 

Glenfinlas 

22oct.    1879 

Benarty 

do      

do 

12,893 

5  nov.  1879 

Glenlyon 

do      

do 

7,415 

17    do    1879 

Hinchina  Morn  

do      

do      

do      

do 
do 
San  Francisco 

1,320 

19,516 

8 

17    do    1879 

Glamis  Castle 

17déc.   1879 

Par  Exprès 

Echantillon 

29    do    1879,Glencoe ! 

do      

New- York 

26,149 

12jan.    1880 

Lowdown  Castle  ........ 

do      

do 

19,452 

R.  Rbid, 

108,879 

Percepteur 

15  avril  1879 

Glenlyon 

Ottawa 

do      

1 
New- York 

8,802 

24,458 

8,090 

30juil.    1879 

Marv  Whitrido-ft 

22  oct.    1879.Ch.  de  fer  du  Pacifique. 
9  nov.  18791  Glenlyon 

do 

do     

New-York 

12,602 

13    do    1879  Glamis  Castle 

do       

do 

25,829 

2  jan.    1880  Glencoe 

do      

do 

12,530 

12    do    1880  Lowdown  Castle. 

do      

do 

28,475 

14   do    1880             do              

do      

do 

8,836 

/   Wtlrov 

129,622 

Percepteur 

25  mars  1879 

Glenlyon  et  C.F.G.T... 

Toronto 

New-York 

4,489 

31    do    1879,        do               do    

do      

do 

6,903 

31    do    187»  Glenfinlas  et  C.F.G.O.. 

do      

do 

8,437 

6  mai    1879  Hayden  Brown     do    .. 

do      

do        

9,093 

8juil.  1879,Gordon       Castle      et 

Oswego  Belle 

do      

do        

12,312 

15    do    1879  Belgic  et  C. F. G-0 

do      

San  Francisco 

15,926 

3  août  1879  City  ofPekingetCF GO 

do      

do 

15,780 

6    do    1879;Mary  Whitridge    do    .. 
20    do    1879,'Gaelic  et  C.F.G.T 

do      

New-York 

6,496 

do      

Sau  Francisco 

15,576 

28    do    1879 

Gordon  CastleetCFGO 

do      

New-York 

595 

29    do    «879 

Glenorchy            do    .. 

do      

do 

5,894 

lr  sept.  1879 

Gordon  Castle     do    .. 

do      

do 

105 

11    do    1879 

China                    do    .. 

do      

San  Francisco 

15,656 

12    do    1879 

Glenfinlas             do    . 

do     

New-York 

1,930 

12    do    1879 

Oceanic                do    .. 

do     

San  Francisco 

15,569 

18    do    1879 

Brumshire             do    . 

do     

New-York 

3,253 

20    do    1879 

do            C.F.G.T.. 

do     

do 

6,550 

20    do    1879 

i Glenfinlas    et   Oswego 

Rftllft 

do      

do        

44,568 
8,580 

5  oct.    1879'Glenfinlas  et  C  F.G.T.. 

do      

do 

6    do    1879,        do                   do    . 

do     

do 

20,835 

13   do    1879  Seraphis                do    .. 

do     

do 

1       9,938 

13   do    1879  City  of  Tokio      do    .. 

do      

San  Francisco 

1     15,905 

25   do    1879  Belgic                   do    .. 

do      

do 

1     16,502 

27    do    1879     do                      do    .. 

do      

do 

15,426 

28    do     18791     do                       do    .. 

do      

!  New-York  ...... 

16,222 

30   do    1879  Glenlyon               do    .. 

do      

do 

5,950 

5  nov.  1879ÎP.  A.  Goddard     do    .. 

do     ,  ... 

'San  Francisco 

6,168 

8    do    1879;  Belgic                   do    .. 

do     

do 

7,083 

15    do    1879  City  of  Peking    do    .. 

do     

do 

16,056 

17    do    187S 

Glamis  Castle      do    . 
A  reporter \.. 

do      

New- York 

3,413 
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Documents  de  la  Session  (No.  102.) 


A.  1880 


État  de  tous  les  navires  portant  des  cargaisons  de  thé,  provenant  de  la  Chine  ou  du 
Japon,  enregistrés  dans  aucun  port  du  Canada,  etc. — Suite. 


Date 
d'arrivée. 


Nom  du   navire. 


Port        j  Port 

d'arrivée  au  d'arrivée  aux 

Canada.        Etats-Unis. 


17  nov. 

19  do 

20  do 
24  do 

27  do 

28  do 
3  déc. 
5  do 
9  do 

23  do 

27  do 

30  do 

30  do 

30  do 

7  janv. 

8  do 
10  do 

12  do 

13  do 

15  do 

16  do 

19  do 

20  do 

21  do 

21  do 

22  do 
26  do 

26  do 

27  do 

29  do 

30  do 


,  Report 

1879  Glamis  Castle  et  CPGT 
1879  City  of  Peking     do    .. 

1879  Glenlyon | 

1879  Glenlyon  et  C.F.G.T...' 
1879  Belgic  do    ..I 

1879  Glenlyon  do    .. 

1879  Hasty  do    J 

1879  Galleyof  Lorne.CFGO! 
1879Gaelic  et  C.F.G.T,! 
1879      do  do    .. 

1879  Celtic  Monarch  do  J 
1879  City  of  Tokio  do  ..I 
]879Glencoe  et  C.F.G.O.J 

1879  Gaelic  do     ...| 

1880  LowdownCastleCFGT 

1880  Belgic    et  C.F.G.T ' 

1880  Gaelic  do     | 

1880  Glencoe  do    I 

1880     do  C.F.G.O...1 

1880     do  do     ( 

1880  LowdownCastleCFGT 
1880  Glencoe     et  C.F.GO.I 
1880,Lowdown  Castle  do    . 
1880  do  do    ..! 

1880  Oxfordshire  et  C.F.G.T 


1880;  Belgic 


do 


1880|Lowdown  Castle  do 


1880 
1880 
1880 
1880 


Oxfordshire  et  CF. G. O 
Belgic  do 

C.  Redman  et  C.F.G.T 
Glencoe  et  C.F.G.O. 


23  août  1879  SS.  Gailio 


Mars  1879....  Harter 

do     1879....  Glenmartney.... 
11  avril  1879  Clemona 

14  do     1879  Hayden  Brown.. 

15  do     1879  Obed  Baxter 

20    do     1879  Cypbunes 

avril  1879 iGlamorgan 

Juillet  1879..; City  of  Peking 

do     1879..iGaelic 

do     1879..  Oceanic 


China. 


do     1879. 

do     1879.  .iNagayo 

28  août  1879.  Glenfinlas 


do  1879 

Sept,  1879 

do  1879 

6  ocl.  1879 


Brnmshire 

City  of  Tokio. 

Gaelic 

Bremarty  


Toronto 
do 

do  . 
do 

do  . 
do 

do  . 

do  , 

do  . 

do  . 
do 

do  . 
do 

do  - 
do 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 
do 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 


T3    S3 


la* 


Lbs. 


New- York 

San  Francisco 
New-York 

do       j 

San  Francisco' 
New- York. j 

do 

do       ) 

San  Francisco! 

do       | 

New-York t 

San  Francisco I 

New- York j 

San  Francisco! 

New- York i 

San  Francisco 

do       ! 

New- York j 

do 


do       

do 

do       

do       

do 

do 
San  Francisco 
New-York 

do       

San  Francisco 
New- York 

do 


Québec. 


Montréal 

do  ., 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 


San  Francisco 


New- York 

do       

'  do       

do       

do       

do 

do       

Francisco 

do       

do 

do       

do        


1,900 

15,377 

8,087 

4,604 

2,900 

2,900 

6,725 

10,327 

15,754 

27,640 

11,664 

33,088 

4,464 

9,272 

17,212 

11,286 

5,675 

49,839 

3,476 

56,438 

6,407 

17,813 

4,356 

8,353 

32,391 

8,568 

3,744 

21,060 

33,727 

20,820 

13,443 


San 


A  reporter., 


do  New- York 

do  I        do       

do  San  Francisco 

do  do       

do  New-York 


800,520 


9,378 
9,378 


11,854 
21,618 
29,946 

8,575 

4,048 

171,601 

10,556 

51,568 

57,122 

5,738 
38,579 
12,172 
79,634 

3,648 

82,905 

11,538 

116,914 


John  Douglas, 
Examinateur. 
Percepteur  provisoire. 

Parterre,  dép.SanFrancisco 

J.  W.  Dunsoombb, 
Percepteur. 
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A.  1880 


Etat  de  tous  les  navires  portant  des  cargaisons  de  thé,  provenant  de  la  Chine  ou 
du  Japon,  enregistrés  dans  aucun  port  du  Canada,  etc. — Fin. 


Date  de 
l'arrivée. 


Nom  du  navire. 


Port 

d'arrivée  au 

Canada. 


Port 

d'arrivée  aux 

Etats-Unis. 


Report 

Scotland |  Montréal. 

do      .. 
do      .. 


7  oct.  1879.. 
20  do    1879.  Glenlyon 
Oct.   1879....|Seraphis 

do    1879....  City  of  Peking 

31  oct.  1879..  Glanais  Castle 

14nov.  1879'Harter 

14    do    1879  Galley  of  Lorne 

Nov.  1879....,Belgic  

do    1879 Horoshimamora 

do    1879 Teviot  et  Océan  King.. 

4  déc.  1879.1  Sunbeam 

12    do    1879  Celtic  Monarch 

12    do     1879'Glencoe 

24    do     1879JLowdowa  Castle 

Déc.  1879....  Diomed 

do    1879 City  of  ïokio 

do    1879 jEgean 

do    1879....  Lord  of  the  Isles 

5janv,  1880 


g.§S.I 


Remarques. 


do 


New-York... 

do       ! 

do        j 

San  Francisco! 


do      New-York 


do 

do       

San  Francisco 
New-York 


do 
do 
do 
do 
do 

do   !New-York 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Signet  et  Brooklyn do 


do 

do 

do 

do 
San  Francisco 
New-York 

do 
Portland 


24,807 

80,730 

82,242 

10,716 

27,774 

166,815 

182,136 

83,161 

206 

13,566 

84,728 

51,428 

145,729 

263,739 

4,567 

99,887 

29,306 

27,728 

11,038 

2,108,319 


SS.  Teviot  jusqu'à  Londres 
et  Océan  King  jusqu'à 
Montréal. 


•S. S.  Signet  j.   Liverpool  et 
;     SS.  Brooklyn  j.  Portland. 


W.  B.  Simpson, 
Percepteur. 
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A.  1880 


EÉCAPITULATION. 

Quantité  de  thé  importée  directement  de  la  Chine  et  du  Japon,  du   15  mars  1879  au 

31  janvier  1880,  inclusivement. 


Provinces. 

Ports. 

Importé    directement    de    la 
Chine  et  du  Japon,  du  15 
mars  1879  au  31  janv.  1880. 

Quantité, 

Total. 

Ontario 

Brantford 

Lbs. 

24,380 
69,885 
194,480 
102,064 
108,879 
129,622 
800,520 

Lbs. 

do      

Brockville „ 

do       

do      

Hamilton 

Kingstoti , 

do      

do      

London , 

Ottawa , 

do 

Toronto 

Total,  Ontario.... » 

1,429,830 

Québec ■ 

do     

Québec 

9,378 
2,108,319 

Montréal , 

Total,  Québec 

Total  



2,117,697 

3,547,527 

1 

Ministère  des  douanes, 

Ottawa,  22  mars  1880. 


J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 
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REPONSE 

(103) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
Demandant  copie  de  toute  correspondance  en  la  possession  du  gouver- 
nement, relatif  au  rocher  escarpé  et  dangereux  dans  la  rue 
Champlain,  sur  le  terrain  de  la  citadelle,  dans  la  cité  de  Québec. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

22  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
ci-dessus  n'est  pas  imprimée.'} 
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RÉPONSE 

(104) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  février 
1880,    demandant  copie  de  toutes  les  instructions  données  aux  com- 
missaires  canadiens   concernant   les   négociations  avec  la   France  et. 
l'Espagne,  ainsi  que  copie  des  documents  transmettant  la  sanction  de 
Sa  Majesté  à  ces  négociations,  et  de  toute  correspondance  avec  le  gou- 
vernement  impérial   sur   le   sujet.     Aussi,   un   relevé   indiquant,   en. 
détail,  les  diverses  sommes  d'argent  payées  aux  commissaires  canadiens  ; 
et  autres  personnes  par  rapport  à  ces  négociations,  avec  les  noms  de- 
ceux  qui  ont  reçu  ces  sommes  et  la  nature  des  services  rendus.     Aussi,, 
copie  de  tous  les  rapports  faits  par  tels  commissaires  ou  d'aucuns  autres:, 
documents  de  nature  à  faire  voir  les  progrès  de  ces  négociations. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etal 
Secrétariat  d'État, 

24  mars  1880. 
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Le  gouvernement  du  Canada,  à  Alexander  T.  Galt.        Dt. 

Dépenses  générales  encourues  entre  le  15  novembre  1878  et  le  15  avril  1879, 
ifvour  affaires  publiques  à  Londres,  à  Paris,  et  à  Madrid,  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil 
sommant  lo  dit  A.  T.  Galt,  commissaire,  et  Hewitt  Bernard,  sous-commissaire,  et 
soniormément  aux  instructions  du  ministre  des  finances,  savoir: 

Dépenses  pour  aller  à  Ottawa  et  en  revenir,  avec  passage 
jusqu'à  Londres,  et  déboursés  personnels  jusqu'au  25 
novembre $  259  00 

Dépenses  avec  II.  Bernard,  à  Londres,  entre  le  25  novem- 
bre et  le  10  décembre,  environ 400  00 

Comptes  d'hôtel  à  Paris,  3,046.75  fr.  jusqu'au  3  janvier 

1879 609  43 

Déboursés  par  J.  B.  uavila,  courrier 2,496  00 

Payé  à  H.  Bernard  pour  faire  face  à  des  dépenses  pendant 
qu'il  était  retenu  par  maladie,  et  retour  à  Londres, 
£111  555  00 

Traducteur,  à  Madrid,  £20 100  00 

Dépenses  générales,  v  compris  divers  comptes  d'hôtel  et 
autres  cél  ourses  faits  par  moi-même  et  par  H.  Ber- 
nard, enire  les  dates  mentionnées 473  61 

Dépenses  en  retournant  au  Canada  par  voie  de  New- 
York,  environ 200  00 


$5,093  04 
Montréal,  1er  mai  1879. 

A.  T.  GALT. 

L'hon.  sir  A.  T.  Galt,  services  comme  commissaire,  (5.^ 

mois) $3,208  33 

Lieut-col.  H.  Bernard,  services  comme  eous-commissaire, 

(3£  mois) , 933  33 


$9,234  70 
Liste  des  pièces  contenues  dans  ce  document. 

Lettres  présentant  sir  A.  T.  Galt  à  lord  Lyons,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris, 
— 3,  5  6  décembre  1879. 

Instructions  do  l'honorable  S.  L.  Tilley, — 9  décembre  1878. 

Rapport  de  sir  A.  T.  Galt, — 1er  janvier  18*9. 

Lettre  de  sir  A.  T.  Galt  à  l'honorable  S.  L.  Tilley, — 25  janvier  1879. 

Lettre  de  remercîments  de  sir  A.  T.  Galt  au  miuistre  de  S.  M.  à  Madrid, — 7 
/février  1879. 

.Rapport  de  sir  A.  T.  Galt,  avec  incluses  (5),     20  février  ÎS^. 

Bapport  de  sir  A.  T.  Galt,  avec  incluse  (1), — 26  février  1879. 

Rapport  de  sir  A.  T.  Galt  au  gouverneur  général, — 2  avril. 

Londres,  3  décembre  1878. 
;'Le  très-honorable  sir  Michael  Hicks-Beach,  C.G. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  venant  en  Angleterre,  j'ai  été 
-eliargé  par  le  gouvernement  du  Canada  d'essayer  à  entrer  en  négociations  avec  le 
gouvernement  de  la  France  dans  la  vue  d'obtenir  une  réduction  de  ses  droits  sur 
certains  produits  du  Canada;  et  je  m'étais  proposé  de  demander,  par  votre  entremise, 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  voulût  bien  sanctionner  nos  démarches  à  cet 
égard,  après  quoi  je  me  serais  rendu  en  France  pour  effectuer  l'objet  désiré. 

Vu  que  je  me  suis  récemment  chargé  des  fonctions  de  ministre  des  finances,  il 
devient  impérativement  nécessaire  que  je  retourne  le  plus  tôt  possible  au  Canada  ;  et 
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■dans  ces  circonstances,  il  m'est  tout-à-fait  impossible  de   m'occuper  personnellement 
de  cette  a  lia  ire. 

J'ai  donc  prié  sir  A.  T.  Galt,  qui  se  trouve  actuellement  à  Londres,  chargé 
(comme  vous  le  savez  déjà)  d'une  semblable  mission  auprès  du  gouvernement  de 
l'Espagne,  d'agir  au  nom  du  gouvernement  du  Canada. 

Et  j'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  prier  de  faire  en  sorte  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères  mette  sir  A.  T.  Galt,  par  l'entremise  de  l'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  à  Paris,  sur  le  pied  de  communication  le  plus  convenable  avec  le  gouverne- 
ment français  pour  atteindre  les  vues  d.i  gouvernement  canadien. 

J'ai,  etc., 

S.  L.  TILLEY 

Ministt  e  des  finances. 


Downing  Street,  6  décembre  1878. 
A  sir  Alexander  Galt,  G. CM. G. 

Monsieur, — Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  m'a  donné  instruction  de  vous 
transmettre  une  dépêche  qui,  conformément  à  son  désir,  a  été  adressée  par  le  marquis 
de  Salisbury  à  lord  Lyons,  pour  vous  présenter  et  expliquer  le  but  de  votre  mission 
à  Paris,  ainsi  que  des  instructions  relativement  à  la  ligne  de  conduite  que  devra 
suivre  lord  Lj'ons  ditns  la  question. 

Je  suis,  monsieur,  etc., 

ROBERT  G.   \V.  HERBERT. 


Commerce,  N°  167. 


Minîstère  des  affaires  étrangères 


5  décembre  3  878. 

Milord, — Je  vous  transmets  sous  ce  pli  copie  d'une  lettre  adressée  par  M.  Tilley, 
le  ministre  des  finances  canadien,  au  secrétaire  sir  Michael  tiicks-Beach,  relativement 
au  désir  du  gouvernement  du  Canada  d'obtenir  une  réduction  des  droits  imposés  en 
France  sur  certains  produits  canadiens,  et  demandant  que  sir  Alexander  Galt,  G.  C. 
M.G..  soit  mis  en  rapports  avec  le  gouvernement  français  dans  ce  but. 

Par  conséquent,  je  dois  présenter  à  Votre  Excellence  le  porteur  de  cette  dépêche, 
sir  A.  Galt  (aceompagné  du  licut.-colonel  Bernard),  qui  vous  donnera  des  explications 
plus  étendues  au  suj  t  de  sa  mission  ;  et  je  dois  vous  prier  de  le  mettre  en  rapports 
avec  les  autorités  qu'il  appartient  à  Paris. 

Lorsque  vous  aurez  conféré  avec  sir  A.  Galt  et  que  vous  aurez  fait  connaître  au 
gouvernement  français  les  désirs  du  gouvernement  du  Canada  je  serai  heureux  de 
savoir  quel  est  votre  avis  sur  la  manière  dont  un  arrangement  quelconque  avec  le 
gouvernement  de  la  France  pourrait  être  mis  à  effet  ;  et  nommément,  si  dans  les  cir- 
constances, cet  arrangement  devrait  être  effectué  par  une  législation  ordinaire,  ou 
s'il  devrait  être  inclus  dans  une  convention  spéciale  relativement  au  commerce  entre 
le  Canada  et  la  France.  Dans  l'état  actuel  de  la  question,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  veut  pas  exprimer  de  prélérence  pour  l'une  ou  l'autre  manière.  Les 
négociations  régulières  sur  le  sujet  entre  le  gouvernement  de  ce  pays  et  celui  de  la 
France,  devraient  être  conduites   par   votre   Excellence,   sir  A.  Galt  s'occupant  de 


.régler  les  détails  de  l'arrangement. 


Je  suis,  etc.. 

SALISBURY. 


[Confidentiel.] 

Londres,  9  décembre  1678. 

Mo»  cher  sir  Alexandek, — A  l'égard  des  négociations  qu'il  est  désirable  d'en- 
tamer avec  le  gouvernement  de  ia  France  pour  obtenir  une  réduction  de  droits  sur  la 
vente  des  navires  canadiens  dans  ce  dernier  pays,  et  que  je  vous  ai  prié,  ainsi  que  le 
colonel  Bernard,  d'entreprendre  ;  et  de  plus,  à  propos  des  discussions  que  j'ai  eues 
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avec  vous  concernant  les  conditions  auxquelles  souscrire  de  chaque  côté,  je  vous; 
transmets  aujourd'hui  copie  de  la  lettre  que  j'ai  adressée  à  ce  sujet  au  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies,  conformément  à  laquelle  vous  avez  reçu  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  pouvoir  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  établir  ces  conditions 
par  l'entremise  de  lord  Lyons. 

Je  soumets  maintenant,  pour  votre  gouverne  générale,  les  points  suivants  : 

1.  La  chose  la  plus  importante  à  obtenir  est  la  remise  des  droits  imposés  en 
France  sur  la  vente  en  ce  dernier  pays  des  navires  de  construction  canadienne. 

2.  Yous  devrez  aussi  "donner  votre  attention  à  l'établissement  de  tarifs  de 
droits  qui  soiem  de  nature  à  permettre  pratiquement,  à  des  conditions  raisonnables, 
l'introduction  en  France  des  objets  de  manufacture  canadienne  en  fait  d'instruments 
aratoires,  d'outils  et  de  coutellerie. 

3.  Pour  le  poisson  salé  et  généralement  tous  autres  articles  compris  dans  le  tarif 
fiançais,  la  modification  de  droits  qui  pourrait  être  avantageuse  au  Canada. 

De  notre  part,  vous  être  autorisé  à  proposer  la  modification  suivante  de  nos 
droits  sur  les  vins,  savoir  :  qu'aucune  échelle  plus  élevée  que  celle  de  l'Angleterre, 
tant  sous  le  rapport  de  la  force  que  sous  celui  du  droit,  ne  sera  adoptée  parle  Canada, 
c'est-à-dire,  vingt-cinq  (25)  cents  par  gallon  à  vingt-six  (20)  degrés  de  force,  et  soi- 
xante (00)  cents  par  gallon  pour  tous  les  vins  au-dessus  de  vingt-six  (26)  degrés,  ex- 
cepté les  vins  mousseux. 

Vous  pouvez,  si  vous  le  jugez  à  propos,  établir  une  classe  moyenne  à  trente-cinq 
(35)  degrés  de  force,  avec  un  droit  de  quarante  (40)  cents.  Ce  pouvoir  pourra  vous, 
être  utile  dans  vos  négociations  avec  l'Espagne. 

J'espère  que  vous  ne  serez  pas  obligé  de  discuter  la  question  de  notre  droit  sur 
l'eau-de-vie.  Il  est  actuellement  égal  à  celui  sur  tous  autres  spiritueux  de  qualité  et 
do  valeur  beaucoup  iuféricures;  et,  à  moins  que  le  gouvernement  français  n'en  fasse 
uno  stipulation,  je  désire  que  nous  nous  réservions  le  droit  d'imposer  un  droit  quel- 
que peu  plus  élevé.  S'il  vous  est  impossible  d'éviter  la  question,  je  puis  seulement 
vous  autoriser  à  promettre  que  nous  n'augmenterons  pas  le  tarif  de  dioits  actuel. 

Il  est  à  votre  connaissance  que  le  gouvernement  français  pourra  très  probable- 
ment soulever  des  difficultés  en  s'occupant  de  ce  sujet  à  présent,  vu  que  l'étude  géné- 
rale de  son  tarifa  été  renvoyée  à  un  comité  des  chambres;  mais  j'ai  confiance  que 
vous  pourrez  séparer  au  moins  la  question  des  navires  de  la  question  générale,  et 
vous  être  libre  de  stipuler  ou  d'admettre  la  modification  des  droits  sur  le  vin  comme' 
équivalent  de  ses  concessions  sur  ce  point  seul. 

La  forme  la  plus  convenable  sera  probablement  celle  d'une  convention  commer- 
ciale sujette  à  la  sanction  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  telle  convention  restant 
nécessairement  soumise  à  l'autorité  du  parlement  du  Canada  et  devant  être  ratifiée- 
par  lui.  Si  c'est  possible,  cette  convention  devrait  être  faite  pour  un  certain* 
nombre  d'années. 

Yous  voudrez  bien  me  donner  des  renseignements  de  temps  à  autre. 

Je  suis,  etc., 

S.  L.  TILLEY. 
A  l'honorable  sir  Alexander  T.  Galt,  G.C.M.G. 

Downing  Street, 

6  décembie  18*8. 

Monsieur,— Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  m'a  donné  instruction  de  vous 
transmettre  une  dépêche  qui,  conformément  à  son  désir,  a  été  adressée  par  le  marquis 
de  Salisbury  à  lord  Lyons,  pour  vous  présenter  et  expliquer  le  but  de  votre  mission  à 
Paris  ;  cette  dépêche  contient  aussi  des  instructions  relativement  à  la  ligne  de  con- 
duite que  devra  suivre  lord  Lyons  à  ce  sujet* 

Je  suis,  etc., 

ROBERT  G.  W.  HERBERT. 
A  sir  Alexander  Galt,  G.C.M.G. 
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Extrait  d'une  dépêche  du  marquis  de  Salisburu  à  Son  Excellence  lord  Lyons,  datée  à 

JLondres,  le  5  décembre  1878. 

"  Lorsque  vous  aurez  conféré  avec  sir  A.  Galt  et  que  vous  aurez  fait  connaître  au 
gouvernement  français  les  désirs  du  gouvernement  du  Canada,  je  serai  heureux  de 
savoir  quel  est  votre  avis  sur  la  manière  dont  un  arrangement  quelconque  avec  le 
gouvernement  de  la  Franco  pourrait  être  mis  à  effet  ;  et  nommément,  si,  dans  les 
circonstances  cet  arrangement  devrait  être  effectué  par  une  législation  ordinaire,  ou 
s'il  devrait  être  inclus  dans  une  convention  spéciale  relativement  au  commerce  entre 
le  Canada  et  la  Krancc.  Dans  l'état  actuel  de  la  question,  le  gouvernement  do  Sa 
Majesté  ne  veut  pas  exprimer  sa  préférence  pour  l'une  ou  l'autre  manière. 

Les  négociations  régulières  sur  le  sujet  entre  le  gouvernement  do  ce  pays  et 
•celui  do  la  France,  devraient  être  conduites  par  votre  Excellence,  sir  A.  Galt  s'oceu- 
pant  de  régler  les  détails  de  l'arrangement." 

Paris,  1er  janvier  1879. 
A  l'honorable  S.  L.  Tilley,  ministre  des  finances, 
Canada. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  dire,  pour  l'information  du  gouvernement' 
•que  conformément  à  vos  instructions,  datées  le  9  novembre,  nous  avons  quitté  Londres 
le  li  décembre  et  que  le  lendemain  au  matin  nous  avons  remis  nos  dépêches  à  lord 
Lyons,  l'ambassadeur  anglais. 

Sa  Seigneurie  promit  de  voir  M.  Waddington,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
•et  de  préparer,  par  l'entremise  de  ce  dernier,  une  entrevue  non  officielle  avec  M.  Teis- 
screnc  de  Bort,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Lord  Lyons  suggéra  que  la  meilleure  ligne  de  conduite  à  suivre  pour  nous  était  de 
discuter  les  divers  points  non  officiellement  avec  M.  de  Bort,  et  que  s'il  paraissait 
possible  d'effectuer  un  arrangement,  il  se  trouverait  alors  en  mesure  d'agir  officielle- 
ment. 

Il  est  survenu  un  retard  considérable  à  cause,  ainsi  que  nous  en  avons  été  infor- 
més, de  la  préoccupation  des  ministres  à  l'égard  du  budget,  et  de  la  clôture  des  Cham- 
bres en  vue  des  élections  du  Sénat.  Ce  ne  lut  en  conséquence  que  le  19  décembre 
que  nous  apprîmes  de  lord  Lyons  qu'il  avait  préparé  une  entrevue  avec  M.  Teisserenc 
de  Bort,  ministre  du  commerce,  pour  le  matin  suivant. 

Dans  l'intervalle,  nous  avions  donné  notre  très  sérieuse  attention  à  la  situation 
douteuse  des  affaires  publiques,  et  particulièrement,  ainsi  que  le  gouvernement  nous 
l'avait  recommandé,  à  l'influence  que  le  nouveau  tarif  aurait  sur  nos  négociations  par 
le  fait  qu'il  se  trouvait  déjà  devant  les  Chambres.  Si  le  tarif  devait  devenir  loi  tel 
que  soumis,  il  était  probable  que  toutes  les  concesssions  demandées  par  le  Canada  à 
l'égard  de  ses  navires  pourraient  être  obtenues  sans  engager  ce  dernier  en  aucune 
façon.  Mais  va  l'agitation  du  parti  qui  voulait  des  droits  plus  élevés,  et  le  mouvement 
général  par  toute  1  Kurope  dans  ce  sens,  nous  n'avons  pas  cru  que  nous  serions  justi- 
fiables de  nous  abstenir  des  négociations  que  nous  avions  reçu  instruction  de  conclure. 
Le  seul  point  qu'il  nous  restât  alors  à  régler  était  de  savoir  jusqu'où  nous  pousserions 
nos  demandes  de  concessions  de  la  part  de  la  France  à  l'égard  des  objets  manufacturés 
autres  que  les  navires,  indiqués  dans  nos  instructions  sous  les  n08  2  et  3.  Sur  ce 
dernier  point,  nous  ne  pouvions  hésiter  à  décider  que  la  situation  du  tarif  rendait 
très  douteuse  toute  espérance  de  succès  dans  ces  matières,  tandis  que  même  en  s'en 
occupant  cela  entraînerait  une  négociation  si  prolongée  qu'il  serait  préférable  d'accep- 
ter, à  ce  sujet,  la  décision  des  Chambres,  quelle  qu'elle  fût,  vu  particulièrement  que 
le  nouveau  tarif  n'avait  pas  en  vue  de  mettre  les  objets  manufacturés  et  produits  du 
Canada  dans  une  position  désavantageuse  par  rapport  à  d'autres  pays. 

Nous  avons  senti  en  conséquence  que  nous  nous  trouvions  dans  la  situation 
prévue  par  vos  instructions,  et  obligés  soit  de  nous  borner  à  la  discussion  des  droits 
sur  les  navires  et  le  vin,  ou  bien  d'abandonner  la  négociation. 

Après  mûre  réflection,  il  nous  parut  que  nous  remplirions  mieux  les  vues  du 
gouvernement  en  nous  efforçant  de  conclure  un  arrangement  pour  la  réduction  des 
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droits  sur  les  navires  en  échange  de  la  réduction  des  nôtres  sur  les  vins  français;  et 
cela  d'autant  plus  que  nous  connaissions  l'importance  de  voir  ce  règlement  fait  à  temps 
pour  les  navires  construits  cet  hiver. 

N.uis  savions  aussi  que  la  réduction  des  droits  sur  le  vin  ne  pouvait  être  effectuée 
que  par  le  parlement  lui-même. 

A  ce  point  de  vue  nous  ne  pouvions  qu'attirer  l'attenticn  du  ministre  du  com- 
merce sur  les  autres  sujets  que  comme  questions  de  grand  intérêt  et  avantage 
mutuels. 

Ayant  ainsi  réglé  notre  ligne  de  conduite,  nous  nous  rendîmes  chez  M.  Teisserenc 
de  Bort,  à  sa  résidence  officielle,  le  20  décembre,  et  nous  eûmes  avec  lui  une  discussion 
non  officielle  dont,  à  notre  retour,  nous  avons  mis  par  écrit  les  chefs  les  plus  impor- 
tants. 

Voici  dans  quels  termes:  — 

"  En  conséquence  d'un  rendez  vous  donné  par  l'entremise  do  lord  Lyons,  sir 
Alcxandcr  Galt  et  le  colonel  Bernard  se  sont  présentés  chez  M\  Teisserenc  do  Bort, 
ministre  du  commerce,  à  son  bureau,  à  10  a  m.,  vendredi,  le  20  décembre. 

'■  Sir  Alexander  Galt  dit  que  le  colonel  Bernard  et  lui-même  avaient  été  délégués 
pour  exposer  au  gouvernement  français  certaines  affaires  se  rattachant  aux  droits 
français  sur  les  navires  canadiens;  que  cetto  mission  avait  d'abord  été  confiée  au 
ministre  des  finances  du  Canada,  mais  quel  avait  été  forcé  de  retourner  au  pays,  et 
que  lui  (sir  Alexander  Galt)  et  le  colonel  Bernard  représentaient  en  conséquence  le 
gouvernement  canadien  relativement  aux  affaires  en  question. 

"  Il  ajouta  que  la  communication  était  nécessairement  non  officielle,  et  que  si  le 
gouvernement  français  agréait  la  proposition  qui  devait  être  faite,  cetto  proposition 
serait  officiellement  mise  à  effet  par  l'entremise  et  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté. 

"  M.  de  Bort  se  déclara  heureux  de  recevoir  aucunes  suggestions  sur  le  sujet. 

"  Alors,  sir  Alexander  Galt  rappela  qu'en  1860,  et  pendant  six  ou  douze  ans  par 
la  suite,  les  navires  de  construction  canadienne  étaient  admis  à  l'enregistrement  et  à 
la  vente  en  France  comme  étant  compris  dans  les  termes  du  traité  anglais  avec  la 
France,  et  qu'ils  payèrent  en  conséquence  un  droit  de  deux  francs  par  tonneau,  mais 
qu'après  cetto  époque,  et  ce  probablement  comme  résultat  d'exigences  financières 
occasionnées  par  l'emprunt  français,  le  gouvernement  de  la  France  en  était  venu  à  la 
conclusion  que  les  navires  de  construction  canadienne  ne  pouvaient  être  traités  de 
la  même  manière  qu'ils  l'avaient  été  jusque  là  et  qu'ils  devaient  être  regardés  comme 
des  navires  étrangers  et  payer  le  droit  de  quarante  francs  par  tonneau  imposé  sur  les 
bâtiments  étrangers,  et  qu'en  conséquence  ce  dernier  droit  avait  été  exigé  depuis  ce 
temps-là. 

"  Sir  Alexander  dit  aussi  qu'avant  l'année  1874,  les  droits  canadiens  sur  les  vins 
français  étaient  beaucoup  plus  bas  qu'ils  ne  le  sont  maintenant  et  sur  lo  même  prin- 
cipe que  ceux  de  l'Angleterre,  mais  qu'à  cette  époque  le  gouvernement,  poussé  peut- 
être  par  de  semblables  nécessités  financières,  avait  imposé  un  droit  de  trente-six  cents 
sur  les  vins  de  vingt  degrés  d'alcool,  et  de  soixante-douze  cents  sur  tous  les  vins  au- 
dessus  de  ce  degré,  et  $1.50  sur  les  vins  embouteillés,  en  outre  d'un  droit  sur  les  bou- 
teilles. 

"  Sir  Alexandre  ajouta  que  le  résultat  avait  été  de  diminuer  sérieusement  le  com- 
merce entre  la  France  et  le  Canada, 

•  Il  dit  que  la  construction  de  navires  en  Canada  était  une  industrie  pratiquée 
sur  une  très  grande  échelle  par  les  Français  de  Québec,  et  qu'elle  donnait  de  l'emploi  à 
un  grand  nombre  d'entre  eux  pendant  l'hiver;  que  les  bâtiments  ainsi  construits 
étaient  ceux  qui  convenaient  le  mieux  à  la  France  et  qu'ils  pouvaient  être  achetés  à 
meilleur  marché  que  d'aucun  autre  pays,  et  que  leur  admission  serait  à  l'avantage 
non  seulement  du  Canada  mais  aussi  de  la  France,  en  même  temps  que  pour  compen- 
ser le  retour  à  l'ancien  tarif,  le  droit  mentionné  ci-dessus  comme  ayant  dû  être  imposé 
suivant  le  traité  anglais,  le  gouvernement  du  Canada  offrait  de  réduire  les  droits  sur 
les  vins  français  à  un  tarif  pas  plus  élevé  que  celui  de  l'Angleterre. 

"  Sir  Alexander  ajouta  que  le  parlement  canadien  s'assemblerait  vers  le  mois  de 
février  prochain  ;  qu'il  y  avait  eu  récemment  un  changement  de  gouvernement  qui 
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entraînerait  la  reprise  en  considération  du  tarif,  et  que  si  le  gouvernement  français;, 
consentait  à  la  proposition  il  serait  très  heureux  de  pouvoir  informer  son  gouverne- 
ment que  l'on  consentait  à  l'arrangement  qu'un  arrêté  gouvernemental  mettrait  en 
force,  sur  quoi  le  gouvernement  canadien  introduirait  et  exécuterait  sa  part  de  la 
convention  dans  la  loi  sur  le  tarif. 

"  M.  de  Bort  fit  remarquer  qu'en  France  le  gouvernement  se  trouvait  dans  la- 
même  position  que  celui  du  Canada,*en  ce  qu'il  devait  aussi  soumettre  au  corps  légis- 
latif des  mesures  sur  le  tarif. 

"  Sir  Alexander  répliqua  que  les  circonstances  du  cas  étaient  quelque  peu  diffé- 
rentes. Dans  le  cas  du  Canada,  les  droits  sur  les  vins  français  étaient  fixés  par  ®n«- 
loi  ;  que  son  but  en  hâtant  la  conclusion  d'un  arrangement  était  de  mettre  le  gouver- 
nement du  Canada  en  mesure  de  faire  les  modifications  légales  nécessaires;  tandis 
que,  du  côté  de  la  France,  cela  se  réduirait  tout  simplement  à  un  retour  à  une  in  ter- 
piétation  du  traité  anglais  que  l'on  avait  suivie  pendant  plus  de  douze  ans,  et  qui 
avait  été  changée  par  des  circonstances  exceptionnelles. 

"  M.  de  Bort  demanda  si  les  bâtiments  canadiens  étaient  construits  en  pin  ou  en: 
chêne,  ce  à  quoi  sir  Alexandre  répondit  en  l'infirmant  qu'ils  étaient  construits  priov 
cipalement  en  pin,  quelquefois  avec  des  membres  ou  poutres  de  fer;  mais  qu'il  n'était" 
pas  à  sa  connaissance  qu'aucuns  navires  en  fer  eussent  été  construits  pour  être  vendus  ; . 
que  de  fait,  les  bâtiments  de  construction  canadienne  étaient  mieux  adaptés  que* 
d'autres  au  commerce  français  et  à  meilleur  marché,  et  que  dans  l'arrangement  qu'il 
espérait  pouvoir  être  fait  seraient  comprises  toutes  les  classes  de  bâtiments. 

"  Sir  Alexander  dit  de  plus  que  la  récente  exposition  avait  démontré  qu'il  y  avait 
d'autres  articles  que  le  Canada  pouvait  fournir  à  la  France,  et  que  pour  les  menus  ob- 
jets de  luxe  que  le  Canada  prendrait  réciproquement  de  la  France,  le  gouvernement 
canadien  ouvrirait  avec  plaisir  des  négociations  pour  prendre  mutuellement  en  consi- 
dération des  réductions  qui  pourraient  être  faites  de  chaque  côté,  mais  qu'il  (sir 
Alexander)  sentait  qu'il  était  inopportun  d'entrer  en  discussion  à  cette  heure-là,  vn. 
qu'évidemment  il  serait  nécessaire  d'entrer  dans  des  détails  plus  prolongés  qui  oblige- 
raient les  deux  pays  à  légiférer  sur  le  sujet.  Pour  le  moment,  il  demandait  que  le 
gouvernement  français  exprimât  sur  ce  point  une  opinion  qui  fût  de  nature  à  favori- 
ser plus  tard  des  concessions  mutuelles  dans  l'arrangement  de  leurs  droits  respectifs^ 
"  M.  de  Bort  admit  la  possibilité  d'une  telle  prise  en  considération  et  d'un  tel 
arrangement. 

"  M.  de  Bort  dit  alors  qu'il  ne  pouvait  naturellement  exprimer  pour  le  moment 
que  son  opinion  personnelle  sur  la  question  ;  qu'il  lui  fallait  nécessairement  soumettre 
à  ses  collègues  la  proposition  quant  aux  bâtiments  canadiens  et  aux  vins  français. 
lie  même  jour  nous  présentâmes  à  L>rd  Lyons  copie  du  mémoire  ci-dessus. 
Le  23  décembre  nous  reçûmes  de  lord  Lyons  une  note  nous  informant  que  M.  de 
Bort  nous  recevrait  le  lendemain,  et  nous  disant  qu'il  était  prêt  lui-même  à  nous. 
rencontrer  auparavant,  afin  de  nous  faiie  connaître  la  partie  de  la  conférence  de  M,  de. 
Bort  avec  ses  collègues. 

Nous  nous  rendîmes  en  conséquence  auprès  de  lord  Lyons,  qui  nous  dit  que  JkP. 
de  Bort  l'avait  informé  qu'avec  tout  le  désir  possible  d'accéder  aux  propositions  que 
nous  avions  faites  d'une  manière  non-ofïicielle,  ses  collègues  étaient  d'opinion  qu'ils  ne 
le  pouvaient  pas,  vu  que  ce  serait  virtuellement  enlever  la  question  de  devant  les 
chambres.  Lord  Lyons  ajouta  qu'il  avait  combattu  ce  principe,  et  que  bien  qu'il, 
craignît  que  cela  fût  inutile,  cependant  il  nous  conseillait  de  pousser  l'affaire  encore 
plus  loin  avant  de  l'accepter  comme  décisive. 

Nous  nous  rendîmes  alors  chez  M.  de  Bort,  et  il  s'ensuivit  une  conversation  dont 
voici  un  résumé  que  nous  avons  écrit  immédiatement  après  l'avoir  quitté  : 

24  décembre  1878. 

Lord  Lyons  ayant  fait  savoir  à  sir  Alexander  Galt  que  M.  Teisscrenc  de  Bort  le 
recevrait  aujourd'hui  avec  le  colonel  Bernard,  afin  de  les  informer  de  ce  qui  avait  eu 
lieu  au  conseil  de  ministres  concernant  \v.^  propositions  du  Canada,  ils  se  sont  en  con- 
séquence rendus  ce  jour  auprès  de  M.  de  Bort. 
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M.  de  Bort  dit  qu'il  avait  soumis  à  ces  collègues  la  proposition  faite  par  le 
Canada  à  la  précédente  entrevue,  savoir  :  que  le  Canada  adopterait  un  tarif  de  un 

•  AÏicîliiig  par  gallon  sur  les  vins  de  trente-six  degrés  de  force,  et  n'excédant  pas  le  tarif 
Anglais  sur  les  vins  au-dessus  de  cette  force;  en  même  temps  que  la  France  restitue- 
rait aux  bâtiments  canadiens  la  position  qu'ils  occupaient  autrefois  par  l'imposition  de 
deux  francs  par  tonneau,  au  lieu  du  droit  de  quarante,  cinquante  et  soixante  francs 
actuellement  en  force; — que  ses  collègues  approuvaient  la  proposition  comme  base 

^d'arrangements  futurs,  mais  qu'ils  avaient  mis  un  nouveau  tarif  devant  les  chambres, 

•«rjxfelles   s'assembleraient   de   nouveau   le   14  janvier,   et  que  les  discussions  sur  le 

'tarif  dureraient  probablement  trois  ou  quatre  mois;  que  les  chambres  pourraient 
peut-être  regarder   comme   inconvenable  que  le  ministère  fît  quelque  changement  au 

v£arif  pendant  qu'il  se  trouvait  encore  sous  discussion  ;  mais  que  le  ministère  était  prêt 
à  recommander  l'adoption  d'un  arrangement  comme  celui  que  le  Canada  proposait. 
"  Sir  Alexander  Galt  exprima  sa  satisfaction  de  voir  que  le  ministère  approuvait 
rarrangement  proposé,  mais  il  fit  remarquer  que  le  gouvernement  canadien  était 
-dans  la  même  position  quant  à  la  nécessité  de  soumottre  la  mesure  à  son  parlement, 
<et  que  poar  lui  permettre  de  le  faire  avec  quelqu'espérance  de  succès,  il  était  absolu- 
vrfteQt  nécessaire  qu'il  fût  en   position  de  dire  que  ses  réductions  sur  les  vins  français 

•étaient  proposées  conformément  à  une  entente  avec  le  gouvernement  français  ;  que  ce 
dernier  inviterait  les  chambres  françaises  a  réduire  ses  droits  sur  les  bâtiments 
canadiens  dans  les  termes  suggérés;  que  c'était  là  le  plus  important,  vu  que  les  pro- 
positions du  gouvernement  canadien  par  rapport  à  son  propre  tarif  entraîneraient  une 
.augmentation  de  droits  sur  la  plupart  des  articles,  et  qu'il  serait  tout  à  fait  désespéré 
■d'essayer  à  réduire  les  droits  sur  un  article  de  luxe  comme  le  vin,  à   moins  que  la 

--chose  ne  résultât  d'une  entente  avec  le  gouvernement  français. 

"  En  conséquence,  sir  Alexander  se  hasarda  à  suggérer  que  les  vues  telles 
'-qu'approuvées  par  les  deux  gouvernements  pourraient  être  atteintes  par  un  échange 
•diplomatique  de  notes  déclarant  les  conditions  sur  lesquelles  il  était  mutuellement 
^considéré  avantageux  de  s'accorder. 

"  M.  de  But  s'enquit  de  l'époque  à  laquelle  le  parlement  du  Canada  devait 
«1  assembler,  et  quand  sa  législation  serait  complétée,  co  à  quoi  sir  Alexander  répondit 
que  le  parlement  s'assemblerait  en  février,  et  que  le   tarif  deviendrait  probablement 

iJoi  en  avril.  Il  suggéra  en  conséquence  qu'il  serait  à  propos  de  fixer  le  premier  mai 
-comme  l'époque  à  laquelle  les  réductions  de  droits  de  chaque  côté  devaient  être  mises 
kà  l'effet. 

"  M.  de  Bort  parut  douter  que  !es  chambres  pussent  finir  leurs  travaux  pour  ce 
ijour-là,  sur  quoi  sir  Alexander  suggéra  que  le  gouvernement  canadien  se  contenterait 
parfaitement  de  l'assurance  du  cabinet  français  que  dans  le  cas  où  le  tarif  ne  serait 
pas  devenu  loi  à  cette  date,  un  arrêté  administratif  devant  prendre  effet  du  premier 
-mai  sera  promulgué  pour  l'admission  des  bâtiments  canadiens  suivant  le  tarif  réduit 
4-e  droits  qui  devra  demeurer  en  force  jusqu'à  l'action  définitive  des  chambres. 

M.  de  Bort  dit  qu'il  ne  voyait  pas  d'objection  à  ce  que  l'arrangement  proposé  fut 
«déterminé  par  un  échange  de  notes  officielles  avec  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  et 
«1  se  mit  à  récapituler  la  question  comme  suit,  savoir: — Que  ces  notes  exprime- 
raient l'intention  du  gouvernement  canadien  de  soumettre  à  son  parlemnnt  la  propo- 
sition de  réduire  les  droits  sur  les  vins  français  à  un  chelin  par  gallon  sur  les  vins  de 
'2ê°  de  force  et  n'excédant  pas  le  tarif  anglais  sur  les  vins  au-dessus  de  cette  force  ; 
<«et  que  le  gouvernement  français  recommanderait  aux  chambres  de  réduire  les  droits 
sur  les  bâtiments  de  construction  canadienne,  qu'ils  soient  en  bois,  en  fer  et  bois  ou 
-en  fer,  à  deux  francs  par  tonneau,  et  ce  pour  devenir  en  force  le  premier  jour  de  mai 
prochain.  ' 

u  Sir  Alexander  donna  son -assentiment  et  M.  de  Bort  dit  qu'il  recommanderait  à 
fôs  collègues  la  proposition  dans  les  termes  ci-dessus  et  qu'il  informerait  sir 
Alexander  du  résultat." 

i-e  mémoire  a  aussi  été  passé  à  lord  Lyons. 

Ne  recevant  pas  la  réponse  promise  par  M.  de   Bort,  nous   lui  adressâmes  la  note 

:  suivante  après  un  laps  de  deux  jours  : 
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"  27  décembre,  1878. 
"  Mon  cher  M.  de  Bort, — Je  n'aime  guère  à  vous  déranger  pendant  les  fêtes  de 
Noël,  mais  j'espère  que  vous  voudrez  bien  me  pardonner  de  vous  demander  si  vous 
avez  pu  apprendre  quelles  sont  les  vues  de  vos  collègues  sur  la  question  canadienne, 
ou  quand  je  puis  espérer  d'avoir  de  vos  nouvelles. 

"  Comme  vous  le  savez,  je  désire  vivement  pouvoir  aviser  mon  gouvernement  de 
bonne  heure  sur  ee  sujet,  vu  que  cela  importe  beaucoup  aux  dispositions  de  sa  poli- 
tique commerciale  à  soumettre  au  parlement  canadien  en  février. 

"  Votre  dévoué, 

"  A.  T.  GALT, 

Le  soir  du  28  décembre,  nous  reçûmes  la  réponse  de  M.  de  Bort  dans  les  termes 
suivants  : 

MlNISÈRE   DE    L'AGRICULTURE    ET   DU   COMMERCE, 

Cabinet  du  Ministère,  le  28  décembre  1878. 

Cher  monsieur, — J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  les  bases  de  l'arrangement 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  soumettre  ont  été  acceptées  en  principe,  par  le 
conseil  des  ministres,  en  sorte  qu'une  négociation  régulière  peut  être  engagée  sur  ces 
bases  par  Son  Excellence  lord  Lyons. 

"  En  me  félicitant  de  ce  qu'une  convention  commerciale  resserrera  les  liens  de 
cordiale  sympathie  qui  existent  entre  nos  deux  pays,  je  vous  prie,  cher  monsieur,  de 
vouloir  bien  agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute  considération. 


"»" 


TEISSERENC  DE  BORT. 


A  sir  Alex.  Galt,  G-.C.M.G., 

Cette  note  fut  immédiatement  transmise  à  lord  Lyons. 

Le  soir  suivant,  nous  reçûmes  cette  nouvelle  note  de  M.  de  Bort. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Cabinet  du  Ministère,  le  29  décembre  1818. 

"  Mon  cher  monsieur, — Dans  quelques  lignes  que  je  vous  ai  écrites  hier,  je  ne 
vous  ai  pas  informé  d'une  circonstance  qui  ne  m'était  pas  alors  connue  et  qui  modifie 
les  bases  do  l'arrangement  que  vous  m'aviez  proposé. 

"  En  demandant  pour  les  navires  construits  au  Canada  et  introduits  en  Franco 
l'application  du  droit  do  francisation  payé  par  les  navires  construits  en  Angleterre, 
vous  pensiez  sans  doute  quede  tarif  de  2  frs.  par  tonneau  de  jauge  pourrait  vous  être 
appliqué.  Je  le  supposais  aussi  hier,  mais  une  dépêche  qui  m'est  arrivée  de  Vienne 
m'ayant  appris  que  la  prolongation  du  traité  austro-français  était  définitivement 
refusée,  le  tarif  d'assimilation  de  2  frs.  concédé  à  l'Autriche  cessera  d'être  appliqué  à 
dater  du  1er  janvier  1879,  et  sera  remplacé  par  un  droit  de  20  foi  par  tonneau  sur  les 
navires  et  de  10  fr.  sur  les  coques  en  bois. 

"  Comme  je  présume  que  cette  modification  considérable  pourra  changer  vos 
dispositions,  je  m'empresse  de  vous  la  faire  connaître  en  vous  exprimant  tout  le  regret 
que  j'éprouve  de  vous  l'annoncer  si  tard,  mais  hier  matin  encore  j'e3pérais  que  le 
traité  avec  l'Autriche  serait  prorogé  au  moins  pour  quelques  mois.  * 

"  Veuillez  agréer,  mon  cher  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute 
cordiale  considération. 

"  TEISSERENC  DE  BORT." 
u  A  sir  Alex.  Galt." 

Comme  l'acceptation  de  nos  propositions  si  pleinement  exprimée  dans  la  note  du 
28  a  été  retirée  par  la  noto  plus  récente  du  29  décembre,  nous  nous  rendîmes  chez 
lord  Lyons  pour  nous  consulter  avec  lui  le  matin  du  30,  vu  que  nous  avions  précé- 
demment accusé  réception  des  deux  notes  de  M.  de  Bort  en  exprimant  quels  soucis  la 
situation  des  choses  nous  faisait  éprouver,  et  déclarant  notre  intention  d'aller  le  voir 
dans  le  cours  do  la  j  mrnée.  A  notre  entrevue  avec  iui,  lord  Lyons  exprima  beau- 
coup de  regret  de  la  tournure  que  prenaient  les  choses,  comme  aussi  do  l'intention 
apparente  du  gouvernement  français  d'élever,  le  1er  janvier  prochain  (1879),  les 
droits  des   bâtiments  anglais  au  tarif  conventionnel  de  vingt  francs.     Il  désirait  três- 
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vivement  que  nous  vissions  M.  de  Bu-t  aussitôt  que  possible,  afin  de  transmettre  à 
Londres  le  résultat  de  notre  entrevue  que  nous  lui  ferions  connaître. 

Lord  Lyons  fit  remarquer  qu'à  la  réception  de  la  note  de  M.  de  Bort,  en  date  du 
28  décembre,  il  avait  regardé  l'affaire  comme  réglée,  et  qu'il  avait  déjà  écrit  à  Londres 
pour  avoir  des  instructions  finales  quant  à  la  forme  de  la  convention. 

Nous  nous  rendîmes  en  conséquence  auprès  de  M.  de  Bort  et  eûmes  avec  lui  une 
entrevue  sur  laquelle  naus  avons  pris  les  notes  suivantes  : 

"i.'O  décembre  1378. 

"  Par  suite  de  la  note  de  M.  de  Bort,  en  date  du  29  courant,  sir  Alexander  Galt 
et  le  colonel  Bernard  lui  ont  rendu  visite  aujourd'hui,  à  une  heure. 

"  Sir  Alexander  dit  que  la  note  de  M.  de  Bort,  en  date  du  28  courant,  l'informant 
que  le  gouvernement  français  acceptait  la  base  d'arrangement  proposée  à  leur  der- 
nière entrevue,  leur  avait  causé  un  grand  plaisir,  mais  que  la  note  subséquente  d'hier 
leur  avait  apporté  beaucoup  de  souci. 

"  Sir  Alexander  dit  qu'il  avait  compris  que  M.  de  Bort  avait  voulu  dire  que 
comme  le  droit  de  deux  francs  par  tonneau  n  existait  qu'en  vertu  du  traité  franco- 
autrichien  actuellement  à  ia  veille  d'expirer,  le  tarif  légal  se  réglerait  le  premier 
janvier  prochain  d'après  le  traité  anglais,  savoir  :  à  vingt  et  à  dix  francs;  et  que,  par 
conséquent,  le  gouvernement  français  ne  pouvait  pas  donner  suite  à  l'arrangement 
qu'il  était  propo>é  de  faire  avec  le  Canada, 

"  M.  de  Bort,  après  avoir  exprimé  son  regret  de  la  difficulté  imprévue  qui  s'était 
soulevée  et  dit  que  le  28  courant  il  espérait  avec  confiance  que  le  traité  franco-autri- 
chien continuerait  à  rester  en  force  au  moins  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  tarif  fut  pas^é, 
déclara  que  sir  Alexander  avait  fidèlement  interprété  sa  note  et  que  lui-même  se 
trouvait  justement  occupé  à  écrire  à  lord  Lyons  pour  l'informer  qu'après  le  1er 
janvier  le  droit  serait  celui  réglé  par  le  traité  anglais. 

"  Sir  Alexander  dit  alors  que  la  vue  du  gouvernement  canadien  en  offrant  de 
réduire  les  droits  sur  le  vin  en  échange  du  droit  de  deux  francs,  avait  été  adoptée  no- 
nobstant la  proposition  du  gouvernement  français  de  mettre  le  tarif  général  au  même 
chiffre,  pour  la  raison  même  de  l'incertitude  qui  doit  toujours  accompagner  l'action  du 
Parlement,  et  qu'il  pensait  que  l'arrangement  pourrait  encore  être  l'ait,  vu  qu'il  assu- 
rait des  avantages  à  la  France  sur  des  principes  déjà  reconnus  par  M.  de  Bort  comme 
étant  compatibles  avec  les  intérêts  généraux  de  son  pays.  Mais  que  sans  un  tel  arran- 
gement il  serait  impossible  au  Canada  de  faire  des  concessions  sur  les  droits  payés 
nour  les  vins,  si  la  France  ne  devait  pas  réduire  les  siens  à  plus  bas  que  vingt  (20) 
francs  ;  et  que  le  Canada  préférerait  attendre  l'action  des  Chambres  françaises  qui 
pouvaient  encore  réduire  le  droit  à  deux  francs. 

"  M.  de  Bort  expliqua  que  le  droit  de  deux  francs  était  introduit  dans  le  tarif 
proposé,  parce  qu'il  pouvait  être  défendu  en  alléguant  des  arrangements  de  traité 
existant  avec  l'Autriche;  mais  que  ceci  une  fois  fini  par  l'expiration  du  traité,  il 
craignait  beaucoup  que  le  gouvernement  ne  pût  pas  faire  adopter  le  droit  en  question 
qu'il  s'attendait  de  voir  augmenter  par  les  chambres  quoique  non  peut-être  jusqu'à 
vingt  ou  dix  francs.  11  ajouta  que  si  le  gouvernement  autrichien  avait  consenti  à 
prolonger  le  traité,  jusqu'à  ce  que  le  tarif  fut  adopté,  il  aurait  pu  faire  l'arrangement 
avec  le  Canada. 

"  Sir  Alexander  demanda  alors  si,  dans  le  cas  où  l'arrangement  avait  été  conclu 
avec  le  Canada,  cet  arrangement  n'aurait  pas  cessé  d'exercer  en  même  temps  que  le 
traité  avec  f  Autriche. 

"  M.  de  Bort  lépondit  que  tant  que  le  traité  avec  l'Autriche  durerait,  le  droit 
serait  de  deux  francs,  et  que  le  gouvernement  se  serait  cru  justifiable  do  conclure  le 
nouvel  arrangement  avec  le  Canada,  lequel,  une  fois  fait,  s'appliquerait  à  l'Angleterre 
et  aux  autres  pays  jouissant  de  la  clause  particulière  aux  "  nations  privilégiées  "  ;  mais 
que  l'Autriche  ayant  mis  fin  au  traité,  le  gouvernement  ne  se  croyait  pas  justifiable 
d'en  faire  un  nouveau  qui  interviendrait  dans  la  libre  discussion  du  sujet  par  les- 
chambres.  Sir  Alexander  dit  alors  qu'il  avait  distinctement  compris  que  l'arrange- 
ment avec  le  Canada  aurait  été  permanent,  même  après  la  fin  du  traité  franco-autri- 
chien, et  qu'il  se  serait  appliqué  à  l'Autriche  et  autres  nations  privilégiées,  ce  que 
reconnut  M.  de  Bort. 
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.".Sir  Alexander  exprima  alors  le  profond  regret  que  lui  causait  ce  fâcheux  évé- 
nement, et  dit  qu'il  supposait  que  la  négociation  devait  être  considérée  comme  termi- 
née en  attendant  l'action  ultérieure  des  chambres  franc  lises  qui  pourrait  rendre  de 
nouvelles  propositions  inutiles. 

"  Là-dessus,  M.  de  Bort  dit  que  depuis  l'envoi  do  sa  note  d'hier  il  s'était  mis  en 
communication  avec  le  ministre  autrichien  et  qu'il  était  pour  le  voir  incessamment  au 
sujet  du  traité,  et  qu'avant  de  considérer  la  question  comme  définitivement  close,  il 
désirait  que  sir  Alexander  et  le  colonel  Bernard  attendissent  l'issue  de  cette  entre- 
vue; que  les  intérêts  de  la  France  étaient  concernés  même  dans  la  prolongation  tem- 
poraire du  traité,  qu'il  espérait  encore  pouvoir  assurer,  d'autant  plus  que  les  droits 
français  sur  des  articles  très  ni  mbreux  autres  que  les  bâtiments,  redeviendraient  im- 
médiatement en  force,  et  que  tel  étant  le  cas,  il  serait  prêt  à  reprendre  les  négocia- 
tions au  point  où  elles  avaient  éié  abandonnées  par  sa  note  du  23  courant. 

"  Sir  Alexander  acquiesça  à  cette  demande  de  M.  de  Bort. 

"  M.  de  B  >rt  suggéra  alors  que  dans  le  cas  où  ces  négociations  no  seraient  pas 
renouvelées,  il  serait  mutuellement  avantageux  que  leur  progrès  fut  relaté  dans  les 
notes  à  échanger,  à  quoi  sir  Alexander  répondit  que  ces  notes  devaient  nécessaire- 
ment avoir  un  caractère  officiel,  et  qu'il  était  de  son  devoir  de  soumettre  cette  sug- 
gestion à  lord  Lyons,  qui  seul  pouvait  agir  en  cela." 

Lord  Lyons  fut  alors  mis  par  nous  au  courant  de  ce  qui  s'était  passé,  et  nous  lui 
fournîmes  ensuite   copie  de  notre  dernier  mémoire. 

Nous  n'avons  pas  encore  reçu  avis  de  la  décision  finale  du  gouvernement  autri- 
chien, mais  1ns  précédentes  notes  concernant  nos  négociations  vous  convaincront  que 
même  dans  le  cas  où  elles  seraient  renouvelées,  il  ne  serait  pas  prudent  pour  le  Ca- 
nada d'aller  plus  loin,  si  ce  n'est  par  "un  traité. 

Cette  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  arrivés  nous-mêmes  à  montré  d'une 
manière  évidente  qu  avec  nos  pouvoirs  actuels,  n'ayant  seulement  que  votre  lettre 
d'instructions  pour  nous  appuyer,  nous  ne  pouvions  pas  entreprendre  de  tels  engage- 
ments officiels,  et  nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  le  gouvernement  impérial  sanc- 
tionnerait nos  actes,  vu  qu'il  exigerait  certainement  d'être  instruit  de  la  manière  la 
plus  officielle  des  désirs  du  gouvernement  canadien.  Ceci  occasionne  nécessairement 
un  retard  sérieux  et  modifie  considérablement  les  circonstances  dans  lesquelles  vous 
désiriez  nous  voir  conclure  l'arrangement  pour  les  navires  seuls.  On  ne  pourrait 
guère  compléter  un  traité  avant  la  réunion  du  parlement  canadien,  et  quant  à  l'effet 
que  cela  produirait  sur  votre  industrie  de  la  construction  de  bâtiments,  le  retard  d'un 
mois  ou  de  six  semaines  semblerait  pratiquement  entraîner  la  perte  de  la  présente 
maison. 

En  conséquence,  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  référer  la  question  entière  à  la  considération  du  gouvernement,  et  nous  osons 
suggérer  respectueusement  que  les  futures  négociations  peuvent  maintenant  être 
étendues  avec  avantage  à  d'autres  produits  canadiens,  en  même  temps  que  vous  feriez 
peut-être  bien  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  d'autres  produits  de  la  France  que  vous 
désireriez  traiter  avec  une  libéralité  exceptionnelle. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  que  si  le  Canada 
s'engageait  à  traiter  les  marchandises  françaises  aussi  favorablement  que  celles  de 
l'Angleterre,  cela  pourrait  assurer  des  concessions  suffisamment  favorables  pour  justi- 
fier de  nouvelles  demandes  auprès  de  la  France  ;  et  ce,  particulièrement  si  la  politique 
du  gouvernement  canadien  l'amenait  à  imposer  des  droits  différentiels  au  désavantage 
de  tout  autre  pays. 

Par  rapport  à  ce  sujet  nous  désirons  vous  informer  qu'un  vertu  des  traités  existant 
entre  l'Allemagne,  l'Autriche  ot  l'Italie,  ces  pays  se  trouvent  être  les  plus  favorisés. 

Nous  avons,  etc., 

A.  T.  GALT, 
IL  BERNARD. 


Il 
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Madrid,  25  janvier  1879. 
A  l'honorable  S.  L.  Tilley. 

Monsieur, — Relativement  à  la  négociation  entamée  avec  le  gouvernement  fran- 
çais, et  dont  nous  vous  avons  fait  connaître  récemment  la  brusque  interruption  causée 
par  l'expiration  du  traité  franco-autrichien,  nous  avons  l'honneur  d'exposer  quo  d'après 
le  Times  de  Londres  reçu  hier  ici,  il  paraîtrait  qu'il  vient  justement  d'être  conclu 
■entre  la  France  et  l'Autriche  un  traité  qui  place  ce  dernier  pays  sur  le  pied  des 
•"  nations  favorisées." 

En  conséquence,  sir  Alexander  a  de  suite  écrit  à  lord  Lyons  pour  lui  dire  que 
dans  ces  circonstances  le  gouvernement  fiançais  pourrait  être  maintenant  disposé 
À  clore  la  question  canadienne. 

El  ajouta  qu'il  serait  probablement  inutile  d'essayer  à  faire  sur  l'heure  un  arran- 
gement permanent;  mais  que  si  le  gouvernement  français  voulait  consentir  à  mettre 
le  Canada  sur  le  pied  des  "  nations  privilégiées,"  en  supposant  que  cela  eût  pour  effet 
de  laisser  à  deux  francs  par  tonneau  le  droit  sur  les  bâtiments,  il  serait  prêt  à  répondre 
que  le  gouvernement  canadien  réduira  les  droits  sur  les  vins  français  à  l'échelle  du 
tarif  anglais,  et  qu'il  n'augmentera  pas  ses  droits  tant  que  nos  bâtiments  seront  admis 
à  raison  de  deux  francs  par  tonneau. 

Sir  Alexander  a  de  plus  prié  lord  Lyons  de  s'assurer  non  officiellement  quelles 
sont  les  vues  de  M.  Teisseronc  de  Bort  sur  ce  sujet. 

Nous  sommes,  etc., 

A.  T.  G  ALT,  commissaire. 
H.  BERNAKP,  sous-commissaire. 


A  Son  Excellence  Madrid,  ï  février  1879. 

L'honorable  L.  S.  Sackvili.e  West. 

Monsieur,— Nous  avons  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence,  le  15  janvier, 
que  nous  avions  demandé  par  lo  câble  au  gouvernement  du  Canada  d'étendre  nos 
pouvoirs  afin  de  nous  permettre  de  traiter  par  rapport  au  commerce  du  Canada  avee 
la  Péninsule,  dans  la  croyance  que  nous  nous  trouverions  ainsi  plus  effectivement  en 
mesure  de  favoriser  l'objet  principal  de  notre  mission. 

Nous  avons  appris  que  l'extension  de  pouvoir  a  été  accordée,  miis  nous  n'en 
avons  pas  encore  reçu  avis  officiellement. 

Le  gouvernement  espagnol  nous  ayant  informés  cependant  qu'il  désirait  remettre 
jusqu'à  l'assemblée  des  Cortez  la  discussion  ultérieure  d'arrangements  réciproques 
concernant  le  commerce  entre  le  Canada  et  les  Antilles  espagnoles,  nous  en 
sommes  venus  à  la  conclusion  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  nous  de  mettre  l'autre 
question  sur  le  tapis,  mais  qu'elle  pourra  être  mieux  traitée  par  la  suite,  soit  en  la 
rattachant  aux  négociations-  canadiennes,  ou  comme  partie  d'aucun  arrangement  qui 
pourra  être  fait  plus  tard  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  l'Espagne  à  l'égard 
du  commerce  avec  le  Royaume-Uni. 

Nous  sommes  donc  portés  à  adopter  cette  ligne  de  conduite  par  le  désir  qu'éprou- 
verait sans  doute  le  gouvernement  canadien  de  nous  voir  éviter  avec  soin  tout  sujet 
qui  pourrait  le  plus  légèrement  nuire  aux  négociations  du  gouvernement  do  Sa 
Majesté  ou  les  embarrasser.  Une  discussion  de  notre  part  des  droits  sur  les  vins 
espagnols  pourrait  peut  être  amener  ce  résultat. 

Il  ne  nous  reste  en  conséquence  qu'à  vous  exprimer  le  sentiment  do  reconnais- 
sance que  nous  entretenons  pour  l'attention  uniforme  et  l'aide  personnel  que  vous 
nous  avez  prêtés  pour  favoriser  le  but  de  notre  mission  et  que  nous  n'avons  pas 
manqué  de  faire  connaître  au  gouvernement  du  Canada  ;  et  enfin,  de  vous  remercier 
très  sincèrement  pour  la  courtoisie  personnelle  dont  vous  avez  invariablement  fait 
preuve  à  notre  égard. 

Nous  avoua,  etc., 

A.  T.  GALT,  commissaire. 
11.  Bernard, 

Sous-commissaire, 
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Londres,  20  février  1879. 
A  l'honorable  S.  L.  Tilley,  ministre  des  finances. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  do  faire  rapport  qu'ayant  appris,  pendant  que  j'étais 
à  Madrid,  le  6  courant,  que  le  gouvernement  français  avait  présenté  un  bill  pour 
rétablir  les  tarifs  de  droits  prenant  fin  par  l'expiration  du  traité  autrichien  en  iaveur 
des  nations  avec  lesquelles  des  traités  de  commerce  existaient,  j'ai  pensé  que  l'occasion 
se  présentait  de  reprendre  mes  négociations  avec  ce  gouvernement. 

J'ai  en  conséquence  télégraphié  à  lord  Lyons  pour  lui  demander  (si  lo  Canada 
pouvait  être  inclus  dans  le  bill,  et  Son  Excellence  m'a  répondu  que  la  chose  était  très 
douteuse  et  que  je  ferais  mieux  de  me  rendre  à  Paris, 

En  l'absence  du  colonel  Bernard,  qui  était  malheureusement  retenu  à  Séville  par 
une  indisposition,  j'avais  précédemment  décidé  qu'il  n'était  pas  à  propos  d'entamer 
aucune  négociation  avec  le  gouvernement  espagnol  au  sujet  du  commerce  direct  avec 
l'Espagne.  Par  conséquent,  il  ne  restait  plus  rien  pour  me  retenir  à  Madrid.. 
J'adressai  donc  la  lettre  ci-incluse  à  AI.  West,  le  ministre  anglais,  et  me  rendis  sans 
retard  à  Paris,  où  j'arrivai  le  9  courant. 

Je  me  rendis  immédiatement  chez  lord  Lyons,  qui  me  dit  que  AI.  Waddington 
l'avait  prié  de  me  faire  savoir  que  la  situation  des  affaires  empêchait  le  gouvernement 
d'accueillir  ma  proposition,  bien  qu'il  le  regrettât  beaucoup.  J'insistai  auprès  de 
lord  Lyons  pour  voir  AI.  Waddington  personnellement  et  avoir  l'avantage  de  sa  pré- 
sence et  de  son  appui  en  faveur  des  représentations  que  je  désirais  faire  do  la  part  du 
Canada,  Son  Excellence  consentit  cordialement  à  cela  et  me  ménagea  une  entrevue 
pour  le  jour  suivant,  10  courant. 

Accompagné  de  lord  Lyons,  je  me  rendis  alors  auprès  de  M.  Waddington,  à  qui 
j'exposai  les  raisons  pour  lesquelles  je  de  nandais  que  les  réclamations  du  Canada, 
fussent  prises  en  considération,  et  je  lui  présentai  une  clause  que  je  proposais  de  faire 
entrer  dans  la  première  section  du  bill. 

AL  Waddington  demanda  si  j'étais  autorisé  à  conclure  l'arrangement  proposé,  sur- 
quoi  lord  Lyons  l'assura  que  le  gouvernement  de  S-i  Majesté  était  prêt  à  sanctionner 
cet  arrangement  si  on  y  arrivait. 

Ai.  Waddington  me  pria  alors  de  coucher  par  écrit  les  raisons  que  je  lui  avais 
données,  sous  forme  d'une  "  note  verbale  "  qui  lui  serait  remise  par  lord  Lyons,  et  il 
déclara  qu'il  soumettrait  la  question  à  ses  collègues. 

Dans  le  cours  de  la  même  journée,  je  fournis  à  lord  Lyons  la  *i  note  verbale  '; 
ci-incluse,  qui  fut  dûment  transmise  à  M.  Waddington. 

Le  22  courant,  j'eus  la  satisfaction  d'apprendre  de  Son  Excellence  que  le  gouver- 
nement avait  accepté  la  proposition  telle  que  je  l'avais  faite,  et  qu'il  recommanderait 
au  comité  des  chambres  devant  lequel  se  trouvait  le  bill  d'y  insérer  la  clause  proposée. 

Le  14  courant,  le  comité  n'avait  pas  encore  examiné  la  chose,  et  comme  cette- 
question  devait  être  évidemment  décidée  soit  favorablement  ou  autrement  à  sou 
assemblée,  je  me  consultai  avec  lord  Lyons  pour  savoir  s'il  serait  à  propos  que  je 
restasse  plus  longtemps  à  Paris,  croyant  que,  vu  l'extrême  importance  qu'il  y  avait 
de  vous  informer  de  bonne  heure  du  résultat  des  délibérations,  il  valait  mieux  pour 
moi  de  régler  avec  Son  Excellence  le  mode  et  les  termes  de  la  convention,  et  alors  de 
retourner  à  Londres  afin  de  ne  perdre  aucun  temps  à  obtenir  la  sanction  officielle  des 
secrétaires  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  et  les  colonies.  Son  Excellence  fut  du. 
même  avis  que  moi  sur  ce  point,  et  je  revins  ici  le  même  soir. 

Le  soir  du  15  courant,  je  fus  informé  par  l'entremise  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  que  le  comité  avait  accepté  la  clause  proposée  et  l'avait  introduite  dans* 
le  bill  qui  devait  être  discuté  le  18,  et  lo  même  jour  je  télégraphiai  à  sir  John  A. 
Macdonald  pour  lui  faire  connaître  la  situation  des  choses.. 

Le  Id,  j'appris  que  le  bill  avait  été  remis  jusqu'à  ce  jour,  20  courant,  ce  dont  j'ai 
informé  sir  John  A.  Macdonald,  et  j'attends  maintenant  le  résultat. 

Je  pourrais  ajouter  que  j'ai  pris  des  mesures,  tant  avec  le  bureau  colonial  qu'avec- 
celui  des  affaires  étrangère-',  pour  que,  dans  le  cas  de  succès,  lord  Lyons  puisse  rece- 
voir des  pleins  pouvoirs  sans  retard   possible. 

VA 
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S'il  est  nécessaire,  je  retournerai  à  Paris,  mais  pour  le  moment  la  chose  ne  semble 
pas  nécessaire,  vu  que  Son  Excellence  m'a  donné  toute  l'assurance  possible  qu'aucun 
retard  ue  ne  présentera. 

J'iii,  etc., 

A.  T.  G  ALT, 

Commissaire. 

P.  S. — Depuis  que  j'ai  écrit  ce  qui  précède,  j'ai  reçu  du  ministère  des  affaires 
étrangères  la  lettre  ci  incluse,  par  laquelle  je  regrette  d'apprendre  que  l'on  oppose 
des  difficultés  à  la  clause  qui  concerne  le  Canada.  J'ai  télégraphié  à  lord  Lryons,  lui 
demandant  si  mon  retour  à  Paris  serait  do  quelque  utilité.  Il  semble  probable  cepen- 
dant que  la  question  sera  décidée  aujourd'hui. 

A.  T.  G. 


Mémoire. 

Le  Canada  soumet  au  gouvernement  français  sa  proposition  d'être  admis,  comme 
dépendance  de  ïa  Grande-Bretagne,  à  participer  aux  avantages  du  bill  qui  se  trouve 
actuellement  devant  les  chambres,  lequel  réduit  certains  droits  en  faveur  des  "  pays 
privilégiés,"  et  ce  pour  les  raisons  suivantes  :  En  1H6J-1,  le  Canada  a  suivi  l'exemple 
de  la  Grande-Bretagne  et  adopté  la  même  échelle  de  droits  sur  les  vins  français,  à 
l'exception  des  vins  mousseux;  et,  en  même  temps,  il  a  réduit  ses  droits  sur  un  cer- 
tain nombre  de  marchandises,  en  échange  de  quoi  il  reçut,  grâce  à  un  arrangement 
conclu  avec  le  consul  général  français,  des  concessions  de  droits  sur  certains  produits 
du  pays,  particulièrement  les  navires. 

Bien  que  son  nom  ne  fût  pas  mentionné  dans  le  traité  anglo-frarçais,  le  Canada 
a  non-seulement  été  traité  sur  le  même  pied  que  l'Angleterre  par  la  France,  mais  on 
lui  a  aussi  permis  do  prendre  avantage  du  traité  franco-autrichien,  malgré  les  dispo- 
sitions du  tarif  général. 

Cet  état  de  chose  a  continué  à  subsister  sans  dérangement  depuis  1850-1  jusqu'à 
1873,  au  grand  avantage  du  commerce  d'un  côté  comme  de  l'autre. 

En  le 73,  le  gouvernement  français  découvrant  que  le  Canada  n'était  pas  spéci- 
fiquement mentionné  dans  le  traité  anglo-français,  imposa  sur  les  bâtiments  le  droit 
ordonné  par  le  tarif  général,  augmentant  par  là  le  droit  sur  les  bâtiments  canadiens 
de  deux  francs  à  quarante  francs  par  tonneau,  tandis  que  les  bâtiments  anglais  et 
autres  étaient  encore  admis  en  payant  le  droit  le  moins  élevé. 

En  1874,  le  gouvernement  du  Canada  augmenta  le  droit  sur  les  vins  français  de 
26  degiés  de  force  de  un  chelin  à  trois  chelins  par  gallon. 

Le  résultat  de  ces  augmentations  mutuelles  de  droit  a  été  désastreux  pour  le  com- 
merce des  deux  pays  ainsi  que  le  démontrent  les  chiffres  suivants  : 

En  i874,  le  Canada  a  importé  de  la  France  pour $2,302.500 

En  1877,  il  n'a  importé  que  pour 1,410,732 

Diminution $    8!1.768 

En  1874,  le  Canada  a  expoité  pour $    267,212 

En  1877,  pour 319,330 

•  

Augmentation $      52,118 

Diminution  totale $    839,650 

entièrement  dans  les  exportations  de  la  France. 

Le  Canada  est  maintenant  désireux  de  reprendre  la  position  qu'il  a  occupée  pen- 
dant treize  ans,  et  il  est  prêt  à  revenir  à  ses  anciens  droits  sur  les  vins  français  pour 
obtenir  d'être  traité  sur  le  même  pied  que  les  "nations  privilégiées  "  quant  à  ses 
bâûments  et  autres  produits  ;  ces  droits  sur  les  vins  étant  les  mêmes  qu'en  Angle- 
terre, c'est-à-dire,  un'chelin  ou  vingt-cinq  cents  par  gallon  pour  le  vin  de  26  degiés 
de  preuve,  et  deux  chelins  et  six  deniers,  ou  soixante  cents  pour  les  vins  au-dessus  do 
cette  force,  jusqu'à   42  degrés,   à  l'exception  des  vins  mousseux,  qui  ont  toujours  été 
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traités  comme  objets  de  luxe.  Le  vin  en  bouteille  payant  aussi  en  outre  le  droit 
ordinaire  sur  les  bouteilles. 

On  expose  de  plus  que  le  Canada  demande  seulement  à  l'heure  qu'il  est  qu'il  ne 
lui  soit  accordé,  pour  ses  bâtiments,  que  le  seul  avantage  dont  il  est  question  clans  le 
tarif  général  qui  se  trouve  actuellement  devant  les  chambres,  tandis  que  dans  l'inté- 
rêt do  l'extension  du  commerce,  il  est  pi  et  à  consentir  à  des  réductions  dans  ses 
propres  droits  que  ne  nécessiterait  pas  l'adoption  du  tarif  général  proposé. 

Enfin,  la  présente  proposition  du  Canada,  sous  la  forme  plus  étendue  d'une  con- 
vention permanente,  a  été  prise  en  considération  et  approuvée  par  le  îécent  gouver- 
nement de  M.  Dufaure,  par  l'entremise  de  M.  Teisserenc  de  Bort;  c'est  à  cause  de 
l'expiration  du  traité  franco-autrichien  que  les  négociations  n'ont  pu  être  complétées, 
et  c'est  pour  remédier  à  l'état  de  choses  qui  en  est  résulté  qUe  le  présent  bill  a  été 
soumis  aux  chambres  françaises. 

N.B.  Le  mémoire  ci-haut  a  été  envoyé  à  M.  Waddington,  sur  sa  propre  demande, 
par  l'entremise  de  lord  Lyons,  le  10  février  1879. 

Mémoire  supplémentaire  concernant  le  droit  sur  les  navires  canadiens. 

On  expose  de  plus  que  le  droit  ne  protégera  pas  l'industrie  de  la  construction  de 
navires  en  France  tant  que  les  bâtiments  d'autres  pays  seront  admis  en  payant  le 
droit  minimum,  tandis  qu'en  excluant  do  la  concurrence  en  France  les  navires  cana- 
diens de  construction  peu  coûteuse,  on  élève  certainement  les  frais  do  l'armateur 
français. 

Ce  droit  est  tout  à  fait  improductif  comme  source  de  revenu,  vu  que  les  bâti- 
ments canadiens  ne  sauraient  être  importés  en  étant  soumis  à  un  droit  de  quarante 
francs,  quand  d'autres  navires  sont  admis  pour  deux  francs. 

Le  seul  effet  de  ce  droit  élevé  a  été  et  est  encore  d'exclure  des  marchés  français 
quatre  millions  d'individus,  qui  ne  peuvent  acheter  si  on  ne  leur  permet  pas  do 
vendre. 

N.  B.  Le  mémoire  ci  dessus  a  été  également  envoyé  le  11  février  1S79. 

Clause  suggérée  à  M.  Waddington. 

"  Pourvu  qu'il  soit  loisible  au  président  de  décréter  que  cet  acte  s'étendra  au 
Canada  comme  dépendance  de  la  Grande-Bretagne." 


Mémoire  de  la  convention  proposée  avec  le  gouvernement  français. 

Au  cas  où  le  président  serait  autorisé  à  mettre  le  Canada  sur  le  même  pied  que 
la  Grande-Bretagne  par  rapport  au  tarif  français  en  vertu  du  bill  maintenant  sous  con- 
sidération ; 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  que  le  président  promulgue  un  décret  à 
cet  effet  aussitôt  que  le  gouvernement  de  la  République  aura  reçu  officiellement  avis 
que  le  parlement  du  Canada  a  fixé  les  droits  sur  les  vins  français — excepté  les  vins 
mousseux — à  un  tarit  de  pas  plus  de  vingt-cinq  contins  par  gallon  impérial  sur  le 
vin  n'excédant  pas  vingt-six  degrés  de  preuve,  et  soixante  centins  sur  les  vins 
au-dessus  de  cette  force,  jusqu'à  quarante  deux  degrés.  Le  vin  en  bouteille  devant 
payer  en  outre  le  droit  ordinaire  sur  les  bouteilles. 

La  convention  devra  prendre  effet  le  ou  avant  le  1er  mai  prochain. 


Télégramme  de  lord  Lyons,  Paris. 

Relativement  à  ma  dépêche  (Commerce,  n°  77)  d'hier,  le  comité  a  consenti  a 
ajouter  une  clause  autorisant  le  président  à  retendre  au  Canada,  mais  une  oppos  lion 
qui  s'est  soulevée  eontre  le  bill  lui-même  entraînera  des  débats  et  un  retard,  et  il  ost 
possible  que  la  clause  addidonnelle  soit  mne  de  côté,  même  si  le  bill  passe. 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  pourra  rien  dire  déplus  précis  avant  mardi 
après-midi,  s'il  le  peut  alors. 

Veuillez  en  informer  sir  Alexander  Galt,  qui  esta  l'hôtel  du  Palais  de  Westmins- 
ter. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  20  février  1879. 
A  sir  Alexander  Galt,  G.C.M.G., 

Monsieur, — A  l'égard  de  la  n  ;to  envoyée  de  ce  bureau  le  18  courant,  le  marquis 
de  Salisbury  m'a  donné  instruction  de  vous  faire  savoir  quo  Sa  Seigneurie  a  reçV  de 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  à  Paris,  un  nouveau  télégramme  l'informant  que  le  mi- 
nistère français  pour  les  affaires  étrangères  lui  a  dit  hier  qu'il  était  survenu  dans  le 
comité  une  si  forte  opposition  à  l'insertion  de  la  clause  regardant  le  Canada  pour  le 
rétablissement  du  tarit  franco-autrichien,  qu'il  doutait  beaucoup  qu'après  tout  on  pût 
l'y  introduire. 

Lord  Lyons  ajoute  que  M.  Waddington  a  promis  de  l'informer  positivement  de 
la  chose  aujourd'hui. 

Lord  Lj'ons  a  pressé  fortement,  mais  sans  succès,  M.  Waddington,  d'avoir  recours 
à  quelqu'autre  manière  de  donner  suite  à  la  proposition  du  Canada  s'il  ne  pouvait  pas 
le  faire  à  l'aide  du  bill. 

Je  sui>,  etc., 

T.  Y.  LIS1ER. 


Londres,  26  février  1879. 
A  l'honorable  S.  L.  Tilley,  ministre  des  finances, 
Ottawa. 

Monsieur, — Par  rapport  à  ma  lettre  du  20  courant,  j'ai  maintenant  l'honneur  de 
vous  tianbmettre  copie  de  la  dépêche  de  lord  Lyons,  en  date  du  2i  aussi  courant, 
laquelle  m'a  été  fournie  par  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

A  la  réception  de  cette  dépêche,  je  me  suis  mis  en  communication  avec  vous  par 
le  câbl*,  et  dès  que  vos  instructions  finales  me  furent  parvenues  le  soir  du  2.2,  je 
retournai  à  Paris  et  me  présentai  chez  lord  Lyons  lundi  matin,  le  24  courant. 

Je  regretie  infiniment  de  dire  que  Son  Excellence  m'a  informé  que  le  bill  avait 
été  passé  à  la  Chambre  des  repi éventants,  samedi,  le  22,  sans  la  clause  qui  regardait  le 
Canada. 

Après  m'ètre  bien  consulté  avec  lord  Lyons,  nous  reconnûmes  tous  deux  qu'il 
était  inutile  pour  le  moment  d'insister  davantage,  et  je  vous  télégraphiai  en  consé- 
quence par  le  câble. 

Le  25,  je  retournai  à  Londres,  et  aujourd'hui  j'ai  adressé  la  lettre  ci-incluse  à  sir 
Michael  llicks-Beach,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Je  me  propose  de  m'embarquer  demain  pour  retourner  au  Canada. 

Je  suis,  etc., 

A.  T.  GALT, 

Commissaire. 

Londres,  26  février  1879. 
Au  ti'ès  honorable 

Sir  Michael  Hicks  Beach, 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Monsieur,- -J'ai  l'honneur  d'exposer  que  j'ai  dûment  informé  le  gouvernement 
du  Canada  de  la  détermination  définitive  qu'a  prise  le  gouvernement  de  la  France  de 
ne  pas  faire  disparaître  les  empêchements  dont  souffre  actuellement  le  commerce  entre 
les  deux  pays,—  décision  que  rend  irrévocable  la  passation  par  la  Chambre  des  députés 
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du  bili  dans  lequel  on  était  précédemment  convenu  d'introduire  une  clause  dans  le 
but  ci-dessus. 

Je  reçois  maintenant  instruction  par  le  câble  de  prier  le  gouvernement  do  Sa 
Majesté  de  transmettre  officiellement  au  gouvernement  français,  l'expression  du  pro- 
fond regret  avec  lequel  le  gouvernement  du  Canada  a  appris  cette  décision — et  en 
même  temps  d'exprimer  son  espérance  qu'il  pourra  se  présenter  bientôt  une  occasion 
de  rétablir  les  relations  justes  et  avantageuses  qui  ont  si  heureusement  existé 
autrefois. 

Pour  terminer,  permettez-moi  de  vous  offrir  mes  remercîments  pour  l'aide 
officielle  qui  a  été  accordée  à  ma  mission  par  votre  département  et  celui  du  secrétaire 
d'Etat  do  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  et  aussi  d'ajouter  que  ma  reconnais- 
sance est  due  aux  représentants  de  Sa  Majesté  à  Paris  et  à  Madrid  pour  le  support 
qu'ils  ont  donné  aux  représentations  que  j'étais  chargé  de  faire  aux  gouvernements 
de  la  France  et  de  l'Espagne  de  la  part  du  gouvernement  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

A.  T.  GALT. 


Commerce,  n°  100. 

Paris,  21  février  1879. 
Le  marquis  de  Salisbury,  C.  G.,  etc.  etc. 

Milord, — A  l'égard  de  ma  dépèche  commerniaîo  nQ  80,  en  date  du  15  courant 
et  du  télégramme  en  clair  que  j'ai  adressé  à  Votre  Seigneurie  à  12  b.  hier  soir,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  qu'avant-hier  j'ai  été  chez  M.  I  .opère,  le  nouveau  ministre 
du  commerce,  afin  de  lui  parler  au  sujet  de  la  clause  canadienne  projetée  dans  le  bill 
pour  rétablir  les  anciens  droits  du  traité  autrichien. 

J'ai  été  très-fâché  de  voir  que  M.  Lepère  lui-même  paraissait  être  fortement 
d'opinion  que  l'insertion  de  cette  clause  dans  le  bill  en  question  serait  illogique,  peu 
appropriée  et  non  en  harmonie  avec  les  intentions  du  bill. 

Je  prétendis  que  ces  difficultés  paraissaient  résider  après  tout  plutôt  dans  la  forme 
que  dans  le  fond,  et  que  ce  serait  grand  dommage  que  de  sacrifier  un  avantage  positif 
à  de  simples  raisons  de  forme  de  ce  genre.  Après  une  nouvelle  discussion  sur  ce 
point,  je  suggérai  que  si  enfin  de  compte — ce  que  j'espérais  ne  pas  voir  arriver — le 
comité  persistait  dans  ses  objections  de  forme,  un  court  projet  de  loi  pourrait  être  pré- 
senté par  rapport  à  la  question  canadienne. 

A  l'égard  de  cette  dernière  suggestion,  M.  Lepère  dit  que  des  mesuies  pourraient 
être  prises  pour  donner  suite  aux  propositions  du  Canada,  lorsque  des  négociations 
seraient  entamées  avec  les  nations  étrangères  généralement,  ainsi  que  la  chose  doit 
se  faire  probablement  cet  automne;  mais  il  soutint  très  positivement  que  la  question 
canadienne  ne  pouvait  pas  être  traitée  séparément  et  à  une  époque   plus  rapprochée. 

Quant  à  l'introduction  de  la  clause  canadienne  dans  le  bill  concernant  les  droits 
du  traité  autrichien,  il  promit,  à  la  fin,  de  la  recommander  s'il  s'appercevait  que  les 
dispositions  du  comité  fussent  le  moins  du  monde  fanorables. 

Hier,  je  rappelai  à  M.  Waddin^ton  sa  promesse  de  me  faire  connaître  la  décision 
du  comité.  A  cause  d'un  débat  critique  dans  la  Chambre  des  députés,  Son  Excellence 
ne  put  me  voir  avant  le  soir.  Il  me  dit  alors  qu'on  avait  pensé  que  l'introduction  de 
la  clause  canadienne  mettrait  le  bill  lui-mémo  en  danger,  et  il  ajouta  que  le  gouver- 
nement ne  pouvait  pas  risquer  le  rejet  d'un  bill  d'une  si  grande  importance  pour  le 
commerce  entre  la  France  et  les  pays  de  l'Europe,  et  particulièrement  pour  le  -com- 
merce entie  la  France  et  le  Royaume-Uni. 

Je  lui  suggérai  avec  instance  que  les  propositions  du  Canada  pourraient  être 
mises  à  effet  par  un  bill  spécial.  Il  ne  rejeta  pas  cette  suggestion  aussi  résolument 
que  M.  Lepère  l'avait  fait,  mais  je  suis  forcé  de  confesser  qi'il  conservait  très  peu 
d'espoir  de  voir  rien  faire  avant  l'automne. 

J'ai,  etc., 

LYONS. 
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A  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  etc.,  etc.,  etc. 
Plaise  à  Yotre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  conformément  à  des  instructions  reçues  du 
ministre  des  finances,  je  me  suis  rendu  à  Paris  le  11  décembre  dernier,  accompagné 
du  lieutenant-colonel  Bernard,  A.D.C.,dans  le  but  d'effectuer  certains  arrangements  avec 
le  gouvernement  français,  pour  taire  disparaître  les  difficultés  dont  le  commerce  du. 
Canada  a  souffert  depuis  plusieurs  années  passées. 

La  question  des  négociations  projetées  ayant  été  portée  à  la  connaissance  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  a  prié  le  secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  donner  instruction  à  lord  Lyons,  ambassadeur 
de  Sa  Majesté  à  Paris,  d'appuyer  les  représentations  que  ncus  étions  chargés  de  faire 
de  la  part  du  Canada. 

A  notre  arrivée  à  Paris  nous  nous  mîmes  immédiatementen  communication  avec 
lord  Lyons,  et  après  des  entrevues  répétées  avec  le  ministre  du  commerce,  nous  avions 
lieu  de  penser  qu'un  résultat  satisfaisant  serait  atteint,  lorsque  l'Autriche  ayant  mis 
fin  d'une  manière  inattendue  à  son  traité  de  commerce  avec  la  Franco,  cette  dernière 
fut  amenée  à  retirer  son  consentement  à  la  convention  projetée,  tout  en  expiimaut  le 
désir  de  l'effectuer  dans  un  avenir  rapproché. 

Les  détails  de  celte  négociation  sont  complètement  exposés  dans  le  rapport  ci- 
joint  adressé  au  ministre  des  finances  en  date  du  1er  janvier  dernier. 

Conformément  à  des  instructions  ultérieures  reçues  du  gouvernement  de  Votre 
Excellence,  nous  nous  sommes  rendus  à  Madrid  le  2  janvier. 

Pendant  que  j'étais  à  Madrid,  je  remarquai  que  le  gouvernement  français  avait 
décidé  de  soumettre  aux  chambres  un  bill  qui  rétablissait  sur  plusieurs  articles 
l'échelle  de  droits  qui  avait  cessé  d'être  en  force,  en  même  temps  qu'on  mettait  fin  au 
traité  franco-autrichien.  Comme  il  paraissait  possible  d'assurer  par  Je  bill  projeté 
les  fins  désirées  par  le  gouvernement  du  Canada,  j'attirai  immédiatement  l'attention 
de  iord  Lyons  sur  le  sujet,  et  finalement,  conformément  à  la  suggestion  qui  m'en 
avait  été  faite  par  Son  Excellence  au  moyen  de  télégraphe,  je  me  rendis  moi-même  à 
Paris,  malgré  que  je  fusse  malheureusement  privé  de  l'aide  précieux  du  colonel 
Bernard,  que  retenait  une  sérieuse  indisposition. 

La  reprise  des  négociations  à  Paris  amena  encore  une  foi  le  gouvernement  français 
à  partager  les  vues  du  Canada,  et  une  clause  à  cet  effet  fut  introduite  dans  le  bill  ; 
mais,  en  définitive,  M.  Waddington  informa  lord  Lyons  que  la  crainte  de  voir  le 
bill  rencontrer  de  l'opposition  dans  le  parlement,  avait  fait  décider  le  gouvernement 
français  à  abandonner  la  clause  qui  concernait  le  Canada. 

Les  détails  de  cette  négociation  finale  sont  complètement  exposés  dans  les  rap- 
ports ci-joints  adressés  au  ministre  des  finances,  en  date  du  26  janvier,  et  des  20  et 
26  février. 

Je  regrette  infiniment  qu'il  n'ait  pas  été  possible  jusqu'à  présent  de  mettre  le 
commerce  du  Canada  avec  la  Erance  sur  un  pied  satisfaisant.  Mais  comme  les  pro- 
positions du  Canada  ont  été  agréées  tant  par  l'ancien  gouvernement  que  par  le  gou- 
vernement actuel  de  la  Erance,  j'ai  confiance  qu'il  arrivera  bientôt  une  époque  où  les 
circonstances  permettront  à  ce  dernier  de  donner  suite  à  ce  qui  est  si  évidemment 
dans  les  vrais  intérêts  tant  de  la  France  que  du  Canada. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  T.  GALT, 

Commissaire.. 

Ottawa,  2  avril  1879. 
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Ottawa,  2  avril  18*79. 
À  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci- inclus  mon  rapport  à  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  avec  les  documents  qui  l'accompagnent,  au  sujet 
de  ma  récente  mission  en  France,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  mettre 
le  tout  devant  Son  Excellence. 

J'ai,  etc., 

A.  T.  GALT, 

Commissaire, 


■  ■ 

i 

I 
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MESSAGE. 

(105) 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  1880. 

LORNE. 

Le  gouverneur  général  transmet  à  la  Chambre  des  communes  copie  de  la 
correspondance  entre  les  gouvernements  impérial  et  canadien,  relative 
à  la  nomination  de  sir  A.  T.  Galt  comme  Haut  Commissaire  pour  repré- 
senter le  Canada  en  Angleterre  et  résider  à  Londres. 


Sir  M.  E.  JMclis  Beach  au  marquis  de  Lomé. 

Eue  Downing,  1er  novembre  18T9. 

Milord, — J'ai  reçu  de  vos  ministres,  pendant  leur  récente  visite  en  Angleterre, 
un  mémoire  confidentiel — dont  je  vous  envoie  ci-inclus  un  exemplaire,  alléguant  la 
nécessité  de  pourvoir  à  de  nouveaux  moyens  de  communication  permanente  et  confi- 
dentielle entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celui  du  Canada,  et  recommandant 
qu'un  représentant  de  ce  dernier  gouvernement  soit  nommé  pour  résider  d'une 
manière  permanente  à  Londres,  et  qu'une  position  quasi-diplomatique  lui  soit 
assignée. 

2.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sent  très  bien  l'avantage  qui  pourrait  résulter 
de  la  nomination  par  le  gouvernement  fédéral  d'une  personne  qui,  résidant  en  ce  pays, 
aurait  plein  pouvoir  d'expliquer  les  vues  de  son  gouvernement  sur  les  diverses  ques- 
tions importantes  se  rattachant  au  Canada  qui  demandent  à  être  examinées  de  temps 
à  autre,  et  qui  pourraient  souvent  être  traitées  d'une  manière  plus  satisfaisante  et 
plus  expéditive  si  de  tels  moyens  de  communication  verbale  étaient  établis.  Vu, 
cependant,  la  position  du  Canada  comme  partie  intégrante  de  l'empire,  les  relations 
d'une  telle  personne  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  seraient  pas  exactement 
définies  comme  étant  d'un  caractère  diplomatique,  et  bien  que  le  gouvernement  impé- 
rial lui  accorderait  volontiers  un  rang  en  tous  points  digne  de  ses  importantes  fonc- 
tions, sa  position  se  trouverait  nécessairement  plus  analogue  à  celle  d'un  officier  au 
servico  du  pays  qu'à,  celle  d'un  ministre  près  d'une  cour  étrangère. 

3.  Cet  officier  entrerait  donc,  dans  le  principe,  en  communication  avec  ce  dépar- 
tement au  sujet  des  différentes  affaires  qui  pourraient  lui  être  confiées,  et  tandis  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  profiterait  volontiers  de  tout  renseignement  qu'il 
pourrait  fournir,  et  accorderait  la  plus  grande  considération  à  toutes  les  représen- 
tations qu'il  pourrait  faire  de  la  part  du  gouvernement  canadien,  il  appartiendrait 
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naturellement  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  déterminer  dans 
chaque  cas  en  quelle  qualité  précise  ses  services  pourraient  être  rendus  avenant 
aucunes  négociations  avec  une  cour  étrangère  sur  des  sujets  affectant  les  intérêts  du 
Canada.  En  certains  cas,  par  exemple,  il  pourrait  être  à  désirer  qu'il  demeure  à 
Londres  et  qu'il  se  consulte  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  tandis  que  dans 
d'autres  il  pourrait,  suivant  les  précédents  qui  ont  été  cités,  servir  plus  utilement  en 
aidant  les  représentants  de  Sa  Majesté  à  l'étranger. 

4.  J'ai  jugé  nécessaire  d'entrer  dans  ces  détails,  parce  qu'il  est  à  désirer  qu'il  n'y 
ait  pas  de  malentendu  quant  à  la  position  précise  qui  pourrait  être  reconnue  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  à  un  officier  occupant  une  charge  que  le  gouvernement 
du  Canada  se  propose  d'établir,  mais  je  ne  compte  pas  que  vos  ministres  regarderont 
les  vues  que  je  viens  d'exprimer  comme  offrant  aucune  difficulté  insurmontable  à  la 
réalisation  pratique  de  leurs  désirs  ;  et  j'ajouterai  seulement  que  si  l'on  se  décidait  à 
faire  cette  nomination,  il  semblerait,  pour  les  raisons  que  j'ai  indiquées,  plus  conve- 
nable que  l'officier  nommé  soit  désigné  par  le  titre  de  "  commissaire  fédéral  "  ou 
"canadien"  plutôt  que  par  tout  autre  titre  impliquant  un  rang  ou  une  position 
diplomatique. 

J'ai,  etc., 

M.  E.  HICKS  BEACH. 
Au  gouverneur  général, 
Le  Très  Honorable 

Marquis  de  Lorne,  C.T.,  G.C.M.G., 
etc.,  etc.,  etc. 


MEMOIEE. 


La  politique  de  l'empire  ayant  transmis  au  Canada  l'administration  de  l'Améri- 
que Britannique  du  ÏTord,  ainsi  que  la  garde  et  la  protection  des  intérêts  britanniques 
en  ce  pays,  l'expérience  démontre  tous  les  jours  la  nécessité  de  pourvoir  à  des  moyens 
de  communication  constante  et  confidentielle  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et 
ses  conseillers  locaux  en  Canada,  pour  étendre  les  relations  plus  formelles  existant 
par  l'entremise  de  la  correspondance  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  avec  le 
gouverneur-général. 

Le  Canada  a  cessé  d'occuper  le  rang  d'une  possession  ordinaire  de  la  couronne. 
Ce  pays  existe  sous  la  forme  d'un  gouvernement  central  puissant,  ayant  déjà  pas 
mois  de  sept  systèmes  exécutifs  et  législatifs  locaux  subordonnés,  et  que  le  dévelop- 
pement des  vastes  régions  situées  entre  la  lac  Supérieur  et  les  Montagnes-Eocheuses 
augmentera  bientôt  de  beaucoup.  Son  gouvernement  central  acquiert  même  plus  de 
responsabilité  que  le  gouvernement  impérial  pour  le  maintien  des  relations  interna- 
tionales avee  les  Etats-Unis, — sujet  qui  demandera  d'année  en  année  plus  de  prudence 
et  de  soin,  vu  que  les  populations  des  deux  pays  se  répandent  et  se  mêlent  sur  une 
immense  frontière  de  trois  mille  milles  de  longueur. 

Le  gouvernement  canadien,  en  un  mot,  est  devenu  le  mandataire  de  l'empire  en 
général  sur  la  moitié  du  continent  de  l'Amérique  du  .Nord,  et  il  est  tenu  d'exercer 
son  mandat  non  seulement  pour  l'avantage  de  la  population  limitée  d'aujourd'hui, 
mais  aussi  dans  l'intention  et  le  but  de  faire  servir  dans  la  plus  grande  mesure 
possible  les  immenses  ressources  du  Canada  dans  l'intérêt  du  peuple  anglais  et  la 
dignité  de  la  couronne. 

L'organisation  administrative  et  la  colonisation  des  vastes  contrées  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  sont  des  sujets  que  le  gouvernement  canadien  doit  désirer 
traiter  dans  l'intérêt  commun  de  tous,  tandis  que  dans  le  trafic  et  le  commerce,  il 
devient  tous  les  jours  plus  évident  qu'on  trouverait  un  avantage  à  établir  définitive- 
ment entre  le  Eoyaume-TJni  et  ses  vastes  domnines  tels  arrangements  qui  seraient  de 
nature  à  produire  une  identité  d'intérêts  plus  parfaite,  ainsi  qu'une  politique  plus 
uniforme  entre  les  deux  pays  et  envers  les  nations  étrangères. 
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Il  paraît  éminemment  désirable  au  gouvernement  canadien  de  pourvoir  à  l'échange 
de  vues  la  plus  complète  et  la  plus  franche,  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
ainsi  qu'à  l'appréciation  parfaite  de  hi  politique  du  Canada  sur  tous  les  points  d'intérêt 
général.  Autrement,  il  semble  y  avoir  danger  qu'il  naisse  un  sentiment  d'indifférence, 
si  non  d'antagonisme  réel  et  d'irritation  de  chaque  côté.  On  doit  écarter  l'idée  que 
les  relations  du  Canada  avec  l'empire  britannique  sont  seulement  temporaires  et  ins- 
tables, au  lieu  d'être  destinées  à  fortifier  et  affermir  le  maintien  de  l'influence  et  du 
pouvoir  de  la  Grande- Bretagne. 

Il  est  actuellement  démontré  par  la  pratique  qu'il  s'élève  constamment,  à  l'égard 
de  l'administration  des  affaires  du  Canada,  des  questions  qui  demandent  un  genre  de 
discussions  tout  à  fait  impraticable  par  la  voie  ordinaire  de  la  correspondance  qui  se 
fait  par  l'entremise  du  gouverneur  général  ;  et  des  membres  importants  du  gouverne- 
ment canadien  ont  à  faire  des  voyages  périodiques  à  Londres  dans  ce  but,  ce  qui  en- 
traîne des  inconvénients  sérieux.  En  ce  moment,  les  sujets  suivants  sont  sous  considé- 
ration, savoir:  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  les  importantes  questions  qui  s'y 
rattachent  ;  les  traités  de  commerce  avec  la  France  et  l' Espagne  ;  le  bassin  de  radoub 
d'Esquimault  ;  la  défense  du  Canada  en  général  et  plus  spécialement  de  la  Colombie- 
Britannique — tandis  que  les  clauses  commerciales  et  celles  relatives  uux  pêcheries 
renfermées  dans  le  traité  de  Washington  peuvent,  en  aucun  temps,  être  remises  sur 
le  tapis  par  les  Etats-Unis  ;  ainsi  que  plusieurs  autres  affaires  d'importance  se  ratta- 
chant à  une  meilleure  organisation  de  la  milice  du  Canada. 

Il  est  évidemment  impossible  que  les  vues  du  gouvernement  canadien  sur  de 
pareils  sujets  puissent  être  soumises  à  l'intelligente  considération  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  autrement  qu'au  moyen  de  relations  personnelles  ;  et  comme  les  sujets 
eux-mêmes  se  rapportent  à  différentes  branches  de  l'administration,  il  s'en  suit  qu'en 
ce  moment  même  pas  moins  de  trois  ministres  se  trouvent  nécessairement  absents  de 
leurs  postes. 

On  expose  en  outre  que  le  commerce  très  considérable  et  toujours  augmentant  du 
Canada,  ainsi  que  l'étendue  croissante  de  son  trafic  avec  les  nations  étrangères, 
démontrent  le  besoin  absolu  de  négociations  directes  avec  ces  dernières,  afin  de  pro- 
téger convenablement  ses  intérêts.  .Dans  la  plupart  des  traités  de  commerce  conclus 
par  l'Angleterre,  il  n'a  été  fait  mention  que  de  leur  effet  pour  le  Royaume-Uni  ;  et 
les  colonies  se  trouvent  exclues  de  leur  opération, — fait  qui  a  été  accompagné  des 
résultats  les  plus  fâcheux  pour  le  Canada  en  ce  qui  concerne  la  France.  Ceci  est 
inévitable  jusqu'à  un  certain  point,  en  conséquence  du  contrôle  qui  a  été  accordé  au 
Canada  sur  toutes  les  douanes  ;  mais  on  est  ainsi  arrivé  à  la  nécessité  d'établir  des 
conventions  de  commerce  séparées  et  distinctes  avec  toutes  les  puissances  étrangères 
avec  lesquelles  le  Canada  a  un  trafic  distinct.  Yu  que  le  parlement  du  Canada  diffère 
d'opinion  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  ces  matières,  il  est  évidemment 
difficile  de  demander  à  ce  dernier  de  se  rendre  responsable  des  représentations  à  faire, 
et  les  gouvernements  étrangers  comprennent  difficilement  notre  système  actuel.  Le 
gouvernement  canadien  propose  en  conséquence  que  lorsque  l'occasion  demandera 
que  de  pareilles  négociations  soient  ouvertes,  le  gouvernement  impérial  conseille 
spécialement  à  Sa  Majesté  d'accréditer  le  représentant  du  Canada  auprès  de  la  cour 
étrangère  qu'il  appartiendra,  en  l'associant  pour  cet  objet  spécial  au  ministre  local  ou 
autre  négociateur  impérial. 

En  ce  cas,  Ton  se  borne  à  demander  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'établir 
comme  règle  le  précédent  qui  a  élé  créé  en  187!,  lorsque  sir  John  A.  Mfîcdonald  a 
été  fait  membre  de  la  Haute  Commission  mixte  à  Washington,  et  plus  tard,  en  1874, 
lorsque  M.  George  Brown  a  été  officiellement  associé  à  sir  Edward  Thornton,  à  la 
demande  du  gouvernement  canadien,  dans  le  but  de  négocier  un  traité  de  commerce 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

Pour  mettre  à  effet,  la  politique  ci-dessus,  le  gouvernement  du  Canada  suggère 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  consente  à  recevoir  un  représentant  officiel  du 
Canada  afin  d'assurer  la  communication  la  plus  prompte  et  la  plus  confidentielle  de 
ses  vues  sur  tous  sujets;  et  que  lorsqu'il  en  sera  requis,  le  ministre  ainsi  proposé  soit 
dûment  accrédité  auprès  des  cours  étrangères  en  la  manière  ci  dessus  mentionnée. 
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Le  gouvernement  canadien  désire  entourer  la  charge  qu'il  se  propose  de  créer  de 
toute  l'importance  qui  devrait  être  attachée  à  un  officier  investi  d'aussi  hautes  fonc- 
tions. En  conséquence,  cet  officier  devrait  être  choisi  dans  le  Conseil  privé  de  la 
reine  pour  le  Canada,  et  on  devrait  lui  confier  la  surveillance  générale  de  tous  les 
intérêts  politiques,  matériels  et  financiers  du  Canada  en  Angleterre  d'accord  arec  les 
instructions  à  recevoir  de  son  gouvernement. 

La  dignité  de  la  charge  et  l'avantage  d'être  reconnue  convenablement  dans  les 
cours  étrangères  en  particulier,  semblent  demander  un  titre  plus  expressif  que  celui 
d'agent  général  ;  il  est  en  conséquence  suggéré  que  la  désignation  soit  "  Ministre 
local",  ou  telle  autre  appellation  d'égale  importance  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
pourra  suggérer. 

Le  gouvernement  canadien  attache  une  grande  importance  à  cette  affaire,  et  il 
espère  que  le  gouvernement  impérial  ne  verra  aucune  difficulté  insurmontable  à  donner 
au  représentant  canadien  une  position  quasi-diplomatique  à  la  cour  de  Saint-James, 
avec  les  avantages  d'un  tel  rang  et  d'une  pareille  position. 


JOHN  A.  MACDONALD, 
S.  L.  TILLEY, 
CHARLES  TUPPER. 


Le  marquis  de  Lomé  à  sir  M.  E.  Hicks-Beach. 

HÔTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

Ottawa,  24  décembre  18*79. 

Monsieur,— J 'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  pour  être  soumise  à 
votre  considération,  la  copie  d'un  rapport  approuvé  d'un  comité  du  Conseil  privé  con- 
cernant la  nomination  d'un  représentant  canadien  devant  résider  à  Londres  et  être 
appelé  "  Haut  Commissaire  du  Canada,"  pour  conférer  avec  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  sur  toutes  les  matières  importantes  affectant  le  Canada,  lequel  fait  le  sujet  de 
votre  dépêche  du  1er  novembre  dernier. 

J'ai,  etc., 

LORNE. 
Au  Très  Honorable 

Sir  M.  E.  Hioks-Beach, 

etc.,         etc.,         etc. 


Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  pour  le  Canada,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général  le  22  décembre  1879. 

Le  comité  du  Conseil  a  pris  en  considération  la  dépêche  du  Très  Honorable  secré- 
taire d'Etat  pour  les  colonies,  en  date  du  1er  novembre  dernier,  concernant  le  mémoire 
confidentiel  de  sir  John  A.  Macdonald,  sir  Léonard  Tilley  et  sir  Charles  Tupper, 
alléguant  la  nécessité  de  pourvoir  à  de  nouveaux  moyens  de  communication  perma- 
nente et  confidentielle  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  aussi  à  la  représenta- 
tion du  Canada  dans  la  future  négociation  de  traités  de  commerce  avec  des  nations 
étrangères. 

Le  comité  désire  exprimer  sa  satisfaction  de  la  manière  dont  ses  vues  ont  été 
accueillies  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  il  partago  avec  sir  Michael  Hicks- 
Beach  la  conviction  qu'aucune  difficulté  insurmontable  ne  s'oppose  à  la  réalisation 
de  ses  désirs. 

Le  comité  reconnaît  le  fait  que  le  Canada  ne  peut,  comme  partie  intégrante  de 
l'empire,  entretenir  des  relations  d'une  nature  strictement  diplomatique.  Mais  il 
expose  respectueusement  que  ceci,  tout  en  étant  la  vérité  pour  ce  qui  est  des  nations 
étrangères,  ne  représente  pas  exactement  la  situation  actuelle  des  choses  à  l'égard  du 
Royaume-Ûni.     Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  incontestablement  le  pouvoir 
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régulateur  .suprême  de  l'empire,  mais,  en  vertu  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  le  Canada  a  reçu  le  pouvoir  de  se  gouverner  lui-même  sous  plusieurs  rapports 
très  importants  ;  et,  sur  ces  points,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  peut  être  plus 
exactement  regardé  comme  représentant  le  Royaume-Uni  que  l'empire  en  général. 
Quant  à  plusieurs  questions  de  la  plus  haute  importance,  telles  que  la  politique  com- 
merciale et  fiscale  du  Canada  en  ce  qu'elle  affecte  le  Royaume-Uni  ;  l'avaucement 
des  intérêts  impériaux  dans  l'administration  et  la  colonisation  de  l'intérieur  du  con- 
tinent, ainsi  que  sur  plusieurs  autres  sujets,  et  à  vrai  dire,  à  l'égard  de  toutes  les 
matières  d'intérêt  intérieur,  le  gouvernement  et  le  parlement  impériaux  ont  si  bien 
transféré  au  Canada  un  contrèle  indépendant,  que  la  discussion  et  le  règlement  de  ces 
questions  sont  devenus  des  sujets  d'assentiment  et  d'entente  mutuelle,  «et  que  par  là 
elles  ont  pris,  croit-on,  un  caractère  quasi -diplomatique  entre  le  Canada  et  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  représentant  le  Royaume-Uni  per  se,  sans  que  ce  dernier  soit 
déchu  en  aucune  manière  de  son  autorité  générale  sur  l'empire  tout  entier. 

Le  comité  désire  en  outre  exposer  respectueusement,  pour  expliquer  les  vues 
renfermées  dans  le  mémoire,  que  le  gouvernement  du  Canada  n'entend  aucunement 
être  placé  dans  la  position  d'un  négociateur  indépendant  à  l'égard  des  négociations 
avec  les  puissances  étrangères.  Au  contraire,  il  est  tout  à  fait  convaincu  que  ce 
n'est  que  par  l'influence  et  l'aide  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  par  l'emploi 
efficace  de  son  service  déplomatique  parfait  et  judicieusement  exercé  qu'il  peut 
espérer  le  succès  dans  une  mesure  quelconque.  C'est  dans  la  vue  de  convaincre  par- 
faitement les  gouvernements  étrangers  de  l'identité  des  intérêts  de  Sa  Majesté  avec 
les  siens  qu'il  a  demandé  si  énergiquement  la  reconnaissance  la  plus  officielle  possi- 
ble de  son  représentant.  Et  en  soumettant  son  avis  sur  ce  point,  le  comité  s'est 
rappelé  la  position  assignée  aux  délégués  du  Canada  en  1865  et  1866,  et  qui  était  celle 
d'appartenir  au  corps  diplomatique  en  prenant  rang  après  les  ministres  étrangers. 

Quant  au  représentant  du  gouverneur  général  et  du  gouvernement  exécutif  du 
Canada,  et  surtout  lorsqu'il  s'agira  de  négociations  avec  des  puissances  étrangères,  le 
C(  mité  considère  que  les  fonctions  de  l'officier  proposé  seront  d'une  nature  plus  ana- 
logue au  service  diplomatique  qu'au  service  intérieur,  mais  il  laisse  avec  confiance  ce 
sujet  à  la  discrétion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  se  reposant  sur  l'assurance 
donnée  dans  la  dépêche  en  question  que  le  gouvernement  impérial  accordera  au 
représentant  du  Canada  un  rang  en  tout  point  digne  de  ses  importantes  fonctions. 

Cet  officier  commencera  certainement  par  se  mettre  en  communication  avec  le 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  sur  les  divers  sujets  à  l'égard  desquels  il  pourra  re- 
cevoir instruction  de  s'adresser  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  le  comité  ne  doute 
pas  que  toute  considération  sera  accordée  aux  représentations  qu'il  pourra  faire  de  la 
part  du  gouvernement  canadien. 

Le  comité  reconnaît  entièrement  qu'il  appartiendra  au  secrétaire  d'Etat  pour  les 
affaires  étrangères  de  déterminer  dans  chaque  cas  en  quelle  qualité  précise  l'officier 
canadien  pourra  le  mieux  rendre  ses  services,  ;  venant  des  négociations  avec  des  cours 
étrangères  sur  des  sujets  affectant  les  intérêts  du  Canada.  Evidemment,  le  désir  du 
gouvernement  canadien  ne  serait  pas  que  dans  chaque  cas  son  représentant  fût 
associé  personnellement  au  ministre  anglais  dans  les  cours  étrangères,  mais  seulement 
dans  les  cas  qui,  par  leur  importance,  pourraient  l'exiger.  Sur  ce  point,  le  comité 
est  tout  à  fait  convaincu  que  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  satisfera 
ses  désirs  raisonnables  comme  il  a  été  fait  dans  les  cas  cités. 

Le  comité  comprend,  cependant,  que  dans  tous  les  cas  de  traités  commerciaux,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ordonnera  que  le  représentant  canadien  en  ait  prompte- 
ment  communication,  afin  qu'il  puisse  prendre  les  instructions  de  son  gouvernement 
et  faire  au  gouvernement  impérial  les  représentations  qui  pourraient  devenir  néces- 
saires. 

A  l'égard  de  la  désignation  de  rofficier  proposé,  le  comité  désire  accepter  l'avis 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Cependant,  comme  des  commissaires  sont  souvent 
nommés  à  des  services  spéciaux  de  moindre  importance,  on  considère  qu'il  est  à  pro- 
pos de  distinguer  cette  charge  à  Londres  en  appelant  l'officier  "  Haut  commissaire  du 
Canada  à  Londres," — le  comité  étant  convaincu  sur  ce  point  que  par  rapport  xua 
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gouvernements  étrangers  en  particulier,  la  désignation  et  le  rang  sont  d'une  impor- 
tance réelle. 

L'intention  du  gouvernement  est  de  créer  cette  charge  en  vertu  d'un  statut  à  la 
prochaine  session  du  parlement  canadien  ;  mais  si  le  service  public  exigeait  une  no- 
mination plus  prompte,  le  comité  compte  avec  confiance  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  donnera  immédiatement  effet  aux  intentions  exprimées  dans  la  dépêche  du 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  lesquelles  sont  exactement  comprises,  croit-on,  du 
gouvernement  canadien. 

Pour  copie  conforme,  J.  O.  COTÉ, 

Greffier  du  Conseil  privé  du  Canada. 

Télégramme  au  gouverneur  général  du  Canada. 

Londres,  7  février  1880. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  reconnaîtra  sir  A.  T.  Galt  comme  Haut  Com- 
missaire sous  le  grand  sceau  du  Canada. 

Le  secrétaire  d'État  pour  les  colonies. 
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RÉPONSE 

(106) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  mars  1880  ; — 
Demandant  un  état  détaillé  du  coût  de  l'établissement  pour  la  repro- 
duction du  saumon,  au  Rapide  des  Femmes,  Nouveau-Brunswick  ; 
aussi,  un  état  des  dépenses  de  voyage  de  S.  Wilmot,  écuier,  et  se 
rapportant  directement  ou  indirectement  au  dit  établissement. 

Par  ordre, 

J,  C.  A1KINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

31  mars  1880. 


RÉPONSE 

(106a) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  de  toutes  les  soumissions  reçues  par  y.  Wilmot,  écuier, 
au  sujet  de  la  construction  de  l'établissement  pour  la  reproduction  du 
saumon  au  Eapide  des  Femmes,  ainsi  que  copié  des  annonces  demandant 
des  soumissions. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

31  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  les  réponses 
ci-dessus  ne  sont  pas  imprimées.'] 
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REPONSE 

(101) 

A  une  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  mars  1880  ; — 
Demandant  copie  de  la  correspondance  et  des  requêtes  demandant 
l'érection  d'un  sifflet  de  brume  à  l'entrée  dm  havre  de  Shelburne,  N.-B. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

29  mars  1880. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  la  réponse 
ci-dessus  n'est  pas  imprimée.] 
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REPONSE 

(108) 

À  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  daté  le  1er  mars  1880  : — 
pour  toute  la  correspondance  échangée  entre  Isaac  H.  Mathers, 
d'Halifax,  N.-E.,  et  le  gouvernement  au  sujet  de  drawbacks  sur  le  fer- 
blanc  employé  dans  le  paquage  du  homard  et  exporté  du  Canada  ; 
aussi,  un  état  indiquant  la  somme  réclamée  et  le  montant  payé. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 


Secrétaire  d'Etat. 


Secrétariat  d'Etat, 

30  mars  1880. 


Ottawa,  27  mars  1880. 


A  E.  J.  Lange  vin,  écr., 

Sous-secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  copie  de  la  corres- 
pondance demandée  par  l'ordre  ci-inclus  de  la  Chambre  des  communes,  portant  la  date 
du  1er  de  ce  mois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON,  commissaire  des  douanes. 


Ministère  des  Douanes. 

Ottawa,  22  août  1878. 

A  l'honorable  W.  .Ross,  percepteur,  Halifax,  N.-E. 

Monsieur, — Je  vous  envoie  sous  ce  pli  un  chèque  de  $463.35  pour  permettre  de 

rembourser  à  M.  I.  H.  Mathers  le  droit  payé  par  lui  fiur  le  ferblanc  employé  dans  le 

paquage  du  homard  en  conserve  exporté,  ainsi  qu'établi  par  des  piêos  justificatives, 

à  l'exception  de  l'amdavit  quant  à  la  réclamation  elle-même,  lequel  doit  être  fait  par 
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M.  Mathers  en  personne  ;  on  ne  peut  prêter  serment  par  procuration.  Ces  pièces 
doivent  être  amendées  avant  que  la  somme  ne  soit  payée.  Comme  la  réclamation  ren- 
ferme plusieurs  items  non  encore  admis,  il  serait  bon  d'en  faire  une  autre. 

Je  vous  renvoie  plusieurs  pièces  justificatives  qui  ne  sont  pas  satisfaisantes;  une 
pour  $213  15,  fixe  à  696  le  nombre  des  déclarations  à  l'entrée  ;  il  n'y  avait  pas  de 
ferblanc  dans  ces  déclarations,  et  nous  ne  trouvons  aucune  correspondance  à  ce  sujet. 
Une  pour  $86.70,  déclare  le  ferblanc  entré  par  le  n°  24,416  ;  cette  entrée 
accuse  512  boîtes,  droit  $102.75.  Il  a  déjà  été  remis  là-dessus  (y  compris  deux  petits 
lots  dans  cette  même  réclamation)  309J  boîtes,  $62.06  ;  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
rester  sur  le  montant  de  ce  connaissement  433J  boîtes,  $86.70. 

Les  autres,  transmises  sous  ce  pli,  $22.40,  $7.85,  $4.40,  $20.70,  $10.90,  $8.95  et 
$  '.65,  sont  toutes  attestées  par  procureur,  un  moyen  d'éviter  le  serment,  ce  qui  ne 
saurait  être  admis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,. 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  GVPARMELEE, 

Comptable. 

Douane,  Halifax,  30  août  1878. 
A  W.  G.  Parmelee,  écr., 

Comptable,  ministère  des  douanes. 

Monsieur, — Je  vous  envoie  sous  ce  pli  de  nouveaux  papiers  de  M.  I.  H.  Matters, 
pour  les  réclamations  encore  dues  et  pour  celles  qui  sont  déjà  payées,  ainsi  que  de 
nouvelles  déclarations  d'entrée.  Lorsque  les  papiers  me  sont  parvenus,  j'ai  remar- 
qué que  le  certificat  américain  manquait  dans  une  déclaration  à  l'entrée.  Je  fai  fait 
observer  à  M.  Mathers.  Je  suppose  qu'il  se  trouve  parmi  les  papiers  et  déclarations 
renvoyés  par  vous.  Pour  la  nouvelle  réclamation  il  a  été  dressé  de  nouveaux  papiers 
qui,  je  l'espère,  seront  exacts  cette  fois.  Sur  la  déclaration  696,  l'inscription  a  été 
iiAte  d'une  manière  erronée  ;  l'erreur  est  maintenant  corrigée  et  le  véritable  numéro 
rétabli.  La  lettre  de  M.  Mathers  explique  comment  l'erreur  a  été  commise  sur  la 
déclaration  n°  24,416;  je  regrette  de  dire  que  mon  commis  n'a  pas  remarqué  cette 
erreur  en  vérifiant  les  papiers  ;  il  doit  avoir  perdu  de  vue  le  fait  qu'une  grande  partie 
de  cette  entrée  avait  été  payée  à  un  autre.  La  nouvelle  entrée  de  $41  est  pour  la 
balance  non  encore  payée  de  la  dite  entrée. 

Je  suis,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  ROSS,  percepteur. 


Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  29  août  1878. 
A  l'hon.  W.  Ross,  percepteur, 

Douanes  de  Sa  Majesté. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  réclamation  de  drawback  in  re  expédition  de 
homards,  je  regrette  de  dire  que  j'ai  constaté  que  vous  avez  raison  quaut  à  la  sur- 
charge de  mon  importation  de  ferblanc,  d'après  la  déclaration  à  l'entrée  n°  24,416. 
J'ai  vendu  une  partie  de  cette  importation,  c'est-à-dire  250  boîtes,  aux  messieurs 
Stayner,  leur  donnant  l'autorisation  de  percevoir  paiement  sur  cette  quantité;  par 
inadvertance  mon  commis  a  oublié  de  les  endosser  dans  la  copie  du  bureau  :  de  là 
l'erreur  qui,  si  elle  eût  été  découverte  à  temps,  aurait  pu  être  facilement  rectifiée  en 
plaçant  mon  exportation  dans  une  subséquente  importation  de  ferblanc.  Où  en  sont  les 
choses,  je  crains  de  perdre  le  montant  réclamé  en  plus,  $50.35,  car  bien  que  j'aie  plu- 
sieurs importations  à  faire  valoir,  aucune  d'elles  n'a  des  données  suffisantes  pour  mon 
exportation.  Peut-être  votre  ministère  sera-t-il  disposé  à  accepter  ma  réclamation 
dans  ce  cas,  car  il  reste  acquis  que  j'ai  importé  et  payé  le  droit  sur  du  ferblanc  plus 
que  suffisamment  pour  couvrir  tous  les  brawbacks  que  je  puis  réclamer,  ou  mainte- 
nant ou  par  la  suite,  dans  mes  expéditions  de  homard. 
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Puis-je  vous  demander  d'accélérer  le  prompt  règlement  de  la  réclamation  que  j'ai 
faite  au  nom  de  Burnham  et  Morrill.  Il  est  important  pour  moi  que  cette  affaire  soit 
décidée  au  plus  tôt. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JACOB  MATHERS. 


Ministère  des  douanes,  Ottawa,  4  septembre  1878. 

Au  percepteur  des  douanes,  Halifax. 

Monsieur, — Je  vous  transmets  sous  ce  pli  un  chèque  de  $328.20,  pour  vous  per- 
mettre de  rembourser  à  M.  I.  H.  Mathers  le  droit  payé  par  lui  sur  du  ferblanc  employé 
dans  la  fabrication  de  boîtes  à  homard,  d'après  la  réclamation  ci-incluse  que  vous 
voudrez  bien  me  renvoyer  quand  elle  sera  acquittée.  La  pièce  justificative  pour 
$4.40  est  biffée  et  renvoyée  sous  ce  pli.  La  déclaration  en  vertu  de  laquelle  elle  a 
été  faite  n'accusait  que  45  boîtes,  droit  $10;  déjà  remis,  22  août,  $8.15  ;  et  aujour- 
d'hui, $122;  par  conséquent  il  ne  peut  rester  $4.40. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON. 

(Extrait  d'une  lettre  officielle  du  27  novembre  1878.) 

Au  percepteur  des  douanes,  Halifax. 

"  Je  suis  obligé  de  renvoyer  une  grande  partie  de  la  réclamation  de  M.  Mathers 
pour  ferblanc,  vu  qu'il  n'y  est  pas  joint  des  certificats  de  déchargement,  tandis  qu'une 
couple  de  ses  réclamations  qui  ont  les  certificats  de  rigueur  sont  faites  sur  la  décla- 
ration n°  16,989  qui  n'accuse  pas  de  ferblanc.     Comment  ceci  a-t-ii  été  vérifié  ?  " 

W.  G.  PARMELEE,  comptable. 


A  W.  G.  Parmelee,  écr.,  comptable, 

Ministère  des  douanes,  Ottawa. 

Douane,  Halifax,  7  déc.  1879. 

Monsieur, — Je  vous  transmets  aujourd'hui  par  la  poste  une  autre  liasse  de  récla- 
mations de  drawbaok,  lesquelles,  avec  les  corrections  faites  dans  le  premier  envoi, 
seront,  je  l'espère,  trouvées  conformes.  I.  H.  Mathers  doit  clore  son  compte  avec  ses 
agents  de  Liverpool  à  la  fin  de  l'année,  et  vous  remarquerez  par  la  lottre  qu'il 
m'adresse  qu'il  désire  vivement  que  ces  réclamations  soient  réglées  avant  ce  temps-la. 
Aussi,  voudriez-vous  bien,  si  vous  en  avez  le  temps,  le^  examiner,  ainsi  que  les  autres 
transmises  avec  les  certificats  do  débarquement  voulus,  comme  je  vous  l'explique 
dans  ma  lettre  du  5  de  ce  mois,  et  si  elles  sont  conformes,  en  solder  le  montant  avant 
la  fin  de  l'année.     Je  vous  inclus  la  lettre  de  M.  Mathors. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

W.  KOSS,  percepteur. 


A  l'honorable  W.  Ross,  percepteur,  Halifax,  N.E. 

Halifax,  N.B.,  6  décembre  1879. 

Monsieur, — Les  papiers  relatifs  au  drawback  sur  mes  expéditions  de  homard, 
pour  un  fort  montant,  sont  actuellement  entre  vos  mains.  Il  est  très  important  pour 
moi  que  ces  réclamations  soient  réglées  au  couru  de  cette  année.  Puis-je  vous  demander 
de  faire  tous  vos  efforts  dans  ce  but. 

Je  suis,  monsieur-,  votre  respectueux,     . 

I.  II.  MATHERS. 
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{Extrait  d'une  lettre  du  ministère,  datée  le  12  décembre  1878.) 

Au  percepteur  des  douanes,  Halifax,  N.E. 

"  Dans  la  réclamation  de  M.  Mathers  il  y  a  trois  items  portés  contre  la  déclara- 
tion n°  496.  Il  n'y  avait  pas  de  ferblanc  dans  cette  déclaration,  mais  il  y  en  avait 
dans  le  n°  469.  J'avais  à  expédier  l'affaire,  et  j'ai  pensé  que  c'était  une  erreur. 
Avant  de  payer  l'argent,  vous  voudrez  bien  vous  assurer  si  c'est  le  cas  et  joindre  à  la 
déclaration  un  mémoire  à  cet  affet. 

W.  G.  PABMELEE,  comptable. 

{Extrait  d'une  lettre  du  ministère,  datée  le  14  avril  1879.) 

Au  percepteur  des  douanes,  Halifax,  N.-E. 

"  Nouvelles  déclarations  7,005  et  7,280. — M.  Mathers  a  présenté  un  ordre  pour 
recevoir  les  remises  sur  certaines  déclarations  faites  par  M.  J.  F.  Masters,  y  compris  le 
n°  7,005  ;  mais  en  consultant  cette  déclaration,  je  vois  qu'elle  est  faite  par  un  M.  Hogg, 
et,  con^équemment,  l'ordre  de  M.  Masters  ne  vaut  rien.  Le  n*  7,2b>0  est  parfait,  mais 
comme  la  déclaration  se  trouve  sur  la  même  feuille,  je  dois  aussi  la  déduire." 

W.  G.  PABMELEE,  comptable. 


Douane,  Halifax,  13  juin  1879. 
A  W.  G.  Parmalee,  écr.,  Ottawa. 

Monsieur, — Dans  la  liasse  de  réclamations  pour  drawback  que  je  vous  envoie 
par  la  malie  d'aujourd'hui,  vous  remarquerez  plusieurs  déclarations  venant  de  Saint- 
Jean  et  que  nous  ne  pouvons  vérifier.  I.  H.  Mathers  a  une  procuration  de  deux  per- 
sonnes qui  ont  fait  des  déclarations  pour  droit,  et  je  vous  en  transmets  copie.  Une 
des  déclarations  a  été  renvoyée  formellement,  parce  que  la  déclaration  ne  portait  pas 
le  bon  numéro,  mais  le  double  de  la  déclaration  de  déchargement  n'a  pas  été  renvoyé, 
en  sorle,  monsieur,  que  je  ne  puis  envoyer  qu'une  copie  de  la  dite  réclamation. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

W.  EOSS,  percepteur. 

Hôtel  dt  Gouvernemet,  Ottawa. 

Mercredi,  11  juin  1879. 
Présent  : 

son  excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Sur  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  des  douanes,  et  en  vertu  de  la 
13e  section  de  l'acte  passé  dans  la  session  du  parlement  du  Canada  tenue  en  la  33e 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  9,  et  intitulé:  "  Acte  pour  amender  les  actes 
concernant  les  douanes  et  le  revenu  de  l'intérieur,  et  pour  établir  certaines  disposi- 
tions relatives  aux  bâtiments  naviguant  dans  les  eaux  intérieures  du  Canada,  au-dessus 
de  Montréal,"  et  en  vertu  du  statut  40  Vict.,  chap.  10.  paragraphe  11  de  la  section 
1^5,  et  de  la  section  136,  intitulé  ;  "  Acte  pour  amender  et  refondre  les  actes  concer- 
nant les  douanes," — 

Il  a  plu  à  Son  Excellence,  par  et  de  l'avis  du  Conseil  Privé  de  la  Beine  pour  le 
Canada,  établir  les  règlements  suivants  concernant  la  remise  des  droits  de  douane 
payés  sur  le  ferblanc  en  feuilles  et  autres  matières  employées  dans  la  fabrication 
d'emballages  pour  l'exportation  des  marchandises,  savoir  : — 

Bèglements  concernant  la  remise  de  droits  de  douanes  payés  sur  le  ferblanc  en  feuil- 
les et  autres  matières  employées  dans  la  fabrication  d'emballages  pour  l'exporta- 
tion des  marchandises,  en  vertu  de  33  Vick,  chap.  9,  sec.  13,  et  de  40  Y.,  chap  10, 
paragraphe  11  de  la  section  125,  et  section  136. 

Il  pourra  être  fait,  en  vertu  des  susdites  sections  et  aux  conditions  suivantes, 
une  remise  de  droits  sur  tout  ferblanc  en  feuilles  et  autres  matières  employées  dans  la 
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fabrication  d'emballages  pour  les  marchandises  exportées  du  Canada,  d'une  somme 
de  dix-sept  centins  pour  chaque  eaissse  de  ferblane  employé  dans  telle  fabrication,  si 
employé  dans  telle  fabrication,  si  ce  ferblane  a  été  importé  avant  le  15  mars  1879,  ou 
d'une  somme  de  trente-quatre  centins  pour  chaque  caisse  du  dit  ferblane  ainsi 
employé  et  importé  après  la  dite  date,  lesquelles  sommes  seront  censées  comprendre 
la  remise  de  droits  sur  la  soudure,  l'acide  ou  toute  autre  matière  employée  dans  la 
fabrication  des  dits  emballages  ; 

Pourvu  toujours  que  la  demande  de  la  remise  de  droits  soit  faite  en  bonne  et  due 
forme,  tel  que  ci-dessous  prescrit,  dans  la  période  de  deux  ans  après  la  data  où  le 
droit  a  été  payé  sur  tel  ferblane. 

Le  propriétaire  de  tout  établissement  de  conserves  de  poisson  ou  de  toute  autre 
fabrique  employant  du  ferblane  pour  la  fin  sus-mentionnée,  et  demandant  une  remise 
de  droits  en  vertu  des  actes  susdits  ou  de  l'un  d'eux,  devra,  pour  y  avoir  droit,  récla- 
mer cette  remise  de  droits  dans  la  période  de  temps  ci-dessus  mentionnée  et  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'exportation  des  colis  pour  lesquels  on  réclamera  une  remise 
de  droits,  et  devra  remettre  au  percepteur  des  douanes  au  port  où  a  été  faite  la  déclara- 
tion à  la  sortie,  pour  être  transmis  et  approuvés  par  le  département  des  douanes  à 
Ottawa, — 

1°  Une  copie  authentique  de  la  déclaration  d'exportation  des  articles  dans  la 
fabrication  desquels  tel  ferblane  en  feuilles  a  été  employé; 

2°  Un  certificat  signé  par  le  percepteur  des  douanes  au  port  d'exportation,  indi- 
quant le  nom  et  la  date  du  congé  et  du  départ  du  bâtiment,  ou  le  numéro  et  les  mar- 
ques distinctives  et  la  date  du  départ  du  train  de  chemin  de  fer  à  bord  duquel 
ces  articles  ont  été  expédiés,  et  donnant  le  nom  du  port  étranger  pour  lequel  le  bâti- 
ment a  été  acquitté,  ou  le  train  de  chemin  de  fer  a  été  expédié  ; 

3°  Un  connaissement  de  ces  articles,  dûment  signé  par  le  patron,  le  commis  ou 
l'agent  du  bâtiment  ou  du  cbemin.  de  fer  par  lequel  ils  ont  été  expédiés. 

4°  Sa  propre  déclaration  attestée  sous  serment,  indiquant  la  date  ou  les  dates  et 
le  numéro  ou  les  numéros  des  déclarations  à  l'entrée  en  vertu  desquelles  un  droit  a 
été  payé  sur  le  ferblane  ainsi  employé  et  exporté,  la  quantité  de  ferblane  employée 
dans  la  dite  fabrication -des  emballages  contenant  les  articles  exportés, — énonçant 
clairement  la  quantité  employée  sur  laquelle  les  droits  ont  été  acquittés  sur  chaque 
déclaration,  quand  il  y  a  eu  plus  d'une  déclaration, — le  nombre  des  colis  exportés 
pour  lesquels  la  demande  de  remise  de  droits  est  faite,  ainsi  que  les  marques  distinc- 
tives ou  les  numéros  des  colis,  le  nom  du  cosignataire  et  le  port  de  destination  et  le 
nom  du  bâtiment  ou  de  la  ligne  de  chemiu  de  fer  et  le  numéro  du  char  dans  lequel 
tels  colis  ont  été  expédiés, 

La  déclaration  devra  comporter  aussi  que  les  emballages  ont  été  entièrement 
fabriqués  en  Canada  avec  le  ferblane  et  autres  matières  en  question,  et  que  les  articles 
désignés  dans  le  connaissement,  annexé  à  la  dite  demande,  sont  les  articles  men- 
tionnés dans  la  demande  elle-même,  et  qu'aucun  d'entre  eux  ne  doit  être  rapporté  au 
Canada. 

Le  ministre  des  douanes  est  par  le  présent  autorisé  à  faire  préparer  telles  for- 
mules de  demandes  et  pièces  justificatives,  conformes  aux  dispositions  précédentes 
-qu'il  pourra  juger  opportunes;  et  il  pourra  aussi  ordonner  tout  changement  dans  la 
remise  de  droits pro  rata,  que  les  fluctuations  des  prix  courants  pourront  rendre 
nécessaires. 

W.  A.  HIMSWOETH, 

Greffier  du  Conseil  Privé 


{Extrait  d'une  lettre  du  ministère,  datée  le  18  juin  1879.) 

"  Vous  remarquerez  que  j'ai  retranché  $11.05  de  l'une  des  réclamations  de  M. 
Mathers,  d'après  le  double  ci-inclus,  ce  monsieur  ayant  réclamé  une  remise  sur  à 
peu  piôs  53j  boîtes  de  plus  que  représenté  par  le  poisson  exporté." 

W.  G.  PAEMELEE,  comptable. 
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Douane,  Halifax,  24  juin  18*79. 
A  W.  G  Parmelee, 

Comptable,  ministère  des  douanes,  Ottawa. 

Monsieur, — Je  vous  transmets  sous  ce  pli  une  lettre  de  M.  I.  H.  Mathers,  expli- 
quent pourquoi  il  ne  peut  donner  dans  quelques  cas  le  connaissement  requis  par 
l'arrêté  du  Conseil  du  11  de  ce  mois  in  re  drawbacks  sur  ferblanc.  Ici  nos  banques 
font  des  avances  et  exigent  un  connaissement  si  une  copie  vérifiée  fait  l'affaire,  M. 
Hill,  mon  premier  commis,  étant  notaire,  pourrait  vérifier  une  copie.  L'espace  de 
dix  jours  est  trop  court.  En  supposant  que  le  chargement  se  ferait  à  Richibouctou, 
]N\-B  ,  les  particularités  ne  seraient  pas  reçues  ici  avant  dix  jours.  J'ai  fait  circuler 
l'O.  C,  ainsi  que  vous  le  demandiez.  Je  ne  sais  si  vous  avez  l'intention  de  préparer 
la  ou  les  formules  suggérées  par  l'O.  C. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  ROSS,  percepteur. 


Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  23  juin  1879. 
Au  percepteur  des  douanes,  Halifax,  N.-E. 

Monsieur, — Relativement  à  l'arrêté  du  Conseil  du  11  de  ce  mois  concernant  1© 
drawback  sur  ferblanc,  j'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  qu'il  me  sera 
impossible  de  me  conformer  à  la  clause  n°  3,  qui  exige  qu'un  connaissement  signé 
accompagne  chaque  demande.  Quand  on  obtient  des  banquiers  des  avances  sur  cette 
garantie,  il  est  nécessaire  que  chaque  connaissement  attesté  soit  livré.  Je  suggère 
qu'une  copie  vérifiée  soit  acceptée  à  la  place,  et  aussi  qu'un  officier  du  ministère,  ici, 
soit  autorisé  à  vérifier  ces  copies. 

Il  est  également  désirable  que  la  période  pendant  laquelle  il  est  permis  de  récla- 
mer le  drawback  dure  vingt  jours. 

Votre  obéissant  serviteur, 

ISAAC  H-  MATHERS. 

Halifax,  N.-E.,  3  juillet  1879. 
A  J.  Johnson,  écr. 

Commissaire  des  douanes,  Ottawa. 

Monsieur, — Je  vous  ai  télégraphié  hier,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  ci- 
incluse  du  télégramme,  et  j'attends  votre  réponse.  J'ai  à  acquitter  le  Sorata,  qui  part 
demain  pour  Londres  avec  un  chargement  de  homard  mis  en  conserves,  et  je  voudrais 
savoir  si  vous  avez  donné  effet  à  la  recommandation  que  je  faisais  dans  ma  lettre  d'ac- 
cepter des  copies  vérifiées  des  connaissements,  à  la  place  de  l'original  qu'il  est  tout- 
à-fait  impossible,  je  le  répète,  de  livrer  dans  chaque  cas  à  la  douane. 

Je  suis,  monsieur,  votre,  etc., 

ISSAAC  H.  MATHERS. 


Copie  d'un  télégramme. 

A  J.  Johnson,  commissaire  des  douanes. 

Je  suis  sur  le  point  d'acquitter  un  navire  en  partance  pour  Londres  avec  charge- 
ment de  homard  en  conserves.  Yeuillez  télégraphier  réponse  à  ma  lettre  du  23  du 
mois  dernier,  envoyée  par  le  percepteur,  relativement  à  la  demande  de  drawbacks. 

ISAAC  H.  MATHERS. 
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Copie  d'un  téléjramme  et  Ottawa,  à  Isaac  H.  Mathers,  écr. 

4  juillet  187^. 
Connaissement  vérifié  indispei>able  pour  drawback,  la  banque  ne  peut  empêcher 
cela  ;  pas  de  paiement  Bans  cette  formalité. 

J.  JOHNSON. 


Douane,  Halifax,  10  juillet  1879. 
A  W.  G.  Parmelee,  écr., 

Comptable,  ministère  des  douanes,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  reçu  la  nouvelle  formule  de  drawback  qui  a  été  employée  pour 
le  ferblanc  exporté  après  la  date  de  l'arrêté  du  Conseil  relatif  au  ferblanc,  etc.  La 
forme  de  l'affidavit  rend  la  formule  sans  effet  ici.  Le  ferblanc  est  importé  ici  par- 
I.  H.  Mathei's  et  quelques  marchands  de  quincaillerie,  vendu  aux  propriétaires  oii 
agents  d'établissements  de  conserves  dans  les  îles  de  la  Madeleine,  Cap-Breton,  Baie 
des  Chaleurs,  etc  ,  puis  le  homard  ou  le  poisson  mis  en  conserves  est  envoyé  à  ces 
gens  pour  être  expédié.  Par  conséquent,  les  importateurs  et  exportateurs  n'ont 
aucun  intérêt  dans  les  établissements  de  conserves.  Les  propriétaires  de  l'établisse- 
ment peuvent  ou  ne  peuvent  pas  venir  ici  dans  l'espace  d'un  an,  pas  un  de  ceux  qui 
ont  autrefois  reçu  des  drawbacks  ne  peut  donner  l'affidavit,  car  ils  ne  sont  ni  proprié- 
taires ni  membres  de  la  compagnie.  Il  faudrait  changer  l'affidavit  et  y  substituer  ragent 
du  fabricant.  Voyez  par  exemple  le  cas  des  paiements  réoemments  faits  à  M.  Mathers, 
où  les  importateurs  avaient  payé  le  droit  dans  le  Nouveau-Brunswick,  et  par  procu- 
ration autorisé  M.  Mathers,  l'exportateur,  à  percevoir  le  drawback.  Les  expédi- 
teurs m'assurent  qu'il  est  impossible  de  se  conformer  à  l'affidavit  dans  sa  forme- 
actuelle.  Un  télégramme  du  commissaire  à  M.  Mathers  dit  que  des  copies  vérifiées 
des  connaissements  feront  l'affaire. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

W.  JROSS,  percepteur. 

P.  S — Plusieurs  des  marchands  de  ferblanc,  c'est-à-dire  des  personnes  qui 
importent  et  exportent  cet  article,  sont  venus  aujourd'hui  et  ont  dit  que  tout  en  agis- 
sant comme  agents  de  plusieurs  établissements  de  conserves  dans  le  commerce  du  fer- 
blanc, ils  voient  rarement  les  propriétaires  et  qu'ils  ne  peuvent  souscrire  à  l'affidavit 
dans  sa  forme  actuelle. 


Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  11  juillet  18,9. 
A  W.  G.  Parmelee,  écr., 

Comptable,  ministère  des  douanes,  Ottawa. 

.Monsieur — Je  vous  ai  adressé  hier  une  lettre  dans  laquelle  j'explique  combien 
il  es!  impossible  de  faire  remplir  les  nouvelles  formules  de  lalïidavit:  le  fait 
est  que  d'après  lu  forme  actuelle  de  cet  affidavit,  ceux  à  qui  reviennent  des  drawbacks 
pour  ferblanc  ne  peuvent  les  recevoir  si  cette  partie  de  la  formule  n'ost  pas  changée. 

Je  soumets  à  votre  examen  la  lettre  de  M.  Mather^,  qui  explique  pleinement  cette 
objection.  Je  ne  crois  pas  qu'il  lui  soit  nécessaire  d'obtenir  "différents  connaisse- 
ments" pour  une  expédition,  attendu  qu'une  déclaration  expliquant  la  quantité  pour 
chaque  établissement  sera  suffisante.  L'arrêté  du  conseil  donnerait  à  croire  que  34 
centins  couvrent  le  droit  sur  le  ferblanc,  la  soudure,  l'huile,  le  vernis,  etc;  mais  les 
importateurs  d'ici  affirment  que,  comparé  à  l'ancien  système  d'après  lequel  ils  rece- 
yaient  tout  le  droit  payé  sur  le  ferblanc,  les  31  centins  ne  couvrent  pas  même  le  droit 
sur  le  ferblauc. 

Veuillez  lire  la  partie  de  la  lettre  de  MM.  Baldwin  et  Cie  relative  à  ce  sujet  et. 
que  j'ai  soulignée. 

Je  suis  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

W.  EOSS, 

Percepteur. 
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Halifax,  N.-E.,  10  juillet  1879. 
Au  percepteur  des  douanes, 
Nouvelle-Ecosse. 

Monsieur, — J'ai  reçu  la  formule  n°  84,  A.  et  j'ai  l'honneur  de  dire  que  la 
manière  dont  se  font  les  opérations  de  conserves  de  homard  fait  qu'il  m'est  impossible 
de  souscrire  à  l'amdavit  dans  sa  forme  actuelle  ;  et  je  demande  respectueusement 
qu'elle  soit  changée,  afin  que  je  puisse  la  remplir  comme  agent. 

Je  suis  ici  l'agent  d'un  grand  nombre  de  paqueurs  établis  dans  différentes  parties 
du  pays;  j'importe  et  je  leur  fournis  le  ferblat.c,  l'étain  en  lingot,  etc.,  dont  ils  ont 
besoin,  et  en  retour  j'expédie  leur  homard.  Les  paqueurs  ne  savent  pas  comment 
ces  articles  sont  importés,  ni  comment  leur  homard  est  exporté. 

Ces  faits  vous  démontreront  comment  il  m'est  impossible  de  faire  l'amdavit  en 
question,  et  quo  la  chose  leur  est  également  impossible.  Je  vous  inclus  copie  d'un 
connaissement,  per  "  Sarota"  qui,  vous  le  verrez,  comprend  le  produit  de  dix  paqueurs 
établis  dans  différentes  parties  du  pays.  Je  prends  la  liberté  de  demander  s'il  faudra 
demander  séparément  les  drawbacks  sur  chacun  de  ces  lots,  accompagnés  dans  chaque 
cas  par  un  connaissement  vérifié,  c'est-à-dire  six  connaissements  vérifiés  par  un  chan- 
gement. 

Les  papiers  pour  drawbacks  sur  le  chargement  du  Sora  sont  prêts  sous  une 
forme  qui,  je  crois,  est  conforme  à  toutes  les  exigences  de  l'arrêté  de  conseil,  et  je 
suppose  pas  que  la  loi  relative  à  la  demande  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  congé 
«era  mise  en  vigueur  avant  que  cette  affaire  ne  soit  réglée. 

Votro,  etc,, 

ISAAC  M  ATHEES. 

Douane,  Ottawa,  23  juillet  1879. 

Monsieur, — Relativement  à  la  correspondance  transmise  avec  votre  lettre  du  11 
de  ce  mois,  au  sujet  des  règlements  concernant  le  drawback  sur  le  ferblanc,  je  regrette 
beaucoup  qu'Halifax  s'oppose  à  toutes  les  mesures  douanières  que  prend  le  ministère 
ou  lo  gouvernement. 

Je  dirai  seulement  que  les  règlements  en  question  donnent  la  plus  entière  satis- 
faction partout  ailleurs,  et  si  les  intéressés  d'Halifax  ne  s'y  conforment  pas,  leur* 
réclamations  resteront  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'ils  s'y  soumettent. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON. 


Au  percepteur  des  douanes, 
Halifax,  N.-E. 

Halifax,  N.-E.,  2  août  1879. 

Monsieur, — Le  31  du  mois  dernier,  j'ai  acquitté  le  Prospérité  en  partance  pour 
Londres  avec  une  cargaison  de  homard  en  conserves,  et  je  dois  vous  rappeler  que 
c'est  le  second  chargement  sur  lequel  je  ne  puis  réclamer  un  drawback,  par  suite  dn 
récent  règlement  établi  par  le  commissaire. 

Comme  vous  connaissez  parfaitement  les  besoins  de  ce  port,  il  m'est  inutile  d'es- 
sayer de  vous  démontrer  que  je  ne  puis  attester  sous  serment  que  je  suis  propriétaire 
des  établissements  de  paquage  dont  les  produits  passent  par  mes  mains. 

Votre,   etc.,   ISAAC  H.  MATHERS. 


Au  commissaire  des  douanes,  Ottawa. 

Douane,  Halifax,  5  août  1879. 

Monsieur, — Dans  votre  lettre  du  23  du  mois  dernier,  rc  drawbacks  sur  ferblanc, 
ous  dites  :  "  Je  regrette  beaucoup  qu'Halifax  s'oppose  à  toutes  les  mesures  douanières 

8 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  108.)  A.  18S0 


que  prend  le  ministère  ou  le  gouvernement."  Cet  énonce  est  trop  sévère,  et  je  crois 
que  les  importateurs  d'Halifax  sont  aussi  disposés  que  ceux  des  autres  parties  du 
Canada,  à  se  conformer  aux  règlements  raisonnables  et  praticables  de  votre  ministère. 

Quant  à  la  nouvelle  formule,  re  drawbacks  sur  fer  blanc,  les  marchands,  c'est  à 
-dire  les  importateurs  de  ferblanc  et  les  exportateurs  de  conserves  de  homard  sont 
parfaitement  disposés  à  se  conformer  à  vos  règlements;  mais  par  égard  pour  leur 
réputation  et  la  solennité  d'un  affidavit,  ils  ne  peuvent,  sans  compromettre  la  pre- 
mière et  détruire  la  vérité  du  second,  jurer  qu'ils  sont  les  propriétaires.  D'après  les 
anciens  règlements,  les  agents  pouvaient  dans  tous  les  cas  faire  ces  affidavits  ;  pour- 
quoi n'en  serait-il  plus  ainsi? 

Il  peut  y  avoir,  pour  les  drawbacks  dans  les  autres  ports,  des  circonstances  qui 
justiiient  l'arrêté  du  conseil  ;  mais  veuillez  vous  rappeler  que  les  trois  quarts  des 
drawbacks  applicables  à  cette  première  sont  réclamés  et  payés  ici.  Comme  il  vous 
serait  faciie  de  permettre  et  d'ordonner  que  u  V agent  salarié  du  propriétaire''  soit 
substitué  au  "propriétaire;"  cela  ferait  disparaître  toutes  les  objections  qu'il  y  a 
contre  ! 'affidavit. 

Tant  que  ce  changement  ne  sera  pas  fait,  tous  les  drawbacks  sur  ferblanc  seront 
jwans  effet  ici. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

Yv\  KOSS,  percepteur. 


Ministère  des  douanes,  5  avril  1879. 
Au  percepteur  des  douanes,  Halifax,  N.-E. 

Monsieur, — Relativement  à  la  correspondance  échangée  jusqu'ici  au  sujet  des 
règlements  concernant  la  remise  de  droits  payés  pour  le  ferblanc  employé  à  la  con- 
fection des  boîtes  remplies  de  conserves  de  poisson  et  exportées;  relativement  aussi 
à  d'autres  représentations  faites  par  M.  Isaac  H.  Mathers  à  l'honorable  James 
McDonald  le  26  du  mois  dernier,  le  ministre  des  douanes  m'a  donné  instruction  de 
vous  informer  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  règlements  qui  empêche  M.  Mathers  d'exécuter 
l'affidavit  et  de  faire  les  déclarations  nécessaires,  comme  agent.  L'affidavit  pourrait 
être  rempli  comme  suit: — u  Je,  Isaac  H.  Mathers,  d'Halifax,  jure  solennellement  que 
je  suis  l'agent  autorisé  du  propriétaire  de  l'établissement,"  etc.  Cola  n'écarte  pas  la 
nécessité  d'une  déclaration  séparée  pour  chaque  propriétaire;  mais  si  un  certain 
nombre  de  propriétaires  sont  intéressés  dans  les  exportations  d'un  navire,  une  décla- 
ration d'entrée  et  un  connaissement  renfermant  les  particularités  de  toutes  les  consi- 
gnations, telles  qu'indiquées  dans  la  copie  envoyée  à  ce  ministère,  suffironf,  mais  ce 
devra  être  l'original,  et  non  pas  la  copie. 

Le  directeur  de  la  banque  de  Montréal,  ici,  assure  le  ministère  que  la  banque 
n'exige  jamais  plus  qu'un  connaissement;  mais  lors  même  qu'il  en  serait  autrement, 
il  ne  doit  pas  être  plus  difficile  de  se  procurer  un  autre  original  que  de  faire  préparer 
une  copie,  tel  que  proposé,  et  l'original  est  des  plus  essentiels  pour  le  ministère. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  JOHNSON. 


Halifax,  N.-E.,  U  août  1879. 
A  l'honorable  James  McDonald,  Ottawa. 

Monsieur, — Permettez-moi  de  vous  remercier  de  la  diligence  que  vous  avez  mise 
à  répoudre  à  ma  lettre  du  26  du  mois  dernier,  ainsi  que  de  la  concession  que  vous 
avez  faite  à  propos  de  la  perception  du  drawback  en  question  Cependant  cette  con- 
cession, je  regrette  de  le  dire,  n'améliore  pas  uotre  position. 

Nous  n'avons  demandé  au  ministère  des  douanes  rien  que  le  simple  bon  sens 
puisse  exiger,  et  nous  aurions  été  pleinement  satisfaits  si  M.  Johnson  avait 
Accordé  notre  demande  ou  déclaré  de  suite  qu'aucun    drawback  ne  serait  accordé,  ce 
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qui  nous  aurait  empêché  d'ennuyer  nos  amis.  Je  suis  en  mesure  de  prouver  en  peu 
de  mots,  aux  personnes  compétentes,  que  cette  demande  n'est  que  juste  et  raison- 
nable. 

D'après  ce  que  je  puis  voir,  il  ne  reste  plus  qu'un  seul  point  sur  lequel  M. 
Johnson  insiste  et  que  nous  ne  pouvons  nous  entendre  :  la  livraison  d'un  connaisse- 
ment original. 

Dans  la  lettre  qu'il  adresse  à  notre  percepteur  et  dont  vous  avez  l'obligeance  de- 
m'envoyer  une  copie,  M.  Johnson  dit  :  "  Le  directeur  de  la  banque  de  Montréal,  ici, 
"  assure  le  ministère  que  la  banque  n'exige  jamais  plus  qu'un  connaissement;  mais  lors 
"  même  qu'il  en  serait  autrement,  il  ne  doit  pas  être  plus  difficile  de  se  procurer  un  autre 
"  original  que  de  faire  préparer  une  copie,  tel  que  proposé,  et  l'original  est  des  plus  essen- 
"  liels  pour  le  ministère." 

Les  italiques  sont  de  moi,  et  je  dirai  qu'il  est  impossible  d'écrire  une  autre 
phrase  qui  accuse  plus  d'ignorance  des  principes  et  des  exigences  du  commerce  tran- 
satlantique. Serait-ce  trop  que  de  demander  à  M.  Johnson  d'expliquer  la  vertu 
qu'un  connaissement  original  a  pour  son  ministère  et  que  n'a  pas  une  copie  bel  et 
bien  vérifiée. 

Le  directeur  de  la  banque  de  Montréal,  ici,  avec  lequel  je  fais  la  plus  grand© 
partie  de  mes  transactions,  a,  sur  ma  demande,  adressé  une  lettre  au  percepteur,  qui 
va  la  transmettre  à  M.  Johnson.  Vous  verrez  par  cette  lettre  que  quand  le  directeur 
fait  des  avances,  il  considère  comme  absolument  essentiel  pour  lui  d'avoir  en  sa  pos- 
session les  connaissements  attestés.  Vous  comprendrez  parfaitement,  monsieur,  que 
quand  un  chargement  est  consigné  à  ordre  et  que  les  connaissements  en  sont  négo- 
ciables sur  le  dos,  il  est  absolument  essentiel  que  chaque  copie  séparée  "  attestée  " 
soit  livrée  à  qui  fait  les  avances,  et  le  trouble  n'est  pas  de  faire  une  copie  ou  un  cer- 
tain nombre  de  copies  de  plus.  La  rédaction  d'un  connaissement  doit  vous  être 
familière.     En  voici  un  échantillon  : 

"  En  foi  de  quoi,  le  patron  du  dit  bâtiment  ou  navire  a  attesté  quant  à  1,  2  ou  3 
connaissements,  de  leur  teneur  et  date,  dont  l'un  aj'ant  servi,  les  autres  sont  nuls." 

Le  premier  venu  qui  présente  un  connaissement  endossé  peut  obtenir  possession 
des  effets,  et  si  une  liasse  incomplète  est  donnée  à  un  banquier  ou  autre  personne  qui 
avance  des  fonds,  où  est  sa  garantie?  Si  nous  ne  devons  pas  avoir  d'autre  alternative 
que  de  soulever  cette  question  auprès  de  nos  banquiers  ou  de  nous  passer  de  drawback, 
notre  choix  ne  sera  pas  difficile. 

Je  vous  inclus  un  télégramme  que  j'ai  reçu  de  M.  Johnson  le  4  du  mois  dernier 
et  qui  m'a  fait  croire  que  des  copies  vérifiées,  comme  celles  que  je  proposais,  suffi- 
raient     Je  ne  puis  concevoir  ce  qui  l'a  fait  changer  d'avis. 

Je  regrette  d'avoir  à  vous  ennuyer  encore  avec  cette  affaire  ;  mais  j'espère  que 
vous  m'excuserez  et  que  vous  emploierez  votre  influence  à  sa  solution. 

Je  suis,  monsieur,  votre  dévoué, 

ISAAC  H.  MATHERS. 


Ministère  des  Douanes, 

11  septembre  1879. 

A  l'hon.  M.  Ross,  percepteur  des  douanes,  Halifax. 

Monsieur, — Je  vous  envoie  sous  ce  pli  un  chèque  de  $157.53,  avec  lequel  vous 
paierez  un  drawback  sur  ferblanc,  d'après  los  pièces  justificatives  approuvées  (ci- 
incluses)  qui  accompagnent  la  réclamation  de  M.  I.  H.  Mathors.  Vous  voudrez  bien 
me  les  renvoyer  acquittées. 

Vous  remarquerez  qu'elles  comprennent  les  chargements  faits  avant  la  modifica- 
tion des  règlements.  Je  suis  obligé  de  renvoyer  les  chargements  et  réclamations 
faits  depuis  d'après  l'ancienne  formule,  car  vous  savez  que  le  ministère  n'a  pas  le 
pouvoir  de  mettre  les  règlements  actuels  de  côté,  et  il  ne  peut  acquitter  que  les  récla- 
mations conformes  à  ces  derniers. 
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Je  regrette  de  douter,  d'après  les  erreurs  que  je  découvre  dans  les  compilations* 
de  celles  qui  sont  approuvées,  qu'elles  aient  été  vérifiées  ou  qu'il  en  ait  été  tenu  compte 
dans  votre  bureau. 

Je  suis,  monsieur,  votre,  etc. 

W.  G.  PARMELEE,  amptabU- 

Halifax,  N.  E.,  16  septembre  18Ï9. 
A  l'honorable  ministre  de*  douanes,  Ottawa. 

In  r e  drawback  sur  ferblanc. 

Monsieur, — Je  prends  la  liberté  de  m'adresser  directement  à  vous,  dans  l'espoir 
que  vous  redresserez  un  grief  dont  j'ai  à  me  plaindre  et  parce  qu'il  m'est  impossible 
d'obtenir  satisfaction  de  votre  commissaire,  auquel  j'ai  écrit  directement  et  par  l'inter- 
médiaire de  l'honorable  James  McDonald.  Je  suis  parfaitement  disposé  à  me  confor- 
mer aux  règlements  de  votre  ministère  ;  mais  en  ce  qui  fait  l'objet  de  la  présente,  il  a 
été  établi  un  règlement  qu'il  m'est  impossible  de  suivre  dans  quelques  cas  :  la  livraison 
d'un  connaissement  original  ;  j'en  ai  déjà  exposé  les  raisons  dans  les  lettres  dont  je 
viens  de  parler.  Je  présume  que  tout  ce  que  votre  ministère  peut  exiger  est  une 
ample  preuve  de  la  bonne  foi  des  demandes  do  drawback.  Pour  cela  le  connaisse- 
ment original  est  demandé  comme  preuve  de  l'exportation  des  articles  en  conserves, 
et  on  prétend  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'exportateur,  pour  lui  épargner  le  trouble 
et  les  frais  de  se  procurer  des  pays  étrangers  des  certificats  de  déchargement. 

Or,  étant  en  Canada  le  plus  important  exportateur  de  ces  articles,  on  pourra 
connaître  mon  opinion  sur  ce  sujet  quand  j'aurai  dit  que  je  préfère  de  beaucoup  me 
procurer  des  certificats  de  déchargement  piutôt  que  de  livror  le  connaissement  original, 
que  de  fait  il  est  des  cas  où  ce  dernier  no  peut  être  donné.  Si  vous  décidez  de  n'ac- 
cepter aucune  autre  preuve  que  celle-là  de  l'exportation,  quelle  que  soit  la  force  de 
cette  preuve,  je  devrai  m'y  soumettre;  mais  je  ne  puis  supposer  que  vous  ayiez 
l'intention  de  mettre  à  cette  industrie,  qui  est  aujourd'hui  d'une  si  grande  importance 
pour  les  provinces  maritimes,  des  restrictions  vexatoires  et  absolument  intempestives. 

Pour  vous  montrer  jusqu'à  quel  point  je  suis  intéressé  dans  cette  affaire,  je  dois 
vous  informer  que  mes  expéditions,  depuis  le  mois  de  juin  de  cette  annnée,  compren- 
nent 79,458  boîtes,  qui  représentent  une  valeur  d'environ  $400,000,  et  il  me  semble 
4 ue  le  trouble  que  je  me  donne  est  parfaitement  justifiable.  Je  suggère  respectueuse- 
ment que  le  commissaire  ferait  bien  mieux  d'aplauir  les  obstacles  qui  se  trouvent 
dans  la  voie  de  cette  grande  industrie,  plutôt  que  de  les  y  accumuler,  comme  il  semble 
disposé  à  le  faire. 

La  cause  immédiate  de  la  présente  est  le  renvoi  qu'on  m'a  fait  des  papiers  ci- 
inclus,  avec  drawbacks  refusés  et  que  j'ai  marqués,  bien  que  ma  demande  fut  accompa- 
gnée des  preuves  du  déchargement  des  effets  à  l'étranger. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

ISAAO  H.  MATHERS. 


Ministère  de  la  justice, 

Ottawa,  24  novembre  1879. 

Cher  M.  Bowell,— Ci-incluse  une  lettre  qui  m'est  adressée  par  M.  Mathers, 
d'Halifax,  au  sujet  de  drawbacks  sur  ferblanc,  qui  vous  ont  été  déférés.  Voulez-vous 
avoir  l'obligeance  d'y  porter  votre  attention. 

Votre,  etc., 

JAMES  McDONALD. 
A  l'honorable  M.  Bowell,  etc. 

Mémo. — M.  Johnson,  veuillez  me  dire  pourquoi  ces  drawbacks  n'ont  pas  été  payé** 

M.  BOWELL. 

Il 
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Halifax,  N.E.,  30  octobre  1879. 
A  l'honorable  James  McDonald,  Ottawa. 

In  te  drawback  sur  ferblanc. 

Monsieur, — Je  vois  que  le  ministre  des  douanes  est  de  retour  à  Ottawa.  Puis-j« 
vous  demander  d'employer  votre  influence  auprès  de  lui  pour  que  l'affaire  en  question 
«oit  réglée.  Il  m'est  dû  $1,50')  ou  S2,000  ;  mais  pour  les  raisons  que  j'ai  déjà  expo- 
sées, je  ne  puis  même  réussir  à  faire  prendre  ma  demande  en  considération. 

Je  suis,  monsieur,  votre  respectueux, 

ISAAC  H.  MATHERS. 


Ministère  des  douanes,  27  novembre  18t9. 
A  Thon.  W.  Ross,  percepteur,  Halifax. 

Monsieur, — Je  vous  renvoie  sous  ce  pli  plusieurs  réclamations  de  M.  I.  H. 
Mathers  pour  drawback  sur  ferblanc  et  qui  toutes  sont  incomplètes.    , 

Dans  l'affidavit  il  se  donne  simplement  comme  l'agent  des  propriétaires,  sans 
fournir  le  nom  et  le  lieu  de  résidence  de  ces  derniers.  Le  drawback  n'est  pas  payable 
à  lui,  mais  aux  propriétaires  des  établissements  de  conserves. 

On  ne  peut  certainement  pas  s'attendre  à  ce  que  des  réclamations  soient  faites  et 
payées  sans  que  le  ministère  sacbe  quels  sont  les  réclamants. 

On  remarque  que  dans  la  réclamation  sur  1,573  caisses  expédiées  parl'OpaZ  Gem, 
il  est  dit  que  173  boîtes  de  ferblanc  ont  été  employées.  Vous  verrez  aisément  que 
1,573  caisses  ne  représentent  pas  cette  quantité  de  ferblanc. 

Aussi,  dans  la  réclamation  du  chargement  du  Como,  un  des  connaissements,  celui 
de  376  caisses,  est  simplement  une  copie  et  ne  peut  être  accepté. 

Ayez  l'obligeance  de  remarquer  que  tous  les  connaissants  sont  solidement  attachés 
aux  réclamations  à  l'aide  de  mucillage:  une  épingle  ne  suffit  pas  quand  le  document 
annexé  fait  partie  d'un  affidavit. 

Je  suis,  monsieur,  votre,  etc., 

W.  G.  PARMALEE,  comptable. 


Mémoire  pour  l'honorable  ministre  des  douanes. 

J'attire  respectueusement  votre  attention  sur  les  réclamations  ci-incluses  de  I.  H. 
Mathers,  écr.,  d'Halifax,  pour  drawback  sur  du  ferblanc  employé  dans  la  fabrication 
des  caisses  destinées  à  contenir  les  conserves  de  poisson.  Elle  sont  arrivées  récem- 
ment, et  un  examen  a  permis  de  constater  qu'elles  ne  sont  pas  satisfaisantes. 

Parmi  les  affidavits  de  M.  Mathers,  laits  les  21,  24  et  2i)  janvier  dernier  à  l'appui 
de  ces  réclamations,  vous  trouverez  ceux  par  lesquels  il  déclare  qu'il  a  été  employé 
dans  la  fabrication  des  caisses  du  ferblanc  qui  a  payé  le  droit  dans  le  port  d'Halifax, 
comme  suit  : 

133J  boîtes  le  12  février  1879  d'après  la  déclaration  14,517. 
32J     do  do  do 

3i£    do  do  do 


200J 


30|  boites  le  7  janvier  1879  d'après  la  déclaration  12,945. 
57|    do  do  do 

11}     do  do  do 


160 
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18J  boîtes  le  7  avril  1879  d'après  la  déclaration  17,824. 
107|     do  do  do 

124} 

En  examinant  ses  autres  réclamations  payées  le  13  décembre  dernier,  pièce 
justificative  n°  t>13  ci-incluse,  vous  verrez,  d'après  ces  affidavits  annexes,  il  réclame 
ce  qui  suit,  sur  quoi  il  a  payé  le  droit. 

Déclaration  n°  14,517  sur    4 1£  boîtes. 
12,945  sur  100       do 

17,824  sur    83       do 

Faisant,  d'après  ces  réclamations,  un  total  de 

241J  boîtes  sur  n°  14,517. 
200       do  12,945. 

207       do  17,824. 

Tandis  que  les  déclarations  mêmes,  dont  les  originaux  sont  ci-joints,  indiquent 
que  les  droits  n'ont  été  payés  que  sur 

200  boîtes  sur  n°  14,517. 
100  do  12,945. 

150  do  17,824. 

Il  réclame  donc  en  plus,  sur  ces  déclarations,  199  boites. 

Ses  réclamations  couvrent  le  ferblanc  qui  a  payé  le  droit  d'après  les  autres  décla- 
rations, et  semblent  être  justes  jusque  là;  mais  comme  les  copies  vérifiées  des  décla- 
rations d'exportation,  les  certificats  d'acquittement  et  les  connaissements  sont  arrangés 
de  manière  à  renfermer  ce  pour  quoi  il  réclame  trop,  je  ne  puis  en  disposer,  et 
j'attends  vos  instructions. 

Respectueusement  soumis, 

W.  G.  PARMELEE,  comptable. 
11  février  1880. 


Je,  Isaac  H.  Mathers,  d'Halifax,  jure  solonnellement  et  positivement  que  je  suis 
l'agent  autorisé  de  II.  O'Leary,  propriétaire  de  l'établissement  de  conserves  de  poisson 
situé  à  Richibouctou,  et  le  réclamant  de  drawback  du  droit  payé  sur  l'étain  en  feuille 
ou  ferblanc  employé  dans  la  fabrication  de  caisses  d'emballage  pour  1,252  boîtes  de 
homard  exportées,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  déclaration  d'exportation  ci-annexée  et 
décrite  dans  le  connaissement  aussi  annexé,  signé  par  le  patron  du  Sonta,  consi- 
gnées à  Francis  Carvill  et  fils,  à  Londres,  et  expédiées  pour  le  port  étranger  de 
Londres,  et  qu'aucune  de  ces  caisses  ne  doit  être  déchargée  de  nouveau  en  Canada  ; 
et  de  plus  que  les  dites  caisses  ont  été  entièrement  fabriquées  en  Canada,  et  que  dans 
leur  fabrication  il  est  entré  de  l'étain  en  feuille  ou  ferblanc  importé  au  Canada  et  sur 
lequel  il  a  été  payé  un  droit,  dans  le  port  d'Halifax,  comme  suit: 

133^-  boîtes  le  12  février  1879,  d'après  la  déclaration  n°  14,517, 

»ur  lequel  un  drawback  de  $22.69  est  réclamé  en  vertu  des  règlements  approuvés  par 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  et  portant  la  date  du  II  juin  1879. 

ISAAC  H.  MATHERS. 
Signé  et  attesté  devant  moi,  à  Halifax,  ce  24me  jour  de  janvier  1880. 
J.  E.  Morris,  premier  commis. 


Je,  Isaac  H.  Mathers,  d'Halifax,  jure  solennellement  et  positivement  que  je  suis 
l'agent  autorisé  de  A.  Ogden,  propriétaire  de  l'établissement  de  conserves  de  poisson 
situé  à  Canso,  et  le  reclamant  de  drawback  du  droit  payé  sur  l'étain  en  feuille 
ou  ferblanc  employé  dans  la  fabrication  de  caisses  d'emballage  pour  896  boîtes  de 
homard   exportées,   ainsi   qu'en   fait   foi   la  déclaration   d'exportation   ci-annexée   et 
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décrites  dans  le  connaissement  aussi  annexé,  signé  par  le  patron  du  Sorata,  consi- 
gnées à  Francis  Oarvill  et  fils,  à  Londres,  et  expédiées  pour  le  port  étranger  de 
Londres,  et  qu'aucune  de  ces  caisses  ne  doit  être  déchargée  de  nouveau  en  Canada  ; 
et  de  plus  que  les  dites  caisses  ont  été  entièrement  fabriquées  en  Canada,  et  que  dans 
leur  fabrication  il  est  entré  de  l'étain  en  feuille  ou  ferblanc  importé  au  Canada  et  sur 
lequel  il  a  été  payé  un  droit,  dans  le  port  d'Halifax,  comme  suit  : 

32J  boîtes  le  12  février  1879,  d'après  la  déclaration  n°    14,517, 
63|        do        7  juin  1878,  do  do  23,278,     i 

par  John  Hairs,  sur  lequel  un  drawback  de  $16.23  est  réclamé  en  vertu  des  règle- 
ments approuvés  par  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  et  portant  la 
date  du  11  juin  18 4 9. 

ISAAC  H.  MATHERS. 

Signé  et  attesté  devant  moi,  à  Halifax,  ce  24me  jour  de  janvier  1880. 
J.  E.  Morris,  premier  commis. 


Je,  Isaac  H.  Mathers,  d'Halifax,  jure  solennellement  et  positivement  que  je  suis 
l'agent  autorisé  de  la  Jeddore  Fish  Co.,  propriétaire  de  l'établissement  de  con- 
serves de  poisson  situé  à  Jeddore,  et  le  réclamant  de  drawback  du  droit  payé  sur 
l'étain  en  feuille  ou  ferblanc  employé  dans  la  fabrication  de  caisses  d'emballage  pour 
£10  boîtes  de  homard  exportées,  ainsi  qu'en  mit  foi  la  déclaration  d'exportation  ci- 
annexée  et  décrites  dans  le  connaissement  aussi  annexé,  signé  par  le  patron  du  Soraba, 
consignées  à  Francis  Carvill  et  fils,  à  Londres,  et  expédiées  pour  le  port  étranger  de 
Londres,  et  qu'aucune  de  ces  caisses  ne  doit  être  déchargée  do  nouveau  en  Canada; 
et  de  plus  que  les  dites  caisses  ont  été  entièrement  fabriquées  en  Canada,  et  que  dans 
leur  fabrication  il  est  entré  de  l'étain  en  feuille  ou  ferblanc  importé  au  Canada  et  sur 
lequel  il  a  été  ]^ayé  un  droit,  dans  le  port  d'  Halifax,  comme  suit  : 

30f  boîtes  le  7  janvier  1879,  d'après  la  déclaration  n°  12,9-13. 

34i-    do        12  '    do      1879,  do  do        n°  14,517. 

Hur  lequel  un  drawback  de  $11.04  est  réclamé  en  vertu  des  règlements  approuvés  par 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  et  portant  la  date  du  11  juin   1879. 

ISAAC  H.  MATHERS. 

Signé  et  attesté  devant  moi,  à  Halifax,  ce  24me  jour  de  janvier  1880. 
J.  E.  Morris,  premier  commis. 


Je,  Isaac  H.  Mathers,  d'Halifax,  jure  solennellemeut  et  positivement  que  je  suis 
l'agent  autorisé  de  F.  H.  Baker,  propriétaire  de  l'établissement  de  conserves  de 
poisson  situé  à  Sambro,  Saint-Pierre,  Havre  du  Navire,  etc.,  et  le  réclamant  de  draw- 
back du  droit  payé  sur  l'étain  en  feuille  ou  ferblanc  employé  dans  la  fabrication  de 
caisses  d'emballage  pour  539  boîtes  de  homard  exportées,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  décla- 
ration d'exportation  ci-annexée  et  décrites  dans  le  connaissement  aussi  annexé,  signé 
par  le  patron  du  Sorata,  consignées  à  Francis  Carvill  et  fils,  à  Londres,  et  expédiées 
pour  le  port  étranger  de  Londres,  et  qu'aucune  de  ces  caisses  ne  doit  être  déchargée 
de  nouveau  en  Canada;  et  de  plus  que  les  dites  caisses  ont  été  entièrement  fabriquées 
en  Canada,  et  que  dans  leur  fabrication  il  est  entré  de  l'étain  en  feuille  ou  ferblanc 
importé  au  Canada  et  sur  lequel  il  a  été  payé  un  droit,  dans  le  port  d'Halifax,  comme 
suit: 

57J  boites  le  7  janvier  1879,  d'après  la  déclaration  n°  12,945. 
sur  lequel  un  drawback  de  $9.77  est  réclamé  en  vertu  des  règlements  approuvés  par 
♦Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  et  portant  la  date  du   11  juin    1878. 

ISAAC  H.  MATHERS. 

Signé  et  attesté  devant  moi,  à  Halifax,  ce  24me  jour  de  janvier  1880, 
J.  E.  Morris,  premier  commis . 
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Je,  Lsaac  H.  Mathers,  d'Halifax,  jure  solennellement  et  positivement  que  je  suie 
l'agent  autorisé  de  R  H.  Curry,  propriétaire  de  l'établissement  de  conserves  de  pois- 
son à  Port  Matoun,  et  le  réclamant  de  drawback  du  droit  payé  sur  l'étain  en  feuille 
ou  ferblanc  employé  dans  la  fabrication  de  caisses  d'emballage  pour  260  boîtes  de 
homard  exportées,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  déclaration  d'exportation  ci-annexée  et  décrites 
dans  le  connaissement  aussi  annexé,  signé  par  le  patron  du  Forest  Princess,  consignées 
à  Francis  Carvill  et  fils,  à  Londres,  et  expédiées  pour  le  port  étranger  de  Londf  es,  et 
qu'aucune  de  ces  caisses  ne  doit  être  déchargée  de  nouveau  en  Canada;  et  de  plus 
que  les  dites  caisses  ont  été  entièrement  fabriquées  en  Cauada,  ot  que  dans  leur  fabri- 
cation il  est  entré  de  l'étain  en  leuille  ou  ferblanc  importé  au  Canada  et  sur  lequel  il 
a  été  payé  un  droit,  dans  le  port  d'Halifax,  comme  suit  : 

15J  boîtes  le  18  décembre  1878,  d'après  la  déclaration  nQ  11,725, 
11}      "  7  janvier  1879,  "  «  k<     12,945, 

sur  lequel  un  drawback  de  $4.67  est  réclamé  en  vertu  des  règlements  approuvés  par 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  et  portant  la  date  du  11  juin  1879. 

ISAAC  H.  MATHERS. 

Sigué  et  attesté  devant  moi,  à  Halifax,  ce  21me  jour  de  janvier  1880. 
J.  E.  Morris,  premier  commis. 


Je,  lsaac  H.  Mathers,  d'Halifax,  jure  solennellement  et  positivement  que  je  suis 
.l'agent  autorisé  de  F.  H.  Baker,  propriétaire  de  l'établissement  de  conserves  de  poisson 
situé  à  Sambro,  Havre  du  Navire,  St-Pierre,  et  le  réclamant  du  drawback  du  droit 
payé  sur  l'étain  en  feuille  ou  ferblanc  employé  dans  la  fabrication  de  caisses  d'embal- 
lage pour  1,000  boîtes  de  homard  exportées,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  déclaration  d'expor- 
tation ci-annexée  et  décrites  dans  le  connaissement  aussi  annexé,  signé  par  le  patron 
du  Mary  Jones,  consignées  à  Francis  Carvill  et  fils,  à  Londres,  et  expédiées  pour  le 
port  étranger  de  Londres,  et  qu'aucune  de  ces  caisses  ne  doit  être  déchargée  de  nou- 
veau en  Canada  ;  et  de  plus  que  les  dites  caisses  ont  été  entièrement  fabriquées  en 
Canada,  et  que  dans  leur  fabrication  il  est  entré  de  l'étain  en  feuille  ou  ferblanc 
importé  au  Canada  et  sur  lequel  il  a  été  payé  un  droit,  dans  le  port  d'Halifax,  comme 
feuit  : 

106J  boîtes  le  12  avril  1879,  d'après  la  déclaration  n°  17,824. 

sur  lequel  un  drawback  de  $36.21  est  réclamé  en  vertu  des  règlements  approuvés  par 
Son  Excellence  le  gouverneur  général  en   conseil  et  portant  la  date  du  11  juin  1879. 

ISAAC  H.  MATHERS. 

Signé  et  attesté  devant  moi,  à  Halifax,  ce  29me  jour  de  janvier  1880. 
J.  E.  Morris,  premier  commis. 


Je,  lsaac  H.  Mathers,  d'Halifax,  jure  solennellement  et  positivement  que  je  suis 
l'agent  autorisé  de  F.  Powers,  propriétaire  de  l'établissement  de  conserves  de  poisson 
situé  à  Lunenburg,  et  le  réclamant  de  drawback  du  droit  payé  sur  l'étain  en  feuille 
ou  ferblanc  employé  dans  la  fabrication  de  caisses  d'emballage  pour  17 i  boîtes  de 
homard  exportées,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  déclaration  d'exportation  ci-annexée  et 
décrites  dans  le  connaissement  aussi  annexé,  signé  par  le  patron  du  Mary  Jones,  con- 
signées à  Francis  Carvill  et  fils,  à  Londres,  et  expédiées  pour  le  port  étranger  de 
Londres,  et  qu'aucune  de  ces  caisses  ne  doit  être  déchargée  de  nouveau  en  Canada  ; 
et  de  plus  que  les  dites  caisses  ont  été  entièrement  fabriquées  en  Canada,  et  que  dans 
leur  fabrication  il  est  entré  de  l'étain  en  feuille  ou  ferblane  importé  au  Canada  et  sur 
lequel  il  a  été  payé  un  droit,  dans  le  port  d'Halifax,  comme  suit: 

18£  boîtes  le  12  avril  1879,  d'apros  la  déclaration  n°  17,824. 
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sur  lequel  un  drawback   de   $6.20  est  réclamé  en   vertu   des  règlements  approuvé» 
par  Son  Excellence  le  gouverneur'général  en  conseil  et  portant  la  date  du  11  juin  1879. 

ISAAC  H.  MATHERS. 

Signé  et  attesté  devant  moi,  à  Halifax,  ce  29me  jour  de  janvier  1880. 
J.  E.  Morris,  premier  commis. 

Rapport  n°  539— Déclaration  n°  12;945. 

Port  d'Halifax,  7  janvier  1879. 
Importé  par  I.  H.  Mathers,  per  SS.  Caspian,  de  Liverpool. 


Marques  et 
numéros. 

Nombre 

de 
caisses. 

Description  des  articles. 

Valeur. 

Quantité,  j  *«*■  ! 

Montant 

dn 
droit. 

F  C.  S.... 

100 

Boîtes  de  ferblanc JÊ73  12    0 

$   cts. 
358  00 

Qtr.      j  Per  cent. 
100     j              5 

3>  cts. 
17  90 

Pour  drawback. 


Pro  ISAAC  H.  MATHERS, 
F.  W.  Jubien. 


Rapport  n°  611— Déclaration  n°  U,517. 

Port  d'Halifax,  12  février  1879. 
Importé  par  I.  H.  Mathers,  per  SS.  Ontario,  de  Liverpool. 


Marques  et 
numéros. 


P.  O.S.... 


Nombre 

de 
caisses 


200 


Description  des  articles. 


Boîtes  de  ferblanc £148  16    0 


Valeur.    .  Quantité,     ^o^11 


%   cts. 
724  00 


Qtx.      '  Per  cent. 
200  5 


Montant 

du 

droit. 


%   cts. 

66  20 


Pour  drawback. 


Pro  ISAAC   H.   MATHERS, 
F.  W.  Jubien. 


Rapport  n°  738— Déclaration  n°  17,824. 

Port  d'Halifax,  12  avril,  1879. 

Importé  par  I.  H.  Mathers,  per  SS.  Mississippi,  de  Liverpool. 


Marques  et 
numéros. 

Nombre 

de 
caisses. 

150 

Description  des  articles. 

Valeur. 

Quantité. 

Taux  du 
droit. 

Montant 

du 
droit. 

T.  O.S.... 

Boîtes  de  ferblanc 

1 
£    s.     d.|       Qtx. 
118  15    0,           150 

i 

Per  cent. 
10 

$  cts. 
57  80 

Pour  drawback. 


Pro  ISAAC  H.  MATHERS, 
F.  "W.  Jubien. 
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Serment  ou  affirmation  d'un  propriétaire,  consignataire  ou  importateur. 


Canada,  ")  Je,  F.  W.  Jubien,  jare  (ou  affirme)  solennellement  et  positive- 

Port  d'Halifax,  >■  ment  que  je  suis  l'agent  autorisé  de  I.  II.  Matters,  et  que  je 
Nouvelle- Ecosse.  )  suis  en  mesure  de  savoir  et  saû;  que  la  facture  maintenant 
présentée  par  moi  au  percepteur  des  douane*  dans  le  port  d'Halifax,  N.  E.,  est.  la  vraie 
et  seule  facture  par  lui  reçue  de  tous  les  articles  importés  de  Liverpool  par  le  Caspian 
pour  son  compte;  que  rien  n'a  été,  de  ma  part,  ni  à  ma  connaissance,  de  la  part 
d'aucune  autre  personne,  fait,  caché  ou  supprimé  qui  puisse  frauder  Sa  Majesté  la 
reine  d'une  partie  du  droit  légalement  dû  sur  les  diis  articles;  et  de  plus  je  jure  (ou 
affirme)  solennellement  et  positivement  qu'au  me; llenr.de  ma  connaissance  et  croyance 
le  dit  I.  H.  Mat  h  ers  est  le  propriétaire  des  articles  énumérés  dans  la  dite  déclaration 
ci  annexée,  comme  il  y  est  dit,  et  que  la  facture  maintenant  produite  par  moi  indique 
le  prix  réel  (ou  juste  valeur  couraute)  des  dits  articles  au  moment  où  ils  étaient 
exportés  an  Canada,  sur  les  marchés  d'Angleterre,  sans  aucune  déduction  ou  aucun 
escompte  pour  argent  comptant  ou  autrement.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

F.  W.  JUBIEN. 

Attesté  (ou  affirmé)  devant  moi,  ce  septième  jour  de  janvier  1879. 
'W*  A.  Garrison,  pro  le  percepteur. 


Serment  ou  affirmation  d'un  propriétaire,  consignataire  ou  importateur. 

Canada,  ~\  Je,  F.  W.  Jubien,  jure  (ou  affirme)  solennellement  et  positive- 

Port  d'Halifax,  >■  ment  que  je  suis  l'agent  autorisé  de  I.  H.  Matters,  et  que  je 
Nouvelle-Kcôbse.  )  suis  en  mesure  de  savoir  et  sais  que  la  facture  maintenant 
présentée  par  moi  au  percepteur  des  douanes  dan-  le  port  d'Halifax,  N.E.,  est  la  vraie 
et  seule  facture  par  lui  reçue  de  tous  les  articles  importée  de  Liverpool  par  Y  Ontario 
pour  son  compte;  que  rien  n'a  été,  de  ma  part,  ni  à  ma  connaissance,  de  la  part 
d'aucune  autre  pei  sonne,  fait,  caché  ou  suppiimé  qui  puisse  frauder  Sa  Majesté  la 
reine  u'une  partie  du  droit  légalement  dû  sur  les  dits  articles  ;  et  de  plus  je  jure  (ou 
affirme)  solennel  leoent  et  positivement  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance 
ledit  1.  H.  Math  ers  est  le  propriétaire  des  articles  énumérés  dans  la  dite  décl. nation 
ci-unnexée,  comme  il  y  est  dit,  et  que  la  facture  maintenant  produite  par  moi  indique 
le  prix  îéei  (ou  juste  valeur  courante)  des  dits  articles  au  moment  où  ils  étaient 
exportés  au  Canada,  sur  les  marchés  d'Angleterre,  sans  aucune  déduction  ou  aucun 
escompte  pour  argent  comptant  ou  autrement.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

P.  W.  JUBIEN. 

Attesté  (ou  affirmé)  devant  moi,  ce  douzième  jour  de  février  1879. 

J.  K.  MoRRrs,  pro  le  percepteur. 


Serment  ou  affirmation  d'un  propriétaire,  consignataire  ou  importateur . 


Canada,  ")  Je,  F.  W-  Jubien,  jure  (ou  affirme)  solennellement  et  positive- 

Port  d'Halifax,  [-ment  que  je  suis  l'agent  autorisé  de  I.  H.  Mathors,  et  que  je 
Nouvelle-Ecosse.  j  suis  en  mesure  de  savoir  et  sais  que  la  facture  maintenant 
présentée  par  moi  au  percepteur  des  douanes  dans  le  port  d'Halifax,  N.-E.,  est  la  vraie 
et  seule  facture  par  lui  reçue  de  tous  les  articles  importés  de  Liverpool  par  le  Missis- 
sippi pour  son  compte;  que  rien  n'a  été,  de  ma  part,  ni  à  ma  connaissance,  do  la  part 
d'aucune  autre  personne,  fait,  caché  ou  supprimé  qui  puisse  frauder  8a  ilajesté  la 
reine  d'une  partie  du  droit  légalement  dû  sur  les  dits  articles;  et  de  plus  je  jnre  (ou 
affirme)  solennellement  et  positivement  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance 
le  dit  1.  H.  Mathers  est  le  propriétaire  des  articles  énumérés  dans  la  dite  déclaration 
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cî-annexée,  ccmne  i;  y  est  dit,  et  que  la  factuie  maintenant  produite  par  moi  indique 
le  prix 'réel  (ou  juste  \  al eur  courante)  des  dits  article?,  au  moment  où  ils  étaient 
exportés  au  Canada,  se r  les  marchés  d'Angleterre,  sans  aucune  déduction  ou  aucun 
escompte  pour  t  rgent  comptant  ou  autiement.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

F.  W.  JUBIEN. 

Attesté  (ou  affirmé)  devant  moi,  ce  douzième  jour  d'avril  lt>79. 
J.  E.  Morrjs,  jpro  le  percepteur. 

DOUANES  — CA  NA  DA. 

Etat  indiquant  es  soi  îmes  payées  à  M.  I.  H.  Mat hers, d'Halifax,  N.-E.,  comme  draw- 
back  sir  le  ferblanc  employé  dans  l'exportation  dos  conserves  de  poisson,  du  22 
août  1878  j.itqivà  ce  jour. 

1878—  !2  acir $463  35 

4    septembre 323    >9 

7  novembre 28i  40 

9    décembre 373  50 

12  "         838  20 

U    fe/rer 303  H0 

Î56      m      17  20 

14  avril 280  40 

18  ju  n 510  87 

1879 —  1  septembre  .., 157  53 

13  décembre 222  87 

1880— 23  lévrier 97  07 

Total K  .$3,875_08 

Au  ministère  il  nVst  tenu  aucun  compte  des  sommes  réclamées.  Il  a  é!é  disposé 
de  toutes  les  réclama  ;i<  ns  de  M.  Mathers — soit  qu'elles  aient  été  payées  ou  rejelées — 
sauf  celle  do  $278.11.  oui  n'est  pas  satisfaisante,  ainsi  qu'indiquée  dans  la  correspon- 
dance ci -jointe. 

J.  JOHNSON, 

Commissaire  des  douanes. 
Ministère  des   x>uanî;8, 

Oitaw  ,,,  24n.ars  1880. 
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Documents  de  la  Session  (No.  109.) 


A.  1880 


RÉPONSE 

(109) 

A  une  Adresse  du  Sénat  en  date  du  26  février  1880,  demandant  un  état 
détaillé  de  la  dépense  faite  jusqu'au  31  décembre  1879  pour  l'établis- 
sement .du  nouveau  pénitencier  à  Dorchester,  Nouveau-Bruns wick,  y 
compris  l'achat  de  l'emplacement  et  des  terrains  en  dépendant,  avec  une 
estimation  des  sommes  nécessaires  pour  achever  le  bâtiment. 

Par  ordre, 

J.  G.  AIKINS. 

Secrétaire  d'Etat. 

DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE   D'ETAT, 

22  mars  1880. 


Ottawa  20  mars  1880. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'état  détaillé  ci-inclus  de  h 
dépense  faite  jusqu'au  31  décembre  18?9  pour  la  construction  du  nouveau  pénitencier 
à  Dorchester.  N.-B.,  en  réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  2G  février  1880,  la- 
quelle adresse  est  ci-retournée. 

J'ai  l'honneur  d'être  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


E.-J.  Langevin  écr., 

Sous-secrétaire  d'Etat 
Ottawa. 


S.  CHAPLEAU, 

Secrétaire. 


109—  1 


43  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  109.)  A.  1880 


PEtflTEN'CIEll  DE  DORCHETER,  K-B. 

Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  (lettre  n°  3,423)  en  date  du  26  février  1880, 
demandant  un  état  détaillé  de  la  dépense  faite  pour  la  construction  de  ce  pénitencier 
jusqu'au  31  décembre  1879. 

Prix  du  terrain $21,610  00 

Services  légaux 80  00 

Services  professionnels  de  l'architecte.  244  29 


324  29 

$21,934  29 


Services  professionnels  de  l'architecte 5,ô()0  00 

Entrepreneur,  Alex.  McKenzie  130,413   18 

do                    do             supplément  pour  un  puits,  etc....  967-13 

Ouvrages  on  foret  barrières 11,316  85 

Appareil  de  chauffage 2,65-1  25 

Commis  préposé  aux  travaux 3,4ftl  62 

Fermier.! 2,926  25 

Diverses  petites  sommes 4  565  44 


Total $182,779  01 


O.  ERVINE, 

Comptai 

Département  des  travaux  publics, 

Ottawa,  3  mars  1880. 
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(110) 


EAPPOET 


DE 


L'INGENIEUR  EN   CHEF 


DES 


CANAUX, 


OTTAWA.  1880. 


Conformément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  impressions,  le  rapport 
ci-dessus  n'est  pas  imprimé"] 
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RÉPONSE 

(m.) 

A  une  Adresse  du  Sénat  en  date  du  17  mars  1880,  demandant  copie  de  la 
correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada,  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  et  le  gouvernement  Impérial  de  Sa  Majesté,  au 
sujet  de  l'application  à  la  province  de  la  Colombie-Britannique  de  cette 
partie  du  traité  de  Washington  qui  est  contenue  dans  le  21e  article  de  ce 
traité,  etjqui  porte  que  les  huiles  de  poissons  et  les  poissons  de  toute 
espèce,  (à  l'exception  des  poissons  péchés  dans  les  lacs  intérieurs  et  les 
rivières  qui  s'y  déchargent,  et  des  poissons  conservés  dans  l'huile 
de  la  provenance  des  pêches  du  Canada  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
et  de  celles  des  Etats-Unis,  seront  réciproquement  admis  francs  de  droit 
dans  ces  pays. 

Par  ordre. 

J.  C.  AIKINS 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat 

30  mars  1880 


Bureau  du  Secrétaire  du  Gouverneur-Général, 

Ottawa  23  mars  1880. 

Monsieur, — En  conformité  de  votre  ordre  de  renvoi  relatif  à  une  adresse  du 
Dep.-Gouv.:  No.  52      Sénat  (ci-retournée)  en  date  du  1*7  du  courant,  j'ai  l'honneur  de 
Sept.  '10,  1877.  vous  transmettre,  en  continuation  de  la  réponse  parlementaire 

B.  C:  No.  298,    29    ]Sf0.  42  de  1876,  copie  de  la  correspondance,  indiquée  en  marge, 
Oct.  1877.  qU^  a  £t£  échangée  au  sujet  de  l'admission  en  franchise  aux  Etats- 

Unis   des  poissons  et  des  huiles  de  poissons  provenant  de  la 
Colombie-Britannique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  très  obéissant  serviteur, 

F.  DeWINTON,  MAJOK  A.E., 
Secrétaire  du  Gouverneur-Général. 
A  l'honorable, 

Secrétair  Canada  , 
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No.  52. 

Le  Député-Gouverneur  au  Secrétaire   d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa  10  septembre  1877. 
Au  Bureau  des  Colonies  :  Milord, — Relativement  à  la   correspondance  indiquée  en 

No"  103 5i9TavTii8"5'  marge,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  votre  Seigneurie 

No!  123,'  1er  mai  "  copie  d'une  minute  adoptée  en  conseil  au  sujet  d'une  revondica- 

Du  Bureau  des  Colonies  :  tion  de  la  part  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  se 
A°  B1?'  *u  deT Colonie  ■  rîlPPortant  a  l'exclusion  de  cette  province  de  la  participation 
No.  25,  12  juillet  1875.      aux  privilèges  concédés  par  le  vingt  et  unième  article  du  traité 
Du  Bureau  des  Colonies  :  de  Washington. 
No.  199,  12  août  1875. 

J'ai  etc., 

M.  B.  RICHARDS, 

Député-gouverneur. 
Au  très-honorable 

Comte  de  Carnarvon, 
etc.,         etc.,         etc. 

No.  298.— Canada. 

Le  comte  de  Carnarvon  au  comte  de  Dufferin. 

Downing  Street,  29  octobre  1877. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  du  député-gouverneur, 
ii°  52,  du  10  septembre,  laquelle  contenait  une  minute  de  votre  Conseil  privé  sollici- 
tant l'ouverture  de  négociations  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  en  vue  de  faire 
admettre  la  Colombie-Britannique  à  la  participation  aux  privilèges  concédés  par  le 
vingt  et  unième  article  du  trailé  de  Washington. 

Je  vous  prie  d'informer  vos  ministres  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est 
disposé  à  saisir  toute  occasion  favorable  qui  se  présenterait  d'engager  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  à  faire  la  concession  que  désire  obtenir  le  gouvernement  de  la 
Colombie-Britannique;  mais  que  jusqu'à  présent  une  telle  occasion  ne  s'est  point 
produite. 

J'ai,  etc., 

CARNARVON. 
Au  gouverneur-général, 

Le  très-honorable, 

Comte  de  Dufferin,  C.P.,  G.C.M.G.,  C.B., 
etc.,  etc.,  etc. 


Rai>port  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  le  député  de  Son  Excellence 
le  gouverneur-général  en  conseil,  le  6  septembre  1877. 

Le  comité  a  délibéré  sur  la  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- 
Britannique,  en  date  du  9  août  1877,  lequel  transmettait  copie  d'une  minute  de  son 
Conseil  exécutif  sur  l'exclusion  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  de  la  parti- 
cipation aux  dispositions  du  vingt  et  unième  article  du  traité  de  Washington,  et  enga- 
geait le  gouvernement  du  Dominion  à  faire  valoir  la  réclamation  de  pleine  admission 
de  cette  province,  en  tant  que  partie  intégrante  du  Canada,  à  la  jouissance  des  privi- 
lèges reconnus  aux  provinces  orientales  en  vertu  du  traité. 

Le  comité  a  aussi  pris  connaissance  du  rapport  ci-annexé  de  l'honorable  M. 
Mackenzie,  faisant  fonction  en  l'absence  de  l'honorable  ministre  de  la  marine  et  des 
pêcheries,  à  qui  avait  été  renvoyée  la  dépêche  ci-dessus  mentionnée  avec  son  incluse  ; 
et  il  exprime  respectueusement  son  adhésion  à  ce  rapport.     Il  recommande  conformé- 
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ment  qu'une  copie  de  la  dite  dépêche,  accompagnée  de  la  minute  du  Conseil  qui  s'y  rap- 
porte, soit  transmise  au  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  afin  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  puisse  juger  s'il  est  possible  ou  désirable  d'adresser  de 
nouvelles  représentations  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  soit  pour  taire  admettre  les 
vues  exprimées  par^M.  Dorion,  ci-devant  ministre  de  la  justice  du  Canada,  soit  pour 
promouvoir  des  négociations  tendant  à  faire  reconnaître  la  Colombie-Britannique 
comme  partie  intégrante  du  Dominion,  aux  termes  du  traité  de  Washington. 

Le  comité  recommande  en  outre  que  copie  de  la  présente  minute  et  du  rapport 
y  annexé  soit  transmise  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique. 

Certifié, 

J.-O.  COTÉ, 

Greffier,  du  Conseil  Privé, 


Ottawa  30  août  1877. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  au  Conseil  qu'il  a  eu  sous  sa  considération 
la  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  en  date  du  9  du  cou- 
rant, lequel  transmettait  copie  d'une  minute  de  son  Conseil  exécutif  sur  l'exclusion  de  la 
province  de  la  Colombie-Britannique  de  la  participation  aux  disj^ositions  du  vingt  et 
unième  article  du  traité  de  Washington,  et  engageait  le  gouvernement  du.  Dominion 
à  faire  valoir  la  réclamation  de  pleine  admission  de  cette  province,  en  tatit  que  partie 
intégrante  du  Canada,  à  la  jouissance  des  privilèges  reconnus  aux  provinces  orientales 
par  le  traité. 

Le  soussigné  fait  observer  que  le  31  mars  18/5,  le  ministre  des  douanes  a  soumis 
au  Conseil  un  rapport  représentant  que  les  officiers  de  la  douane  des  Etats-Unis  à  San 
Francisco  et  à  d'autres  ports,  ont  refusé  de  reconnaître  le  droit  de  la  Colombie-Britan- 
nique à  participer  aux  stipulations  du  traité  de  Washington  qui  pourvoient  à  l'admis- 
sion en  franchise  aux  Etats-Unis  des  poissons  et  des  huiles  de  poissons  de  la  prove- 
nance des  pêcheries  canadiennes.  Ce  rapport  était  accompagné  d'un  avis  du  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  5  février  1874,  portant  que  la  Colombie-Britannique,  étant 
entrée  daDS  le  Dominion  du  Canada  à  l'époque  de  la  passation  des  actes  qui  ont  donné 
effet  aux  dispositions  du  traité  tant  aux  Etats-Unis  qu'au  Canada,  ses  poissons  et  ses 
huiles  de  poissons  doivent  être  admis  en  franchise  aux  Etats-Unis;  et  il  recommandait 
que  la  question  fût  portée  à  la  connaissance  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washing- 
ton, en  vue  de  l'adoption  de  mesures  propres  à  obtenir  la  suppression  des  restrictions 
illégales  imposées  par  les  officiers  de  douane  des  Etats-Unis.  Un  ordre  en  conseil,  en 
date  du  1er  avril  1875,  a  approuvé  ce  rapport,  et  une  dépêche,  en  date  du  12  avril  1875, 
a  été  reçue  du  ministre  de  Sa  Majesté  à  Washington,  par  laquelle  Sir  Edward 
Thornton  s'objectait  à  faire  des  représentations  au  gouvernement  des  Etats-Unis  sans 
avoir  reçu  d'instructions  à  cet  effet  du  comte  de  Derby,  alléguant  qu'il  ne  serait  point 
justifiable  d'agir  ainsi,  vu  que  la  Colombie-Britannique  ne  formait  point  partie  du 
Canada  à  l'époque  de  la  signature  du  traité  de  Washington.  Cette  dépêche  ayant  été 
renvoyée  au  conseil,  celui-ci  a  passé  une  minute,  à  la  date  du  30  avril  1875,  énonçant 
les  vues  du  gouvernement  canadien,  à  savoir:  que,  d'après  les  actes  qui  donnent  effet 
au  traité,  les  poissons  et  les  huiles  de  poissons  doivent  être  admis  en  franchise;  que 
le  vingt-sixième  article  du  traité,  qui  stipule  la  libre  navigation  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  stipule  aussi  la  libre  navigation  de  l'une  des  rivières  de  la  Colombie-Britan- 
nique ;  que  de  cette  dernière  disposition  on  peut  inférer  que  les  auteurs  du  traité 
ont  eu  l'intention  de  le  rendre  applicable  à  la  Colombie-Britannique. 

Le  Conseil  recommandait  en  même  temps  que  copie  de  sa  dite  minute  et  de  celle 
antérieure  du  1er  avril,  1875,  ainsi  que  de  la  correspondance  échangée  avec  le  minis- 
tre de  Sa  Majesté  à  Washington,  fût  transmise  au  gouvernement  impérial,  avec  prière 
d'intervenir  près  du  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  l'engager  à  faire  cesser 
l'état  de  choses  qui  motivait  notre  plainte.  Une  dépêche,  en  date  du  13  mai  1875,  du 
Gomte  de  Carnarvon,  contenant  copie  de  la  dépêche  du  12  avril  de  Sir  Edward  Thornton 
au  comte  de  Derby,  relative  au  refus  des  offieiers  de  douane  des  Etats-Unis  d'admettre 
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en  franchise  les  poissons  et  les  huiles  de  poissons  de  la  Colombie-Britannique,  et  con- 
tenant aussi  copie  d'une  dépêche,  en  date  du  6  mai  1875,  du  bureau  des  affaires 
étrangères  au  bureau  colonial,  appelait  l'attention  et  demandait  des  explica- 
tions, avant  de  porter  le  sujet  à  la  délibération  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
sur  le  retard  qu'avait  mis  le  gouvernement  canadien  à  donner  suite  à  cette 
réclamation.  Réponse  a  été  donnée  à  cette  dépêche  par  une  minute  en  date  du  25 
juin  18*75,  énonçant  que  ce  retard  n'était  dû  à  aucune  cause  particulière,  mais  qu'il 
était  venu  de  ce  que  la  plainte  originaire,  d'où  est  née  la  question,  n'avait  pas  été  suivie 
d'autres  représentations  et  avait  ainsi  échappé  à  l'attention,  et  recommandant  que 
cette  explication  fût  transmise  au  comte  de  Carnarvon  pour  être  communiquée  au 
bureau  des  affaires  étrangères,  qui  serait  prié  de  prendre  les  mesures  propres  à  faire 
reconnaître  les  droits  de  la  Colombie-Britannique. 

Il  appert  de  plus,  par  une  dépêche  en  date  du  12  août  1875,  adressée  par  le  comte 
de  Carnarvon  à  l'administrateur  du  gouvernement  du  Canada,  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  consulté  les  jurisconsultes  de  la  couronne  sur  le  sujet  ;  que  leur  avis 
a  été  que  les  mots  "  Dominion  of  Canada  "  employés  dans  le  traité  de  Washington,  à 
l'article  21,  s'appliquent  à  l'état  de  choses  existant  au  mois  de  mai  18*71,  et  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  interprétation  plus  large  par  le  fait  d'une  addition  subséquente 
de  territoire  au  Dominion  ;  que  l'acte  du  congrès  du  1er  mars  1873  et  l'acte  du  Parle- 
ment canadien  du  14  juin  1872  doivent  s'entendre  tous  les  deux  du  Dominion  du  Canada, 
en  ce  qui  le  concerne,  tel  que  constitué  le  8  mai  1871.  Pour  ces  raisons  il  ne  parais- 
sait pas  possible  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  requérir  le  ministre  britannique 
à  Washington  de  porter  le  sujet  à  la  considération  du  gouvernement  des  Etats-Unis, 
comme  l'avait  proposé  le  gouvernement  canadien. 

La  demande  formulée  par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  paraît 
être  raisonnable,  et,  en  tout  cas,  conforme  à  l'esprit  du  traité.  Le  soussigné  recommande 
donc  de  transmettre  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  une  copie  de  la  dite 
dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  avec  la  minute  du 
conseil  qui  l'accompagne,  afin  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  puisse  juger,  s'il 
est  possible  ou  désirable  d'adresser  de  nouvelles  représentations  au  gouvernement  des 
Etats-Unis,  soit  pour  faire  admettre  les  vues  exprimées  par  M.  Dorion,  ci-devant 
ministre  de  la  justice  du  Canada,  soit  pour  promouvoir  des  négociations  tendant  à 
faire  reconnaître  la  Colombie-Britannique  comme  partie  intégrante  du  Dominion, 
aux  termes  du  traité  de  Washington, 

Eespectueusement  soumis. 

A.  MACKENZIE. 

Pour  le  ministre  de  la  marine. 
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RÉPONSE 

(112) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  daté  du  8  mars  1880,  exigeant 
la  production  d'une  liste  de  tous  les  livres,  brochures  ou  autres  publi- 
cations relatifs  à  l'immigration  ou  à  la  colonisation,  qui  ont  été  mis  en 
circulation  ou  qui  ont  été  commandés  pour  les  fins  de  l'immigration, 
par  le  département  de  l'agriculture,  celui  de  l'intérieur  ou  tout  autre 
département,  depuis  le  1er  janvier  1875  ;  la  dite  liste  donnant  le  nom 
des  auteurs  ou  des  compilateurs  de  ces  livres,  brochures  ou  publications, 
celui  des  éditeurs  et  le  lieu  de  la  publication,  le  nombre  d'exemplaires 
commandés  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  livrés,  la  somme  qui  a  été 
payée  ou  qu'il  a  été  convenu  de  payer,  ainsi  que  le  montant  (s'il  en 
est)  des  avances  faites  sur  les  commandes  non  exécutées  ;  la  dite  liste 
devant  être  accompagnée  d'un  exemplaire  de  chacun  de  ces  livres, 
brochures  ou  publications,  et  de  toute  la  correspondance  relative  à  leur 
impression. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 
Secrétaire  d'Etat. 

Secrétariat  d'Etat, 

2  avril  1880. 


(En  conformité  cVun  ordre  du  comité  des  impressions,  la  présente  Réponse  n'est 
pas  accompagnée  des  livres,  brochures,  etc.,  dont  il  est  question  ci-dessus.) 


Ministère  de  l'agriculture. 

Ottawa,  30  mars  1880. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat.  Ottawa. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  la  Chambre  des  communes, 
une  liste  de  tous  les  livres,  brochures,  etc.,  mis  en  circulation  pour  fins  d'immigration 
par  ce  département  depuis  le  1er  janvier  1875,  etc.,  etc.,  en  conformité  de  votre 
demande  du  8  courant.  La  liste  est  accompagnée  d'un  exemplaire  de  chacun  de  ces 
livres,  etc.,  excepté  dans  les  cas  où  il  ne  reste  aucun  exemplaire  au  département 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  LOWE,  secrétaire. 
112—1 


43  Victoria. 


Dcouments  de  la  Session  (No.  112.) 


A.  1880 


P 

S 
p 

o 

M 

ce; 
P 

'H 

H- 1 

O 

o 

PQ 
P 

Ph 

P 


o3  "S  * 

ce  «  g 

«  »-  fc 

*  3  S 


o  s 

»  eu 

K<0 


a  o  o  o  o 

q  fçj  'O  n^  rd 


O  O 

o  o 

Ci  00 


M  t-  <X>  i-h 
00  £- 


hWJtHO 
lûffiNO 

t-  r-i  m  -h 


Œ 


o  •<#  •<* 

00  Ci  CO 
«O  (M  M 


1§I| 

s  «'si: 


o  o  o  m  o  ©  oooo 
O  O  O  CM  t~  ©  ooooo 
r-t  o  o  oo©      conoo 


£a 


rz  <u  s-  d  °° 


o  o.  o  m  IOO       ©  ©  ©  © 

lOOOM  C~  ©         OOOOO 

i-iOO  000         (OMOO 

o  o  o       —TcxTc^T'-* 

i-<  OOO 


ooooo 
ooooo 

OOOOO 


OOOOO 

ooooo 
ooooo 


O  M  O 

O  o  o 

o 

OlOH 

cm  ©  © 

— t  ^-t  co 

ooo 

o 

o 

«o  «o 

<M 

OMO 

m  o  o 

o 

OlOH 

<M  O  O 

O 

<-i  i-l  M 

ooo 

O 

cor-  o 

o 

ce  o 

« 

h  a 

(S  o  o  «s 

fl  c  2  n 

O  «3  o  O 


■*%       ooo 

g   s        'O'O'O 

OO» 


O   t] 

d  * 


6C    . 

o    : 

PS    : 


£  Q>  oî     :  O 

•    O  |J   ^   °3 


a. 

a 

O 


a 

S 
u 

03 

p5  S  M 


o 
O 

■g 

o 

CÛ 

03  'O 

i 
O 


0 


câ  o 

OU  fe    <K 

o      §     S  d^3 
S      J OO? 

.  -u 

:  a? 

'■  u 

;& 

— ,  •  O 

•3       :«   :$ 

o       b>d    :  o 

a        -^.2.2^ 


S9    ''  ** 

03  a*    03 

<u  £  o  — 

'—  o  --< 

d    co   H 


CÛ 


<uO 
co 

;GQ  ° 
d 

'Ô  TJ  c3  lî3 
«S   g  J-   pu 

d  d  ^-r; 

03   03   3   & 
^    fiO   ®   CQ    * 


5  d  2  2  =  d 

ag£^ 


»*-oll 

_  d  a  o  s  o,& 

•    ccT5     «.oh&as 

oseo^j    iS    6-aps 
2 


7;  «i  O 
3  a>  o 

:      Ô  t- 


O'O 


5     •     •  en  m 

os    ;    '-p  n 
d    .     :  <d~ 

*^   '3.2 

«  a^e^^ 

*2  *  ci  o    „ 

'—  si  'd  a  g 
DU  w  o3   œ  '^ 

"S2§-3^ 


o  <s 
■43  ta 

o  o 


03  a 


3   ^ 


oo^^ 


dc_ 

03  O 
o3  <x> 
Xi  O 

2.2 

SE 


43  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (ÎJo.  112  ) 


A.  1880 


:  o  S  © 

©  o 

:  aj    o 

o    o    o 

:  ©  ta 

:  co.»  © 

o  © 

»a> 

:v©    o 

o    o    © 

vOJ 

v<D 

:  ©  cm 

:  a»--  © 

o  o 

•S 

..S    o 

o    o    o 

.2 

.ïï 

.  ©  00 

•  o  2  *a 

o  o 

SJ 

.  3    m 

ta    o    >a 

:  ©  © 

,  CO    O.CM 

(M  O 

a. 

:  p-  «5 

CO      00      CM 

Oh 

Pi 

:  ©  ^ 

t             v© 

,_r 

*>  o 

:  o 

_r 

*  o 

«o 

.'  .-T 

c 

ATS 

•  fl 

rt*d 

fl 

:      o 

o 

:  o 

o 

o 

*J 

*-<-3 

+J 

:     ts 

'C 

.-o 

•a 

T3 

:     la 

w 

•'H^*^ 

»■"■*— » 

H 

« 

o  o  o  o 
CO  o  o  «o 

00  o 

CO  CO 

o  o  o  o 

o  o  o  o 

o  o  o  o 

o  ©  o  ©  © 

ta  ta  © 

Oi  o 

CO  Tt< 

©  ©  t~  00 

■*  CM  00  00 

00  H  CO  o 

©  O  ©  CM  © 

oo  a»  ta 

<*lONH 

O»  >-i 

O  — ' 
lO  «M 

t-  cm 

»C5  CM  t-  00 

C-  00  .-H  © 

c*  c»  o  o 

©  ©  C-  >n  © 

©  ©  CM 

o  -.  — 

^t<  T* 

t-    r-i    ifî    Ç£> 

ocom 

TH  Oi  CO  © 

©  ©  t-  ©  © 

CO  CM  t- 

co      o 

00  o 

-^  m 

cm  oo  ro  '--3 

C0         -H  •* 

1-  CO  CO  CM  CO 

00  ©  t- 

52 

r}<  ta 

3 

r-                       CM 

£20  7s.  6d. 

26  15s6d. 

30.0  0    0  1 

£3 

eu 

CO  o  o  o 

o  o 

o  o 

©  r<i  ©  © 

t-  o  o  o 

o  o  o  o 

©  ©  o  ©  © 

ta  ©  © 

(M  o  ta  o 

o  o 

o  o 

O    r-     O     O 

00  o  o  o 

o  o  o  o 

©  ©  o  ©  © 

t-  ©  © 

o      o 

t-  © 

o  o 

*rs      o  o 

IOOOO 

o  o  o  o 

©  ©  ©  ©  © 

CO  ©  © 

o      »o 

CO  o 

CD  O 

— ,             O   O 

CO  o  o  o 

ifliomo 

©  ©  CO  CO  CM 

Mi  ©  © 

CM 

n<  h 

— l  CM 

CM  •-<   ^ 

~~% 

HHMjq 

ta  c* 

co  ©  ©  © 

©  o 

o  o 

O  CM  o  o 

t-  o  o  o 

o  o  o  o 

©  ©  ©  ©  © 

o  ©  © 

CO  O  lO  o 

o  o 

o  o 

o  <->  ©  o 

00  o  o  o 

O  O  O  o 

©  ©  ©  ©  © 

1-  ©  © 

o      o 

t-  o 

c  o 

»n       o  o 

»o  o  o  o 

©  O  O  O 

©  ©  ©  ©  © 

CO  ©  © 

O         XCi 

CO  o 

CO  o 

r-H            O   O 

co  o  o  o 

ta  ta  io  o 

OOMCOM 

^oo 

CM 

-tf  -. 

■— i  CM 

CM  .-■   *# 

-I  -4  O 

CO 

r-H    —    .M    CM 

ta  cm 

'À   *   «   2 

*2  *>  o  o^s 

aï  aï  -t-3  -^ 

S  Si  (S   as  S 


43  Victoria. 


Documents  dejpa  Session  (<No.  112.; 


A.  1880 


/»«\ 

r—  : : ; : : 

-ï 

+3         • 

03 

a> 

O 

5  oï.-S 

+3 

<o 

o 

fl  eaS^1 

O 

'fl 

CN 

onta 
avai 
cert 
rage 

€©■ 

fl 

* 

^<  oa  u  > 

£  A  fl 

+3 

'O    03    o 

^-1 

'S 

-    -rçj 

ta 

oô 

m 

O  «5  O 

o    i 

o      o 

o    :           : 

^#HN 

o      o 

o    :            : 

>> 
oc 

O 

OOlON 
IC  lO  c 

co    ; 

o 
*£>    . 

00          <M 

ta    .            . 

03 

C 

f# 

.  °° 

1-1 

03 

o  « 

fl 

O 

<M  ^ 

4$ 

S 

3M 

1 

, 

O  O  CO 

o  o      o      o 

«o    :            : 

o       : 

^-< 

Jag| 

rD     m     ^     tl 

O  O  CN 

o  o       o       o 

lO     • 

o        : 

! 

o_o  O 

»o  o      o      o 

«M      • 

o 

rL. 

gS3£ 

iff  cT<x> 

«Tt-^     i£     cT 

<=>"       : 

j3 

1 — ' 

>M                O         C<l 

:      o        : 

« 

3 

^  ^ 

1 

mbre  | 
xem- 
rires 
mân- 
es. 

o  o  o 

o  o      o      o 

o  o  o          o      o      o      o 

H 

o  o  o 

o  o      o      o 

o  o  o           o      o      o      o 

■H 

o  o  o 

o  o      o      o 

o  o  o           o      o      c^     o 

O*©"c0 

«ffcT     iâ'     ©" 

©~cTcT          o"     o      o"     o" 

o  «  ,2  y  "" 

1—1 

C3  O          O          (M 

HINH                     .-H            C3            O            P-l 

2> 

03 

^ 

& 

i 

Lieu 
^e  la  publi- 
cation. 

ai         : 
.m       : 

:    :    :           :      oi 

.  i 

î  *-    : 

4) 

<2 

^3 

m 

a> 
u 

'O  o  c 

o 

t 

a 

ttawa, . 
berbroo 
ontréal 

ttawa.. 
oronto. 
ttawa.. 

ontréal 

berbroo 
iverpoo 
Ang  ... 
ublin, 
lande. 

'fl 
43 

r5 

A 

T3 

J 

&o 

OHO         S     œJ     Q 

03 

fl 

'o 
S 

a 

o. 

a 

8 

> 

:  <u 
ra  «m 
flO 

.    •      .  te     . 

o    :  a    : 
:  os    •  o   : 

Lean,  Roger  et 

e 

ter,  Rose  et  Cie 
élanger  et  Cie. 

Thibault,     gé- 

nt ! 

Typ.  des  Can-, 
ns  de  l'Est. .. 
1er  etDunnett. 

3.  Moore 

t— i 

m 

fl 

03     ,. 
>•   eu 

0Q     î_, 

<f   o 

.M    3 

>               i 
»               î 

c 
(■ 

0 

fS 

!» 

3 

Typ.  des  C 

ns  de  l'Est  _ 

d'impressi 

i  la  Gazette. 

S 

5b  a        O        w 

&       £    '         .  ^  «s  **  fl      J3 

— 

&-S 

g      tC  ^      fa      O      H      H 

CZ2 

.    -         *         •         •         ■ 

^ 

y-r 

a 

z 

ra 

O 

M 

H 

i 

1   • 

:  « 

s-1            : 
:  a 

!^o        : 
:  ^        : 

uljture 

ulture. 
do 
do 

03 
O 

fl 

ci 

► 

^ 

oà 

o 

.2           :      ° 

< 

°  2 

o5 

«H 

S 

o 

l'agr 
ong  . 

l'agr 
ugall 

l'agr: 

-M 
P 

eu 

S* 

H3   O  C 

> 

e  de 
'msti 

e  de 

acdo 
isé  ... 

e  de 
oore 

^-M 

A 

4>    " 

:  ,o  o      <d 

4)        ^   03        ^J         C         O        S 

s 

<: 

fl 

• 'S         O 

+a           .  P-l        *^        T3       ^ 

Q 

? 

"fl               .    2          'fl                                             2 

W 

ta 
< 

!i      j 

i    ^h    i              S 

.      .    a)      •             ; 

&! 

:        :^t3    :       ;        : 

GQ 

hj 

f    Ifi    o       •           -H 

h! 

03 

ondres. 

fl 

Sa 

:                   î 

:                       < 

( 

< 
: 
1 

L 

2    : 

a    : 

â     : 

-i     . 
bfi  : 

'.                     09 
■                  3 

a  (en  franc 

(traducti 

artement).. 

a  (en  angla 

Les'  Report. 

3 

es 

(H 

-*> 

1879. 
nce  de  L 

!3 

S 

o 

o 

1880. 

an  et  Sa 
for  Imm 
tfanitobf 

?         1 

trict  .... 

ntoba... 
Matùtob 

do 
e  du  dép 

Manitob 

.  Delegai 

h  Canad 

fl,CG 

flT3 
03    fl 

eu  os 

12- 

ac  Saint-Je 
andy  Book 
rovince  of  1 

rathern  Ma 

uskoka  Dis 

uide  to  Mai 
rovince  de 

do 
la  brochur 

rovince  of 

gricultural 

our  throug 

£ 

Q 

Y 

jt 

Epu 

0 

3 

r*. 

Ï5PH                      û- 

< 

B 

H 

43  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  112.) 


A.  1880 


Ottawa,  1er  avril  1880. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  le  vous  transmettre  la  réponse  de  ce  département  à 
un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  exigeant  une  liste  de  tous  les  livres,  brochures 
ou  autres  publications  relatifs  à  l'immigration  ou  à  la  colonisation,  qui  ont  été  mis  en 
circulation  ou  qui  ont  été  commandés  pour  les  fins  de  l'immigration,  par  le  départe- 
ment de  l'agriculture,  celui  ce  l'intérieur  ou  tout  autre  département  depuii  le 
1er  janvier  1875  ;  la  dite  liste  indiquant  le  nom  des  auteurs  ou  des  compilateurs 
de  ces  livres,  brochures  ou  publications,  cslui  des  éditeurs  et  le  lieu  de  la  publi- 
cation, le  nombre  d'exemplaires  commandés,  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  délivrés, 
la  somme  qui  a  été  payée  ou  qu  il  a  été  convenu  de  payer,  ainsi  que  le  montant,  s'il 
en  est,  des  avances  faites  sur  les  commandes  non  exécutées  ;  la  dite  liste  étant  accom- 
pagnée d'un  exemplaire  de  chacun  de  ces  livres,  brochures  ou  publications,  et  de 
toute  la  correspondance  relative  à  leur  impression. 

J'ai  l'honneur  d'êti  e,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

J.  S.  DENNTS, 

Sous- chef,  ministère  de  V intérieur. 


31  mars  1880. 

Eéponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1880,  exigeant 
une  liste  de  tous  les  livres,  brochures  ou  publications,  mis  en  circulation  ou  com- 
mandés, pour  les  fins  de  l'immigration,  par  le  département  de  l'intérieur,  depuis 
le  1er  janvier  1875, 


1877. 

3  déc 

1878. 

4  février. 

28  mai 

23  août.... 

1879. 

.3  nor 

Payé  pour  5,000  exemplaires  de  la  brochure  Dowse  Manitoba  and  the  Uanadian 

North-West 


do  200 
do  20,000 
do        100 


do 
do 
do 


do 
do 
do 


do 
do 
do 


Payé  pour  1,000  exemplaires  de  McDougaU's  Guide  to  Manitoba  and  the  North- 
West  (1,000  autres  exemplaires  ont  été  commandés) 


15 

1,100 

7 


$      i  cts. 


333   I  33 


[,455  i  33 


100      00 


J.  S.  DENNIS, 
Sous-chef,  ministère  de  l'intérieur. 
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RÉPONSE 

(N°  113) 
A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
pour  un  état  du  nombre  de  faillites  dans  les  différentes  provinces,  et 
du  nombre  total  dans  toute  la  Confédération,  pendant  les  années  1878 
et  1879  respectivement  ;  le  chiffre  du  passif  fourni  par  les  faillis  ou 
autrement,  et  la  moyenne  dans  chaque  cas  ;  les  réclamations  prouvées,  et 
les  recettes  opérées  sur  tous  les  biens  des  faillis  ;  les  dividendes  payés  ; 
les  sommes  payées  pour  frais,  etc.  ;  la  moyenne  pour  cent  payée 
sous  forme  de  dividendes  sur  le  montant  collectif  du  passif  ainsi  fourni, 
et  la  moyenne  du  pour  cent  payée  pour  frais,  etc.,  et  autres  déboursés 

sur  l'actif  réalisé. 

Par  ordre, 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat 


Secrétariat  d'État, 

31  mars  1880. 


Ottawa,  30  mars  1880. 
Au  eous-secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  comme  vous  me  le 
demandez  dans  votre  lettre  du  23  du  mois  dernier,  une  îéponse  à  la  Chambre  des 
communes  demandant  un  état  du  nombre  de  faillites  dans  les  diverses  provinces, 
ainsi  que  le  nombre  total  de  faillites  dans  la  Confédération  pendant  les  années  1878 
et  187^  séparément,  aiDsi  que  tous  les  autres  renseignements  demandés  dans  cette 
adresse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

J.  LOWB, 

Secrétaire,  ministère  de  V agriculture. 
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REPONSE 

(114) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  février  1880  ; — 
Demandant  copie  de  la  commission  nommant  le  chef  actuel  de  la  police 
riveraine  de  Montréal  ;  aussi,  rapport  constatant  le  nombre  d'officiers 
agissant  sous  ce  chef,  ainsi  que  le  nombre  des  hommes  composant  toute 
la  force,  le  nom  de  chacun  d'eux,  leurs  salaires  respectifs  par  année  ou 
par  jour,  la  nature  de  leurs  devoirs,  le  nombre  d'heures  de  service 
exigé  de  chacun  d'eux  par  jour  ;  aussi  un  compte  détaillé  des  dépenses 
de  ce  corps  de  police,  des  montants  alloués  pour  vêtements  des  officiers 
et  des  hommes  respectivement  ;  enfin  de  toutes  dépenses  faites  en 
rapport  avec  le  maintien  de  cette  force. 

Par  ordre, 

J.  C.  AJK1NS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Secrétariat  d'Etat, 

1er  avril  1880. 


[Confot  mément  à  la  recommandation  du  comité  collectif  des  imp  essions,  ta  réponse 
ci-dessus  n'est  pas  imprimée.] 


